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AVERTISSEMENT A LA TROISIÈME ÉDITÍON 

Cette troisième édition, à part des remaniements de 

forme, assez nombreux dans certains chapitres, diffère 

peu de Ia deuxième, parueen 1913. Cependant les grands 

événements survenus au cours de ces six années ont eu, 

même en ce qui concerne les doctrines, des répercussions 

que nous ne pouvions négliger. On a assisté à Téclosion ^ 

des théories les plus variées sur les causes économiques 

des guerres, à un rajeunissement unifersel des vieilles 

idées nominalistes en matière de monnaie, à des exalta- 

tions et à des critiques nouvelles du rôle économique de 

rÉtat, aux exagérations les plus extravagantes du natio- 

nalisme économique. Devions-nous enregistrer tous ces 

mouvements d'idées, nés sous Tinfluence directe de 

circonstances extraordinaires et dans le bouleversement 

généraldes sentiments? Ceútétéintroduiredans ce^livre 

des préoccupations d'actualité qui en eussent changé le 

caractère : il doit rester un livre d'histoire. Nous nous 

sommes bornés à signaler en note les plus importantes 

de ces répercussions et nous avons ajouté au dernier' 

chapitre une courte 'étude sur cette forme désormais 

historique du socialisme que constitue le bolchévisme 

russe. Bien d'autres courants d'idées qui survivront à 

Ia guerré eussent mérité d'être signalés. Mais il vaut 

mieux laisser au temps le soin de faire un tri. 

Les lecteurs de cet ouvrage nous y aideront de leur 

côté s'ils veulent bien, comme par le passe, nous 

signaler les erreurs, les inexactitudes ou les lacunes 

qui leur sembleront mériter d'étre ou corrigées ou 

•comblées. • 





PRÉFACE 

DE LA PREMIÈRE ÉDITION 

L'histoire des doctrines occupe dans l'enseignement écono- 

mique en France une place beaucoup pius grande que dans 

tout autre pays. Dans chaque Faculté de Droit elle est dotée 

d'une chaire spéciale; à Texamen de doctorat économique une 

des interrogations lui est réservée, et de même une épreuve au 

concours d'agrégation économique. A Ia Sorbonne, ou il n'y a 

qu'une seule chaire d'enseignement économique, elle est préci- 

sément affectée à Thistoire des doctrines et il en est de même 

de celle qu'on a créée récemment à TÉcole des Hautes Études. 

Cette place prépondérante faite à Tliisloire des doctrines peut 

paraítre excessive, surtout si l'on remarque que i'hisloire éco- 

nomique proprement dite, nous voulons dire rhistoire des 

institutions et des faits, ne possède pas une seule chaire dans 

nos Universités de France ! Ceux qui pensent que les Français 

ont une propension innée à Tidéologie ne manqueront pas de 

voir là une manifestation plutôt fâcheuse de cette tendance. 

Dans les autres pays il en est autrement. Cest l'histoire des 

faits, non celle des idées, qui figure au premier plan. Pour tous 

ceux qui se réclament de Técole historique, ou plus encore du 

matérialisme historique, les doctrines et les systèmes n'appa- 

raissent que comme les reflets des circonstances économiques; 

ce sont donc celles-ci surtout qu'il importe d'étudier. On estime, 

non sans raison, que Thistoire de Tévolution de Ia propriété ou 

celle du salariat est autrement instructive que rhistoire des 
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controverses sur Ia nature du droit dp propriété ou sur Ia loi du 

« fonds des salaires ». 

11 nous semble pourtant qu'il y a là aussi quelque exagération, 

quoique en sens opposé. Ceítes! riníluence qu'exerce le milieu 

économique sur réconomiste, même le plus abstrait, est indéniable 

puisqu'il lui fournit Taliment de ses réílexions et ies matériaux de 

ses constructions logiques. Ce sont les faits qui font surgir à un 

moment donné les problèmes que le théoricien aura à résoudre, 

et ce sont eux qui, à uti autre moment, les font disparaitre de 

rhorizon; c'est pourquoi ces problèmes changent selon les 

époques. Nul doute que Ia situation économique toute spéciale 

de TAngleterre au début du xix" siècle n'ait orienté Ia pensée de 

Ricardo vers Ia question de Ia rente de Ia terre et celle de Témis- 

sion des billets de banque. Sans Tavènement du machinisme, 

sans le développement parallèle de Ia grande industrie et du 

prolétariat, sans Ia muUiplication des crises, il est certain que 

les doctrines d'un Sismondi ou d'un Karl Marx n'auraient pas 

vu le jour. AujouWhui enfin si Ia théorie du monopole attire 

de plus en plus Tattention des économistes, il est à croire que 

le développement des trusts et des syndicats de capitaux, qui 

mettent sous nos yeux des monopoles de plus en plus fréquents 

et de plus en plus i.mposants, n'y est pas étranger. 

Mais, ceci accordé, il faut bien reconnaitre que les faits ne 

suffiraient pas à expliquer Ia naissance d'aucune doctrine, pas 

même celles de politique sociale et bien moins encore celles de 

pure interprétation scientifique. Si les idées étaient déterminées 

seulement par le temps et le milieu, comment expliquer que le 

même milieu et Ia même époque aient engendré simultanément 

des doctrines non pas seulement hétérogènes, mais antagonistes 

comme celles d'un J.-B. Say et d'un Sismondi, d'un Bastiat et 

d'un Proudhon, d'un Schulze-Delitzsch et d'un Marx, d'un 

Francis Walker et d'un Henry George? Et à quelles circons- 

tances historiques pourra-t^-on rattacher en France Ia naissance 

de Ia méthode mathématique avec Cournot ou Ia découverte 
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-simultanée dans trois ou quatre pays difTérenls de Ia théorie de 

1'utilité finale? 

Voilà pourquoi, sans réciamer pour rhistoire des doctrines 

\ une suprématie quelconque — et mêm^ en regrettant, nous le 

répétons, que rhistoire des faits soit trop sacrifiée en France — 

nous réclamons simplement pour elle le droit de se constituer à 

rélãt de discipline distincte. Voilà pourquoi dans ce livre il ne 

sera parlé de rhistoire des faits que dans Ia mesure oü ceux-ci 

nous oht paru indispensables pour faire comprendre Tappari- 

tion ou Téclipse de telle ou telle doctrine, Téclat exceptionnel 

dont elle a pu briller à un moment donné et qui aujourd'hui, à 

distance, nous semble parfois inexplicable. II en sera parlé 

aussi là oú les faits apparaissent comme liés aux doctrines non 

pius en tant que causes mais en tant que résultats. Car, malgré 

le scepticisme de Cournot qui assure que Taction des écòno- 

mistes sur le cours des événements n'est guère phis efllcace que 

celle des grammairiens sur Tévolution du langage, il nous parait 

difflcile de nier, par exemple, Tinfluence de Técole de Manchester 

sur les traités de commerce de 1860 ou celle du socialismo 

■d'Étal sur Ia législation ouvrière actuelle. 

Cest une tâche impossible que de renfermer dans un seul 

volume rhistoire des doctrines économiques,-el les auteurs de 

,ce livre n'ont pas eu Ia prétention de Taccomplir. Pour pouvoir' 

■donner un exposé, même sommaire, de ce qu'il n'est pas permis 

d'ignorer, ils ont dú se résigner à bien des sacrifices. 

Premièrement nous avons éliminé tous les précurseurs en 

prenant pour point de départ Ia fin du xvni' siècle. Sans doute 

les origines de Ia science économique remontent bien pIus haut 

dans le passé, mais le grand courant de Ia pensée économique, 

ce qu'on appelle les grandes écoles, à commencer par les deux 

doctrines-types de Tindividualisme et du socialismo, n'ont vrai- 
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ment pris naissance qu'au cours du xix® siècle (1). Au reste, si 

cetle lacune laissait trop de regreis aux lecteurs il leur serait 

facile de Ia combler. En effet, il se trouve précisément que 

cette partie de l'histoire "des doctrines est Ia plus copieusetíient 

traitée dans les livres déjà parus : — pour Ia période de Tanti- 

quité, dans ceux de MM. Espinas et Souchon; — pour fa période 

médiévale et jusqu'au xviii' siècle, dans ceux de MM. Dubois, 

Rambaud et, à Fétranger, MM. Ashley, Ingram,' Hector Denis, 

Brants, Cossa (pour ne citer que ceux écrits ou traduits en 

langue française) — landis que les doctrines actuelles n'y occu- 

pent au contraire qu'une place relativement exigué. 

Ce n'est pas seulement quant au temps, c'est quant aux pays 

que nous avons été obligés de nous restreindre. On nous excu- 

sera si, nous adressant à des étudiants français, nous avons 

donné une part peut-être disproportionnée aux doctrines fran- 

çaises. D'ailleurs, chaque auteur fait de même pour le pays 

auquel il appartient, et' c'est pour le mieux puisque les lecteurs 

ont besoin d'être renseignés d'abord sur ce qui les touche de 

plus près. Cependant, nous nous sommes eíTorcés de réserver à 

TAngleterre et"à l'AIIemagne Ia grande place qui leur est due, 

quoique pour ce dernier pays déjà nous ayons dú nous résigner 

à de nombreuses omissions. Mais quant aux économistes des 

autres pays, si nous avons dú trop souvent les passer sous 

silence ou ne les mentionner qu'occasionnellement à propos de 

telle ou telle théorie qu'ils ont marquée de leur nom, qu'ils 

veuillent biea ne pas voir dans ces lacunes Ia méconnaissance 

des services éminents que leurs pays, et surtout Tltalie et les 

États-Unis, ont rendus à Ia science économique dans le passé 

comme dans le présent. 

(1) Dans unarticle sur TEnseignement de rUistoire des Doctrines Economiques 
{Revue de 1'Enseignement du 15mars 1900) M. Deschamps, professeur d'Histoire 
des Doctrines économique à Ia Faculté de drolt de Paris, tout en déclarant 
impardonViable qu'on n'ait pas su mieux retirer de Tantiquité et du moyen âge les 
« merveiileux enseignements économiques qu'ils contiennent », ajoute que dan» 
« rhistoire de ia science nous n'aurons pas à remonter au delàdes Physiocrates •. 
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Même après avoir ainsi restreint notre champ d'études, il 

élail encore bien trop riche pour tout ramasser et il fallait 

faire un choix. Nous nous sommes efforcés de concentrar notre 

exposilion sur le pius petit nombre possible de noms et d'idées 

afin de les mieux mettre en lumière. Nous n'avons pas eu 

Tambition d'écrire une histoire complète et détaillée, mais plu- 

tôt de projeter une série de tableaux correspondant aux époques 

marquuntes de rhistoire des doctrines. 

Evidemment, dans ce choix, il y a toujours un certain arbi- 

traire. Comment fdésigner le représentant le plus qualifié de 

chaque doctrine ? Dat]s une science telle que TEconomie Politi- ' 

que, oü les auteurs se sonl souvent ignorés les uns les autres, il 

arrive fréquemment qu'ils se répètent et il n'est pas facile de 

savoir à qui revient Ia priorité. Mais, s'il est difficilç de décou- 

vrir le moment oíi une idée apparaít pour Ia première fois, il 

est reiativement facile de fixer ceiui oú elle s'impose à Tatten-.. 

tion et prend place dans le cadre des vérités enseignées ou du 

moins discutées. Nous nous en sommes tenus là. Quant à ceux 

à qui nous n'avons pu faire place ici, quoique peut-être tout 

aussi dignes de briller au premier rang, ils ne souffriront pas 

beaucoup de cette injustice, car Ia mode est aujourd'hui aux pré- 

curseurs : nombreux sont les livres qui sont consacrés à décou- 

vrir les poetee minores de Ia science économique et à redresser 

en leur faveur les jugements de Ia partiale histoire. 

Ce n'est pas seulement une sélection entre les auteurs que 

nous avons dú faire, mais aussi une sélection entre les doc- 

trines. Cette sélection n'a, bien entendu, aucun caractère nor- 

matif, en ce sens que nous ne nous proposons nuliement de 

recommander les unes et de disqualifier les autres d'après un 

critérium de moralité ou d'utilité sociale, ni même d'après celui 

de Ia vérité, car nous ne^sommes point de ceux qui pensent, 

comme J.-B. Say, que rhistoire des erreurs est inutile (1). 

(1) «Que pourrions-nous gagner à recueillir des opinions absurdes, des doctrine» 
décriées et qui méritent de Têtre?!! serail à Ia fois inutile et fastidieui deles. 
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Nous sommes bien plutót clisposés à nous associer à- cetle 

remarque profonde de Condillac : « II est essenliel, pour qui- 

conque veut faire par lui-même des progrès dans Ia recherche 

■de Ia vérité, de connailre les tnéprises de ceux qui ont cru lui 

en ouvrir Ia carrière ». Nous savons que Tétude des erreurs 

est féconde, même quand il n'y aurait rien à en retenir que 

raverlissemenl salutaire de les éviter pour Tavenir, à plus 

forte raison s'il est vrai, comme le dit Herbert Spencer Irans- 

posant une sentence de Shakespeare, qu'il n'est pas d'erreurqui 

ne contienne une pelite àme de vérité. D'ailleurs, on n'arrWe à 

posséder et à aimer une doctrine qu'aulant qu'on connaít son 

histoire et qu'on a repassé soi-même par les mêmes chemins et 

les mêmes erreurs que ceux qui Tont découverte et qui nous Tont 

iéguée. Une vérité qu'on reçoit comme tombée du ciei, sans 

savoir au prix de quels efforts elíé a été conquise, eSt comme 

une pièce d'or gagnée sans travail : elle ne profile guère. 

Pourtant nous ne devions pas oublier que ce livre est destine 

surtout aux étudiants et qu'il est utiie de leur montrer en quoi 

telle ou telle doctrine préte à Ia critique scientifique, soit par 

un vice de raisonnement, soit par une inexacte observation des 

faits. Mais nous avons restreint nos commentaires au minimum, 

non seulement pour ne pas grossir démesurément ce volume, 

mais parce que ce qui importe aux lecteurs, ce sont les opinions 

■des maitres que nous leur présentons et non les nôtres. Autant 

que possible, nous les avons laissés parler eux-mêmes et, pour 

■cela, nous n'avons pas craint de multiplier les citalions. 

Nous nous sommes appiiqués à mettre surtout en lumière les 

doctrines qui, vérités ou erreurs, ont contribué à Ia formation 

des idées aujourd'hui reçues et qui se rattachent à elles par un 

exhumer. Aussi rhisloire d'une science devient-elle de plus en plus courte à 
mesure que Ia science se perfectionne, car, suivant une observalion Irès juste de 
d'Alembert, plus on acquiert de lumières sur un sujet, moins on s'occupe des 
opinions fausses ou douteuses qu'il a produites... Les erreurs ne sont pas ce qu'il 
3'agit d'apprendre, mais ce qu'il faudrait oublier • {Traité pratique, t. II, 
p. 540) 
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lien de filiation directe. Comment, oú, par qui, ont été for- 

mulés les príncipes qui constituent Ia charpente provisoire ou 

définilive de Ia science économique telle qu'elle est aujourd'hui 

enseignée? — voilà lé plan de ce livre. Et même nous avons cru 

utile de faire une place à des doctrines qui, quoiqu'un peu en 

marge de TEconomie Polilique proprement dite, ont exercé une 

grande influence sur Tenseignement, sur Ia législation ou 1& 

mouvement des idées, telles que.le Christianisme social, le Soli- 

darisme ou TAnarchisme. En sorte que, si nous n'avions cru 

préférable de conserver le titre officiellement consacré pour cet 

enseignement, le véritable titre de ce livre aurait dú être : 

« Histoire de Torigine et de Tévolution des doctrines économi- 

ques acluelles ». 

Le plan d'une histoire des doctrines est chose émbarrassante. 

Sans doute, puisqu'il s'agit d'histoire, il faut bien suivre à peu 

près Tordre chronologique; mais on peut le suivre de deux 

façons : soit en menant toutes les doctrines de front, comm& 

dans une histoire universelle, soit en les séparant en autant 

d'histoires distinctes qu'il y a d'écoles. Le premier procédé 

oblige à passer et repasser en revue simultanément, à chaqu& 

chapitre, toutes les doctrines, et par là risque .de ne laisser de 

chacune d'elles qu'ane image assez trouble. Le second a Tincon- 

vénient d'effilorher riiistoire générale en monographies et ne 

permet pas d'apercevoir les rapports nécessaires qui à toute 

époque lient les doctrines concordantes ou même adverses. Nous 

avons essayé d'éviter les inconvénients et de réunir les avan- 

tages de ces deux méthodes en groupant les doctrines par 

familles, d'après leur degré de parenté, et en les présentant 

selon Tordre historique .de leur, apparition. Encore n'est-ce 

point nécessairement d'après Ia date de naissance que nous les 

classons, mais plutôt d'après celle de leur maturité. II y a tou- 

jours dans Tévolutipn d'une doctrine un point culminant : ce 

sont ces points que nous nous sommes eíTorcé de fixer en 
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consacrant à chacun d'eux un chapitre distinct. Nous ne nous 

sommes pas fait scrupule d'ailleurs d'anticiper sur Tordre chro- 

nologique toutes les fois que Ia clarlé de 1'exposition nous a 

paru l'exiger. Voici donc le plan de ce livre : 

l" époque : fin du xviii' et commencement du xix" siècle. 

Les Fondateurs de TEconomie Politique classique : d'abord les 

Physiocrates, Adam Smith, J.-B. Say, puis ceux qui sont venus 

ássombrir par d'inquiétants pronostics Ia grandiose vision de 

rOrdre Naturel : Malthus et Ricardo. 

2° époque : première rnoitié du xix° siècle. Les Adversaires, 

teus ceux qui ont contes'té et ébranié les principes posés par 

Jeurs prédécesseurs et que nous avons groupés en cinq chapitres 

autour de Sismondi, de Saint-Simon, des Socialistes associa- 

tionnisles, de Proudhon et de List. 

3' époque: milieu du xix' siècle. UApogée de 1'école libérale : 

elle règne après avoir résisté viclorieusement aux attaques, non 

sans faire pourlant quelques concessions, et ses grandes lois 

trouvent leur formule définitive à Ia raème époque, mais sous 

deux aspects assez différents : en Angleterre dans les Principes 

de Stuart Mill, en France dans les Ilarmonies de Bastiat. 

4" époque : seconde moitié du xix® siècle. Voici venir Les 

Dissidents qui suscitent des schismes dans quatre directions 

diííérentes : — dans Ia méthode, avec Técole historique; — 

dans Ia politique sociale, avec le socialisme d'État; — dans Ia 

conception scientifique, avec le marxisme; — dans Tinspiration 

morale, avec le christianisme social. 

5' époque : fin du xix° et commencement du xx° siècle. Les 

Doctrines récentes dans lesquelles nous retrouvons les doctrines 

déjà connues, mais transfigurées, ou défigurées, comme on 

voudra, dans des moules nouveaux : — les doctrines hédonis- 

tiques et celles de Ia rente, qui rte sont qu'une sorte de revision 

des doctrines classiques; — le solidarisme, qui jettè un pont 

entre Tindividualisme et le socialisme; — et enfin Tanarchisme, 

qui n'est qu'une sorte de libéralisme exaspéré. 

I / 
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Cet ordre de succession n'implique nuliement que chaque 

doctrine antécédenle ait élé éliminée ou recouverle par celle 

qui Ta suivie. L'avènement de Técole historique au milieu du 

xix° siècle, par exemple, coincide avec un renoúveau de Técole 

libérale et de Toptimisme. Et le néo-libéralisme de Técole aulri- 

■chienné se développe simultanément avec rinterventionnisme 

élaliste et avec le collectivisme. 

On remarquera néanmoins dans celte évolulion un certain 

balancement rythmé : Ia doctrine qu'on peut appeier classique 

apparait au premier plan, puis recule sous Ia poussée de doc- 

trines plus ou moins socialistes, pour repara'ilre plus tard sous 

des formes nouvelles. Cependant, il ne faudrait pas se laisser 

aller à ia tentation de voir là un simple mouvement de flux et 

de reflux, un balancement semblable à celui qui dans le régime 

parlementaire fait monter tour à tour au pouvoir les représen- 

tants des deux grands parlis. Si des allernances du mème genre 

se manifestent dans rhistoire des doctrines économiques, il faut 

en chercher les causes moins dans les doctrines elles-mêmes 

que dans Ia faveur de Topinion publique qui, elle, en effet, va 

et vient à chaque fois que le vent tourne. 

Mais les doctrines et les systèmes ont une vie propre qui ne 

dépend point seulement de Ia mode. II serait plus exact de voir 

dans leur histoire, comme d'ailleurs dans rhistoire de toules les 

idées, une lutte pour ta vie. Tantôt elles suivent des cours 

parallèles se partageant pacifiquement Tempire des esprits; 

tantôt elles s'entre-choquent tumultueusement. Dans ce choc il 

peut arriver que Tune des doctrines succombe et disparaisse. 

Mais plus souvent il arrive qu'elles se réconcilient et s'apaisent 

dans Tunité d'une doctrine plus haute. Et il peut même arriver 

que telle doctrine qu'on croyait morte ressuscite plus vivace 

que jamais. 
it I « * 

La bibliographie de Thistoire des doctrines est colossale. En 

dehors des histoires générales déjà nombreuses, des chapitres 
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spéciaux qui dans tous les traités d'économie politique leup sont 

consacrés, des innombrables articles de revues, il n'est guère- 

d'auleurs, même parmi les plus inconnus, qui n'aient suscité une 

ou plusieurs monographies. A vouloir citer tous ces travaux 

nous aurions démesurément grossi ce volume sans réussir à 

être complets. Nous nous sommes donc astreints à indiquer 

d'abord, cela va de soi, les ouvrages de ceux qui sont les héros 

de cette histoire; quant à ieurs commentateurs et à leurs criti- 

ques, nous ne les citons que lorsque nous leur empruntons 

directement une expression ou une idée, ou lorsque ce sera 

nécessaire pour permettre au lecteur, s'il le veut, de combler 

les lacunes de notre exposé; et cela fait déjàbeaucoup de noms, 

comme on s'en apercevra dans les notes. Mais rinsuffisance 

voulue de notre bibliographie ne doit pas nous dispenser de 

payer au début de ce livre une detle de reconnaissance envers 

tous ceux, et ils sont nombreux, qui, ayant parcouru avant nous 

Ia même roule, nous ont facilité notre tâche et peuvent réclamer 

dans ce livre leur part de collaboration. Ils s'apercevront, nous 

en sommes súrs, que nous ne les avons ni ignorés ni dédaignés, 

Bien que ce livre, quant au travail de préparation générale 

et de revision, soit Tceuvre collective des deux auteurs qui Tont 

signé, cependant ceux-ci se sont partagés le travail de rédaction. 

On trouvera ci-après, dans Ia Table sommaire des matières, le 

nom deceluides deux auteurs à qui revientchacun des chapitres. 

Les auteurs n'ont pas pensé qu'une collaboration scientifique 

à une histoire des idées impliquât un accord absolu sur toutes 

les questions qu'ils ont eu á envisager. Et particulièrement à 

Fégard des dontrines de politique économique ou sociale expo- 

sées dans ce livre ils ont conservé leur pleine indépendance. 

Les réserves ou les sympathies qu'ils ont pu formuler à Tégard 

de telle ou telle de ces doctrines doivent donc être considérées 

comme Texpression des opinions personnelles au signataire de 

chaque chapitre. » 
Charles Gide. — Charles Rist. ' 
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LIVRE PREMIER 

LES FONDATEURS 

GHAPITRE PREMIER 

LES PHYSIOCRATES 

Au milieu du xvni" siècle ce qu'on appelait TEconomie 
Politique, depuis un siècle et demi qu'Antome de Mont- 
chrétien Tavait ainsi baptisée, ne correspondait guère à ce 
que nous entendons aujourd'hui sous ce noni et ne constituait 
pas encore une science spéciale. II suffit pour s'en assurer 
de lire dans Ia Grande Encyclopédie Tarticle qui, figure sous 
ce nom, en 1755, et qui n'est signé de rien i^^fns que de 
Jean-Jacques Rousseau : on n'y trouve à peu près rien de 
ce qu on croirait y trouver. L'Econoinie Politique n était pas 
alors scparée de Ia Politique ; aussi n'est-ce pas pour rien 
qu'on Favait marquée de ce qualificatif qui aujourd'hui parait 
plutôt dóplacé et qu'on cherche à faire disparaltre en disant 
de préférence Science Economique ou Economie Sociale. 
Mais si alors elle rentrait dans Tart du gouvernement, pour- 
tant c'était déjà pius spécialement cette branche du gouver- 
nement qui s'occupe du ménage, qui vise à procurer au 
peuple Ia prospérité niatérielie, «Ia pouleau pot» d'Henri IV. 
D'ailleHrs, comme nous le verrons, c'est ainsi qu'Adam Smith 
lui-même devait définir son objet : « elle se propose d'enri- 
chir le peuple et le souverain ». 

Seulement les conseils et les recettes pour atteiadre ce but 
étaient aussi divers qu incertains. Les uns, qui s'appelaient 

G. ET H. — DOCTR. écon. 1 
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des mercantilistes, enseignaient que pour enrichir un Etat il 
fallait, tout comme poui' les individus, lui assurer le plus 
possibled'or ou d'argent. Heureux ceux qui, comme TEspagne, 
avaient trouvé le Pérou! ou ceux qui, à défaut de mines, pou- 
vaient tout de même, comme Ia Hollande, se procurer de Tor 
en vendant à Tétranger leurs épices : le commerce extérieur 
leur apparaissait ainsi comme une vraie mine et inépuisable. 
D'autres, qui ne s'appelaient point encore socialistes, ensei- 
gnaient déjà que le peuple ne trouverait le bonheur que dans 
une répartition plus égale des richesses existantes, dans 
Tabolitition ou Ia resti-iction de Ia propriété privée, dans Ia 
création d'une société nouvelle par un nouveau contrat social 
ou par Ia réalisation d une cité d'Utopie. 

Alors vint un homnié, médecin de profession, mais qui, 
déjà sur le seuil de Ia vieillesse, s'étant tourné vers Fétude 
de ce que nous appelons aujourd'hui Tóconomie rurale, Ia 
terre et les produits de Ia terre qui font vivre les hommes (1), 
déclara qu'il n'y avait rien à chercher ni à inventer, car tous 
les rapports entre les hommes étaieut gouvernés par des lois, 
lois admirables dont Tévidence s'imposait à quiconque avait 
une fois ouvert les yeux et dont aucun esprit raisonnable ne 
pouvait contester Tautorité, pas plus que pour les lois <le Ia 
géométrie : il suffisait de les comprendre pour leur obéir. 
Assurément Dupont de Nemours ne dit rien de trop quand il 
écrit que c'était là « une doctrine três nouvelle » (2). 

Ce n'est point assez dire : c'était bien véritablement une 
science nouvelle. Ia science économique. L'âge des précur- 
seurs est fini : celui des fondateurs commence avec Quesnay 
et ses disciples. Ce titre de fondateurs, que Fingratitude des 
économistes français, pourtant héritiers en ligne directe des 
Physiocrates, avaient méconnu et laissé périmer pour Fattri- 
buer à Adam Smith, leur a été restitué par des économistes 
étrangers et sans doute leur restera définitivement acquis. On 
peut même dire qu'entre toutes les sciences il en est peu dont 
Ia date de naissance et Ia paternité soient plus nettement 

(1) Les premiers articles économiques de Quesnay, dans cetle même Grande 
Encyclopédie oü Rousseau écrivit le sien, furent sur les Grains et sur les Fer- 
miers. 

(2) M. le professeur Heclor Denis dit de Ia doctrine physiocritique : o On en 
a yu aisément les iinperfections, mais on n'en reconnait presque jamais Tincom- 
parable grandeur «. 
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marquées. Les Physiocrates ont été les premiers qui ont eu 
une vision d'ensemble de Ia science sociale dans le sens plein 
de ce mot, c'est-à-dire (jui ont affirmé que les faits sociaux 
étaient liés par des rapports nécessaires et que les individus 
et les gouvernements n'avaient qu'àles apprendre pour y con- 
formei' leur conduite. Qu'après cela on dise que leur concep- 
tion des lois écononiiques sous Ia forme providentielle n'a vait 
rien du caraçtère scientilique que lui ont donné plus tard les 
déterministes, qu'ils ont cru voir dans Ia nature des rapports 
qui n'existaient que dans leur esprit, qu Adam Smith leur a 
été três supérieur, tant par Tart d'observer les faits que par le 
talent d'exposition et par les contributions définitives qu'il a 
apportées à Ia science, soit! mais cela n'empêche pas qu'ils 
aient ouvert Ia voie oü A. Smith lui-même, et tout un, siècle 
après lui, a marché. On sait d'ailleurs qu'A. Smith a dít qu'il 
aurait dédié son livre au D' Quesnay, si celui-ci n'était mort 
trois ans avant sa publication. 

Ce sont aussi les Physiocrates qui ont constitué Ia première 
« école » d'économistes, dans le sens le plus complet de ce 
mot. Et c'est un fait presque unique et touchant que de voir 
ce petit groupe d'hommes entrer dans I histoire sous cette 
dénomination collective et anonyme, en y perdant presque 
leurs noms et leurs personnalités, tant ils étaient unis dans 
une parfaite communauté de doctrine (1). '■* 

Leurs públications se suivent de près dans une période 
d'une vingtaine d années qui va de 1756 à 1778 (2). 

On ne saurait dire qu'aucun des Physiocrates ait eu 

(1) « Les vrais économistes sont faciles à caractériser... Ils reconnaissent un 
maitre, le D'' Quesnay; iine doclrine, celle de Ia Philosophie rurale et de IMím- 
lyse écanomique; des livres cl^ssiques, Ia Physiocratie; une formule, le Talileaii 
économique; des termes tecliniques, précisémenl comme les anciens lettrés de Ia 
Chine Cette définition des Physiocrates que nous donne Tun d'entre eux, 
Tabbé Baudeau {Éphémérides, avril 177G), et sans y entendre malice loin de là! 
montre néanmoins ce qu'il y avaitde dogmatique et d'unpeu « chinois «, en elTet, 
dansTécole physiocratique. 

(2) Le premier, non seulement dans Tordre chronologique mais comme le clief 
reconnu par tous les autres, fut le D"' Quesnay (1694-1774), médecin du roi 
Louis XV et de M™® de I^bmpadour. II avait publié de nombreux livres de méde- 
cine, notamment, en 1736, Essai physique 'iur 1'économie animale, quand il 
commença à s'occuper de questions économiques et plus spécialement d'éco- 
nomie rurale : d"abord sous forme d'articles dans Ia Grande Encyclopédie sur 
les fermiers et sur les grains (1756 et 1757), ensuite dans son fameux Tahleau 
Économique (en 1758, il avait donc 64 ans), et en 1760 dans ses Maxhnes gánévales 
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un véritable talent d'écrivain, à Texception de Turgot, et 
qu'aucun, sans même en excepter Turgot, ait eu de Tesprit, 

du gouvernement économique d'un royaume agricole, qui n'est guère que le 
développement da livre précédent. 

Néanmoins il a peu écrit mais a agi surtout, comine Socrale, par son influence 
sur ses disciples. 

La meilleure édition des oeuVres de Quesiiay est celle publiée par M. Oncken, 
prolesseur à Berne : (Xuvres économiques et philosophiques de F. Quesnay, 
Paris, Francfort, 1888. — Cependant nos citaiions, comme loutes celles relatives 
aux fondateurs, seréféreront à Ia Colleclion des 1'rincipaux Èconomís/es publiée 
par Dai re. 

L.e marquis de Mirabeau, père du graiid oraleur de Ia Révolution et non moin» 
fougueux que son fils, avait publié à Ia même date (en 1756) VAmi des hommes, 
mais ce livre, qui fit grarid bruit, ne renlre pas à proprement parler dans le'cycle 
physiocratique, car Tauteur ignorait encore cetle doctrine. Dans La théorie de 
1'impól (1760) et La Philosophie Rurale (1763), il s'en est au contraire inspiré. 

Merciér de Ia Rivière, conseiller au Parlement, publia en 1767 1' Ordre naturel 
et essentiel des sociétés politiques que Dupont de Nemours appelait « un ouvrage 
sublime » et qui, s'il ne justifie pas tout à fait cette épithète, n'en est pas moins 
comme le Code de ia doctrine physiocratique. 

Dupont, dit de Nemours, sa ville nata^le, publia à peu près à Ia même date 
(1761, il n'avail alors que 24 ans) un livre intitulé Physiocratie ou Constitu- 
tion essentielle du gouvernement le plus avanlageux au genre humain. Ori 
voit que c'est à lui qu'est dü le nom de Técole, Physiocratie, qui, comme on le 
sait, signifie gouvernement de Ia natnre. Mais ce nom ne (it pas fortuna et fut 
ab^ndonné presque aussitôt pour celui d'Économistes. Quesnay et ses disciples 
furent donc les premiers Êconomistes. Ge n'est que beaucoup plus tard, quand ce 
nom d'économiste, étanit devenu générique, est devenu par là même impropre 
à caractériser une école spéciale, qu'aIors on est revenu au nom de Physiocrates. 

Disciple enthousiaste de Quesnay, le role de Dupont fut surtout celui de propa- 
gandiste des doctrines pbysiocratiques, mais sans y apporter de contribution ori- 
ginale. Au reste il fut de bonne beure détourné de ses travaux scientifiques par 
les grands événements politiques oú il prit une part active. 11 survécut en effet à 
toute Técole physiocratique. Cest le seul d'entre eux qui ait pu voirla Révolution. 
II y joua même un ròie important; il fut vite fait député du Tiers État, président 
de Ia Conslituante, et plus tard, sous le Directoire, président du Gonseil des 
Anciens. II assista même à TEmpire, et TEconomie Politique entra pour Ia pre- 
mière fois à Tlnstitut dans sa personne. 

Le Trosne, avocat du roi au Présidial d'0rléans, publia en 1777 un livre De 
Vinlérêt social, por rapport à Ia valeur, à Ia circulation, à 1'industrie et au 
commerce, qui est peut-être le meilleur, ou du moins le plus strictement écono- 
mique, de toute Técole. 

II laudrait mentionner encore rabbé Baudeau qui a écrit quatre-vingts volumes ! 
surtout sur le commerce des grains, mais dont le principal ouvrage est Vlntro- 
duction à Ia philosophie économique (1771); un autre abbé, Tabbé Houbaud. 
puis le margrave de Bade (Abrégé des príncipes de Ia science économique, 1771), 
qui, ayaut Tavantage d'être non seulement écrivain, mais prince souverain, 
s'aniusa à des expérimentations pbysiocratiques dans quelques villages de- sa 
pelite principauté. 

Nous n'avons pas encore mentionné le nom le plus illustre de Técole, tant par 
le talent que par le liaut rang qu'il a occupé, Turgot (1726-1781). Cest que — 
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dans un temps oü pourtant on en a eu beaucoup. Ils furent 
graves, solennels, sectairesj quelque peu ennuyeux et fati- 
gants par leur façon de parler toujours de révidence coinme 
s'ils eussent été les dépoSitaires de Ia vérité éternelle; ils 
donnèrent beau jeu aux railleurs, parmi lesquels au preniier 
rang Voltaire (1). Mais nonobstant ils eurent un grand crédit 
auprès de tout ce qu il y avait de considérable de leur temps, 
hommes d'Etat, ambassadeurs, et méme tout un auditoire de 
souverains, le margrave de Bade qui essaya d'appliquer son 
système dans ses Etats, le grand-duc de Toscane Léopold, 
Tempereur d'Autriche Joseph 11, Ia grande Gatherine de 
Russie, le roi de Pologne Stanislas, le roi Gustave III de 
Suède, et enfin, ce qui est plus irnprévu, ils furent três écoutés 
des belles dames de Ia cour de Versailles. En un mot, ils 
furent à Ia mode, bien plus assurément que ne le sont les 
économistes d'aujourd'hui. Cela nous parait assez étrange. 
On peut en trouver pourtant des raisons diverses. Peut-être 
Ia société rafíinée et licencieuse de ce temps trouvait-elledans 
réconomie rurale des Physiocrates le même charme que dans 
les bergeries de Trianon et les pastorales de Watteau ; peut- 
être dans un temps oü elle sentait craquer sous elle le régime 

quoiqu'on le rattache généralement à Técole physiocratique et que cette classifi- 
cation soit suffisamment jusUfiée par Ia communauté des idées essentielles — 
cependant, conime nous le verrons, à bien des égards il fait bande à part et se 
rapprodie plutôt d'Adam Smith. Du reste il commença à écrire sur l'Économie 
Politique avant les Physiocrates. Son mémoire sur le papier-monnaie est de 
1748, il n'avail que 22 ans, mais son plus important ouvrage, Réflexions sur Ia 
formation et Ia distribulion des richesses, est de 1766. Comme intendant de 
Limoges pendant treize ans, puis comme ministre de Louis XVI, il eut en mains 
Tautorité nécessaire pour réaliser ses idées de liberté économique, etil le fiten 
effet par ses édits fameux sur Tabolition des droits sur les grains entre provinces 
et par 1'abolition des maitrises et des jurandes. 

A Ia différence des autres Physiocrates quine jurent que par le ü''Quesnay, 
Turgot semble avoir eu pour maítre un grand commerçant, plus tard intendant du 
commerce, Vincent de Gournay, mort en 1759 à Tàge de 47 ans seulement, mais 
dont nous ne connaissons à peu près rien que ce que nous en dit Turgot lui-même 
dans VÉloge qu'il en a fait (Voir Schelle : Vincent de Gournay, 1897). 

La bibliographie sur Ia Physiocratie est considérable tant de langue étrangère 
que de langue 1'rançaise. On Ia trouvera trfcs détaillée dans le grand ouvrage en 
deux volumes de M. Weulersse, Le mouvement physiocratique en France de 
1756 à mu qui est lui-même Texposé le plus récent et le plus complet de Ia doc- 
trine (paru en 1910). Signalons aussi en langue anglaise une courte mais substan- 
tielle expositioti du système, par M. Higgs, Six lectures on tl^e Physiocrats, 
1897. 

(1) Notamment dans son célèbre pamphlet, L'homme aux quaranle êcus. 
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politique et social, trouvait-elle quelque réconfort dans Ia 
pensée d'un Ordré Naturel inébranlable. Et peut-être aussi 
inversement s'y intéressait-elle parce que dans telle déclara- 
tion de ces « sectaires », comme on les appelait — par exemple 
dans Tépigraphe que Quesnay avait inscrite en tête de son 
Tableau : Pauvrespaysans,pauvreroijaume !paiivreroyaume, 
panvre roi!— elle avait senti passer un souffle nouveau, pas ' 
bien menaçant encore, mais avant-coureur de Ia tempête qui 
allait venir. 

Voyons d'abord Ia doctrine, c'est à-dire les príncipes, 
d"après eux, essentiels : nous verrons ensuite le système, c est- 
à-dire Tapplication qu'ils proposaient de ces priiicipcs. 

1 

§ 1. — L'Ordre Naturel. 

La couception essentielle du systènie des Physiocrates est 
Tordre naturel. VOrdre naturel et essentiel des sociétés poli~ 
tiqiies, tel est le titre que Mercier de Ia Rivière donne à son 
livre, et Dupont de Nemours déíinit Ia Physiocratie ; « Ia 
science de rOrdre naturel ». 

Mais que faut-il entendre par ces mots? 
D'abord, cela va sans dire, il faut les entendre comme 

s'opposant à Ia conception d'un ordre social artiflciel, créé 
par Ia volonté des hommes (1). 

(1) J.-J. Rousseau, quoique contemporain des Physiocrates puisqu'il mourut 
seulement en 1778 et que son livre le Contrai social est de 1762, ne fiit pas de 
leur école. Le marquis de Mlralieau essaya vainement de le converlir !i Ia 
doctrine physiocralique. 

Entre Tidée de VOrdre naturel et celle du Contrai social, il semble bien en 
eífet qu'il y ait incompatibilité absolue, car ce qui est naturel et spontané n'a pas 
besoin d'être contractuel. On pourrait même être iBnlé de croire que Ia célèbre 
Ihéorie de Rousseau a été formulée en opposition à celle des Physiocrates, si 
on ne savait que Tidée du contrat social se retrouve dans maints écrits três anté- 
rieurs à Rousseau, notamment ceux dMnspiration calviniste. Pour Ilousseau, il 
semble que l'ordre social soit Ia sulution d'un problème mathématique ; il Ití pose 
en effet comme devant satisfaire à certaines données compliquées qu'il formule 
ainsi : « Trouver une forme d'association qui protège Ia personne et les biens de 
chaque associé et par laquelle chacun, s'unissant à tous, n'obéisse pourtant qu'à 
lui-même et reste aussi libre qu'avant ». Or rien de plus éloigné de Ia conception 
des Pbysiocratas : pour ceux-ci, il n'y a rien & créer ni à trouver. L'Ordie naturel 
est « évident » par lui-même. 

II est vrai que Rousseau croit tout de même à Tordre naturel, à Ia voix de Ia 
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Maiscettedéfinitionpurementnégative ne suffit pas,car elle 
laisse encore place à bien des interprétatioás divergentes. 

Premièrement on pourrait prendre Tordi-e naturel dans le 
sens de rétat de nature en Topposant à Tétat de civilisation 
qui serait artificiei. En ce sens, pour trouver Tordre naturel, 
rhoinme devrait revenir à ses origines. 

Cette interprétation pourrait s'appuyer non seulement sur 
certains passages des Physiocrates (1), mais sur le courant 
d'idées, três intense à Ia fin du xviu° siècle, qui portait aux 
nuas « le bon sauvage », qui remplit Ia littérature, à com- 
mencer par les contes de Voltaire, de Diderot et de Mar- 

nalure, à Ia bonté native de rhomme, etc. « Les lois élernelles de Ia nature et de 
l'ordre existeiit; elles tiennent lieQ de lois positives au sage; elles sont écrites au 
fond du coeur par Ia conscience et Ia raison » {Êmile, V). Cesl absolument le 
langage des Physiocrates. Seulement 11 y a cette grande différence que, pour 
Rousseau, Tétat de nature a été dénaturé par les institutions sociales (surtout les 
inslitutions politiques, mais il y fait pourtant figurer aussi Ia propriété),etil s'agit 
de rendre au peuple réquivalent de ce qu'il a perdu — c'est à cela que tend le 
contrat social; — tandis que pour les Physiocrates les institutions sociales, et 
entre toutes surtout Ia propriété, ne sont que Tépanouissement spontané de 
Tordre naturel. II est vrai qu'elle3 ont été dénaturées par Taction turhulente des 
gouvernements, mais il suffit que celle-ci cesse pour que Tordre naturel 
reprenne son cours normal comme un arhre qu'on débarrasse des entraves qui 
Tont courbé. 

II y a aussi cette diflérence capitale que pour les Physiocrates Tintérêt et le 
devoir se confondent, puisque, en suivant son intérêt, Tindividu réalise le bien " 
de tous, tandis que pour Rousseau Tintérêt et le devoir sont antagonistes et le 
premier doit être vaincu par le second. « L'intérêt personnel se trouve toujours 
en raison inverse avec le devoir«t augmente à mesure que Tassociation devient 
plns étroite et Tengagement moins sacré » {Contrat social, II, ch. 3). II veut 
dire que Tintérêt est plus àpre dans Ia Corporation ou Ia famille que dans Ia 
patrie. 

(1) 1. II y a une société naturelle, antérieure à toute conventiou entre les 
hommes... Ces príncipes évidents de Ia constitution Ia plus parfaite de Ia société 
se manlfestent d'eu'x-mêmes à rhomme:je ne veux pas dire seulement à rhomme 
instruit etstudieux, mais même à Thomme simple, sauvage, sortant des malns de 
lá nature » (Dupont, I, p. 341, p. 24). 

Et même quelques-uns des Physiocrates ne semblent pas éloignés de croire 
que cet ordre naturel a réellement existé dans le passé et que les hommes Tont 
perdu parleur faute. Dupont de Nemours dit textuellement : « Mais comment les 
peuples se sont-ils écartés de cet état de félicité dont ils jouissaient dans des 'emps 
si antiques ét si heureux? Comment out-ils mécoimu Tordre naturel ? ■) (I, p. 2õ). 
— Néanmoins, même ainsi compris, Tordre naturel préexistant n'aurait aucun 
rapport avec Tétat sauvage, mais bien plulôt avec ce que les aiiciens appelaient 
râge d'or et les chrétiens le jardin d'Eden. L,'Ordre Naturel en ce sens ce serait le 
Paradis perdu et qu'il iaudrait retrouver. 

Au reste, ce point de vue n'apparait qu'exceplionnellement chez les Physio- 
crates; il était iatéressant cependanl de le noter pour montrer combien Tidée 
moderne d'évolution et de progrès était étrangère aux Physiocrates., 

I 
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montei, et que rious avons vu réapparaltre dans Ia littérature 
anarchiste de nos jours. Elle doit être néannioins rejetée. 
Rien ne resseniblait moins à un sauvage qu'un Physiocrate. 
Cétaient tons des hommes três policés, magistrats, inten- 
dants, abbés, médecins du roi, épris avant tout de Ia civili- 
sation, dii bon ordre, de Tautorité, de Ia souveraineté, de Ia 
propriété surtout, laquelle n'est guère compatible avec Tétat 
sauvage. « Propriété, síireté, liberté, voilà donc Tordre social 
tout entier » (1). lis ne sont nullement enclins à croire que 
les hommes aient rien perdu à passer de Tétat sauvage à 
Tétat civilisé, ni même, comme Rousseau, que les hommes 
fussent plus libres à Fétat de nature et qu'ils aient dú sacri- 
íier quoi que ce soit par ce contrat social, ni qu'ils se, soient 
exposés — au cas oü le contrat aurait été léonin, ce qui a été 
le cas le plus fréquent — à ne pas retrouver Téquivalent de 
ce qu'ils avaieut sacrilié. Chimère que tout cela! répondent 
les Physiocrates : en passant de Tétat de nature à Tétat civi- 
lisé les hommes ne sacrifient rien et gagnent tout (2). 

L'ordre naturei veut-il dire que les sociétés humaines sont 
régies par des lois natiirelles, les mêmes qui gouvernent le 
monde physique ou, mieux encore, les niêmes qui gouver- 
nent les sociétés animales ou Ia vie intérieure de tout orga- 
nisme? En ce cas, les Physiocrates devraient être considérés 
comme les précurseurs des sociologistes organicistes. Cette 
interprétation peut paraitre dautant plusvraisemblable quele 
D" Quesnay, par ses études médicales sur « Téconomie ani- 
male » (c est le titre même d'un de ses livres) et sur Ia cir- 
culation du sang, a dú se trouver orienté dans cette voie; 
Téconomie sociale a pu lui apparaitre, de même que réco- 
nomie animale, comme une sorte de physiologie : du reste, 
de " physiologie » à » physiocratie », il n'y a pas loin. Ger- 
tainement, ils ont mis en relief avec une grande force Tinter- 
dépendance des classes, tant les unes des autres que toutes 

(1) Mercier de Ia Rivière, II, p. 615. 
• Le droit naturei est indéterminé dans Vordre de Ia nature (remarquez 

cette antilhèse); il le devient dans Toi-dre de Ia justice par le travail « (Quesnay, 
p. 43). 

(2) II Lorsqu'il3 entreronten sociél"! etferont des conventions pour leur avantage 
réciproque,ils augmenteront Ia jouissance de leurs droits naturais et ne porteront 
iiulle atteinte à leur liberlé, car c'est justement Tétat de choses que leur liberté 
éclairée aurait libreinent choisi » (Quesnay, p. 43, 44). 
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ensemble de Ia terre, et par là on peut bien dire qu'ils ont 
fait de Ia science morale une science naturelle (1). 

Pourtant cette interprétation nous parait, elJe aussi, insuf- 
fisante. II est à remarquer que même dans le texte que nous 
citons en note, Dupont, tout en parlant des lois des sociétés 
de fourmis et d'abeilles, suppose que celles-ci« s"y soumettent 
d'nn commun accord et dans leur propre intérêt ». 11 semble 
donc admettre que les sociétés animales elles-mêmes sont 
fondées sur une sorte de <• contrat social » ! En tout cas, nous 
sommes loin de Ia conception de lois telles que les entendent 
les naturalistes, les physiciens, les biologistes. Les Physio- 
crates ne sont nulleinent déterministes. Non seulement ils ne 
croient pas que Tordre naturel s'inipose-coninie Ia loi de Tat- 
traction, mais ils ne croient pas du tout que Tordre naturel 
soit réalisé actiiellenient dans les sociétés humaines comme il 
Test dans Ia ruche ou Ia fourniilière ; celles-ci cqnstituent des 
sociétés ordonnécs, tandis que les sociétés humaines, dans 
leur état actuel, sont désordonnées, parce que les hommes 
sont des êtres libres et que les animaux ne le sont pas. 

Alors finalément qu'est-ce que l ordre naturel ? Cest Tor- 
dre voulu par Dieu pour le bonheur des hommes : c'est 
Yordre providentiel (2). Mais il faut d'abord apprendre à le 

(1) Dupont de.Nemours dit : « L'ordre naturel est Ia constitution physique que 
Dieu a lui-iíiême donnée à Tuniveis « (Introduction aux oeuvres de Quesnay, p. 21). 
Et ailleurs, développant Ia inême idée, il dit ; « 11 y a treize ans qu'un horame du 
génie le pius vigoureux, exercé aux médilations profondes', déjà connu par ses 
succès dans un art oú Ia grande babileté consiste à observer et à respecter Ia 
nature, devina qu'elle ne borne pas ses lois physiques à celles qu'on a étudiées 
jusqu'à présent, et que lorsqu'elle donne aux fourmis, aux abeilles, aux castors, Ia 
faculté de se soumettre, d'un commun accord et par leur propre intérêt, à un gou- 
vernement bon, stable, uniforme, elle ne refuse pas à Tbomme le pouvoir de s'éle- 
ver à Ia jouissance du même avantage. Animé par Timportance de cette vue et par 
l'aspect de grandes conséquences qu'elle en pouvait tirer, il appliqua toute Ia 
pénétration de son esprit à Ia recberche des lois physiques relatives à Ia société » 
(t. I, p. 338). 

Cest précisément cette conception naturaliste-que M. H. Denis, dans son His- 
toire des üoclrines, donne comme caractéristique du système physiocratique et 
qu'il illustre même par une série de diagrammes destinés à montrer Tidentitè 
entre Ia circulation des ricbesses dans le système pbysiocratique et Ia circulation 
du sang dans le corps vivant. 

(2) " Les lois sont irrévocables, elles tiennent de Tessence des hommes el des 
choses, elles sont Texpression de Ia volonté de Dieu «. 

< Tous nos intérêts, toutes nos volontés viennent se réunir... et former pour 
notre bonbeur commun une barmonie qu'on peutregarder comme Vouvrage d'une 
divinité bien/àisanle qui veul que Ia lerre soil couverte d'hommes heureux » 
(Mercier de Ia Bivière, I, p. 390; II, p. 638). 
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connaltre et, après Tavcir reconnu, apprendre à s'y con- 
former. 

Comment nous sera-t-il connu ? Le signe auquel on recon- 
nalt Fordre natiirel c'est « Tévidence » : ce mot revient à 
tout propos dans les écrits des Physiocrates (1). Mais encore 
íaut-il que cette évidence soit perçue — Ia lumière Ia plus 
éclatante ne peut être vue que par Fceil — par quel organe le 
sera-t-elle ? Par Tinstinct ? par Ia conscrênce ? par Ia raison ? 
Sera-ce Ia voix de Dieu qui, par une révélation surnaturelle, 
nous dira oü est Ia vérité ? ou sera-ce Ia voix de Ia Nature qui 
nous indiquera le bon chemin? Les Physiocrates ne semblent 
pas s'être tourmentés de ce problème (quoique pourtant ces 
voixpuissentêtre contradictoires), carils nous donnentindiífé- 
remment toutes ces réponses. Mercier de Ia Rivière rappelle 
Ia parole de saint Jean sur Ia lumière « qui luit dans les ténè- 
bres et qui éclaire tout homme venant au monde », ce qui 
supposerait une lumière intérieure allumée par Dieu dans le 
cceur de chaque homme pour iui permettre de trouver sa voie. 
Quesnay, d'après Dupont, aurait vu que « I homme n'avait 
qu'à rentrer en lui-mème pour y retrouver ia notion ineíFable 
de ces lois » ; ou que ; « avant de Ia connaitre, les hommes 
sont naturellement guidés par une connaissance implicite de 
Ia Physiocratie » (2). Mais, d'après maints autres passages, il 
ne semble |pas que cette perception intuitive sòit suffisante 
pour révéler l ordre naturel, et Ia preuve c'est que Quesnay 
déclare que les lois de Tordre naturel doivent être « ensei- 
gnées », que c'est mème là Ia principale raison d'être de 
Tinstruction et, conime nous le verrons plus tard, une des 
fonctions essentielles de FEtat. 

En somme donc, ou peut dire que Tordre naturel était 
celui qui apparaissait comine « évidemment » le meilleur 
non pas à, n'importe qui, mais k des esprits raisonnables, 
cultives, libéraux, tels qu'étaient les Physiocrates. Cet ordre 
naturel n'était point celui que l'observation de faits aurait 
pu leur révéler, mais celui qu'ils portaient^n eux-mêmes. 
Et voilà pourquoi, entre autres lois, le respect de Ia propriété 

(1) « II y a un juge naturel et irrécusable des ordonnances même du souverain 
et ce juge c'esl Vévidence de leur conformlté ou de leur opposition aux lois natu- 
relles » (Dupont, I, p. 746). 

(2) Dupont, Inlroduction aux cetivres de Quesnay, I, p. 19 et 26. 
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et de Tautorité leur apparaissait comme Ia base évidente de 
Tordre naturel. 

Et précisément parce que cet ordre naturel était ainsi 
supra-naturel, c'est-à-dire élevé bien au-dessus des contin- 
gences de Ia réalité, il leur apparaissait avec toute Ia gran- 
deur de Tordre géométrique et avec son double attribut qui 
est Funiversalité et i'immutabilité. II est le même pour tous 
les hommes et pour tous les temps. Cest « Ia législation uni- 
que, éternelle, invariable, universelle: elle est évidemment 
divine et essentielle » (1). On croirait entendre les litanies de 
\'Ave Maria. Eu ce ,qui concerne Funiversalité, écoutez 
Turgot ; » Quiconque n'oublie pas qu'il y a des Etats politi- 
ques séparés les uns des autres et constitiiés diversement, ne 
traitera jamais bien une question d'économie politique » (2). 
Et en ce qui concerne l inimutabilitó, le même Turgot dit : 
« II ne s'agit pas de savoir ce qui est ou ce qui a été, mais ce 
qui doit être. Les droits des hommes ne sont pas fondés sur 
leur histoire, mais sur leur nature >). 

Cette conception dogmatique et optimiste devait dominer 
toute Técole classique et surtout Técole française, même 
quand Ia Providence eut cédé Ia place aux « lois naturelles ». 
Elle est aujourd'hui três discréditée, mais le jour oü elle se 
leva sur Tliorizon elle éblouit tous les yeux. De là, tant 
d'épithètes laudatives qui nous paraissent aujourd'hui hyper- 
boliques et presque ridicules (3), mais ce n'est pas peu de 
chose que d'avoir fourni à une science nouvelle uq but, un 
idéal et des cadres à remplir. • 

Mais c'est surtout dans ses conséquences pratiques que Ia 
conception de Tordre naturel a été considérable. Elle a fait 
crouler tout Tédifice de réglementations qu'était Fancien 
régime, en tant que régime économique. Voici comment. 

Cet ordre naturel, il ne suffit pas de le connaitre : il faut 
s'yconformer. Comment faire pour cela? Rien de plus siiuple, 
puisque cet ordre naturel « est évidemment le pliis avanta- 
geux au genre humain » (4). Or, chaque individu saura bien 
naturellement trouver Ia voie qui lui est Ia plus avaatageuse. 

(1) Baudeau, I, p. 820. 
(2) Letlre à ilí"» Lespinasse (1770). 
(3) Voir plus loin à propoa du Tableau Économique. 
(4) Baudeau, Éphémérides du Ciloyen et passim. 
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II Ia trouvera librenient (1) et sans qu'il soit besoin qu'au- 
cune force coercitive, qu'aucune hallebarde l'y pousse. 

La balance psychologique que porte tout homme en lui — 
que Ton appellera beaucoup plus tard le príncipe hédonis- 
tique et qui sera Ia base de Técole néo-classique — se trouve 
déjà admirablement expliquée par Quesnay (2) : « obtenir Ia 
plus grande augmentation possible de jouissance par Ia plus 
grande diminution possible de dépenses c est Ia pei fection 
de Ia conduite économique ». Cest donc aussi Fordre naturel, 
Et quand chacun fera de mêine, cet ordre, au lieu d'être 
troublé, n'en sera que mieux assuré. « 11 est de Tessence de 
Fordre que Fintérêt párticulier d'un seul ne puisse jamais être' 
séparé de Fintérêt commun de tous, et c'est ce qui arrive sous 
le régime de Ia liberté. Le monde va alors de lui-même. Le 
désir de jouir imprime à Ia Société un mouvement qui devient 
une tendance perpétuelle vers le meilleur état possible » (3). 
En somme, il n'y a qu'à « laisser faire » (4). 

Ces formules fameuses ont été tant de fois répétées ou cri- 
tiquées depuis un siècle et demi qu'elles semblent banales : 
elles ne Fétaient certes pas alors. II est facile aujourd'hui de 
railler cette politique sociale comme trop facile et trop sim- 
pliste et de montrer que ni cette harmonie des intérêts indi- 
viduels entre eux et avec Fordre général, ni même cette 
connaissaiice que tout homme aurait de ses propres intérêts, 
ne sont conlirmées par les faits. N'importe, il était peut-être 
nécessaire que cet optimisme fút au point de départ de Ia 

* 
(1) Cl Les lois (de Tordce iialurel) ne restreigneiit point Ia liberté de rhomme... 

car les avantages de ces lois suprêmes sont manifeslement Tobjet du meilleur 
choix de Ia liberté » (Quesnay, üroit nalurel, p. 55). Et Mercier de Ia Hivière dit 
(II, p. 617) ; II Le maintlen de Ia propriété et de Ia liberté fait régner rordre le 
plus parfait sans le secours d'aucuue autre loi •. I 

(2) Dialogues sur les arlisatis. 
(3) Mercier de Ia Rivière, II, p. 617. 
(4) L'origine de cette formule fameuse est três incertaine. Plusieurs des Pby- 

siocrates, notamment Mirabeau et Mercier de Ia Rivière, Tatlribuent à Vincent de 
Gournay (voir ci-après), mais Turgot, qui était pourtant Tami de Vincént de 
Gournay et a fait son panégyrique, Tattribue (sous une version un peu difTérente 
« laissez-nous faire ») à un commerçant du temps de Colbert, Legendre. D'après 
M. Oncken, elle revient au marquis d'Argenson qui Taurait employée dans ses 
Mémoires, dès 1736. Au reste, Ia formule étant en elle-même três banale et 
n'ayant de valeur que parce qu*elle est devenue Ia devise d'une grande école, cette 
rechercbe n'a pas grand intérêt. Voir, pour Ia discussion de ce petit problème, le 
livre de M. Schelle, Vincent de Gournay (1897), et surtout Oncken, Uie Maxime 
Laisser-faire et laisser-passer (Berne, 1886). 
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Science. On ne peut pas construire une science si on ne croit 
pas à un certain ordre préétabli. 

Le «laisser-faire » ne signifiait pas d'ailleurs qu'il n'y aurait 
rien à faire : ce n'était pas une doctrine de passivité, ni de 
fatalisme. Pour les individus il y aura tout à faire puisquil 
s'agit précisément de laisser à chacun libre champ, franc jeu, 
fair play, comme on dit aujourd'liui, sans craindre que ces 
intérêts particuliers ne s'entre-choquent entre eux ou ne por- 
tent préjudice à Fintérêt général. Pour le gouvernement, il 
est vrai, il y aura moins à faire, et pourtant ce ne sera pas 
une sinócure que d'exercer les fonctions que les Physiocrates 
lui réservent encore, comme nous le verrons, à savoir : sup- 
primer les entraves artificiellement créées, assurer le main- 
tien de Ia propriété et de Ia liberté, punir ceux qui y porte- 
raient atteinte, et surtout enseigner les lois de 1'ordre naturel. 

§ 2. — Le Produit Net. 

L'Ordre Naturel des Physiocrates embrassait tous les faits 
sociaux : s'ils étaient restés dans cette généralité, ils auraient 
mérité plutôt le titre de fondateurs de Ia sociologie que celui 
de fondateurs de Tóconomie politique. Mais dans cet Ordre 
Naturel il est un phénomène d'ordre purement économique 
qui attira tout particulièrementleur attention et les liypnotisa 
à tel point qu'il les entraína sur une fausse piste ; ce fut le 
rôle de Ia terre dans Ia production. Cest là Ia conceptiòn Ia 
plus erronée, mais aussi Ia plus caractéristique, de Ia doctrine 
physiocratique. 

Toute opération productive implique nécessairement cer- 
taines dépenses, certains frais, en d'autres termes, une cer- 
taine consommation de richesses, laquelle est évidemment à 
déduire de Ia richesse créée au cours de Topération produc- 
tive. Et évidemment ce n est que Ia ditierence, Texcédent de 
celle-ci sur celle-là, qui peut constituer Faccroissement réel 
de richesses. Cest ce que les Physiocrates appellent, et ce que 
tout le monde en eíTet a appelé depuis : << le produit net ». 

Mais les Physiocrates ont cru découvrir que ce produit net 
n'existait que dans une seule catégorie d'opérations produc- 
tives, dans Tindustrie agricole. Là seulement, disent-ils, Ia 
richesse créée dépasse Ia richesse consommée : le laboureur 
récolte, sauf accident, plus de blé qu il n'en a consommé, en 
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comptant non seulement celui consommé par les semailles, 
mais celui consommé par sa nourriture de Tannée. Et c'est 
seulement parce que Ia production agricole a cette merveil- 
leuse vertu de donner un produit net que Fépargne a pu se 
créer et Ia civilisation se fonder (1). Ceei ne se retrouve dans 
aucuoe autre catégorie de production, ni dans le commerce 
et les transports oü il est bien évident que le travail de 
rhomme ne crée rien, puisqu'il ne fait que déplacer ou 
échanger les produits déjà créés, ni même dans Tindustrie 
manufacturière, car Fartisan ne fait que^odifier, mélanger, 
additionner des matières premières (2). Pourtant le travail 
augmente Ia valeur, dira-t-on? Oui, mais seulement dans Ia 
mesure des valeurs qu'il consommé lui-même, car le prix de 
Ia main-d'cEuvre ne représente rien de plus que le prix des 
consommations nécessaires à Tentretien de l'ouvrier. 11 n'y a 
là qu'une addition de valeurs superposées, en même temps 
qu'une addition de matières premières mélangées. Or, dit La 
Rivière, « additionner ce n'est pas multiplier » (3). 

En conséquence, ils appelaient les industrieis « classe sté- 
rile ». 11 ne faudrait pas croire cependant que ce qualificatif 
impliquât dans leur pensée aucun mépris pour les industrieis 

(1) « La prospérilé de rhumanité enlière est attachée au plus grand produit net 
possible » (Dupont de N., Origine d'une science nouvelle, p. 346). 

(2) n Le travail, porlé partout ailleurs que sur Ia terre, est stérile absolument, 
car riiomme n'est pas créateur » (Le Trosne, p. 942). 

« Cette vérité physique que Ia terre est Ia source de tous les biens est si évi- 
dente par elle-même que personne ne peut Ia révoquer en doute » (Id., Intérêt 
social). 

« Le produit de Ia lerre se divise en deux parts..., ce qui reste est cette partie 
indépendante et disponible que Ia terre donne en pur don à celui qui Ia cultive au 
de là de ses avances et du salaire de ses peines » (Turgol, liéflexions sur Ia for- 
malion, etc.). 

« Les formes données par les artisans aux matières premières sont bonnes et 
belles, mais il faut qujavant leur travail d'aulres aient produit : premièrement 
toutes les matières premières, deuxièmement toutes les subsistances. II faut, 
après leur travail, que d'autres produisent de quoi les rembourser ou les payer. 
Au contraire, les cultivateurs produisent, les premiers et les seuls, tout ce qu'ils 
emploient, tout ce qu'ils consomment, et tout ce que consomment les autres. Et 
voilà Ia différence entre productif et stérile » (Baudeau, Correspondance avec 
M. Graslin). 

(3) II Un tisserand achète pour 150 francs de subsistances, de vêtements et pour 
50 francs de Un qu'il vous revend en toile 200 francs, somme égale à celle de Ia 
dépense » (Mercier de Ia H., II. p. 598). « L'ipdustrie applique couche sur couche 
plusieurs valeurs sur une seule, mais elle n'en crée aucune qui n'existât déjà 
avant elle » (Id.). 
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et les commerçants. « Loin (l'être inutiles, cés arts sont le 
charme et le soutien de Ia vie, Ia conservation etle bien-être 
de Tespèce humaine » (1). 

Seulement ils sont improductifs en ce sens qu'ils ne créent 
pas de richesses nouvelles. 

Dira-t-on que pourtant les industrieis et commerçants 
gagnent de Fargent et même beaucoup plus que les agricul- 
teurs? Qu'importe! répliquent les Physiocrates. Ce gain, les 
artisans « ne le prodiiisent pas : ils le gagnent » (2), c'est-à- 
dire que c'est simplement une richesse qui leur est transférée 
par d'autres. Par qui? Mais précisément par les agriculteurs. 
Ce sont eux qui fournissent aux artisans non seulement toute 
Ia malière première de leurs produits, mais aussi, ce qui n'est 
pas moins évident avec un peu de réflexion, tout ce qu'ils 
consommeront sous une forme quelconque. Les artisans sont 
les domestiques ou, coinme les appelle Turgot, les stipendiés 
de Ia classe agricole (3). Celle-ci pourrait, à Ia rigueur, se suf-- 
íire à elle-même et ainsi garder pour elle tout le produit net, 
mais, parce qu'elle y trouve plus d'avantages, elle charge les 
artisans de fairesesvêtements, ses maisons, ses oulils, et natu- 
rellementelle leurabandonne, commerémunéralion, une part 
plus ou moins grande du produit net (4). D'ailleurs, il est pos- 

(1) Baudeau, Èphém., 1770, IX. Et même on peut Irouver qu'en ce qui con- 
cerne les commerçants, ils vont un peu loin quand ils disent : « Pourquoi ne 
considère-t-on pas, tonte proportion gardée, celui qui vend autant que celui qui 
donne? Le besoin mel le prix au service du commerce comme au bienfail de Ia 
charité » {Du marchand de grains, Journal de 1'Agriculture, du Commerce et 
des Finances, décembre 1773 : cité dans une thèse sur Le commerce des grains, 
par M. Curmond, 1900). II faut insister sur ce point que « improductif » ou • sté- 
rile » ne signifie nullement dans le langage des Physiocrates « inulile ». Ils étaient 
assez inteiligents pour voir que le travail du tisserand qui, avec du lin, fait de Ia 
toile, ou avec de Ia laine du drap, est aussi utile que le travail du cultivateur qui a 
produit ce lin ou cette laine, ou plulôt que le travail de celui-ci serait parfaitement 
inulile sans le travail de ceux-là. Et même avant d'affirmer que le travailagricole 
est plus utile que le travail du tisserand ou du maçon, encore faudrait-il savoir à 
quoi il est employé : oui, quand Ia terre est employée à produire le pain, mais 
quelle raison aurait-On de le dire quand elle est employée à produire des roses, 
ou même des múriers pour élever des vers à soie? 

(2) Le Trosne, p. 945. 
(3) Qualificatif d'autant plus remarquable sous Ia plume de Turgot que, comme 

nous le verrons plus loin, il était moins ruial et plus favorable aux industrieis que 
les Physiocrates. 

(4) « J'ái besoin de gens qui me rendent le service de me faire une étoffe pour 
m'habiller, comme j'ai besoin d'un bomme qui me donne des conseils sur ma 
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sible que ceux-ci, conime beaucoup de domestiques de bonnes 
maisons, fassent de gros profits aux dépens de leurs maítres. 

Ainsi classes stériles, dans le langage physiocratique, 
signifie simpleipeiit qui touche ses revenus de seconde maiu. 
Néaúmoins, ils ont eu beau vouloic expliquer ce mot malheu- 
reux, il a paru si injuste, appliqué à toute une catégorie de 
travaux qui semblent avoir plus que tous les autres enrichi 
les nations, que le systèine physiocratique s'en est trouvé 
discrédité irrémédiablement. 

Cest une question controversée que celle de savoir si les 
Physiocrates attribuaient Ia vertu d'engendrer un produit net 
seulement à Tindustrie agricole ou également à Tindustrie 
extractive, celle des mines. On raffirme généralement, mais 
sans preuves décisives, car les textes sont rares et contradic- 
toires. On comprend d'ailleurs leur hésitatibn, car d'une part 
Ia mine donne incontestablement à rhomme des richesses 
"nouvelles, des matières premières, tout comme Ia terre et 
comme Ia mér. Mais, d'autre part, si Ia terre et Ia mer sont 
des sources de vie qui se renouvellent sans cesse, Ia mine n'a 
point du tout cette vertu- Comme le dit três bien Turgot : 
« Un champ produit chaque année des fruits... 11 n'en est pas 
de même d'une mine métallique; elle ne produit point de 
fruits, elle est elle-même le fruit à recueillir ». Et il en conclut 
que les entreprises de mines ne donnent pas plus de produit 
net que les entreprises industrielles. « Si quelqu'un retirait 
un produit net de Ia mine, ce serait le propriétaire de Ia sur- 
face -), mais, ajoute-t-il, ce produit est insignifiant (1). 

saiité et sur mes affaires et d'un domestique pour me servir » (Le Trosne, 
p. 949). 

« II a paru nécessaire, simple et naturel de distinguer les hommes payants, 
qui tiennent leurs richesses immédialement de Ia Nature, des hommes payés qui 
ne peuvent en acquérir que comme une récompense des services utiles ou agréa- 
bles qu'ils rendent aux premiers » (Dupont, I, p. 142). 

(1) Voir sur ce point une thèse intéressante de M. Pervinquière, Conlribution 
à Vélude de Ia productivité dans Ia physiocralie. 

L'indiflérence des Physiocrates sur cette question des mines dénote une certaine 
absence d'esprit scientifique, car, même à leur point de vue, cette question aurait 
dü être de toute première imporlance. Les matières premicres' étaieiit pour eux 
Tessence de Ia richesse aussi bien que les denrées ; or ces matières premières - 
sont fournies par les mines autant et plus que par le sol arable, et cela déjà même 
de leur temps. Dans Thistoire du genre humain, le fer a joué un rôle non moindre ■ 
que le blé. Peut-être auraient-ils pu^remarquer que Tagriculture n'est elle-même 
qu'une industrie extractive, et Tagriculteur une sorte de mineur qui, pour retirer 
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Gette différence essentielle que les Physiocrates établis- 
saient entre Ia production agricole et Ia production indus- 
trielle était certaiaement d'inspiration théologique. La pro- 
duction de Ia terre était Tceuvre de Dieu : or, Dieu seul est 
créateur — tandis que Ia production des arts était Tceavre 
des hommes : or il n'est pas au pouvoir de rhomme de rien 
créer (1). 11 est facile de leur répondre que si Dieu seul est 
créateur, il peut aussi bien Fêtre en nous donhant notre 
vêtement qu'en nous donnant notre pain quotidien; et que 
si rhomme ne peut que transformer et non créer, cela est 
aussi vrai lorsqu'il travaille Ia terre que lorsqu'il travaille 
le fer ou le bois. L'agriculture n'est évidemment, comme 
n"iroporte quelle industrie, qu'une industrie de transforma- 
tion; il ne saurait y en avoir d'autres. lis n'ont pas su vòir 
— peut-être parce que Lavoisier ne Tavait pas encore 
enseigné — que rien ne se crée et rien ne se perd dans Ia 
nature et que le grain de blé semé en terre fabrique son épi 
avec des matériaux empruntés au sol ou à Tatmosplière, 
poids pour poids, exactement comme le boulanger, avec le 
même blé, de Feau, du sei et du levain, fera le pain. 

Et pourtant les Physiocrates n'étaient pas assez aveugles 
pour ne pas s'être aperçus que les biens náturels et le blé 
lui-méme subissaient, tout comme les produits industriéls, Ia 
loi des prix sur le marché et que lorsque les prix tombaient 
trop bas le prodnit net s'évanouissait. En ce cas, comment 
dire encore que Ia terre produisait de Ia valeur? et en quoi Ia 
valeur des produits agricoles diíFérait-elle de celle des pro- 
duits industrieis? On ne le comprend plus. 

Probablement Ia pensée des Physiocrates était que <■ le bon 
prix », c'est-à-dire le prix comportant une plus-value sur les 
frais de production, était un etfet normal de Tordre naturel. 
Dans lecas oü le prix baissaitauniveau ducout de production, 
Tordre naturel était rompu et rien d'étonnant dès lors que 

les matières premières du sol, se sert de Tintermédiaire de Ia plante, en sorte que 
Ia terre doit s'épuiser tout comme Ia mine. 

(1) « Le travail, partout ailleurs que sur Ia terre, est absolument stéríle, car 
rhomme n'est pas créateur » (Le Trosne, p. 942). 

« La terre tire cette faculté (sa fécondité) de Ia puissance du Créateur et dt 
Ia bénédiction originaire, source inépuisable de Ia fécondité de Ia nàture. L'homme 
trouve cette faculté existante : il ne fait que s'en servir » (Id., Intérêl social, 
ch. I, § 2). 

G. ET R. — Doctr. ÉCON. 2 

\ 
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Ia valeur naturelle s'évanoult. Cest ce que signifie sans doute 
cette sentence assez énigmatique de Quesnay : « Abondance 
et bon marché n'est pas Ia richesse. Disette et clierté est Ia 
pauvreté. Abondance et cherté est 1'opidence » (1). 

Mais remarquez que si le bon prix n'est que Texcédent de 
Ia valeur du produit sur le coút de production, cet excédent 
n'apparaítra ni plus ni moins souvent dans Ia production 
agricole que dans Ia production industrielle. II n'apparaitra 
pas plus dans Tune que dans Tautre partout oü elles seront 
soumises à Ia loi de Ia concurrence ; il apparaltra au contraire 
aussi bien dans l'une que dans Fautre partout oü il y aura 

,monopole. Reste seulement à savoir si les valeurs de inono- 
pole sont plus fréquentes dans Ia production agricole que 
dans Ia production industrielle? En thèse générale, on peut 
répondre par raffirmative, Ia terre étant par Ia nature des 
choses limitée en quantité, et par là reconnaltre une certaiue 
part de vérité à Ia théorie physiocratique; mais pourtant 
rétablissement par tout pays de droits protecteurs et les 
crises agricoles démontrent assez que Ia terre n'échappe pas 
à Facticn de Ia concurrence et que son revenu n'est qu'une 
question de fait. 

Ainsi donc le produit net au sens physiocratique est une 
illusion : il ne peut pas plus être trouvé dans une création de 
matière que dans une création de valeur. Mais cette illusion 
peut s'expliquer par Je nülieu historique dans lequel vivaient 
les Physiocrates. Qu'y voyaient-ils? Toute une classe d'honimes, 
Ia noblesse et le clerge, vivant des fermages de leurs terres : 
or comment auraient-ils pu vivre si Ia terre n'avait eu Ia 
vertu de produire, en plus des produits consouunés par les 
paysans, Texcédent nécessaire pour entretenir noblement les 
propriétaires? 11 est curieux pourtant que, tandisqu'ilsvoyaient 
dans les artisans des stipendiés vivant aux gages des agricul- 
teurs/il ne leur soit pas venu à 1'esprit que les propriétaires 
oisifs pourraient bien aussi être des stipendiés de leurs 
fermiers. Si donc il y avait eu de leur temps une classe 
d'actionnaires vivant « noblement de leurs rentes, il est 
probable que les Physiocrates en auraient déduit Texistence 
d'un produit net dans les entreprises industrielles. 

(1) Quesiiay, p, 325. 
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Au reste cette idée que Ia Nature ou Dieu, par le moyen 
de Ia terre, crée Ia valeur parut bien fondée puisque nous 
verrons Adam Smith Ia faire sienne dans une certaine 
mesure. Ce fut seulement avec Ricardo que, par une complète 
interversion dès rôles, le revenu foncier apparut non plus 
comrne une bénédiction de Ia nature et de Ia lerre, Alma 
Parem, destiné à grandir au fur et k mesure que Tordre 
naturel s'affermirait, mais comme une conséquence de Ia 
limitation et de Ia stérilité croissaate de Ia terre, non plus 
comme un don graluit de Dieu aux hommes, mais coinme 
une taxe prélevée par le propriétaire sur le consommateur, 
et il ne s'appela plus le produit nel mais Ia rente. 

Quant au qualificatif de stérile appliqué à tous les,travaux 
autres que le travail agricole, nous verrons comment il a été 
effacé et comment Fattribut de Ia productivité a été reconnu 
successivement à chaque catégorie de travaux, d'abord à 
rindustrie, puis au commerce, puis aux professions libérales. 
Pour nous en tenir aux travaux industrieis, il suffit de remar- 
quer que quand même il serait vrai qu'ils ne reproduisent 
que Téquivalent des valeurs consommées cela suffirait pour 
que répithète de stérile fút inapplicable : sinon, comme le 
fera remarquer spirituellement Adam Smith, il faudrait dire 
qu'un mariage est stérile toutes les fois qu'il ne donne que 
deux eufants? Dire qu'additionner n'est pas multiplier ne 
veut rien dire, car l'arithmétique n'enseigne-t-elle pas que Ia 
Oiultiplication n est qu'une addition abrégée? 

En somme il est curieux de no ter qu'entre toutes les caté- 
gories de revenus celle qui apparaissait comitie Ia plus légi- 
time et d'essence supérieure était précisémentcellequi 
•pas le résiiltal du travail et qui plus tard, sous le nom de 
rente foncière, apparattra comme Ia plus diflicile à justifier? 

Faut-il conclure cepcndantque lathéorie pliysiocraliquedu 
produit net a été scientiliquement tout à fait c< stérile »? Non. 

Au point de vue historique elle a eu d'abord cet heureux 
eífetde réagir contre les doctrines économiques qui régnaient 
de leur tenips, contre lemercantilisme qui ne voyait d'accrois- 
sement de richesses que dans le commerce et de produit net 
que dans Texploitation des peuples voisins ou des colonies. 
Les Physiocrates ont donné Ia main, par-dessus les merçanti- 
listes et les coibertistes, à Sully qui'voyait Ia source de Ia 
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richesse nationale <( dans ces deux mamelles, labour et pâtu- 
rage ». Remarquez, en eíFet, que, malgré leur erreur, Tagri- 
cuUure n'a plus reperdu depuis lors le rang qu'ils lui 
avaientdonné : et mênrie,paruneconséquencebienimprévue, 
cette importance vitale donnée à Fagriculture a été un des 
facteurs les plus puissants du réveil du protectionnisine, en 
sorte que les Physiocrates libre-échangistes se sont trouvés 
trahis par le succès même de leur idee... Encore n'est-il paa 
súr quils ne fussent pas protectionnistes agricoles s'ils 
vivaieiit aujourd'hui! Cest d'ailleurs ropinion de l écono- 
miste qui les a le mieux étudiés, Oncken (1). 

Et si Ia différence que les Physiocrates avaienteru constater 
entre Fagriculture et Findustrie est en grande partie imagi- 
naire, cependant il est vrai que Fagriculture a ceci de spécial 
qu'elle seule met en action les forces de Ia vie, soit végétale, 
soit animale; or cette force mystérieuse — celle peut-être 
que les Physiocrates voyaient confusénient sous le noni de 
Nature — ne semble pas pouvoir être assimilée aux forces 
physico-chimiques : elle présente vraiment des caractères 
spéciaux qui Ia différencient de Ia production industrielle : 
parfois elle lui est inférieure, parce que son rendeinent se 
trouve liniilé par les exigences du temps et de Fespace, mais 
souvent elle est supérieure, parce qu'elle a cette vertu, qui 
n'appartient qu'à elle, de pouvoir seule produire les alinients 
qui font vivre les hommes. Elle pose doiic de redoutables 
problèmes qui annoncent déjà Malthus. 

§ 3. — La circulation des richesses. 

Les Physiocrates "ont été les premiers à donner une théorie 
synthétiquc de Ia distribution des revenus. lis ont voulu 
niontrer — et ce fut assürément une idée géniale — que les 
richesses circulent d'elles-mêmes d'une classe de la société 
à Fautre, qu elles vont et revienhent par des canaux toujours 
les mêuies, dont ils ont réussi à débrouiller les méandres, et 
que c est, dit Turgot, cette « circulation dont la continuité 
fait la vie du corps politique, ainsi que la circulation du sang 
fait la vie du corps animal ». 

(1) Geschichle der National Okonomie, 1" partie, Die Zeit vor Adam Smiíh. 
Uii livre Isl que eelui de' M. Méline, Le Retour à la Terre, quoique proleclion- 
nisle, est lout imbu de l'espritphysiocralique. 
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Un savant comme le D'Quesnay, qui avait déjà écrit un 
livre sur TEcononiie animale (1) et qui connaissait Ia décou- 
verte, alors encore de date récente, d'Harvey, était précisé- 
ment rhomme indique pour transposer cette idée de Ia 
biologie dans Ia sociologie. IMa Iraduisit dans son Tableau 
éconotnique, qui n'est autre qu'une représentatiou de Ia 
façon dont s'opèi'e Ia circulation des-revenus, et dont Tap- 
parition suscita chez ses contemporains une admiration 
incroyable qui fait sourire aujourd'hui (2). Cependant le pro- 
fesseur Hector Denis déclare « qu'il est bien prós de parlager 
Tadmiration de Mirabeau » (3). 

Quoique nous sachions aujourd'hui que cette circulation 
est beaucoup plus compliquée que ne le croyaient les Physio- 
crates, il vaut Ia peine cependant d"indiquer ici ce dessin 
primitif (4). 

(1) Essai physique sur 1'Êconomie animale, 1747. 
(2) « Depuis le commencement du monde, écrit le marquis de Mirabeau, il y a 

eu trois découvertes qui ont donné aux sociélés politiques ieur principale solidité. 
La première est Tinvention de récriture. La seconde est Tinvention de Ia mon- 
naie. I-a troisième, qui est le résullat des deux autres, maia qui les complète 
puisqu'elle porte leur objet à leur perfection, est le Tableau économique, Ia grande 
découverte qui fait Ia gioire de notre siècle et dont Ia poslérité recueillera les 
fruits ». Et l'abbé Baudeau dit, avec non moins de lyrisme ; « Je me suis perrais 
de détacher ces figures de Tavis et du consentement du premier maitre dont le 
írénie créateur enfanta Tidée sublime de ce tableau qui peint aux yeux le résullat 
de Ia science par excellence et qui perpétuera cette science dans toute TEurope 
pour Ia gloire éternelle de son invention et pour le bonheur de Thumanité » 
(p. 867). 

La première édition de ce tableau, qui n'avait été tirée qu'à quelques exemplaires, 
a été perdue, mais une épreuve de Tédition, corrigée par Quesnay Ini-môme, a été 
retrouvée à Ia Bibliolhèque nationale de Paris par un économiste allemand, le 
professeur Stephan Bauer, de TUniversité de Bâle, et publiée en fac-similé par uue 
société étrangère, Ia British Economia Association, en 1894. 

(3) o La découverte de Ia circulation de Ia ricbesse dans les sociétés économi- 
ques occupe, dans rhisloire de Ia science, Ia même place que celle de Ia circula- 
tion du sang dans rhisloire de Ia biologie ». 

(4) Le tableau de Quesnay est seus Ia forme de colonnes juxlaposées,couvert de 
lignes en zigzag qui 3'enlre-croisent d'une colonne à Tautre. Si Quesnay avait 
vécu de notre temps, il aurait certainement eu recours au système de représen- 
tation grapbique qui eút été beaucoup plus clair, et il est même étonnant que 
personne n'ait eu Ia pensée de lui rendre ce service posthume. M. Hector Denis 
Ta traduit par des tableaux d'anatomie, qu'il mel en regard du réseau artériel et 
veineux dans le corps humain. 

Le fait que Quesnay a eu recours à des calculs arithmétiques pour expllquer 
son tableau lui donne le droit dans une certaine mesure d'être considéré comme 
le précurseur de Técole économique mathématique. Et c'est ce qu'on n'a pas 
manqué de faire. Voir dans le Journal of Quarterly Economias de 1890 un article 
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Quesnay distingiiait trois grandes classes sociales : 
1° La productive composée uniquement des agricul- 

teurs (et peut-être aussi des pêcheurs et mineurs); 
2° La classe propriétaire qui comprend non seulement les 

propriétaires du sol, mais ceux qui exercent à un titre quel- 
conque Ia souveraineté : on voit ici Ia survivance de cette 
idée féodale qui lie Ia souveraineté à Ia propriété; 

3° La classe stérile qui comprend Tindustrie, le commerce, 
Ia domesticité et les professions libérales. 

Oü est Ia source de Ia richesse dont nous allons suivre le 
courant? Naturellement dans Ia première classe puisqu'elle 
est Ia seule qui Ia produise. Supposons (c"est le chiílre de 
Quesnay et il semble assez conforme à Ia réalité d alors) 
qu elle en produise pour 5 milliards de francs. Elle en garde 
d'abord 2 milliards, nécessaires pour son entretien en nature 
et celui de son bétail, pour ses semailles et engrais ; ces 
revenus-là ne circulent pas; ils restent à leur source. 

La classe agricole vend le restant de ses produits qui lui 
donne 3 milliards de francs. Mais comme les produits agri- 
coles ne sufíiseat pas à son entretien et qu il lui faut des 
produits manufacturés, vêtements, instruments, etc., elle les 
demande à Ia classe industrielle et les paie en lui rendant 
1 milliard. 

11 ne lui reste donc que 2 milliards argent : ceux-ci elle 
les donne à Ia classe propriétaire et souveraine sous forme 
de fermages et d'impôts. Nous verrons plus loin comment les 
Physiocrates justifient ce parasitisme apparent. 

Passons à Ia classe propriétaire. Les 2 milliards que celle- 
ci reçoit sous forme de fermages, elles les emploie naturel- 
lement à vivre et à bien vivre : pour cela il lui faut à Ia fois 
des subsistances qu'elle achète à Ia classe agricole (à moins 
qu'elle ne les ait reçues de celle-ci en nature), soit 1 milliard 
qu elle lui rend — plus des produits manufacturés qu'elle 

de M. Stephan Bauer et daiis VEconomic Journal de juin 1896 un anicle de 
Oncken : « Les physiocrates comme fondateurs de récole mathémalique ». Du 
reste Le Trosne est bien plus catégorique : « La science économique s'exerçant 
sur des objets mesurables est susceptible d'être ane science exacte et d'êlre sou- 
mise au calcul. 11 lui fallaít une formule particulière qui fui propre à son usage 
et qui serve d'appui aux preuves tirées du raisonnement. Cette formule est le 
Tableau économique ■> {De 1'ordre social, Discours, Vlll, p. 2i8). 
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achète à Ia classe stérile, soit 1 milliard qu'elle paie à celle- 
ci. Voilà son compte réglé. 

(Juant à Ia classe stérile, ne produisaiit rien par elle- 
même, elle ne peut, cornme Ia précédenle, recevoir ce qui 
lui est nécessaire que de seconde main, des mains de Ia classe 
productive. Seulenient elle le reçoit par deux voies diífé- 
rentes : soit 1 milliard de Ia classe agricole en paiement 
d'une valeur égale de produits manufacturés et 1 milliard de 
Ia classe propriétaire en paiement aussi d une valeur égále- 
de produits manufacturés. Remarquez que ce dernier mil- 
liard est un des deux que Ia classe propriétaire avait reçus de 
Ia classe agricole : il a donc décrit un tour complet. 

Ces 2 milliards que ia classe stérile a reçus en salaires, 
elle les emploie naturellement à vivre et à acheter les 
matières premières de son industrie. Et comme c"est ia classe 
productive qui peut seule lui procurer ces subsistances et ces 
matières premières, elle les rend à celle ci, à Ia classe agri- 
cole, en paiement. En sorte que ces 2 milliards reviennent à 
leur source. Avec le milliard déjà restitué i)ar Ia classe pro- 
priétaire et les 2 milliards de produits en nature non vendus 
qu'elle a gardés pour elle, le total de 5 milliards se ti'ouve 
reconstitué entre les maiiis de Ia classe productive — et le 
cycle va recommencer indéíiniment (1). 

Ce résumé ne donne qu'une imparfaite idée des croise- 
ments et des répercussions de revenus dont les Physiocrates 
s'amusent à suivre les ricochets avec une joie d'enfants. Et 
ils se íigurent y voir Ia réalité même (2). Le fait qu"ils 
retrouvent toujours le compte exact de leurs milliards les 
grise et,, comme beaucoup d'écononiistes mathématiciens 
d'aujourd'hui, ils ne s'aperçoivent pas qu'ils ne retrouvent en 
fin de compte au bout de leur calcul que ce qu'ils y avaient 

(1) Turgot, quoiqu'il ne parle pas du Tableau économique, le résume três bien 
dans Ia phrase suivanle ; « Ce que le laboureur fait produire à Ia terre en dehors 
de ses biens personnels est Tunique foyuls des salaires (remarquez cette expres- 
sion qui deviendra célebre) que reçoivent tous les autres membres de Ia société 
en échange de leur travai]. Ceux-ci, en se servant du prix de .cet échaiige pour 
acheter les denrées du laboureur, ne lui rendent exactemeut que ce qu'ils eu ont 
reçu « (Turgot, I, 10). Voir pour plus de détail Tabbé Baudeau, Explication du 
Tableau économique. 

(2) " La marche de ce commerce entre les diíTérentes classes et ses conditions 
essentiellesnesont point hypothétiques. Quiconque voudra y réfléchir verraqu'elle3 
soiit fidèlement copiées d'après Ia nature » (Quesnay, p. 60). 
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mis eux-mêmes. 11 est biea évideut que ce tableau ne prouve 
rien quant au point essentiel de leur système, à savoir qu'il 
y aurait une classe productive et une stérile (1)! 

Ce qu'il y a d'intéressant dans le système de distribution des 
Physiocrates ce n est donc pas Ia façon pai ticulière dont ils 
se sont représenté cette distribution^ mais c'est Tidée que Ia 
cirCulation de Ia richesse était soumise à certaines lois et que 
de ces lois de Ia circulation dépendait le revenu de chacun. 

On aura remarqué, dans cette classification tripartite de Ia 
Société, Ia place singulière tenue par Ia classe propriétaire. 
Ceei est un des traits les pius curieux de Ia doctrine physio- 
cratique. 

Quiconque examinerait le tableau précédent dans un esprit 
non physiocratique, dans un esprit moderne, serait frappé et 
scandalisé par Texistence de cette classe qui prélève, sans rien 
fçurnir en échange, les 2/5 du revenu national. On estimerait 
qu'eli mettant si vivement en lumière le parasitisme de cette 
class^, Quesnay et ses successeurs ont fait oeuvre tendancieu- 

l sement sinon ouvertement socialiste. Et pourtant ils étaient 
bien innocents d'une telle pensée! Ils n'ont même pas soup- 
çonné à quel point ils plaçaient ces propriétaires en situation 
compromettante. Ils sont au contraire plein de révérence 
pour eux; ce n est point à eux, c'est aux industrieis et aux 
ouvriers^de Tindustrie qu ils réservent Tépithète de stérile! 
Mais quant à ces propriétaires, ils en font le fondement de 
Fordre naturel. Ils les investissent d'un vérital;)le sacerdoce 
économique. Cest le propriétaire qui est chargé de partager 
aux hommes le pain, le pain de vie : c'estpar ses mains que 
tous conimunient. II est d'iustitution divine ; le mot y est (2). 
II importe d'expliquer une telle idolâtrie. 

(1) Ils s'imaginent pourtant Tavoir mis en évidence : « L'on voit que Ia classe 
stérile ne subsiste que du paiement suecessif, de Ia rétribution due à son travail 
qui est inséparable d'une dépense employée en subsistances... On voit qu'il n'y a 
là que consommation et anéantissement de production et point de reproduction » 
(Quesnay, id.). 

(2) « 11 est impossible de ne pas reconnaitre le droit de propriété comme une 
institution divine pour ètre le moyen par lequel nous sorames destinés, comme 
cause seconde, à perpétuer le grand oeuvre de Ia création et à coopérer aux vues 
de ses auteurs » (La Rivière, p. 618). 

« L"Ordre de Ia Société suppose essentiellement cette troisiÈme classe de 
citoyens, premiers préparateurs et conservateurs de Ia cultura et propriétaires 
dispensateurs du produit net " (Quesnay, p. 186). 
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II semble que, même à leur point de viie, ils auraient dú 
mettre au premier rang Ia classe dite èxpressément par eux 
prodiictive, c'est-à-dire les chefs de culture qui presque tous 
étaieiit alors des fermiers ou métayers? — Non! parce que 
ceux-ci n'oiit pas fait Ia terre: ils Tont reçne du propriéfaire. 
Celui-ci doit donc passer avant Ia classe productive comme 
étant lepremierdispensateur, après Dieu, de toute richesse (1). 

11 serait superflu d'insister sur, cette étrange aberration 
qui leur faisait voir le véritable créateur de Ia terre et de ses 
pioduits, non dans celui qui Ia cultivait, mais dans Toisif. 
Mais on peut Texpliquer d abord par Ia logique même de 
leur doctrine. En eífet, il faut remarquer d'abord que les 
Physiocrates ne pouvaient pas attribuer au travail Ia dignité 
que nous lui attribuons aujourd'hui, puisque pour eux le tra- 
vail n étaitnullement créateur de richesse—et, remarquez-le, 
pas plus le travail de Touvrier agricole pris en soi que celui 
de Fouvrier de Tindustrie ! s ils qualifiaient néanmoius le pre- 
mier de productif c'est parce quelaNaturecoopérait avec lui, 
maisc'estcelle-ci etnonle travailleur, qui créaitla richesse (2). 

D autre pait, on peut Texpliquer par le milieu dans lequel 
ils vivaient.N'ayant coniiu depuis Ia féodalité que des Sociétés 
gouvernées et dirigées, dans Tordre économique comme dans 
l ordre politique, par des propriétaires oisifs, ils subirent 
exactemeiit Ia même illusion eu ce qui concerne Ia nécessité 
de Ia propriété foncière que celle d'Aristote en ce qui con- 
cerne ia nécessité de resclàvage (3). 

Cependant si les Physiocrates n'ont point prévu les critiques 
qui allaient pleuvoir sur Ia propriété foncière, ils n'ont pas 
laissé (surtout Tun d'entre eux, Tabbé Baudeau) de chercher 
à Texpliquer et à Ia légitimer. Et les raisons qu'ils font valoir 
sont d'autant plus utiles à enregistrer que ce sont celles qui 
vont servir pendant un siècle à tous les économistes conser- 
vateurs. lis en ont plusieurs. 

(1) « Au-dessous des propriétaires fonciers est immédiatement Ia classe produc- 
tive dont les Iravaux siipposent les avances foncières et dépendent évidemment 
de ces travaux « (Baudeau, p. 691). 

(2) II est même à remarquer que les Physiocrates ne parlent jamais des ouvriers 
agricoles : on dirait qu'ils n'existaient pas de leur temps ! Leur sollicitude pour 
les agriculteurs ne descend pas au delà de Ia calégorie des fermiers et métayers. 

(3) II On peut les appeler aussi bien que classe propriétaire, classe de nobles, et 
en ce sens Ia noblesse, bien loin d'être une chimère ainsi qu'on le dit quelquefois, 
est une réalité três utile aux empires civilisés (Baudeau, p. 670). 
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La plus solide à leurs yeux ou, du moins, celles qu'ils font 
valoir le plus souvent, c'est que les propriétaires sont ceux 
qui ont défriché Ia terre ou les ayants droit de ceux-ci. Et 
par conséquentc'est à eux que Ia classe productive elle-même 
doit d'avoir en mains rinstrument. de Ia production. Ce sont 
eux qui ont fait et qui font tous les jours ce que les Physio- 
crates appellent en leur langage les avancei foncières, c'est- 
à-dire les dépenses de défrichement, de clôture, de construc- 
tion, etc.(l). Lepropriétairefonciern'apparait donc nullement 

(1) • En troisième ligne [mais plus souvenl les Physiocrales disenl: en première 
ligne] s'avancent les propriétaires fonciers qui défrichèrent le sol, construisirent 
les édifices, firent les plantations et les clôtures à leurs frais. ou qui remboursèrent 
ces avances en achelant les hérilages tout préparés... Ge revenu nous appartient, 
dironl-ils, à titre de justice et de sagesse, comme ayant fait à Ia terre des avances 
foncières, comme chargés de les entretenir et de les conserver » (Baudeau, Philo- 
sophie économique, p. 751). 

« Le premier agent dont Ia reproduction a besoin est Thomme, le plus essentiel 
á Ia société. Or, ce premier agent, c'est le propriétaire foncier : ainsi le titre de 
ses prérogatives se trouve dans Ia nécessité physique de Ia reproduction » (La 
Rivière, p. 466-467). 

Cl Cest par les dépenses que s'acquiert Ia vraie, Ia juste, Tutile propriété fon- 
cière. Jusqu'au moment oú se font ces premières avances, Ia propriété n'est guère 
que le droit exclusif de rendre un jour le sol capable de produire » (Baudeau, 
p. 851). C'est-à-dire que tant qu'il n'y a pas eu mise en valeur de Ia terre, Ia pro- 
priété se réduit à Ia simple occupation. 

Les Physiocrates distinguaient trois catégories d'avances : 
1" Les avances annuelles qui consistent dans les frais de culture qui se repro- 

duisent chaque année — semailles, engrais, labourages et, bien entendu, les 
frais d'entretien des cuUivateurs. Celles-là doivent être remboursées intégra- 
lement ipar Ia production de Tannée. Cest ce que nous appelons aujourd'hui le 
capital circulant; 

2" Les avances primitives, telles qa'achat de bétail, d'instrumenls, qui servent 
àune série plus ou moins longue d'acles de production et, par conséquent, n'ont 
pas besoin d'être remboursées en une seule année, mais par fractions. On voit ici 
três bien apparaitre Ia distinction devenue classique entre les capitaux fixes et 
circulants et Tamorlissement des premiers opposé au remboursement intégral des 
seconds. Et il ne leur avait pas échappé qu'une augmentation intelligente des 
avances primitives permettait de réduire les avances annuelles. 

Ces idées étaient três neuves alors et sont restées déflnitivement acquises à Ia 
science avec cette seule différence que, au lieu d'êlre restreintes à Ia production 
agricole, elles ont été étendues à toute production; 

3° Les avances foncières'soxi\, celles qui ont pour but de préparer Ia terre à Ia 
culture (il semble que c'est à celles-ci que le qualificatif de primitives aurait été 
mieux appiiqué). 

Or, les deux premières catégories d'avances sont celles qui incombent à Tagri- 
culteur et lui créent un droit à une rémunération au moins suffisante pour les 
rembourser. 

La trdisième incombe au propriétaife et c est celle qui lui crée un titre à Ia 
propriété du fonds. « Avant de pouvoir établir un fermier, une culture annuelle 
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pour eux comme un parasite, ni même comme touchant un 
revenu de seconde main, ainsi que Tindustriel; il touche sa 
part oplimo jure, en vei-tu d'un droit antèrieur et supérieur 
à celui du cultivateur, car si le cultivateur fait le produit, le 
propriétaire, lui, a fait Ia terre. On pourrait comparer les 
trois classes sociales des Physiocrates à trois personnes qui 
ont à se partager Feau du puits. La classe productive est 
celle qui, avec des seaux, tire Teau du puits. La classe pro- 
priétaire Ia reçoit de ses mains, mais n a rien à donner en 
échange puisque c'est elle qui a fait le puits. La classe 
stérile, qui se tient à distance respectueuse, est obligée 
d'acheter Teau du puits en Ia payant avec son tríivail. 

Seuleuient, il ya iciunecontradiction dontles Physiocrates 
ne paraissent pas s'être rendu coinpte. Si le revenu touché 
par le propriétaire n'est (jue Ia rémunération de ses avances, 
de ses dépenses, alors ce revenu n est pas un donde Ia nature ! 
et le produit net s'évanouit puisqu'il n'était, par définition, 
que ce qui reste du produit brut après que les avances ont 
été rembouisées, que Texcédent sur le coút de production. 
Or, avec cette explication, il n'y a plus d'excédent. Cest 
donc à titre d.e capitalistes tout simplement, non plus comme 
représentants de Dieu, que les propriétaires touchent leurs 
fermages? 

Ou bien faut-il décomposer le revenu de Ia classe proprié- 
taire en deux parts : Tune non disponible qui ne será en effet 
pour eux que le remboursement de leurs avances, pareille 
au revenu des fermiers, et Tautre qui, étant en excédent, 
constituera seúle le produit net? mais alors pour cette der- 
nière part, comment justifient-ils son appropriation? 

Attendons, car ils ont en réserve uu autre argunient qui est 
celui de Yutilité sociais : Ia mise en culture des terres s'arrê- 
terait, disent-ils, et par conséquent Ia source unique de toute 
richesse tarirait si Ton ne reconnaissait pas à celui qui a 
défriché une terre le droit d'en recueillir les fruits (1). 

réguUère et perpétuelle, que faut-il7 Des bàtiments, un corps de fprme, des che- 
mins, des plantations, des préparations du sol, des extirpations de pierres, de 
trones, de racines, des écoulements d'eaux et des abris. — Ce sont là, Monsieur, 
les avances loneières, les vrais travaux du propriétaire, les viais fondements de 
son droit de propriété » (Baudeau, Éphémérides, mai 1776, réponse à Condillac). 

(1) « Sans Ia certitude de Ia propriété, le territoire resterait inculte » (Quesnay, 
Maxime IV), « Tout serait perdu .«i cette propriété des fruits n'était pas assurée 
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Est-il besoin de montrer Ia contradiction qui existe entre 
cet argument et le précédent? Tout à Theure ils disaient : Ia 
terre doit être appropriée parce qu'elle a été cidtivée. lei, ils 
disent : Ia terre doit être appropriée afin qiCelle puisse être 
cullivée. Là le travail est pris comme cause efficiente, ici 
comme cause íinale de Ia production. 

Enfm les Physiocrates disent que Ia propriété foncière 
s'impose tout simplement comme une conséquence de ce 
qu'ils appellent Ia propriété personnelle, c'est-à-dire le droit 
pour tout homme de pourvoir à sa conservation ; car le droit 
de pourvoir à sa conservation renferme le droit de propriété 
mobilière, et celui-ci à son tour le droit de propriété foncière : 
« Les trois sortes de propriété sont ainsi tellement unies 
qu'on doit les regarder comme ne formant qu'un seul tout dont 
aucune ne peut être détachée sans qu'il n'en résulte Ia des- 

^ truction des deux autres » (1). En eífet, ce n'est pas seulement 
pour Ia propriété foncière que les Physiocrates professaient 
un si grand respect : c'est pour toute propriété. « La súreté 
de Ia propriété est le fondement essentiel de Tordre écono- 
mique de Ia Société », dit Quesnay (2); et Mercier de Ia 
Rivière : « Vous pouvez regarder le droit de propriété comme 
un arbredont toutes les institutions socialessont des branches 
qu'ilpousse de lui-même » (3). On retrouvera jusque dans les 
jours les plus troublés de Ia Révolution française et de Ia 
Terreur ce culte de Ia propriété : alors que tout respect de Ia 
vie humaine avait disparu, celui de Ia propriété demeurait. 

On voit que Tarsenal dans lequel viendrõnt s'armer les 
défenseurs de Ia propriété foncière est déjà à peu près au 
complet (4). ' 

comme celle da fonds, comme celle même que chaque individu a sur sa personne » 
(Dupont, [, p. 26). 

(1) La Rivière, I, p. 242. 
(2) Maxime IV. 
(3) P. 615, 617. 
(4) II faut marquer ici une des nombreuses différences entre Turgot et les 

Physiocrates. Turgot parait beaucoup moins convaincu de Tutilité sociale de Ia 
propriété foncière et de Ia légitimité des droits des propriétaires. II atlribue son 
origine tout simplement à un fait historique, celui de Toccupation, et parlà, il 
affaiblit singulièi-ement Targumentation des Physiocrates. « La terre se peuplait : 
on Ia défrichait de plus en plus. Les meilleures terres se trouvèrent à Ia longue 
toutes occupées : il ne resta plus pour les derniers venus que les terrains stériles, 
rebutés par les premiers. Mais à Ia fm toute terre trouva son maitre et ceux qüi 
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Si les Physiocrates ont fortement défendu Ia propriété fon- 
ciète, ils n'ont pas manqué (Fautre part de lui imposer des 
devoírs rigoureux et nombreux qui sont Ia contre-partie de 
son éminente dignité. II est vrai que « Tautorité ne doit point 
les réglementer, mais Ia'raison et les bonnes mceurs » (1). 
Ces devoirs sont : 

1° de continuei' sans relâche leur CEUvre, non celle de 
culture qui ne leur incombe pas, mais de niise en valeur de 
terres nouvelles, d'entretenir les avances foncières (2); 

2° c'est d'être les dispensateurs, au mieux de Tintérêt géné- 
ral, des richesses produites par Ia Nature, les économes de Ia 
Société (3); 

3° d'utiliser les loisirs de leur vie en rendant à Ia Société 
tous les services gratuits dont celle-ci ne peut se passer; 

4° de payer, comme nousle verrons, Ia totalité des impôts; 
5° et surtout de protéger les agriculteurs, leurs fermiers, 

et de ne pas les pressurer en leur prenant au delà du pro- 
duit net. Ils ne vont pas toutefois jusqu'à demandar que les 
propriétaires leur laissent une part de ce produit net, mais ils 
leur enjoignent en tprmes sévères de leur laisser au moins le 
montant de leurs avances annuelles et primitives et de le 
leur compter largement. Ce n'est pas beaucoup, mais pour 
leur temps c'était quelque chose. « Dites hardiment; malheur 
aux propriétaires! malheur auxsouverains! malheur à tous les 
empires ! quand ces reprises sont enlevées aux cultivateurs, 
c'est-à-direàla terremêmedontlafécondité dépendd'elles !... 
Goncluez que le sort de ces hommes précieux qui cultivent 
leurfonds ou celuides autres n'est indiílerentpourpersonne... 
que tout ce qui les gêne, les àvilit, les moleste, les dépouílle, 
fait à Ia société les plaies les plus cruelles, que tout ce qui 
les ennoblirait, tout ce qui pourrait opérer leur bien-être, 
leur aisance, leur richesse, est une source féconde de pros- 

ne purent avoir de propriété n'eurent d'autre ressource que celle d'échanger le 
Iravail de leurs bras conlre le superfiu des denrées da propriélaire » (I, p. 12). 
Nous ne sommes pas loin de Ia théorie de Ricardo 1 

(1) Baudeau, p. 378. 
(2) « Un propriélaire qui enlretient sans cesse les avances foncières sur son 

hérilage fait Tacte le plus utile dont rhomme privé soit capable sur Ia terre • 
(Baudeau). 

(3) « Les riches sont les dispensateurs des dépenses avec lesquelles ils salarient 
les ouvriers : ils leur feraient beaucoup de tort s'ils travaillaient pour gagner 
cette dépense » (Quesnay, 1, p. 193). 
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périté pour toutes les classes de citoyens » (1). Ces paroles 
généreuses, et qui étaient loin d'être banales à cette époque, 
rachètent quelque peu Ia faveur qu'ils ont témoignée à Ia 
classe des propriétaires, se contentant de lui demander quel- 
ques serviços sociaux, d'ailleurs dépourvus de sanction. 

11 

Jusqu à présent nous sommes restes avec les Physiocrates 
dans le domaine de Ia théorie, mais c'est dans celui de Féco- 
nomie politic^ue appliquée, Ia réglementation du commerce, 
le rôle de TEtat et Tassiette de Timpôt (2), que Finfluence 
physiocratique s'est fait le plus sentir. 

§ 1. — Le Commerce. 

L'échange en lui-même, réduit à Tacte unique et essentiel 
do ut des, ne produit rien du tout d"après les Physiocrates : 
car, par définition mêiiie, il implique 1'équivalence des 
valeurs échangées. Or, si chacune des deux parties retire 

(1) Baudeau, p. 835, 839. Et Mercier de Ia Rivière dil en lermes non moins 
sévères : « 11 est fait défense, sous peine de ranéantissemenl des produits et de Ia 
Sociélé, au propriétaire foncier et à toute puissaiice humáine de rien détourner 
de Ia porlion qui doit être prélevée sur les produits pour perpétuer ces avances » 
(p. 467). S'ils avaient pu prévoir rhistoire de Tírlande ils y auraient trouvé une 
remarquable vérification de leurs vues. 

Seulement nous rappelons, comme nous Tavons déjà fait remarquer (p. 25, 
note 3), qu'en parlant des droits des cultivateurs à une part des produits, les 
Physiocrates ne visaient que les fermiers et métayers, et non les salariés agri- 
coles; ils se contentent de réclamer pour ceux-ci de quoi vivre à I'aise. On les a 
même soupçonnés de redouter que ces travailleurs ne fussent trop à l'aise parce 
qu'alor3 ils cesseraient de travailler (voir Weulersse, op. cit., II, 729 et passim), 
mais cette accusation parait injuste. M. Weulersse cite lui-même des paroles de 
Quesnay protestaut contre « cette maxime des exacteurs, qu'il faut que les paysans 
soient pauvres pour les empêcher d'être paresseux ». 

(2) On s'étonnera peut-être de né pas voir dans cette énumération Ia liberté du 
travail, c'est-à-dire Tabolition des corporations, dont on fait remonter Thonneur 
aux Physiocrates. II.est vrai qu'ils ont protesté contre Ia régle qui faisait du droit 
d'exercer un métier un privilí-ge accordé par le roi : « maxime Ia plus odieuse aux 
âmes honnètes qu'ait jamais inventée Tesprit de domination et de rapine », dit 
Baudeau dans les Êphémêricles (1768, t. IV). Cest donc à juste titre qu"on attribue 
à Ia doctrine physiocratique rhonneur du fameux édit de Turgot de janvier 177G 
abolissant les maitrises et instituant Ia liberté du travail pour tous. Mais néan- 
moins il est à remarquer qiiMIs s'en sont três peu préoccupés dans leurs écrits, 
sans doute parce que le travail industriei étant considéré par eux comme stérile, 
les réformes qui porlaient sur Torganisation de ce travail les touchaient peu. 
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précisément réquivalent de ce qu'elle a mis, oü serait Ia 
richesse nouvelle créée? 11 est vrai que Téchange peut être 
léonin et enrichir Tune des parties aux dépens de Tautre, 
mais en ce cas, il n'y a pas davantage création de richesses 
puisque ce que Fune gagne, Tautre le perd (1). Si j'échange 
ma bouteille de vin contre votre pain, il y a eu un double 
déplacement de richesse qui sans doute satisfait mieux aux 
besoins de chacun de nous, mais il n'y a pas eu création de 
richesse puisque, par déíinition même, les deux objets 
échangés sont équivalents. — Aujourd'hui nous raisonnons 
tout autrement. Les économistes ont fait remarquer que si 
j'échange ma bouteille contre votre pain c'est sans doute parce 
que j'avais plus faim que soif, taijdis qu'inversement votis 
aviez plus soif que faim : par conséquent Ia bouteille a gagné 
en utilité en passant de moi à vous, comme le pain en pas- 
sant de vous à moi, et dans ce double accroissement d'utilité 
nous voyons un réel accroissement de richesse. Mais ce raison- 
nement eút paru absurde aux Physiocrates parce que, ne con- 
cevant Ia richesse que sous forme matérielle, ils ne pouvaient 
comprendre qu'une création purement subjective d'utilité 
pút être qualiíiée de productive. 

En ce qui concerne le commerce, nous savons déjà qu'ils 
faisaient rentrer les commerçants, avec les industrieis, dans 
Ia classe « stéi'ile ». Voilà qui est déjà assez significatif. Ce 
simple mot fait crouler toutes les théories enseignées depuis 
deux siècles par le mercantilisme, à savoir que le commerce 
extérieur était le véritable moyen pour un pays de s'enrichir. 
Les mercantilistes voyaient TEtat sous Tapparence d'un riche 
commerçant comme ceux d'Amsterdam. Pour les Physio- 
crates, il s'incarne sous Ia figure d'un gentilhomme rural 
vivant sur ses terres et de ses terres. 

Le commerce extérieur, pas plus que le commerce inté- 
rieur, ne produit, à leur dire, aucune richesse réelle, mais 
seulement un gain, ce qui est bien difl'érent, car ce qui est 
gagné par Fun est perdu par lautre. « Toutes les nations 

(1) « L'échange est un contrai d"égalité qui se , fait de valeur pour valeur égale. 
11 n'est donc pas un moyen de s'enrichir pulsqu'on donne autant qu'on reçoit, mais 
c'est un moyen de remplir ses besoins et de varier ses jouissances » (Le Trosne, 
903-904). Qu'est-ce donc pourlant que « remplir ses besoins et varier ses jouissan- 
ces 1), sinon accroitre sa richesse? 
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commerçantes se flattent également de s'enrichir par le com- 
merce, mais, chose étonnante! elles croient toutes s'enricliir 
en gagnant sur les autres. II faut convenir que ce prétendu 
gain, tel qu'elles le conçoivent, doit être une chose bien mira- 
culeuse, car, dans cette opinion, chacun gagne et personne 
ne perd » (1). Sans doute uu pays peut être obligé de faire 
venir de Tétranger les biens qu'il ne peut produire ou de lui 
céder ceux qu il ne peut consommer et par suite le commerce 
extérieur est indispensable, mais c'est, dit Mercier de Ia 
Rivière, et il souligne le mot : iin mal nécessaire (2). Quesnay 
se contente de Fappeler : un pis-aller (3). Le seul échange 
vraiment utile est celui qui faitpasser directement lesproduits 
des mains des agriculteurs aux maias des consommateurs — 
car sans lui cesproduits neserviraientàrien et périraient entre 
les mains des producteurs — mais Techange qui consiste à 
acheter ces produits pour les revendre, ce qu ils appellent 
le trafic (le seul qui aujourd'hui s'appelle Tacte de commerce 
au sens juridique de ce mot), n'est qu'une dilapidation des 
richesses ; en efíet, une partie se trouve absorbée par le 
traíiquant (4). Nous retrouverons, au siècle suivant, cette 
même idée dans Carey. Mercier de Ia Rivière compare ingé- 
nieusement les commerçants « à ces glaces disposées pour 
réfléchir en même temps et dans diíiérents sens les mênies 
objets. Comme elles, ils semblent les multiplier et trompent 
ainsi les yeux qui ne les voient que superficiellement » (5). 

Soit! mais ce dédain pour le commerce une fois admis, 
que faut-il en conclure? Qu il faut le prohiber? ou le régle- 
menter? ou le laisser libre? Aucune de ces conclusions n'est 

(1) Mercier de Ia Hivière, p. 545. 
(2) P. 548. 
(3) « La balance en argent est un pis-aller dans le commerce extérieur pour les 

nations qui ne pourront pas rapporter en retour des productions à cel usage... Et 
le commerce extérieur est lui-même un pis-aller pour les nations auxqnelles le 
commerce intérieur ne suffit pas pour débiter avantageusement les productions 
de leurs pays... II est bien singulier qu'on ait altaché tant d'importance à cette 
balance en argent qui n'est que le pis-allendu commerce ! » (Quesnay, Dialogues, 
p. 175). 

(4) <1 Les commerçants, ceux qu'on appelle ainsi, ne sont que des trafiquants. 
Or, celui qui trafique n'est qu'une espèce de salarié qui, par son industrie, par- 
vient à s'approprier une partie des ricliesses des autres hommes » (Mercier de Ia 
Rivière, p. 551). « Les gains des commerçants d'une matière ne sont point des 
profits pour le maitre » (Quesnay, p. 151). 

(5) Ordre Naturel, p. 538. 
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bien déterminée par les premisses. II semble même que si le 
commerce est inutile, Ia première solution serait Ia plus con- 
venable. Cependant, c'est Ia troisième que préconisent les 
Physiocrates. Mais alors pourquoi? 

On comprend bien que les Physiocrates aieut condamné les 
systèmes mercantilistes ou coibertistes qui avaient pour but 
de ménageraupays une balance du commerce favorable, puis- 
qu'ils estimaient ce but chimérique et même immoral. Maison 
ne s'explique pas aussi bien pourquoi ils désiraient Ia liberté 
du commerce puisque, d'après eux, il ne servait à rien? 
Aujourd'hui les économistes qui préconisent le libre-écbange 
le font dans Ia pensée que ce libre-échange est un grand 
bienfait pour tous les pays et que, plus il se développera, plus 
les pays co-écliangistes deviendront riches. Mais telle n'était 
point Ia pensée des Physiocrates. S'ils ont été libre-échan- 
gistes c'est d'abord parce que- les Physiocrates pensaient 
surtout à Ia liberté du commerce à Tintérieur, et il faut savoir 
à quelles extraordinaires entraves il était soumis à cette 
époque(l). Cest ensuite parce que FOrdre Naturel impliquant 
Ia liberté pour chacun de vendre ou d"acheter comine il lui 
plait, il n'y a pas à distinguer si c'est au dehors ou au dedans, 
puisque d'ailleurs ce même ordre naturel ne connait point ces 
distinctions de frontières (2). Cest enfin parce que Ia liberté 
du commerce assure, diseut-ils, .le bon prix. Mais que faut-il 
entendre par ces niots? Est-ce le bon marchè? -r- Du tout! « II 
n'y a que Ia libre concurrence des coinmerçants étrangers qui 
puisse assurer le meilleur prix possible et il n'y a que le haiit 
prix qui puisse procurer et maintenir To^pulence et Ia popu- 
lation d'ini royaume par les soins de Tagriculture » (3). Ce 

(1) Obligation de ne vendre qu'au marché, que par quantUés limitées, de ne 
pas garder le l)lé plus'de deux ans,— et,sur le marché mcme, de vendre d'abord 
aux consommateurs, puis aux boulangers, et en dernier lieu seulemenl aux négo- 
cianls! ele. 

{21 II Qu'on mainlienne Tenlière liberté du cominerce, car Ia police du com- 
merce inlérieur et extérieur Ia plus süre, Ia plus exacte, Ia plus profitable à Ia 
nation et k TEtat consiste dans Ia pleine liberté de Ia concurrence »tQuesnay, 
Maximes, XXVJ. 

(3) Dialogues, p. 153. « Cherté foisonne •, disait-on, c'est-à-dire slimule Ia pro- 
duction; et aussi, inversement, Bcisguilbert avait dit ; <i le bas prix prépare Ia 
disette ». 

Et Mercier de Ia Rivière dit de même : « Le bon prix habituei et constant 
G. ET R. — Doctr. écon. 3 
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raisonnement paralt déconcertant parce que nous sommes 
habitués à voir, au contraire, les libre-échangistes se glorifier 
du bon marché, mais on le comprend mieux si Ton pense, 
que les Physiocrates ne se préoccupaient guère de Timpor- 
tation des produits agricoles; — en eífet, à cette époque, 
elle n'éfait guère à craindre, surtout par celle des grains; 
le libre-échange pour eux se réduisait à Ia libre exportation. 
D'après M. Oncken, le régime commercial souhaité par Ques- 
nay était le même que celui alors pratiqué en Angleterre : 
favoriser Texportation du blé afin de soutenir les cours et de 
maintenir un bon ))rix au cas de surabondance — et ne per- 
niettre Timportation qu'au cas de disette pour éviter une trop 
grande cherté (1). 

En un mot, Ia liberté du commerce pour les Physiocrates 
étaitsurtoutrabolition des niesures, três prônées sous TAncien 
régime, qui tendaient à Ia fois à empêcher Texportation des 
grains à l étranger et à restreindre le libre commerce à Tinté- 
rieur (2). Mais cette conception physiocratique na pas tardé 

assure toujours Tabondance..., or sans Ia liberté point de bon prix, point d'abon- 
dance » (p. 57U). 

Cependant ailleurs (Maximes, p. 98) Quesnay se contente de dire que le libre 
commerce des grains réndra <■ le prix pius égal ». 

Turgot auss! (dans ses Letlres sur le Commerce des Grains) développe longue- 
ment cet argument et essaie même d'en donner une démonstration arilhmétique. 
II n"en est pas besoin. Cest une vérité, mais plutôt psycbologique qu'économique, 
qu'un prix régulier de 20 francs est préférable à des prix alternatifs de 35 et 5 francs, 
quoique Ia moyenne arithmétique soit Ia même. 

(1) Op. cit., p. 376. — II vaut cependant Ja peine de noter que Ia concurrence 
américaine a été expressément prévue par Quesnay, ce qui est certainemeiit un 
des plus remarquables exemples de prévision scientifique que Ton puisse citer. 
« On pourrait redouter, dit-il,dans son article de TEncyclopédie sur les Grains, Ia 
fertilité des colonies d'Amérique et Taccroissement de Tagriculture dans le Nou- 
veau Monde », mais il écarte, au moins provisoirement, cette crainte par le fait 
que « leur blé est de moins bonne qualité que le blé français et se gâle par le 
voyage ». ■ 

Voir d'ailleurs ce que nous avons dit ci-dessus sur Ia possibilité que les Physio- 
crates eussent été protectionnistes s'il3 eussent vécu de notre temps. 

(2) Le sy.stème pròtectionniste d'alors, coiitre lequel luttaient les Physiocrates, 
cberchait à développer Tindustrie en favorisant Texportation des produits manu- 
facturés, mais en restreignant au contraire Texportation des produits agricoles et 
des matières premières afln d'assurer aux industrieis une main-d'(Euvre et une 
matière première aboudantes et à bon marché. On ne se préoccupait nullement 
d'empêcher Timportation du blé : au- contraire! Le mercantilisme et le Colber- 
tisme sacrifiaient doublement le cultivateur; 1" en empêchant Texportation des 
grains; 2" en permettant leur importation — alors qu'on faisait précisément 
Tinverse pour les produits manufacturés. 
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à dépasser de beaucoup les circonstances qui lui avait donné 
naissance et à devenir Ia thèse de Ia libre concurrence abso- 
lue, celle que de nosjoufs Walras formule ainsi : « La libro 
concurrence dans les échanges assure le maximum d'utilité 
fmale pour chaque partie ou, ce qui revient au même, Ia 
satisfaction maxima des besoins ». Et présque tous les argu- 
ments qui vont servir pendaut un siècle à Ia campagne lil)re- 
échangiste se trouvent déjà formulés par les Physiocrates. 
Notons seulement les principaux : 

1° La réfutation de Targument de Ia balance dii commerce 
se trouve exposée avec une netteté parfaite par Mercier de Ia 
Rivière. « Hé bien ! aveugle et stupide politique, je vais 
combler vos vcbux ! Je vous donne toute Ia quantiié d'argent 
qui circulait chez les nations avec qui vous commerciez : Ia 
voilà rassemblée chez vous! que voulez-vous en faire ? » Et 
il montre premièrement comment aucun pays étranger ne 
pourra plus acheter et que par conséquent toute exportation 
cessera, et secondement comment Ia cherté excessive néces- 
sitera les acbats au dehors et Ia sortie du numéraire, « ce 
qui sera d'ailleurs le seul remède » (1). 

2° Réfutation de Ia thèse que les droits de douane seraient 
payés par Vétranger. « L"étranger ne vous vendra rien si 
vous ne lui payez au même prix que les autres nations en 
voudraient donner. Si voüs mettez un droit sur Tentrée de sa 
marchandise, il sera en surhaussement díu véritãble prix que 
Tétranger aura reçu; ce droit d'entrée vous sera donc payé 
seulement par vos acheteurs nationaux » (2). 

3° Réfutation de Ia politique dite de réciprocité. « Un droit 
d'eíitrée établi chez ia nation voisine nuit à Ia nation qui a 
Tendu en tant qu il diminue Ia consommation possible de ses 
productions. Get efiet indirect est inévitable, mais peut-il se 

(1) P. 576. II En dernière analyse qu'avez-vous (Jonc gagné à vouloir loujours 
vendre aux étrangers sans rien acheter de leurs marchandises ? ... De Targent que 
vous ne pourrez conservar et qui ressort de vos mains sans qu'il ait pu vous êlre 
ulile! ... Plus Targent se muUiplie., plus il perd de sa valeur vénale tandis que les 
autres marchandises augmentenl par rapport à lui » (Mercier de Ia Rivière,p. 580, 
583;. 

(2) Turgot, (Muvres, I. p. 189. — « Si vous repoussez par vos imposilions les 
commerçants étrangers, ils «'apporteront cliez vous les marchandises donl vous 
avez besoin qu'en faisant retomber sur vous-même les imposilions dont vous 
auriez voulu les charger i> (Quesnay, Dialogues). 
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réparer par des représaiíles ? L'Angleterre a mis sur les vins 
de ,France des droits énormes qui en restreignent beaucoup 
le débit chez elle; mais en sera-t-elle plus en état d'acheter 
vos vins parce que vous taxerez de votre côté Fentrée de ses 
productions ? Le préjudice qu elle vous fait trouvera-t-il un 
reniède dans celui que vous lui ferez ? » 

Nous avons multiplié les citations parce que, depuis cent 
ans, qu'a-t-on dit de plus net comme arguments ? 

Aussi ces théories reçurent-elles immédiatement une con- 
sécration légale par les édits de 1763 et 1766, établissant Ia 
liberté du commerce des grains, le premier à Tintérieur, le 
secondpour Textárieur, non pourtant sans maintenir quelques 
sérieuses restrictions. Malheureusement Ia Nature se montra 
bien ingrate pour ses zélés adorateurs, les Physiocrates; elle 
déchalna aussitôt quatre ou cinq années de disettes succes- 
sives dont le peuple rendit responsables, comme onpeut bien 
le penser, le régime nouveau et les Physiocrates qui Tavaient 
inspiré. Aussi, malgré leurs protestations, Ia loi libérale fut- 
elle abrogée en 1770, pour être rétablie en 1774 par Turgot 
et abrogée de nouveau en 1777 par Necker, va-et-vient qui 
révèle bien les hésitations de Fopinion publique. 

Cette législation nouvelle et le systèníe physiocratique en 
généi'al avaient d'ailleurs suscité un contradicteur plein de 
verve, Tabbé Galiani, un monsignor napolitain à Ia cour de 
France qui, dès Fâge de 21 ans, avait écrit en italien un livre 
remarquable sur Ia monnaie et, en 1770, dans un merveil- 
leux français, des Dialogues siir le Commerce des blés qui 
eurent le plus vif succès et que Voltaire notamment porta 
aux nues. lis valaient cependant beaucoup plus par Ia foVme 
que par le fond. Galiani n'était pas précisément hostile au 
laisser-faire: « 11 ne faut rien défendre, disait-il, autant qu'il 
est possible... Toutes les fois qu'on le peut, il faut se ranger 
du côté de Ia liberté » (1). Mais il se déclarait contre tout 
système général et surtout contre Tabdication entre les mains 
de Dame Nature. « Elle est trop grande dame, disait-il, pour 
s'occuper de nos petites guenilles » (2). II disait, comme 
Técole réaliste ou historique d'aujourd'hui, qu'il fallait 
« appliquer les principes aux temps, aux lieux, aux circons- 

(1) Dialogues, p. 254, 274. 
(2) Id., p. 237. 
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tances. Quel est le royaume dont on veut parler? Comment 
est-il situé? etc. » (1). 

On peut ranger à côté de Galiani le grand fmancier Necker 
qui, dans un gros livre sur La Législation et le Commerce des 
grains, de 1775, soutint à peu près les mêmes opinions 
opportunisles, et une fois ministre (1776-1781, puis 1788- 
1790) prohiba le libre commerce des grains. 

II est à remarquer cependant qu'il est un genré de com- 
merce, un seul! mais non des moindres, pour lequel les 
Physiocrates ont maintenu Ia réglementation. Cest celui de 
Targent, c'est le prêt. Le marquis de Mirabeau n'admettait 
que les prêts agricoles, parce que là Fintérêt n'était que Ia 
représentation d'uD accroissement réel de richesses, du pro- 
duit net, mais il voulait le prohiber ou du moins le limiter 
dans le commerce. 11 le traitait même três injurieusement, 
Tappelant un tribut prélevé « par Tordre rongeur des ren- 
tiers ». Le D' Quesnay, de même que Mirabeau, ne donnait 
d'autre fondement à Imtérêt que le produitnet de Ia terre — 
car tout capital, disait-il, peut être employé à acquérir une 
terre — mais, moins rigoureux, il ne demandait qu'une limi- 
tation légale. En cela les Physiocrates semblent logiques, car 
si le cas prévu par eux comme légitimant Fintérêt ne se 
réalise pas, c'est-i\-dire si le capital n'est pas mis dans Ia 
terre mais dans Tindustrie ou le commerce qui sont par 
définition « stériles », il est évident que Tintérêt ne pourra 
être pris que dans Ia poche de Teniprunteur; et alors les 
Physiocrates doivent logiquement le condamner, exactement 
comme ils condamnent Timpôt sur les classes industrielles 
et commerciales, ainsi que nous le verrons. 

Turgot est le seul qui admette franchement Ia liberté du 
prêt de Fintérêt (2). La raison qu'il en donne ce n'est plus 
seulement Fargument physiocratique que le possesseur du 
capital pourrait le placer en terres, c est surtout qu'il peut 
entreprendre n'importe quelle productioh,lescapitaux « étant 
Ia base indispensable de toute entreprise » (3), et que, par 

(1) Id., p. 22. II proposait d'ailleur3 lui-même un système assez compliqué, 
comportant des droits três modérés à Texportation et & rimportation des grains, 
environ 10 p. 100 dans le premier cas et 5 p. 100 dáns le second. 

(2) II est Tauteur d'un écrit célèbre sur ce sujet : Mimoire sur les prêts d'ar- 
gent, 1769. 

(3) Réflexions sur Ia formation des richesses, §§ ux, lxi, lxxiv. 
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conséquent, il ne'cédera jamais son capital qu'à ceux qui lui 
offriront au moins Tóquivalent de ce qu'il aurait pu obtenir 
en le faisant valoir dans Findustrie ou le commerce. Cet 
argument semble bien impliquer que toute entreprise est 
YÍi'tuellement productive. Et en eífet un des traits qui diíFé- 
rencieTurgot de Tócole physiocratique, c'est qu'il ne consi- 
dérait pas Tindustrie et le commerce comme « stériles >>. 

§ 2. — Du rôle de TÉtat. 

Puisque les Physiocrates croient qu'il y a dans les sociétés 
humaihes un Ordre naturel qui va de lui-même et que par 
conséquent point n'est besoin de loi écrite pour faire régner 
cet ordre, puisqu ils croient que Ia voix de Ia Nature indique 
à rhomme « ce qui lui est plus avantageux » et que, par con- 
séquent, point n'est besoin de contrainte pour déterminer 
chacun à chercher son avantage — il semblerait que les 
Physiocrates ont dú aboutir à Ia négation de toute législa- 
tion, de toute autorité, en un mot à supprimer TEtat. 

Certes! il est vrai que les Physiocrates veulent réduire Ia 
machine législative au minimum et mênie ont déclaré, ce 
que devaient répéter si souvent après eux les anti-interven- 
tionnistes, que Tceuvre Ia plus utile du législateur serait 
d abolir les lois inutiles (1). II est exact que, d'après eux, s'il 
faut reçourir à des lois nouvelles, elles ne doivent ôtre que 
Ia traduction écrite des lois non écrites de Ia Nature. « Les 
hommes ni leurs gouverneiuents ne font point les lois et ne 
peuvent point les faire. Ils les reconnaissent comme conformes 
à Ia raison suprême qui gouverne l univers, ils les portent 
au milieu de Ia Société... Cest pour cela qu'on dit porteurs 
de loi, législateurs, et qu'on n'a jamais osé dire faiseurs de 

légisfacteurs (2) ». Et c'est ici que trouveraient leur place 
tant d'anecdotes plus ou moins authentiques, notamment 
celle si souvent répétée de Mercier de Ia Rivière, convoqué à 

(1) « Éloignez les lois iiiullles, injustes, contradictoires, absurdes... et vous 
verrez s'il en restera beaucoup » (Baudeau, p. 817). Boisguillebert, solxante ans 
auparavant, avaitdit : « II n'est pas question d'agir pour procurar une três grande 
richesse, mais seulement de cesser d'agir, ce qui n'exige qu'un instant ». 

(2) Quesnay, Maximes, 1, p. 390. Et Mercier de Ia Rivière dit de même : « Les 
lois positives sont toutes faites; elles ne peuvent être que des actes déclaratifs des 
droits naturels » (11, p. 61). Cest comme un préambule à Ia Déclaration des 
Droits de rhomme. 
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Saiat-Pétersbourg par Ia grande Catherine pour rédiger une 
constitution et lui répondant qu'il s'en garderait bien, car il 
n'y avait qu'à « laisser agir Ia nature des choses », sur quoi 
Timpératrice lui soubaita un bon voyage. 

Néanmoins ce serait une capita-la erreur de voir dans les 
Physiocrates les précurseurs des anarchistes. Ils veulent le 
moins possible de législation, mais ils veulent le plus pos- 
sible A^autorité — ce n'est pas Ia méme chose. Et ils ne Ia 
veulent point, à Ia façon des libéraux d'aujourd'hui, limitée 
et sévèrement contrôlée. Leur idéal du gouvernement, ".e 
n'est point Ia démocratie se gouvernant elle-même, comme, 
daiis les républiques grecques, ni ntiême le régime parlemen- 
taire comme en Angleterre. Non! ils détestent ce libéralisrae 
politique (1). lis sont respectueuxde toute Ia hiérarchiesociale 
jusqu au sommet. Ils protestent contre toute idée de vouloir 
attaquer Ia noblesse et Ia monarchie. Ce qu'ils veulent, c'est 
un gouvernement seus forme de monarchie héréditaire, 
centralisé, unique, sans.contrepoids, tout-puissant. Ge qu'ils 
veulent, et ils ne craignent pas de Tappeler par, son nom ; 
c'est « le despotisme » (2). 

(1) <1 Les Physiocrates avaient le plus parfait mépris pour Ia llherté politique ». 
— Esmein, La Science politique cies Phjsiocrales (Discours d'ouverture du 
Congrès des Sociétés savantes, Paris, 1906). 

« Les républiques de Ia Grècé ne connureut jamais les lois de Tordre... Ges 
peuplades inquietes, usurpatrices, tyranniques, ne cessèrent d'arroser de sang 
humain, de couvrir de ruines, et de réduire en friche, le sol le plus fertile (?) etle 
mieux situé du monde connii » (Baudeau, p. 800). 

« II est évident qu'un souverain démocratique (le peuple) ne peut exercer lui- 
même son autorité et qulil ne saurait en faire d'autre usage que celui de se nom- 
mer des représeutants. Ges représeutants sont des particuliers dout les fouctions 
sont nécessairement passagères. Ces passagers ne sauraient être en communauté 
perpétuelle dlntérêts avec Ia natiou... Ce'n'est donc pas leur adminislration qui 
est indiquée par TOrdre Natur.el... II faut en direautant d'un souverain aristocra- 
tique... 11 faut en dire autant d'un monarque électif... II n'y a que les monarques 
héréditaires dont tous les intérêts personnels et particuliers, présents et futurs, 
pulssent être manifestement liés avec celui de leur nation par Ia copropriété de 
tous les produits nets du territoire soumis à leur empire » (Dupont, I, p. 359-360). 

On croirait tout à fait entendre Tempereur Guillaume II parlant naguère de Ia 
maison de Hohenzollérn! 

Três curieuses aussi sont les critiques du régime parlementaire, par Dupont de 
Kemours, visant« Ia corruption générale qui en est Ia suite » et « son vírus can- 
céreux qui n'a point encore atteint les États-Unis ■> (Lettre k J.-B. Say, p. 414) — 
mais ceei est eu dehors de rhistoire des doctrines économiques. 

(2) « Ce n'est que dans ce gouvernement simple et naturel que les souverains 
sont véritablement despotes, qu'ils peuvent tout ce qu'ils veulent pour leur bien « 
(Dupont, p. 364). 

I 
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« Que Tautorité souveraine soit unique et supéi-ieure à tous 
les individus de Ia Société et à toutes les entreprises injustes 
des intérêts particuliers... Le système des contre-forces dans 
un gouvernenient est une opinion funeste », dit Quesnay 
dans ses Maximes (1) (1). Nous voilà loin de Ia séparation des 
pouvoirs de Montesquieu! Et aussi de Ia dé.centralisation et 
du régionalisme. II est à remarquer qu'il n'est même pas 
question du vote de Timpôt par les contribuables! Mais il 
faut dire que cette garantie, qui a été le point de départ du 
régime parlenientaire, n'avait aucun sens pour les Physio- 
crates puisque, coinme nous allons le voir, pour eux l'impôt 
n'est qu'un droit de copropriété du souverain, un revenu 
domanial, qui ne dépend en rien de Ia volonté du peuple. 

Commentexpliquer cette contradiction, tout au moinsappa- 
rente, et chez ces apôtres du laisser-faire un tel amour du 
despotisme ? 

Cest que par ce niot ils entendaient tout autre chose que 
Ia signification courante. Ge n'ètait pas pour eux le synonyme 
de tyrannie, mais Topposé. Ce n était même pas ce qu'on a 
appelé plus tard le régime du bon despote, qui doit faire les 
hommes heureux, malgré eux, par Ia supériorité de son 
génie. Le despotisme des Physiocrates n'est autre que celui 
de rOrdre Naturel auquel tout homme raisonnable ne peut 
faire autrement que de se conformer. II n'est autre que celui 
de Ia vérité qui s'impose (2). 

Donc ce despotisme est tout autre que Ia maxime du pou- 
voir absolu des anciens légistes, sicíit Principi plácitit legis 
habet vigorem (3)> Ils nient absolument Tidée que Ia volonté 

(1) Pourtant les Physiocrates ont demandé une Assemblée Nationale élue, mais 
ils lui relusaienl loul pouvoir législalif ; ce devait être seulemenl un Gonseil 
d'Élat pour s'occuper surtout des travaux publics et de Ia répartition de Timpôt. — 
Voir le mémoire de M Esmein sur VAssemblée Nationale proposée par les Phy- 
siocrates (Gomptes rendus de TAcadémie des Sciences morales et politiques, 
1904). 

(2) « Le despotisme personiieine seraque le despotisme légal de Tévidence d'un 
ordre essentiel... Dans le despotisme légal Tévidence commande avant que le 
souverain ordonne. Euclide est un véritable despote et les vérités géométriques 
qu'il nous a transmises sont des lois véritablement despotiques : leur despotisme 
légal et le despotisme personnel de ce législateur ne font qu'un, celui de ia force 
irrésistible de Tévidence » (Mercier de Ia Rivière, p. 460, 471). 

En somme, ce despotisme n'esl autre que celui qu'aflirmera Auguste Comte 
plus tard qiiand il dira : II n'ya pas de liberté de conscience en géométrie ». 

(3) Au coniraire! Cest ce despotisme, dit Quesnay dans une lettre à Mirabeau, 
qui est o Tancre de salut contre les abus de pouvoir ». 
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du peuple fasse loi (1), mais remarquez qu'ils ne nient pas 
moins énergiquement que Ia volonté du prince fasse loi! Et 
par là ils se trouvent non moins éloignés du démocratisme 
moderna que de Tabsolutisme monarchique. 

Sans doute ce despotisme de l'Ordre Naturel s'incarne en 
une personne qui est celle du souverain, du roi, mais celui- 
ci n'a d'autre ròle que de servir d'organe à ces lois supé- 
rieures qu il n'a point faites. 11 faudrait le comparer, dans Ia 
pensée des Physiocrates, au clief d'orchestre, et il ne se sert 
de son sceptre que comme d'un bâton pour battre Ia mesure. 
Le despotisme d'un chef d'orchestre est plus rigòureux que 
celui même d'un tzar, car chacuu des musiciens doit obéir, 
sans s'écarter d'un dixième de seconde, à chaque geste de sa 
main, mais pourtant il ne ressemble point à une tyrannie 
puisque chacun des exécutants y obéit librement et que celui 
qui s'aviserait de vouloir faire une fausse note, par esprit 
d'opposition, ne serait pas un révolté mais simplement un 
imbécile. Est-il besoin de faire remarquer combien cette 
conception de TEtat est différente et même inverse de celle 
que soutiendront plus tard les interventionnistes et socia- 
listes, celle qui donnera à FÉtat Ia mission de redresser 
1'injustice des lois naturelles? 

Et si, pour les Physiocrates, cette souveraineté apparais- 
sait sous Ia tigure d'une monarchie héréditaire, c'est parce 
que, comme nous Tavons marqué ailleurs, Ia souveraineté 
était pour eux liée à Ia propriété, comme sous le régime 
féçdal; or de même que Fhérédité est attachée à Ia propriété 
foncière, elle doit Têtre à Ia fonction royale. Le souverain 
qui représente pour les Physiocrates le type idéal du despote 
qu'ils rêvont, c'est TEmpereur de Chine : il en a tous les 
caractères (2). Comme Fils du Ciei, il représente Tordre 
naturel qui est en même temps Tordre divin. 11 est aussi le 
monarque agricole qui, solennellement une fois par an, met 
Ia main à Ia charrue. Et il laisse son peuple se gouverner 

(1) • Cest une absurdilé abominable, dit Baudeau, car à ce compte il suffirait 
d'un vote de Ia majorité pour légilimer le parricide ». 

(2) « Cette volonté unique et suprême qui fait autorité n'est pas à proprement 
parier une volonté humaine, c'est Ia voix même de Ia nature, Tordre du Ciei. Les 
Ghinois sont le seul peuple connu dont les philosophes paraissent avoir été péné- 
trés de cette première vérité. Cest en ce sens quMIs appellent leur emprreur le 
fils ainé du Ciei » (Baudeau, p. 798). 

/ 
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lui-même ou, du moins, gouverné par Ia coutume et les 
rites (1). 

Mais, en pratique, le despote ii'aura-t-il rien à faire? Pas 
grand'chose assurément; « Vous verrez (róis et gouvernaats) 
combien est facile rexercice de vos fonctions sacrées qui 
consistent principalement à ne pas empêcher le bien qui se 
fait tout seul et à punir le petit nombre de gens qui atten- 
tent à Ia propriété privée •> (2). 

En eífeti garder cet Ordre Naturel contre les mains sacri- 
lèges et ignorantes qui voudraient y porter atteinte et tout 
spécialement garder ce qui en est le tondement, Ia Propriété, 
sous toutes ses formes, voilà Ia première et ia plus impor- 
tante des fonctions du souverain. « L'c(rdre légitime consiste 
dans le droit de possession, assuré et garanti par Ia force 
d'une autorité tutélaire et souveraine aux hommes réunis en 
société » (3). 

instriiction est Ia seconde de ses fçnctions et les Physio- 
crates insistent sur ce point tout spécialement. « L'instruction 
universelle est le premier, le vrai lien social », dit Baudeau. 
Et Quesnay recommande spécialement Tinstruction qui porte 
sur Texistence de TOrdre Naturel et les moyens de le recon- 
naitre. Ils en donnent d'ailleurs cette raison que Tinstruction 
de tous les citoyens, Topinion publique éclairée, est le seul 
moyend'empêcher que le despotismephysiocratique nedégé- 
nère en despotisme personnel. Cest, comme disait Quesnay, 
Topinion qui mène les hallebardes, il faut donc qu'elle soit 
instruite. 

Les íroua«a:/)i<6/íCiísont indiqués aussipar lesPhysiocrates, 
comme rentrant dans les attributions de TEtat, — un bon 
propriétaire ne doit-il pas d'abord établir des chemins sur ses 
domaines? — parce que de bonnes routes et des canaux sont 
três avantageux à Ia mise en rapport de Ia propriété foncière. 

(1) On a dit cependant (Pantaleoni dans son latroductioa au livre d'Arthur 
Labriola, Le dottrine economiche di Quesnay) que les Physiocrates avaient joué 
vis-à-vis du régime féodal le même rôle destrnctif que les socialistes plus tard 
vis-à-vis de Ia société bourgeoise. — Au point de vue politique, oui, puisqu'ils 
voulaient une monarchie unique et sans contrepoids, mais au point de vue écono- 
mique, non, puisque leur cgnceptiou de Ia souverainelé et de Timpôt est tout 
imprégnée de féodalité. 

(2) Dupont, Discours en têle des ceuvres de Quesnay, 1, p. 35. 
(3) Dupont, I, p. 22. 
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Ce sont des espèces d'avances foncières semblables à celles 
des propriétaires. i 

Et c'est à peu près tout (1). Voilà rénumération des fonc- 
tions de TEtat qui va rester Ia même, sans beaucoupderetou- 
ches, pour toute Fécole économique libérale jusqu'à Bastiat 
et de Molinari. 

Ajoutons un dernier trait : c'est que, de même que le 
serontplus tardles économistes de Fécole libérale, les Physio- 
crates sont tout à. fait internationalistes. En cela ils ii'ont rien 
de Ia xénophobie de leurs amis les Chinois. Ce n'est pas seu- 
lement au point de vue économique qu'ils déclarent « qu'il 
faut écarter toute distinction de peuples », c est aussi au 
point de vue polilique. Au contraire, c'est le patriotisme 
qu'ils redoutent (2). 11 est singulier que les pacifistesd'aujour- 
d'huinesongentpas à se réciamer de ces illustres précurseurs. 

§ 3. — De rimpôt. 
\ 

On sait que Ia théorie de Timpôt chez les Physiocrates 
constitue une des parlies les plus caractéristiques de leur 
système. Elle fait corps avec lui : elle est inséparable de leur 
conception du produit net et de Ia propriété foncière et pour- 
tant, chose curieusé! elle a survécu à Ia ruine de leur système 
et a retrouvé récemment une nouvelle vie. 

Dans le tableau dela distribution des revenus, noiisn'av^ions 
parlé que de trois copartageants : le propriétaire, le ferinier, 
l artisan. Mais il y en a un quatrième qui de tout temps a 
prélevé sa part et qüi Ia réclame aussi dans le système phy- 
siocratique : c'est le souverain, FÉtat. Sans doute FÉtat phy- 
siocrate, le bondespotedont nous avons esquissétoutàFheure 
le portrait, n est pas exigeant; n'ayant que peu de chose à 
faire il ne réclame pas grand'chose. Pourtant nous avons vu 
qu'en plus de sa double mission de procurer Ia sécurité et 

(1) Cependant Turgot, qui est beaucoup nioins rural que les Physiocrates, 
admet aussi certains privilèges royaux pour encourager rétablissement de manu- 
factures (CEuvres, I, p. 360). 

(2) o On a regardé les nalions comme nécessairement constituées en état de 
guerre Tune contre Tautre; on a pour ainsi dire sanclifié ce préjugé malheureux : 
on en a fait une vertu sous le nom de patriotisme » (Baudeau, p. 808). 

Kt il signale comme les trois grandes erreurs des États, notamment celles qui 
ont causé Ia chute des cltés greeques, à savoir : le pouvoir législatif arbitraire, 
rimpôt oppresseur, le patriotisme haineux (p. 800). 
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rinstruction, il doit faire de véritables avances foncières pour 
Ia mise en rapport cies terres sous forme de travaux publics 
et spécialement de routes (1). II lui faut pour cela des res- 
sources et les Physiocrates estiment c}u'il faut les lui donner 
largeinent et ne pas les inarchander hargneuseinent comme 
le fait le régime parlementaire (2). Reste; à savoir oü il les 
prendra? 

La réponse s'impose dès qu'on connait le système physio- 
cratique. 11 ne peut les prendre que sur le produit neí puis- 
que c'est Ia seule partie de Ia richesse vraiment nouvelle, 
vraiment disponible, tout le reste étant nécessairement 
absorbé par le remboursement des avances ou Tentretien des 
classes agricoles et industrielles. Si donc Timpôt absorbait 
une partie de ces revenus dont Temploi est sacré, il tarirait 
peu à peu Ia source de Ia richesse. Au contraire, tant qu'il ne 
prélèvera que ce trop-plein qui se déverse du canal et, à plus 
forte raison, s'il a soin de ne jjrélever qu'une partie seule- 
ment de ce trop-plein, il n'y aura aucun préjudice porté à Ia 
production future. 

Voilà qui est fort clair. Mais ce produit net, entre les 
mains dé qui FEtat le saisira-t-il? — Entre les mains de ceux 
qui le touchent, c'est-à-dire de Ia classe propriétaire, en 
sorte que nous arrivons à cette conclusion remarquable que 
riinpôt doit être payé en totalité par les propriétaires fon- 
ciers. Nous nous scandalisions quelque peu, tout à rheure, 
du privilège que les Physiocrates leur reconnaissaient si 
facilement : mais voici Ia raiiçon et elle n est pas légère! 
Gomment en fixer le montant, d'après quel taux? 

Pour le taux de Fimpôt c'est à Ia proportion de 1/3 du 
produit net (ou seulement 6/20, dit Baudeau, soit 30 p. 100), 
que s'arrêtent les Physiocrates. En admettant pour le produit 
net le chiííre de 2 niilliards, donné dans l'Explication du 
Tableau Economique, cela ferait exactement 600 niillions de 

(1) (I 11 ne suffit pas, pour faire des récoltes, d'avoir des avances, ou primitives 
ou annuelles d'exploitation, faites par les cultivateurs, et des avances foncières 
faites par les propriétaires ; il faut encere les avances souveraines de Tautorité » 
(Baudeau, p. 758). 

(2) « Cest une idée étroite et hargneuse que celle des Anglais qu'il faut régler 
tous les ans Ia somme qu'on voudra bien accorder au gouvernementet se réserver 
le droit de refuser I'impôt. Cest une apparente démocratie » (Dupont, Lettre à 
J.-B. Say, p. 413). 
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francs pour Fimpôt foncier — et ce seca tout le budget puis- 
qu'il n'y aurait pas d'autres impôts (t). 

Et pourtant les Physiocrates ne songent pas à dépouiller 
les propriétaires fonciers de leurrevenu puisque, comme nous 
Tavons vu, ils se sont appliqués à légitimer ce revenu par 
maintes raisons. Non seulement ils veulent leur laisser tout 
ce qui será nécessaire pour le remboursement de leurs avan- 
ces foncières et pour leurs dépenses d'entretien, mais encore 
tout ce qui sera nécessaire pour que Tétat de propriétaire 
soit « le nieilleur possible >> (2). Cette préoccupation, qui 
nous parait aujourd'hui singulière, est dictée chez les Physio- 
crates par le sentiment de Timportance du ròle social de Ia 
classe propriétaire. « Si, dit Dupont de Nemours, quelque 
autre état était préférable à celui du propriétaire foncier, les 
hommes se tourneraient tous vers, cet autre état. lis néglige- 
raient d'employer leurs richesses mobilières à créer, à amé- 
liorer, à entretenir les propriétés foncières ». Cest donc 
comme un hommage que les Physiocrates rendent aux pro- 
priétaires en les taxant à si haut prix. 

Mais on comprend que les propriétaires d'alors, qui pour 
Ia plupart étaient dispensés comme nobles de payer Timpôt, 
aient trouvé que Ia contribution était forte et que les Phy- 
siocrates leur faisaient payer cher le haut rang qu'ils leur 
conféraient. Même pour les propinétaires d'aujourd'hui il 
est clair qu'une taxation de 30 p. 100 sur le revenu brut 
les ferait hurler. Les Physiocrates répondent d'avance à ces 
plaintes par un raisonnement aujourd'hui devenu banal mais 
qui dénote chez eux une intelligence économique singulière- 
ment aiguisée, c',est que cet impôt personne ne le sentira 
parce qu'en réalíté personne ne le paiera. En eífet chaque 
terre sera acbetée déduction faite du montant de Timpôt, 
c'est-à-dire de 30 p. 100 de sa valeur, et par conséquent le 
propriétaire, quoiqu'il paie nominalement Timpôt, ne le paie 

(1) Le budget de Ia France pour 1781, présenté par Necker, élait presque exac- 
tement le même que celui hypolhélique des Physiocrates : 610millions. II est vrai 
qu'il fallait y ajouler les dimes ecclésiastiques, les droits seigneuriaux et les 
corvées de toute nature, lesquelles devaient disparailre sous le régime physiocra- 
tique. 

(2) « La proportion de Timpôt avec le produit net doit être telle que le sort du 
propriétaire foncier soit le meilleur possible et que son état soit préférable à tout 
autre dans Ia société » (Dupont, p. 356). 
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pas en réalité (1). Voici une terre aífermée 10.000 livres et 
dont Ia valeur serait donc, au taux de 5 p. 100 (au denier 20), 
200.000 livres. Mais il y a 3.000 livres d'impôt; elle ne 
rapporte donc en réalitá que 7.000 livres et ne vaul que 
140.000 livres. L'acquéreur, qui Taura payée à ce prix, 
jouira donc, quoiqu'ilpaierimpôt de 3.000 livres, de Tintégra- 
lité du revenu auquel il a droit, puisqu il ne peut prétendre 
à jouir que de ce qu'il a payé et qu'en réalité il n'a pas payé 
Ia portion du revenu aífectée à Timpôt. Cest exactement 
comme s'il n'avait acheté que les 7/10 du domaine, les 3/10 
restant Ia propriété de TEtat. Et Ia preuve c'est que si plus 
tard Ia loi abolissait Timpôt, alors elle lui ferait un cadeau, 
tout à fait injustifié, de 3.000 livres de revenu ou de 
60.000 livres de capital (2). 

Seulement si ce raisonnement est excellent pour les pro- 
priétaires qui achèteront Ia terre postérieurement à Tétablis- 
sement de Timpôt (il a d'ailleurs une portée bien plus large 
que ne le pensaient les Physiocrates puisqu'il s'applique non 
seulement à l'impôt sur Ia terre, mais à tout impôt sur le 
capital), il ne touche pas les propriétaires qui auraient eu 
rhonneur d'inaugurer le réginíe physiocratique, et il est 
clair que ce sont ceux-là d'abord qu'il aurait faliu convertir. 

On voit qu'en somnie la part du souverain se réduit à une 
véritable part de copropriétéavec les propriétaires fonciers(3). 

(Ij « LMmpôt forme une espèce de propriété commune inaliénable... Lorsque 
les propriétaires fonciers achètent et vendent des terres, ils n'achètent ni ne ven- 
dent riinpôt; ils ne disposent que de la portion de terrain qui leur appartient, 
Timpôt prélevé. Ainsi Texislence de cet impôt n'est pas plus à charge à aucunpro- 
priétaire foncier que le droit qu'ont les autres propriétaires sur les domaines qui 
limitent le sieii... Par cette forme le revenu public n'est onéreux à personne, ne 
coute rien à personne, n'est payé par personne, ne retranche rien à la propriété de 
qui que ce soit » (Dupont de N., I, p. 357-358). 

(2) Afin de donner toute sécurité aux propriétaires, les Physiocrates voulaient 
que la proportion, une fois íixée, füt aussi immuable que possible. Cependant, 
Baudeau admet des évaluations périodiques <• afin que la souveraineté fúttoujours 
et réellement un partage effectif de profit et de perte avec la classe productrice ». 
Et il adresse aux propriétaires cet avertissement d'une grande portée : « Ne vous 
imputez point à vous seuls d'être cause de Taccroissement de votre revenu fon- 
cier, car ce serait une ingratitude três injuste envers Tautorité qui remplit de 
mleux en mieux ses fonctions de souveraineté » (p. 708). 

(3) « J'observe, en passant, que c'est à regret que je donne au revenu public le 
nom d'impôt : ce terme est toujours pris en mauvaise part. II annonce une charge 
dure à porter et dont chacun voudrait être exempt.... Le revenu public au con- 
traire n'est pour le souverain que le produit d'une propriété foncière distincte de 
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Et cela cadre tout à fait avec Ia conception que les Physio- 
crates se font du souverain. En réalité, les propriétaires et 
le souverain ne forment qu'une même classe copropriétaire 
du territoire, avec les mêmes droits, lès mêmes devoirs et le 
même revenu. Et, par là, Tintérêt du souverain se confond 
complètement avec Tintérêt du pays (1). 

Les Physiocrates attachaient une três grande importance 
pratique à leur systèuie fiscal, persuadés que Ia répartition 
de Fimpôt était Ia principale cause de Ia misère du peuple 
de leur temps, Ia vraie manifestation de Tinjustice, en un 
mot, Ia question sociale d'alors. Bien qu'aujourd'hui nous 
imputions Ia misère plutôt à Ia mauvaise répartition des 
richesses qu'à un système fiscal quelconque et que, par con- 
séquent, cette opinion des Physiocrates nous paraisse exces- 
sive, elle peut se justifier par reffroyable organisation fiscale 
de Tancien régime. 

Les objections que Fimpôt unique sur les propriétaires ne 
devait pas manquer de provoquer ont été prévues par les 
Physiocrates et ils se sont appliqués à les réfuter. 

1° Injustice de faire peser Fimpôt sur une seule classe de 
Ia nation, au lieu de le répartir également sur tous (2). 

A cela les Physiocrates répondaientque le but à viser pour 
Fhomme d'Etat n'était pas d'imposer également tout le 
monde, mais, si possible, de n imposer personnel et que 
précisément tel était le résultat de Fimpôt, tel qu'ils le pro- 
posaient, sur le produit net. 

Que d'ailleurs, et en le considérant même comme un 
impôt, il ne servirait de rien de le faire payer par les autres 
classes de Ia société, car à laquelle s'adresserait-oa? 

Est-ce à Ia classe agricole qu'on voudrait faire payer Fim- 
pôt? Mais nous avóns vu que Ia part quireste aux agriculteurs, 
le produit net prélevé, ne représeütait que Fexact rembour- 

loutes les autres propriétés qui apparliennent à ses sujets » (Mercierde Ia Rivière, 
p. 451). 

(1) « Le souverain... ayanl à perpépuilé pour revenu annuel une quotité fixe du 
produit net, toujours croissant quand le produit net s'accroit, toujours diminuant 
quand le produit net diminue, c'est une association évidente et nécessaire-de vues 
et d'intérêts » (Baudeau, p. 7G9). 

(2) Cette objection fait le fond de Ia spirituelle satire de Voltaire, fhomme aux 
quarante écus. 11 met en scène un gros íinancier, exempt d'iinpôt, qui rit au nez 
d'un pauvre agrlculteur, lequel, n'ayant que quarante écus de rente, est néanmoins 
obligé de payer Timpót pour lul et pour le financler. 



48 LES FONDATEURS 

seiiient des avances annuelles et primitives. Si donc on leur 
prend là-dessus 600 millions d'impôts, ce sera aütant de 
moins qui sera rendu à Ia terre et qui diminuera le produit 
brut de Taniiée suivante (1) — à moins que les agriculteurs 
ne réussissent à faire réduire de 600 millions de írancs leurs 
fermages, auquel cas le résultat final sera le mênie pour les 
propriétaires que s'ils avaient payé Timpôt et, en plus, toutes 
lesdéperditions et frictions inhérentes à tout faux mouvement 
qui fait dévier de l Ordre Naturel. Est-ce à Ia classe stérile 
qu'on voudrait le faire payer?Mais puisque par définition elle 
est stérile, c'est-à-dire qu'elle ne reproduit que l'équivalent 
de ce qu'elle consomme, lui prendre 600 millions c'est Ia 
forcer à réduire d'autant ses consommations ou ses achats de 
matières-premières et par là diminuer pour Favenir Ia pro- 
duction agricole — à moins que les industrieis ne réussissent 
à augmenter de 600 millions le prix de leurs produits, auquel 
cas ce sera encore Ia classe propriétaire qui en supportera les 
conséquences, directement pour ce qu'elle consomme, indi- 
rectement pour ce que consommeront ses fermiers (2). 

Ce raisonnement semble bien impliquer Tidée que les 
revenus des classes agricoles et industrielles sont incompres- 
sibles, parce que ne représentant que le minimum indispen- 
sable des frais de production, et, par conséquent, impliquer 
aussi cette loi des salaires qu'on a appelée plus tard Ia loi 

(1) II Ce retranchement des dépenses produclives amènerait inévilablement Ia 
diminulion de Ia production, car les dépenses nécessaires pour Ia cultiire sont 
ur.e condition essentielle et sine qua non des récoltes. On ne pourrait supprimèr 
ces dépenses sans supprimèr les récoltes : on ne pourrait les dimiijuer sans que 
les récoltes diminuassent en proportion... Cette dégradation si redoutable à Ia 
population retomberait nécessairement à Ia fin sur le propriétaire foncier et sur le 
souverain » (Dupont de N., p. 353). 

« La diminutiòn des avances en occasionne une dans le produit et ce!le-ci àson 
toür en occasionhe une autre dans les avances. Ce cercle sans.fln est une chose 
bien effrayante pour quiconque veut y donner une légère attenlion •> (Mercier de 
Ia Rivière, p. 499). 

(2) II Cest une avance qu'il faut bien que les propriétaires leur remboursent 
en salaires ou en aumònes, mais c'est une avance du pauvre au ricbe doiit Tat- 
tente est accompagnée de toutes les langueurs de Ia misère. L'État demande 
à celui qui n'a rien et c'est contre celui qui n'a rien que sont dirigées immé- 
diatement toutes les poursuites, toutes les rigueurs » (Turgot, OEuvres, I, 
p. 413). 

II II est évident que, dans ce cas, il en coflterait beaucoup plus aux propriétaires 
fonciers que sHls avaient payé directement au fisc sur leurs revenus sans frais de 
perception " (Dupont de N., p. 352). 
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d'airaia.En effet, tout le mondeconnalt laforinule impitoyable 
dans laquelle Turgot, sans prétendre justifier d'ailleurs cette 
loi, Ta énoncée(l), niais bien avant lui, Quesnay Favait dit en 
termes non nioins clairs quoique uioins connus : « On objec- 
terait en vaiu que les salai-iés pourraieut, eu restreignant 
leurs cousommations et se privant de jouissances, payer les 
taxes qu'on exigerait d'eux sans qu'elles retombassent sur les' 
premiers distributeursdes dépenses... Mais /e prixdes salaires 
et pai' conséquent les jouissances que les salariés peuvent se 
procurer sonl fíxés et réduits au pltis bas par 1'extrême con- 
currence qu'ils se font entre eux >> (2). II est bien caractéris- 
tique que Tinventeur de TOrdre Naturel ait admis sans 
s'étonner etcomme allantdo soi,c'est-à-direcomme conforme 
à cet Ordre Naturel, que les ouvriers vivant de leur travail 
n'aient rien de plus que le nécessaire ! 

Et il est remarquable aussi que les Physiocrates, prenant en 
bloc Ia classe industrielle, n'aient eu en vue que les salariés 
et n'aient pas aperçu les entrepreneurs, dont les profits 
pourtant étaient gros, mênie de leur temps, et pas tellement 
incompressibles ! Cest ici que Texemple du gros financier de 
Voltaire aurait pu les embarrasser, car ils auraient eu peine 
à démontrer que celui-ci n'aurait pu, sans porter préjudice à 
Ia production, réduire sa consommation. Cependant peut- 
être auraient-ils répondu que puisque ce financier avait su, à 
ce que nous dit Voltaire, extorquer 400.000 livres à TÉtat et 
à ses concitoyens, il n'aurait pas été en peiiie non plus de 
leur reprendre le montant de Timpôt si on avait tenté de le 
lui faire payer. 

2° Une autre objection est Finsuffisance de Timpôt unique 
pour les besoins de FEtat. >< Dans plusieurs Etats, dit-on, le 

(1) II En tout geiire de travail il doit arriver et il arrive eii effet que le salaire 
de Touvrier se borne à c« qui lui est nécessaire pour lui procurer sa subsistance » 
[liéflexions siiv Ia formalion, etc., § vi). Toutefois, il est possible que, de même 
que Jésus-Ghrisl quand il disait : « Vous aurez toujours des pauvres avec vous 
Turgot entendit non 1'ormuler une loi générale, mais viser seulement le fait 
présent. 

(2) Seconã problème économique, p. 134. Quesnay coiitimie son raisonnement 
d'une 1'açon assez curieuse. 11 ne suppose pasque Tabaissement du salaire au-des- 
sous du minimum d'existence entrainera Ia inort d'un grand noinbre, mais seule- 
ment II leur émigration chez d'autres nations » — hypothèse plutôt optimiste, 
semble-t-il, à cette époque — et que cette émigration, eti raréíianl Ia main- 
d'oeuvre, aura pour effet d'en relever le prix. 

G. ET R. — Doctr. écon. 4 
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tiers, Ia moitié, les trois quarts même du revenu quitte et net 
de tous les fonds productifs ne suffiraient pas aux dépenses 
annuelles du Trésor public..., ce qui nécessite les autres 
formes de taxation » (1). 

A cela les Physiocrates répondaientquel application même 
de leur système íiscal aurait pour résultat d!augmenter beau- 
coup le produit net et par là progressivement le montant 
même de l impôt; qu'il fallait teiiir compte aussi de récoiio- 
mie qui résulterait de Ia suppression presque complète des 
frais de perception à raison de Ia simplicité de Timpôt — et 
finalement, ceci est le plus intéressant, que ce n"était point 
à rimpôt à s'adapter aux besoins de FÉtat, mais bien au con- 
traire à TEtat à adaptar ses besoins aux ressources du pays. 
Or Tavanlage de rimpôt physiocratique c'estde régler Timpôt 
par une norme donnée par Ia Nature elle-même, à savoir le 
produit net, et sans laquelle on tombe dans Tarbitraire (2). 
Au fond, c'est une barrière élevée contre romnipotence du 
souverain et bien plus efficace que celle résultant du vote 
fantasque d'un Parlement. 

On sait que le système des Physiocrates, et plus spéciale- 
ment leur système fiscal, fut réalisé parun de léurs discipleS 
qui avait le privilège, étant prince, de pouvoir faire dès expé- 
rimentations sur ses sujets, par le margrave de Bade dans 
trois communes de sa principauté. Comme toutes les expéri- 
mentations de systcmes sociaux, celle-ci écboua. Dans deux 
des communes il fallut y renoncer au bout de quatre ans 
(1772-1776). Dans une troisième, elle se prolongea tant bien 
que mal jusqu'en 1802. L'accroissement de Timpôt sur les 
terres détermina un véritable krach sur Ia valeur des terres, 
en même temps que Ia suppression des impôts de consomma- 

(1) Baudeau, p. 770. « Cette objeclion roule sur celte erreur de prendre pour 
vrai revenu quilte annuel un produit net ficlif/un revenu dégradé par les autres 
perceptions et par les surcharges qu'elles entrainent » (Du même, p. 774). 

(2) " S'il était malheureusement vrai que les 3/10 du produit net territorial ne 
suffisent pas aux dépenses ordinaires, il n'y aqrait qu'une conclusion juste et rai- 
sonnable à tirer de cette vérité, ce serait Ia nécessité de restreindre les objets de 
dépenses >■ (Dupont de Nemours, p. 775). 

" II ne dépend pas des hommes d'a3seoir Timpôt selon leur caprice; c'est une 
forme essentiellement établie par Tordre naturel » (Dupont, Sur Vorigine cVune 
Science nouvellé). — Et ils n'admettent même pas que TEtat cherche à dépasser 
cette limite naturelle par Temprunt, qui d'ailleurs n'est qu'une majoration d'im- 
pôts différée. 
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tipn íit pulluler les cabarets (1). II va sans dire que Ia foj du 
margrave de Bade, ni celle deses maltres les Physiocrates, ne 
furent ébranlées par cet échec; ils déclarèrent qu'ils n'ac- 
ceptaient pas comme décisive une expérience sur une si petite 
échelle. Cest ce que disent tous les inventeurs de systèmes 
après les échecs des expériences tentées, et on peut leur 
accorder qu'ils ont bien quelques raisons pour le dire. 

Mais ce n'est pas dans ce petit passe-temps de prince qu'il 
faut chercher les applications du système fiscal des Physio- 
crates : elles sont à bien plus longue portée. 

La Révolution française d'abord s'inspira directement dans 
son système fiscal des idées physiocratiques puisqúe, sur un 
budget qui ne dépassait pas 500 millions, TAssemblée Cons^ 
tituante demanda presque Ia moitié, 240 millions, à Finipôt 
foncier, ce qui représenterait donc dans notre budget d'^vant- 
guerre plus de 2.400 millions de francs, non compris les 
centimes additionnels! Et encore Ia plus grande partie du 
restant fut-elle demandée aux impôts directs. 

Le discrédit de Timpôt indirect, de Fimpôt sur les consom- 
mations, est aussi une conséquence du système pbysiocratiqüe 
etil va grandissant dans les sociétés démocratiques. Laplupart 
desargumentsqu'on fait valoircontre ce moded'impôtse trou- 
vent déjà chez les Physiocrates. Cependant celui qu'on fait 
valoir comme principal aujourd'hui, à savoir que les impôts 
indirects ne sont pas proportionnels aux revenus ou même 
sont. comme on I a dit, progressifs à rebours, n'apparalt 
presque pas sous leur plume. Cette préoccupation de pro- 
portionnalité, qui n'cst qu"une expression de Fégalité, leur 
était ótrangère (2). 

Enfin nous verrons plus ioin le système de Fimpôt unique ' 
reparaitre avec un grand éclat sous Ia plume d'un écononiiste 
américain qui d ailleurs a rendu un éclatant hommage aux 
Physiocrates — tout en s inspirant de sentiments précisénient 
opposés à Fégard des propriétaires fonciers (3) — système 

(1) Voir Tinstructive brochure de M. Garçon, Un prince allemand physiocrate, 
faite elle-même d'après deiix volumes de correspondance. 

"(2) On Ia Irouve cependant dans une des lettres de Dupont de Nemours à J.-li. 
Say (p. 412), assez tardlvemenl par conséquent. 

(3) Henri Georges leur a dédié un de ses livres, Proleclion or Free Traile, 
croyant reconnaitre en eux des précurseurs, mais ce qui afTaiblit un peu Ia valeur 
de cel hommage c'est qu'il nous avoue lui-même ne pas les avoir lus. 
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encore aujourd'hui préconisé aux États-Unis sous le nom de 
« Timpôt uni que » [Single Tax-System). 

§ 4. — Résumé de Ia doctrine physiocratique. 
Les Critiques et les dissidents. 

Si nous résumons maintenant les contributions des Physio- 
crates à Ia science économique, nous voyons qu'elles ne sont 
pas djí médiocre iniporiancc. 

Au point de vue théorique : 
1° L"idée que tous les phénomènes sociaux sont ordonnés, 

et par conséquent liés les uns aux autres par des rapports 
qu'il s'agit de découvrir; 

2° L'idée que Fintérêt persoimel livré à lui-même trouve 
ce qui lui est le plus avantageux et, en inême temps, ce qui 
est le plus avantageux à tous — quoique pourtant cette doc- 
trine libérale ait compté bien des précurseurs avant les Phy- 
siocrates; 

3° L'idée que c'est Ia libre concurrence qui établit le bon 
prix, c"est-à-dire le prix le plus avantageux aux deux parties, 
et qui supprime le profit usuraire; 

â° Une annlyse inexacte, mais tròs fouillée, de Ia production 
et des diverses catégories de capitaux; une première classifi- 
cation des revenus et des leis de leur distribution; 

5" Des arguments devenus classiques en faveur de Ia pro- 
priété foncière. 

Au point de vue pratique ; 
1° La liberté du travail; 
2° La liberté du commerce à Fintérieur et les arguments 

devenus classiques en ce qui concerne Ia liberté du commerce 
extérieur; 

3° La limitation des fonctions de TEtat; 
4° Une première démonstration de Ia supériorité des impôts 

directs sur les impôts indirects. 
II ne serait donc pas juste de leur reprocher, comme on 

Ta fait parfois, de n'avoir fait que de Ia métaphysique sociale. 
D'ailleurs un peu trop de systématisation est utile aux débuts 
d'une science ; elle Ia sert même par ses erreurs. II faut dire 
seulement que si leur conception de FOrdre Naturel a servi 
de fondeuient — ou tout au moins d'échafaudage — à toute 
l Economie Politique, elle a été entacbée d'un optimisme qui 
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va hypnotiser et stériliser en partie Técole libérale, surtout 
en France (1). 

La grande lacune des Physiocrates a été rinintelligence 
totale de Ia valeur, due à leur conception grossièrement maté- 
rialiste et terrienne de Ia production. Ils en parlent rai enient 
et le peu qu'ils en disent est médiocre et confus. Toutes leurs 
erreurs sur Timproductivité de Téchange et de Findustrie 
viennent uniquement de là. Elle est d'autant plus inexplicable 
que cettequestionde Ia valeur avait été três remarquablement 
discutée par plusieurs de leurs contempprains. Gitons notam- 
ment Richard Cantillon, qu'à certains égards ils considéraient 
comme un des leurs, dans son Essai sur le Commerce publié 
en 1755 (2), Tabbé Galiani dans son livre sur Ia Monnaie 
(Delia Monetaj de 1750, Tabbé Morellet dans un Prospectiis 
d'un noiiveau Dictionnaire du Commerce en 1769 — et sur- 
tout Condillac, dont le livre Du Commerce et du Gouverne- 
tnent ne parut, il est vrai, qu'après que leur système était 
publié et leur siège fait, eu 1776. 

Turgot lui-même, qui d'ailleurs n'était qu'à moitié Phy- 
siocrate, avait émis sur Ia valeur des idées plus scientifi- 
ques (3). II avait défmi Ia valeur « Texpression du degré 

(1) Écoutez Mercier de Ia Rivière ! » Admirezcomment chaque homme se trouve 
être riiistrunient du bonheur des autres hoinmes et le bonheur d'un seul semble 
se communiquer comme le mouveinent. Prenez à Ia lettre celle íaçon de parler... 
Je ne sais si dans cet état nous apercevons des malheureux, mais, s'il en est, ils 
seraient en bien pelil nombre et celiii des heureux est si grand que nous ne devons 
plus être inquiets sur les secours dont ceux-là peuvent avoir besoin. Tous nos 
intérêts, toutes nos volontés viennent se réunir à Tintérêt et k Ia volonté du Sou- 
verain et former ainsi, pour notre bonheur comraun, une barmonie qu'on peut 
regarder comme Touvrage d'une divinité bienlaisanle, qui veut que Ia terre soit 
converte d'hommés heureux » (11, p. 638). 

Remarquez cependant, que ce tableau enchanteur s'applique non à Ia Société 
existante, mais à Ia Société future oü TUrdre Naturel régnera. Cet optimisme est 
<le même nature que celui des anarchistes. 

(2) Ce Richard Cantillon, dunt personne n'avait parlé pendant plus d'un siècle, 
est redevenu fort à Ia mode depuis quelques années, comme tous les précurseurs 
qu'on redécouvre. On lui attribue une influence, peut-être exagérée, sur les Phy- 
siocrates. En tout cas, il est certain que le premier livre de Mirabeau, VAmi des 
hommes, paru un an après le livre de Cantillon, en 1756, est directement inspiré 
de lui. Nous n'en dirons rien pour ne pas sortir du cadre que nous nous sommes 
tracé. Mais, dans toutes les Revues, les articles sur son compte ne manquent pas. 
Le premier l'ut celui de Stanley Jevons dans Ia Contemporary Review, de 1881. 

(3) Valeurs et Monnaies, probablement de 1769, et même encore dans ses 
Reflesions. Les idées essentielles de Quesnay sur Ia valeur se trouvent dans un 
article resté longtemps inédit, intitulé Hommes, et publié tout récemment par Ia 
Revue d'hisloire des doctrines économiques et sociales, l''® année, n» 1. 



54 LES FONDATEURS 

<i'estime que rhomuie attache aux différents objets de ses 
désirs ». Cette définition exprime bien Ia subjectivité de Ia 
valeur et contient deux mots, le « degré d'estime » et le 
« désir », qui Ia précisent ancore mieux (1). II est vrai qu'il 
dit ailleurs que, nialgré sa relativité, Ia valeur implique 
toujours « Une qualité réelle intrinsèque à Tobjet », mais par 
ces mols, qui lui ont été si souvent reprochés, il veut dire 
simplement, croyons-nous, que notre désir implique une 
certaiue propriété des choses, ce qui est incontestable — à 
Ia condition d'admettre que cette prop^iété peut être imagi- 
naire, cas auquel Turgot ne paralt pas avoir pensé. 

11 est possible que Turgot ait inspiré Condillac, mais il est 
possible qu'il ait été inspiré lui-même par Galiani dont le 
livre, paru vingt ans avant le sien et qu'il cite d'ailleurs, 
contient déjà une três fine analyse psycliologiqne de Ia valeur 
en lui donnant pour fondement Tutilitè et Ia rareté. 

Ces vues sur Ia valeur ne sont pas les seules qui différen- 
cient Turgot de TEcole des Physiocrates : il y en a bien d'au- 
tres, tellement qu'il eút été plus juste et plus exact de consa- 
crer un chapitre distinct à Turgot (2). En général, elles sont 
plus modernes et plus voisines de ceiles d'Adani Smith. 
Contentons-nous, faute de place, de rappeler les principales 
doctrines sur lesquelles Turgot se sépare des Physiocrates : 

1° L'opposition fondamentale entre Ia productivitéde Tagri- 
culture et Ia stérilité de Tindustrie est, sinon abandonnée, du 
moins três réduite en importance; 

2° La propriété foncière est déchue de son rang d'institu- 
tion de droit divin. Elle renonce même à invoquer les soi- 
disant avances foncières : elle ne repose plus que sur un fait, 
Toccupation, et sur Tutilité publique (3) ; 

3° Par contre. Ia propriété mobilière, c'est-à-dire ler produit 
du travail, prend une place éminente; le rôle du capital est 

(1) II distingue assez longuement Ia valeur estitnalive (que nous appellerions 
valeur individuelle) de Ia valeur appréciative (que nous appelleriuus valeur 
sociale). La première est déterminée par Ia portion de notre lemps ou de notre 
peine que nous sommes disposés à sacrifier pour Tacquérir, en sorte quMci Ia 
notion de Ia valeur-travail apparait. Quant à Ia valeur appréciative, elle ne diffère 
de Ia précédente que « parce qu'elle est une valeur estimative moyenne ». 

(2) Turgot, tout en se déclarant disciple de Quesnay, s'est toujours tenu en 
dehors de TEcole Physiocrate qu'il qualifiait un peu dédaigneusement de secte. 

(3) Voir plus loin, à propos de Ricardo, sa théorie de Ia rente foncière. 
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plus soigneusement analysé et Ia légitimité de Tinlérêt déíi- 
nitivement démontrée. 

Mais c est surtout dans le livre de Gondillac qu'il faut 
chercher le complément des lacunes et Ia rectification des 
erreurs des Physiocrates. Le livre que Tabbé de Gondillac 
publia en 1776, à Tâge de 60 ans passes et déjà célèbre 
comme philosophe, Le Commerce et le Goiivernemenl consi- 
dérés relativement l'un à 1'autre, est un livre admirable, qui 
contient en germe les théories les plus modernes, et qui doit 
peut-être en partie Tinjuste oubli oü il est tombé à un titre 
maladroit qui n'indique nullement le sujet. 

Cest un traité véritable d'Econoniie Politique — et nonplus, 
comme le livre des Physiocrates, de Science Sociale oú les 
notions économiquessetrouvaientpêle-mêleavec Ia politique, 
le droit et Ja morale. Dès_le début, Tauteur pose Ia valeur 
comme fondement de Tóconomie politique et du premier 
coup dépasse de beaucoup les Physiocrates (1). 11 fonde Ia 
valeur sur « Tutilité », mais ildépouille immédiatementcemot 
de sa signification vulgaire pour lui donner sa signification 
scientifique que désormais elle ne perdra plus : Futilité n'est 
plus Texpression d une propriété physique, intrinsèque des 
choses, mais celle d'une certaine correspondauce entre une 
chose et un besoin de Thomme : « La valeur est inoins dans 
Ia chose que dans Festime que nous en faisons et cette estime 
est relative à notre besoin: elle croit et diminue conmie notre 
besoin croit et diminue lui-même ». Voilà la^théorie psycho- 
logique de Ia valeur fondée (2). 

Ce n'est pas tout, quoique ce fiU déjà beaucoup. Gondillac 
voit immédiatement que Tutilité n'est pas le seul élément 
constituant de Ia valeur et que Ia quantité, c'est-à-dire Ia 
rareté ou l abondance, exerce aussi une action décisive. Mais 
il saisit admirablement le lien qui unit ces deux éléments et 
montre comment ils ne font qu'un. Ia quantité n'agissant sur 
Ia valeur que parce qu'elle agit sur Tutilité, c'est-à-dire 
parce qu'elle fait plus ou moins sentir Taiguillon du besoin. 
« Or, puisque Ia valeur des choses est fondée sur le besoin, 
il est naturel qu'un besoin plus senti donne aux choses une 

(1) II Je ne me suis si fort arrêté sur cette notion que parce qu'elle servira de 
base à tout cet ouvrage » (Premier Chapitre). 

(2) Le Commerce et le Gouvernement, p. 15. 
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plus grande valeur, et qu'un besoin moins senti leur en 
donne une moindre. La valeur des choses croit donc dans Ia 
rareté et diminue dans Tabondance. Elle peut même dans 
Tabondance diminuer au point de devenir nulie. Un bien 
surabondant, par exemple, sera saiis valeur toutes les fois 
qu'on n'en pourra faire aucun usage puisque alors il sera tout 
à fait inutile » (1). Impossible de mieux dire, niême aujour- 
d'hui. Toute Ia théorie Jevonienne et Autrichienne de Ia 
valeur était là en germe mais ne s'épanouira que longtemps 
après. 

Cette conception de Ia valeur devait le conduire à une 
conception de Tochange bien supérieure aussi à celle des 
Physiocrates. Puisque Ia valeur n'est que Ia satisfaction d'un 
besoin, Féchange, en satisfaisant du même coup deux besoins, 
crée deux valeurs. En effet, Ia caractéristique de Téchange, 
c est que chacune des deux parties cède ce qu'elle a en trop 
pour obtenir ce qui lui manque, mais ce que le cédant a en 
trop est pour lui sans utilité et par conséquent sans valeur, 
tandis que ce qui lui manque a pour lui une grande utilité et 
partant une grande valeur. Chacun donc arrive au marché 
avec une chose inutile et s'èn retourne avec une chose utile (2). 
Et par conséquent Taflirmation des Physiocrates que 
réchange ne fait rien gagner à personne ou que, du moins, 
le §ain de Tun ne fait que compenser Ia perte de Tautre, se 
trouve radicalement fausse. Les Physiocrates et notamment 
Le Trosne essajèrent bien de répliquer, mais ils ne purent 
arriver à saisir ce caractère subjectif de Ia valeur par Ia 
raison que nous avons donnée tout à Theure (p. 54). 

Cette même théorie devait servir à rectifier une autre erreur 
des Physiocrates et faire faire à Ia science un autre grand 
pas en expliquant Ia prpduction. Si Ia valeur n'est que Tuti- 
lité et si Tutilité elle-même n'est qu'une certaine correspon- 

(1) Ibid., l"'® pari., ch. I. 
(2) « II est faux que dans les échanges on donne toujours valeur égale pour 

valeur égale. Au contraire, chacun des contractants en donne toujours une 
moindre pour une plus grande... L'avantage est réciproque et voilà sans doute 
ce qui a fait dire qu'ils se donnent Tun à Tautre valeur égale pour valeur égale. 
Mais on a été peu conséquent, car, précisément de ce que l avantage est réci- 
proque, on aurait dú conclure que chacun donne moins pour plus » (Op. cit., 
p. 55 56). Rapprochez cette citation de celle de Le Trosne (p. 30, note) et voyez Ia 
supériorité d'analyse psychologique. 
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dance entre les choses et nos besoins, qu'est-ce que produire 
sinon créer cette correspondance entre 'ces choses et nos 
besoins! ür, est-ce Ia Nature, Ia terra, qui établit cet accord? 
— Bien rarement. « Elle est surtout féconde en choses qui 
nous sont inutiles et dont nous ne pouvons faire aucun usage 
(remarque profonde et qui aurait dú refroidir singulièrement 
renthousiasme des Physiocrates pour VAlma parens). Cest 
par le travail humain que les choses reçoivent les transfor- 
mations qui les rendent utiles... Produire c"est donner de 
nouvelles formes à Ia matière » (1). Mais alors quelle diíFé- 
rence y a-t-il entre Ia production agricole et Ia production 
industrielle? Aucune. L'une et Tautre ne font que trans- 
former ce qui est déjà (2). 

II montre d'ailleurs três bien que si les artisans et lefepro- 
priétaires paraissent dépendants des agriculteurs et le sont 
en eífet, ceux-ci à leur tour ne le sont pas moins des artisans. 
« Qu on ne demande donc pas s'il faut préférer Tagriculture 
aux manufactures ou les manufactures à Tagriculture. 11 ne 
faut rien préférer : il faut s'occuper de tout » (3). 

Enfin, en ce qui concerne le salaire, sa déíinition estaussi, 
si brève soit-elle, d'une incroyable portée : « Ce salaire 
représente Ia part qu'ils ont (les ouvriers) au produit comme 
copropriétaires » (4). Ge mot « représente » veut dire que 
rouvrier, ne pouvant ou ne voulant exercer son droit qu'il 
tient de Ia nature sur le produit de son travail, le cède à prix 
d'argent; et c'est ce prix qui constitue son salaire et qui est 
régié, comme tous les prix de vente, « par Ia concurrence 
des vendeurs et par celle des acheteurs ». Gondillac ne pose 
donc pas comme une loi naturelle que ce salaire sera toujours 
réduit au strict nécessaire : cela dépendra de Tolfre et de Ia 
demande. Maisau contraire le salariat est présenté ici comme 
une association, à Fétat latent, du capital et du travail (5). 

(1) Op. cit., 1" part., ch. IX. ' • 
(2) « Lorsque Ia terre se couvre de productions, il r^'y aura pas d'autre matière 

que celle qui exislait auparavant; il y a seulement de nouvelles formes, et c'est 
dans ces formes que consiste toute Ia ricAesse de Ia Nature » (Op. cit., ibid.), 

(3) Op. cit., 1" part., ch. XXIX. 
(4) Op. cit., th. XII. 
(5) Op. cit., p. 69. Dans des études toutes récenles sur le contrat du salaire 

M. Chatelain vient de reprendre — sans avoir connu,' semble-t-il, Gondillac — 
précisémentcelte même Ihèse. 
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Même au poiat de vue desappUcatioas pratiques, et notam- / 
ment de Ia liberte du travail et de Ia condamnation d es cor- 
pòrations, Condiilac a été plus catégorique que les Physio- 
crates : « leurs privilèges sont des droits iniques qui ne 
paraissent dans Tocdre que parce que nous les trouvons 
établis » (1). Et pour Ia liberté du prêt et du taux de Tintérêt, 
il Ia réclame aussi catégoriquement que Turgot et en faisant 
valoir commé lui cette três élégante raison de Ia similitude 
de rintérêt et du change : le change est Ia compensation de 
Ia distance, or, « distance de temps » ou «distance de lieu », 
cela revient au même (2). Autrement dit, Tun est dans le 
temps ce que Fautre est dans Tespace et c'est là tout à fait 
Ia théorie moderne de Tintérêt. 

(ll Op. cil., XV, ch. 8. 
(2) Voir Turgot, Mémoire sur les préts d'argenl, p. 122 : » Dans Ia négocialion 

du prêt à iniérèt on donne moins d'argent dans un temps pour en recevoir davaa- 
tage dans un autre parce que Ia différence des temps comme celle des lieux met 
une différence réelle dans Ia valeurde Targent ». Et plus loin(p. 127) :« Comparez 
Ia différence d'utilité qui se trouve à IVpoque du prêt entre une somme possédée 
actuellement et une somme égale qu'on recevra dans une époque éloignée. Cette 
différence n'est-elle pas notoire, et le proverbe trivial un tiens vaut mieux que 
deux tu Vauras n'est-il pas Texpression naive de cette notoriété? >> 

I 



CHAPITRE II 

ADAM SMITH 

I 

Malgré Tonginalilé et Ia vigueur de leur pensée, les Phy- 
siocrates ne sont presque encore que des précurseiirs. Le véri- 
table créateur de réconomie politique moderne est, de Faveu 
de tous, Adam Sniith (1). Dès qu apparul en 1776 soii grand 

(1) La vie d'Adam Smilh ne présente rien de frappant : elle se résume dans 
rhistoire de ses travaux et de son aclivité professorale et dans celle de ses amitiés. 
Son intimité avec le philosophe Hume est restée célebre. Smith est né en Écosse 
à Kirkcaldy, le 5 juin 1723; il étudia à TUniversité de Glasgow de 1737 à 1740, oü 
son maitre le pius aimé fut le philosophe François Hutcheson. De 1740 à 1746, il 
termina ses études à Oxford, oü du reste il travailla seul. L'état intellectiiel de 
cette université était, à cette époque, aussi bas que possible : Ia plupart des pro- 
fesseurs n'y faisaient même pas leurs cours. De retour en Écosse, il fit à Edim- 
bourg deux cours libres, Tun sur Ia littér^ture anglaise, Tautre sur réconomie 
politique, oü il défendait déjà les príncipes de liberté commerciale. En 1751, il fut 
nommé professeur de logique à Glasgow. Cétait à ce moment l'une des meilleures 
universités européennes. Mais dès Ia fin de Tannée, il passa à Ia chaire de philo- 
sophie morale quicomprenaitla quadruple enseignement de Ia théologie naturelle, 
de Téthique, de Ia jurisprudence et de Ia politique. II resta professeur à Glasgow 
jusqu'en 1764. En 1759, ilpublia sa Théorie des setiiimenls moraux qui lui fitvite 
une haute réputation. En 1764, âgé de 40 ans, il quitta le professorat et accepta 
d'accompagner le jeune duc de Biiccleugh, beau-fds dü célebre homme d'État, 
Charles Townshend, dans un voyage à Tétranger. Ces voyages remplaçaient sou- 
vent pour les jeunes nobles les études universitaires, tombées en Angleterre à un 
niveau trop inférieur. Pour A. Smith Tavantage matériel de cet emploi (800 de 
jusqu'à Ia fin de sa vie) était três supérieur à son gain comme professeur. Le 
voyage dura de 1764 á 1766. Smith passa entre autres un an et demi à Toulouse, 
deux mois àGenève, oü il rencontra Voltaire, et dix à Paris. Cest là qu'il se lia 
avec les Physiocrates (en particulier avec Turgot) et avec les Eiicyclopédistes. — 
Cest à Toulouse quMl commença les Becherches sur Ia Ricliesse des Nalions. De 
retour en Écosse, Smith s'installaen 1767 à Kirkcaldy auprès de sa mère pour se 
consacrer uniquement à ce travail. En 1773, Touvrage était à peu prts terminé. 
Mais Smith se rendit à Londres et ce n'est qu'au bout de trois ans, en 1776, que 
Touvrage parut enfin et consacra Ia célébrité déjà grande de son auteur. En jan- 
vier 1778, Smith fut nommé commissaire des douanes à Édimbourg, poste três 
élevé, oü il resta jusqu'à sa mort siirvenue en 1790. 

Tout ce que nous savons du caractère de Smith montre en lui un homme 
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ouvrage, les Recherches sur Ia natiire et les causes de Ia 
richesse des nations, les écrits antérieurs furent presque 
aussitôt ouhliés. Depuis lors, tandis que les idées de ses pré- 
décesseurs ne suscitaient plus guère qu'im intérêt historique, 
son livre servait de guide aux générations successives d'éco- 
nomistes, et leur fournissait à toutes le point de départ de 
leurs spéculations. Aujourdliui encore, malgi-é tant de chan- 
gements apportés aux príncipes fondamentaux de ia science, 
aucun économiste ne pourrait négliger le vieil auteur écos- 
sais sans rétrécir singulièremeut son horizon scientifique. 

D'oü vient cette place unique qu aucun ouvrage écono- 
mique depuis lors n'a plus occupée? Plusieurs raisons Tex- 
pliquent : 

a] D abord sa grande valeur littéraire. Le livre de Smith 
est intéressant, vivant, nourri de faits. 11 aborde constam- 
ment les questions les plus actuelles pour ses contemporains: 

d'une extrême délicatesse de sentiments et de conduile. II était d'une distraction 
légendaire. Ses opinions poliliques le rapprochaieni des Whigs. En malière reli- 
pieuse, il professait le déisme rationalisle, si fréquent au xviii® siècle, et dont 
Vollaire (pour lequel A. Smith avait une vive admiralion) est le représentant le 
plus célebre. 

Pendant longtemps Ia seule vie d'A. Smith que nous possédioiis' était le 
mémoire de Dugald Stewart: Account of the l.i/e and Wriíings of Adam Smith, 
lu en 1793 devant Ia Société royale d'ÉUimbourg, publié en 1794, dans les Trdns- 
actions de Ia société, et paru en volume en 1811 avec quelques autres biogra- 
phies sous le titre : ISiographicâl Memoirs of Adam Smith, Robertson, etc., by 
Dugald Stewart. Aujourd'hui nous sommes plus heureux. M. John Uae, dans son 
bel ouvrage Life of Adam Smith (Londres, 189ã, 449 pages), a réuni tout ce que 
nous pouvons savoir sur lui-même, sur ses amis, sur son entourage; — c'est à lui 
que nous empruntons les détails donnés ci-dessus. M. James Bonar a publié, en 
1894, le Catalogue of the liòrary of A. Smith, oü se trouvent les titres de 
2.300 volumes, représêntant environ les deux tiers de Ia bibliothèque de Smith. 
Enfm une contribution plus importante encore a été apportée récemment à Tétude 
des idées de Smith. En 1896, M. Edwin Cannaa a publié les Lectures on Justice, 
Police, Revenue and Arma, delivered in the University of Glasgow,by A.Smith, 
reported by a student in 1763 » (Oxford, 1896, 293 pages). Cest le cours d'écono- 
mie politique professé par Smith à Glasgow. Une copie manuscrite des notes 
prises à ce cours par un étudiant, probablement en 1763, a été retrouvée par 
hasard en 1876 par un avocat de Londres. II Ta remise à M. Gannan en 1895 pour 
Ia publier. Cette découverte est précieuse, en particulier pour fixer Tétat des idées 
de Smith avant son séjour en Prance et ses rapports avec les Physiocrates. — De 
nombreuses éditions de Ia Richesse des Nations ont été puhliées, dont les princi- 
pales sont celles de Buchanan, Mac Culloch, Thorold Rogers, Nicholson. La der- 
nière édition critique est celle de M. Gannan, publiée à Londres, chez Methuen, 
en deux volumes en 1904, avec des notes précieuses. G'e3t d'après elle que nous 
citons. La traduction française usuelle est celle de Garnier publiée dans Ia 
Collection des principaux Économistes en 1843. 
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régime colonial, régime des grandes compagnies commer- 
çantes, système niercantile, organisation monétaire, impôts. 
II le fait avec une documentation si précise, un jugenient si 
súr, si équitable, qu'il persuade sans eífort. Les faitsse mêlent 
aux raisonnements, les exemples aux arguments; en persua- 
dant, il instruit. Tout cela sans pédanterie, sans lourd appa- 
reil logique, sans insistance monotone, avec une simplicité 
élégante, qui cependant n'a rien de sceptique; car à travers 
toutes ses pages passe un soufíle de généreuse humanité qui 
les soulève parfois jusqu'à Téloquence. Ces rares qualités 
ont conservé au vieux livre une grande partie de sa fraicheur. 

b) D'autre part, Smith a pris à ses prédécesseurs, pour les 
fondre dans un système plus général, toutes leurs idées 
importantes. En les dépassant, il les rendit inutiles, parce 
qu'à leurs vues fragmentaires, il substitua une véritable phi- 
losophie sociale et économique. Ces vues prennent ainsi dans 
son livre une valeur toute nouvelle. Au lieu de rester isolées, 
elleíi viennent illustrerune conception générale.A leur tour, 
elles en reçoivent plus de lumière. Smith, comme presque 
tous les grands écrivains, a pu beaucoup emprunter à ses 
prédécesseurs ou à ses contemporains sans que son origina- 
lité en soit atteinte.Son ouvrage cite ou utilise,sans toujours 
les nommer, plus de cent auteurs. Quelques noms méritent 
d'être retenus parmi les écrivains (jui semblent avoir eu sur 
lui le plus d'influence, ou qui lui avajent tracé Ia voie. 

La première place appartient peut-être à Hutcheson, pro- 
fesseur de philosophie morale, dans Ia chaire même que 
Smith devait occuper à Glasgow. Smith subit son action au 
point de lui emprunter en partie les divisions de son propre 
couràl Mais ce n'est pas tout. Beaucoup des théories les 
plus connues de Smith, se rencontrent en germe chez son 
prédécesseur. Hutcheson, dans son Si/stem of moral philoso- 
•phy (publié en 1755, mais rédigé bien avant), attache déjà 
une extrême importance à Ia divisiondu travail; il présente à 
propos des variations de valeur et deTorigine de Ia moimaie, 
à propos du blé et du travail. envisagés comme des niesures 
plus stables de Ia valeur, des considérations três semblablesà 
cellés qu'on trouve sur ces sujets dans l-Afíichesse desNations. 

A côté de Hutcheson il faut placer David Hume. Smith 
Tappelle quelque part « Fhistorien et le philosophe de beau- 
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coup le plus illustre de notre époque o (1), et dès 1752, il se 
trouvait avec lui dans des relations d'étroite intiniité. Hume 
n'a publié que quelques essais économiques : les plus impor- 
tants sont relatifs í» Ia nionnaie, au commerce extérieur et au 
taux de Tinlérêt. lis ^sont réunis avec plusieurs autres dans 
ses Po/iíical Discourses (2) (1752). Ilume a apporté à Texamen 
de ces sujets Ia pénétration, roriginalité, Ia profpndeur et Ia 
clarté qui caractérisent ses autres oeuvres. L'absurdité de Ia 
politique mercantiliste, Tadaptation naturelle de Ia quantité 
de monnaie aux besoins de chaque payá, les sophismes mer- 
cantilistes de Ia « balance du commerce », les conséquences 
néfastes des jalousies commerciales entre nations, sont 
exposés par lui avec une force admirable. Nul doute,que ces 
essais, cités par Smith dans son Cours de Glasgow et pour 
Ia seconde édition desquels Hume avait sollicité son avis, 
n'aient fait sur lui une grande impression. A vrai dire, il a 
dépassé plus tard le libéralisme de Hume : celui-ci admettait 
encore dans son Essai sur Ia balance du ^ommerce Ia légiti- 
mitédecertains droits protecteurs que Smith devait repousser 
entièrement. Mais Hume n'en a pas moins été Tinitiateur. 

Du reste, en cette matière de Ia liberte commerciale, dès 
Ia fm du xvii' siècle et pendant Ia première moitié du xviii% 
parmi les mercantilistes eux-mêmes, des auteurs toujours 
plus nombreux protestaient contre Tétroitesse des réglemen- 
.tations douanières. Ces" écrivains sont encore imbus de cer- 
tains préjugés mercantilistes, mais on les a qualifiés avec 
raison de « mercantilistes libéraux ». De même qu'en France 
Boisguillebert fait pressentir les Physiocrates, en Angleterre 
Cbild, Petty, Tucker, Dudley North, Gregory King préparent 
les voies à une politique plus libérale en matière de com- 
merce extérieur (3). 

A côté de Hutclieson et de Hume il faut mentionner ici un 
autre écrivain encore : Bernard de Mandeville. Ge n'étáit pas 
un économiste, mais un médecin philosophe. En 1704 il avait 
publié un petit poème, réimprimé en 1714, avec de nom- 

(1) Weallh of Nations, t. II, p. 275, liv. V, ch. I, 3= part., art. 3. 
(2) Ces essais économiques ont été traduils en français et publiés dans Ia Col- 

lection des principaux économistes. 
(3) Cf. en' particulier sur ce point Touvrage de M. Schatz : LHndividualisme 

économique et social. Paris, 1908. 
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breuses additions, sous le titre : La Fable des Abeilles, ou 
Vices privés, bienfaits pnblics. L'idée fondamentale du livre 
(qui fit scandale et fut saisi par ordre du gouvernement), 
c est que Ia civilisation, en entendant par là Ia richesse, les 
arts et les sciences, résulte non de nos vertus, mais de ce que 
Mandeville appelle nos vices, c'est-à-dire des besoins naturels 
sans nombre qui nous font désirer le bien-être, le confort, le 
luxe et tous les plaisirs de Ia vie. Cétait comme une apologie 
de rhomme naturel et une critique de rhomme vertueux. 

Smith a critiqué Mandeville dans sa Théorie des sentiments 
moraux (1). II lui reproche en particulier d'appeler vices des 
désirs et des goúts qui n'ont par eux-mêmes rien de condam- 
nable. Malgré ces réserves Fidée de Mandeville a porté 
des fruits dans Tesprit de Smith : à son tour il proclamera 
sans se lasser que c'est Tintérêt personnel (lequel n'est pas 
un vice à ses yeux, mais ne mérite cependant que le nom de 
« vertu inférieure ») qui, sans le savoir ni le vouloir, finitpar 
conduire naturellement Ia société au bien-être et à Ia pros- 
périté. Ainsi Ia richesse d'une nation sera, pour Smith comme 
pour Mandeville, TeíTet sinon d'un « vice », au moins d'un 
instinct naturel, qui n'a rien en soi de vertueux, et dont Ia 
Providence se sert à notre insu pour réaliser des fins qui 
dépassent Ia portée de nos prévisions. 

Tels sont les principaux écrivains chez lesquels nous trou- 
vons déjà formulées quelques-unes des idées les plus impor- 
tantes que Smith saura fondre en un véritable système. 

Cette systématisation cependant n'eút pas sufíi encore à 
donner à Ia Richesses des Nations sa place unique. Avant 
Smith, en eífet, Quesnay et les Physiocrates avaient envisagé 
les phénomènes économiques dans leur ensemble et les 
avaient rattachés à quelques principes simples. 11 n'est donc 
pas le premier qui ait fait en cette matière une ceuvre vrai- 
ment scientifique. Mais c est làjustement qu éclate Ia supé- 
riorité de Smith, et nous touchons ici à une troisième raison 
de son succès. 

c) Smith doit beaucoup aux Physiocrates. 11 ne les a guère 
connus, sinon pendant son séjour à Paris, en 1765. Cependant 
Ia brièveté de leurs relations n'a pas empêché leur influence 

(1) Chap. IV de Ia 2* sect. de Ia 7® partie de Ia Théorie des sentiments moraux, 
intUulé « Des systèmes licencieux », trad. franç., 2« édit., 1830. 
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sur lui d'être profonde. II n'a probablement pas lu toutes 
leurs oeuvres. Ainsi les Réflexions de Turgot, écrites en 1766, 
mais qui parurent seulement de 1769 à 1770 dans les Éphé- 
mérides du citoijen, lui sont sans doute restées inconnues. 
Mais Smith a beaucoup fréquenté personnellement et Turgot 
et Quesnay. Dans ces conversations il a puisé une connais- 
sance directe et précise de leurs idées. Et Ton peut conjec- 
turer assez bien celles qui ont dú le frapper le plus vivement. 

Sur un point tout au moins Smith n'avait pas besoin d'être 
endoctriné par eux : c'est en matière de libéralisme écono- 
mique. II en était depuis longtemps un défenseur convaincu. 
Cependant Ia rencontre de ses convictions avec Tardente foi 
des Physiocrates a dú les fortifier encore. 

Par contre il parait leur avoir emprunté leur idée si impor- 
tante de Ia distribution du revenu annuel entre les diverses 
classes de Ia nation. Dans son Coiirs professe à Glasgow, il 
n'est guère question que de Ia production des richesses. Dans 
Ia Richesse des Nations une place importante est faite à Ia dis- 
tribution. Et cette diíTérence ne parait guère- pouvoir s'expli- 
quer que par Ia familiarité acquise par Smith dans Fintervalle 
avec le Tableau économique et Ia théorie du produit net. 

Mais, s'il leur a emprunté une de leurs vues particulières 
les plus fécondes, il leur est infmiment supérieur dans ses vues 
d'ensemble, et c'est pourquoi si vite il les a supplantés. Les 
Physiocrates, hypnotiséspar le rôledePagriculture, ont eu par 
là leur vision comme faussée et rétrécie. lis ont, si Ton peut 
ainsi dire, regardé par une fenêtre trop étroite. A. Smith s'est 
placé du premier coup au centre des phénomènes, au point le 
plus élevé, et d'oü Ia vue était Ia plus large et Ia plus étendue. 

Le monde économique considéré comme un vaste atelier 
créé par Ia division du travail; — les phénomènes de Ia richesse 
rameoés à une uuité supérieure par Ia considération d'un 
mobile psychologique essentiel : le désir des hommes d amé- 
liorer leur situation économique ; — eníin Ia politique écono- 
mique fondée pour Ia première fois non sur Tintérét de telle 
ou telle classe (les manufacluriers ou les agriculteurs), mais 
sur Ia considération de Tintérêt le plus généralde lacommu- 
nauté tout entière, tels sont les principes directeurs qui ins- 
pirent tout Touvrage. Cest eux qui vont servir dorénavant de 
conducteurs à travers le dédale des phénomènes économiques. 
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Les contemporains u'eureiit pas de peine à sentir qu'engagée 
dans cette voie, Ja science nouvelle ne risquait pas d'aboutir 
à une impasse. Pour Ia première fois on leur offrait un point 
d appui solide pour envisager sans parti pris les intérêts com- 
plexes de Tagriculture, de Tindustrie et du commerce. Avec 
Smith onsortaitdes « systèines » et Tonentrait dans Ia science. 

Cest autour de ces trois points de vue que nous grouperons 
notre élude de ses idées, en examinant successivement : 

1° La division du travail; 
^ 2" L'organisation spontanée du monde économique seus 

Faction de Tintérêt personnel; 
3° La politique libérale. 

\ 
§ 1. — La Division du Travail. 

Quesnay avait écrit : « L'agriculture est Ia source de toutos 
les richesses de TEtat et de celles de tous les citoyens » (1). Jj 
])ès Ia première phrase de son livre Smith s'inscrit en faux 
contre cette idée, et donne à Ia richésse sa véritable source. 
« Le travail annuel de chaque nation, écrit-il, est le fonds > 
primitif qui Ia fournit de tous lès objets nécessaires et utiles 
à Ia vie, qu'elle. consomme chaque année, et qui consistent ' 
toujours soit dans le produit imrnédiat du travail, soit dans 1 
ce que Ton achète avec ce produit aux autres nations ». 

Ainsi le travail est Ia véritable source de Ia richesse. Dans 
cette phrase cólèbre et qui a donné lieu à tantde malentendus, 
Smith n'a certainement entendu contester^ni l iníluence des 
forces naturelles, ni celle du capital dans Ia production (2). 
Nul plus que lui — si ce n'est peut-être J.-B. Say — n'a 
insisté sur le rôle du capital, et nous verrons tout à Theure 
qu'il accorde à Ia terre une productivité spéciale. Mais Smith 
a voulu dès le début marquer Topposition de sa doctrine avec 
celle des Physiocrates. 11 afíirme qu'en défmitive c'est Facti- 

(1) Édit. Oncken, p. 331. 
(2) La lliéorie des Irois facteurs de Ia production — devenue classique en 

économie politique — ne se trouve pas cliez Smitli. Cest cependant lui qui a 
donné indirectement naissance à cette tliéorie, en dislinguant, dans Ia distribution 
des ricliesses, trois sources de revenu : le travail, le capital et Ia terre. Cette dis- 
tinction faite, il devait paraitre toul naturel de considérer chaque source de revenu 
comme un facteur de Ia production. Cest ce que íit J.-B. Say, dans son Traile 
(2« éd., ch. IV et V). Cf. Cannan : A hislory of lhe lheories of production, and 
distribution (1894), p. 40 (traduct. franç. par Barrault et Alfassa, Paris, 1910). 

G. ET R. — Doctr. ÉCO.N. 5 
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vité de rhomme qui crée chaque année Ia inasse des biens 
qu'il consomme, non les forces naturelles, lesquelles, sans sa 
direction, demeureraient iufécondes et inutiles. 

Et il tire aussitôt les conséquences de cette idée. Puisque 
c'est le travail en général et non pas Ia terre seulement qu 
enfante Ia richesse, ce ne sera pas le travail d'une seule classe — 
celle des agriculteurs — mais le travail de toutes les classes, le 
travail de lanation tout entière, qui sera productif. La richesse 
annuelle créée dans un pays est TeíTet du labeur commim 
de tous ceux qui y travaillent. Elle résulte de leur collabo- 
ration, de leur « coopération », comme il dit lui-mêrne. Ainsi 
plus de distinction entre les classes stériles — les oisifs seuls 
sont stériles — et les classes productives; mais un grand 
atelier, oü tous les travaux divers concourent simultanément 
à Ia richesse de Tensemble. Le passage oü Adam Smith 
exprime cette idée est bien connu. N'hésitons pas cepeadant 
à le citer en entier : 

« Quelle variété de travaux est uécessaire pour produire 
les instruments du moindre des ouvriers! Sans parler de 
machines. aussi compliquces que le navire du matelot, le 
moulin du foulonnicr, ou même le métier du tisserand, con- 
sidérons seulement Ia variété des travaux nécessaires pour 
fabriquer cette machine si simple : les ciseaux avec lesquels 
le berger tond ses moutons. Le mineur, le constructeur du 
four à fondre le minerai, le búcheron, le fabricant du coke 
utilisé dans Ia fonderie, le briquetier, le maçon, les ouvriers 
qui surveillent le four, Tajusteur, le forgeron, le coutelier, 
doivent réunir tous leurs différents arts pour produire ceg 
ciseaux. Et si nous examinions de même toutes les parties de 
sou habillement et de son mobilier, Ia gi>ossière chemise de 
toile qu'il porte sur Ia peau, les souliers qui recouvrent ses 
pieds, le lit dans lequel il couche, et toutes lés diverses par- 
ties qui le composent, Ia grille de cuisine sur laquelle il 
prépare sa nourriture, le charbon dont il se sert pour cet 
usage, tiré des entrailles de Ia terre et venu à lui, peut-être 
après un long transport sur mer ou sur terre, tous les autres 
ustensiles de sa cuisine, les plats de terre ou d'étain sur 
lesquels il pose et distribue sa nourriture, toutes les mains 
occupées à fabriquer son pain et sa bière. Ia fenêtre de verre 
qui laisse entrer Ia chaleur et Ia lumière pt écarte le vent et 
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Ia pluie, et toutc Ia science et Tart nécessaires pour acriver 
à cette belle et lieureuse invention sans laqiielle ces régions 
septentrionales du monde oírriraient à peine une habitation 
confortable, eníin tous les instruments de tous les ouvriers 
■employés à produire tous ces objets, si, dis-je, nous envisa- 
geons toutes ces choses, nous coniprendrons que sans Tassis- 
tance et Ia coopération de plusieurs milliers d'hommes, le 
pius hunible habitant d'un pays civilisé ne pourrait ètre 
pourvu, même de Ia manière qu'à tort nous imagiuons simple 
et facile dont il cst pourvu d'ordinaire » (1). 

Cette coopération dans les sociétés humaines s'est réalisée 
spontanément sous une forme particulière : Ia division du ^ 
travail. Cest le mérite original de Smith d'avoir mis en 
lumièrè et donné comme base à tout son ouvrage (c'est par là 
eii elfet que son livre commence) ce fait économique et social 
fondamental, si souveut invoque depuis, que sa constatation 
nous parait aujourd'Iiui banale. 

La division du travail est Finstitution pai' laquelle s'eíFectue 
sans eübrt et tout naturellement Ia coopération des hommes 
dans Ia création du produit national. Tandis que les animaux 
se coníinent dans Ia satisfaction directe de leurs besoins indi- 
viduels (2), chaque homnie, au Ueu de pourvoir à Ia fois à 
Tensemble de ses besoins, se borne à fabriquer un seul pro- 
duit, qu il échange ensuite contre ceux qui lui manquent. De 
là pour Ia communauté un énorme accroissement de ricliesse. 
La division du travail, en étãblissant Ia coopération de tous^^ 
à Ia satisfaction des désirs de chacun, est Ia véritable source , 
du progrès et du bien-être. 

Pour mieux faire comprendre cet accroissement de Ia pro- 
ductivité totale gràce à Ia division sociale du travail, Smith 
prend pour exemple les elTets de Ia division technique du tra- 
vail dans une industrie particuliçre. « Les etfets de Ia division 
du travail dans Forganisation générále de Ia société seront 
mieux compris, dit-il, en considérarit de quelle manière elle 
fonctionne dans quelques manufactures particulières ». Cest , 

(1) Weallh of Natinns, t. 1, p. 13-lí, liv. I, ch. I. 
(2) II Dans presque toules les autres espèces aniraales, chaque individu, arrivé 

à Tàge adulte, est enlièrement indépendant et, dans son état naturel, n'a aucune 
occasioii de réclamer Tassislance d'une autre créalure vivanle » (liv. I, ch. II, 
t. I, p. lü). 
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ainsi qu"il introduit sa célèbre description de Ia manufacture 
d épingles. « Un homme qui ne serait pas façoiiné à ce genre 
d'oiivi'age, dont Ia division du travail a lait un inétier parti- 
culier, ni accoutumé à se servir des instruaients qui y sont 
en usage... cct homme, quelque adroit qu il fút, pourrait 
peul-être à peine faire une épingle dans toute sa journée et 
certainement ii n'en ferait pas une vingtaine. Mais de Ia 
manière dont cette industrie est mainlenant organisée, non 
seuleinent l'ouvrage entier forme un mélier particulier, mais 
même cet ouvrage est divisé en un grand nombre de bran- 
clies dont Ia plupart confetituent autant de métiers particu- 
liers. Un ouvrier tire le íil à Ia bobine, un autre le dresse, 
un troisième coupe Ia dresséc, un quatrième empointe, un 
cinquième est employé à émoudre le bout qui doit recevoir 
Ia lète. Gette tête est elle-môme Tobjet de deux ou trois opé- 
rations séparées : Ia frapp.er est une besogne particulière,. 
blancKir les épingles en est une autre; c'est même un mótier 
distinct et séparé que de piquer les papiers et d'y bouter les- 
épingles; eníin Tiniportant travail de faire une épingle est 
divisé en dix-huit opérations distincles, ou environ, lesquelles, 
dans certaines fabriques, sont remplies par autant de mains 
dilférentes, quoique dans d'autres le même ouvrier en reni- 
plisse deux ou trois. J"ai vu une petite manufacture de ce 
genre qui n'employait que dix ouvriers^ et oü, par conséquent, 
quelques uns d'entre eux étaient> chargés de deux ou trois 
opérations. Mais quoiíjue ta fabrique füt fort pauvre et pour 
cette raison mal oulillée, cependant quand ils se mettaient 
en train, ils venaient à bout de faire entre eux environ douze 
livres d'épingles par jour : or chaque livre contient au deià 
de quatre mille épingles de taille moyenne. Ainsi ces dix 
ouvriers pouvaient faire entre eux plus de quarante-huit 
milliers d'épingles dans une journée » (1). 

Tel est le tabléau de ce qui se passe dans Ia société oü 
rhomnte livré à lui-même pourrait à peine subvenir aux plus 
essenticls de ses besoins, tandis que par Ia division du travail 
et Féchange, il parvient à centupler sa production et son 
bien-être. 

(1) íy. of N., l. I, p. 6, liv. I, ch. I. — Nous emprunlciis Ia traduction du pas- 
sage à M. Mantoux dans son livre ; La liévolution industrielle au XVllb siècle^ 
l'aris, 1905, p. 14. 
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Analysant ensuite d'oü vient cette puissance de Ia division 
-du travail, Smith Taltribue à trois causes principales : Ia 
<lextérité acquise par chaque travailleur confine dans nne 
hesogne identique; — réconomie de temps réalisée en évitaiit 
de passer sans cesse d'une occupation à Fautre; — enfiri les 
inventions et les perfectionnenients (jue le fait d'êti:'e absorbé 
dans un certain travail suggère naturellement à ceux qui 
Texecutent tous les jours. 

On a reproché à Smith de n'avoir pas opposé aux avantages 
de Ia division du travail ses incoiivénients. Sirnple questioii 
de piau, sans véritable intérêt. L'important est qu'il ne les 
ait pas ignorés. Or nul inieux que lui ne les a mis en 
lumière. Dans le livre V, à propos de Téducation publique, 
il remarque que : « au cours des progrès de Ia division du 
travail, Toccupation de ceux qui vivent de leur traVail, c'est- 
à-dire de Ia grande majorité du peuple, finit par se réduire 
à un petit nombre d'opérations três simples, souvent une ou 
deux ». Or, « Tliomme dont Ia vie entière se passe à accom- 
plir un petit nombre d'opérations simples, dont les eíFets 
sont peut-être toujours les mêmes ou à peu près les mêmes, 
n"a point d'occasion d'exercer son intelligence ou sa faculté 
d'inventionpour trouver le moyen d'écarter des difflcultés qui 
ne se présentent jamais. Cest pourquoi il perd Tliabitude de 
cet exercice et devient généralement aussi stupide et aussi 
ignorant qu il est possible à une créature humaine de le 
devenir » (1). 

Entre ce passage et les idées exprimées plus haul, il 
semble y avoir une contradiction. Tout à Theure Tabsorptipn 
dans le inême travail était présentée par Smith comme Ia 
source des inventions; — et ici comme Ia cause de Tabru- 
tissement de Touvrier. Contradiction plus apparente que 
réelle, car Ia même occupation, qui a pu tout d'abord stimuler 
Fimagination, peut ensuite par sa monotonie entralner l en- 
gourdissement de Fintelligence. En toutcas, Ia conclusion que 
tire iVdam Smith de sa remarque est fort interessante. Pour 
écarter les inconvénients résultant de cet excès de spécialisa- 
tipn, il afíirme en eíFet Ia nécessité de faciliter et « même 
d'imp'oser » au peuple une instruction élémentaire (consis- 

(1) \V. o/X, t. II, p. 267, liv. V, ch. I, 3« part., art. II. 
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tant à lire, écrire et compter) (1), par Ia création d'écoles 
primaires en partie payées sur le budget. Notons au passage 
cette entorse donnée au príncipe de non-iatervention de 
l Etat. Nous verrons plus loin que ce n'est pas Ia seule. 

Pour compléter son exposé de Ia division du travail, Smith 
indique enfm les limites auxquelles elle est obligée de s'ar- 
rêter. II en mentionne deux. D'abord Textension du marché : 
« Quand le marché est três petit, personne n'est encouragé à 
se consacrer entièrement à une seule occupation, par suite de 
Fimpossibilité d'échanger tout ce qui, dans le produit de son 
travail, dépasse sa propre consommation, contre lesproduits 
des autres hommes, dont il a besoin » (2). Cest pourquoi le 
commerce avec les colonies et avec Fétranger, en étendant le 
marcljé de Finclustrie nationale, favorise/la division du tra- 
vail et accroit Ia richesse. — l.'autre circonstance, qui, 
d'après Smith, limite Ia division du travail, c'est Taccumu- 
lation préalable du capital (3). Mais cette observation est 
beaucoup moins exacte que Ia précédente. Smith semble 
avoir raisonné ici d'une entreprise particulière à Fensemble 
de Ia société. S'il est vrai qu'un industriei dans son usine 
pourra pousser la division technique du travail d'autant plus^ 
loin que ses capitaux sont plus puissants, par contre il est 
clair que dans Fenseinble de la sociélé la division du travail 
épargne au contraire à chaque individu l accumulation préa- 
lable de capitaux qui lui seraient nécessaires, s'il vivait 
seul (4), pour faire le même travail. 

Telle est dans son ensemble la théorie de Ia division du tra- 
vail d'Adam Smith, théorie si familière aujourd'hui à tous les- 

(1) n Avec une três failile dépense, le public peut faciliter, peut encourager, peut 
même imposer à Ia presque totalité de la nalion la nécessilé d'acquérir ces prin- 
c pes les plus indispensables de Téducation (lire, écrire et compter) ». T. II, p. 270,. 
liv. V, ch. 1, 3' part., art. II. 

(2) T. 1, p. 19, liv. r, ch. 111. 
(3) 11 Comme raccumulalion du capital doit, par la force des choses, être anlé- 

rieure à Ia division du travail, ainsi le travail ne peut être subdivisé davantage que 
dans la proportiou oü le capital a été préalablement de plus en plus accurnulé » 
(t. I, p. 25y, liv. II, introduct.). Dans un aulre passage, à vrai dire, il remarque que 
la quantité de capitaux qui peut être employée dans une industrie « dépend beau- 
coup de Ia quantité de travail qui peut être employée « (ti I, p. 137, liv. 1, ch. X, 
2' part.), mais cette observation reste iso'ée, landis que la première correspond à 
sa véritable pensée. 

(4) Cf. la critique pénétrante de cette idée de Smith dans Cannan, loc. cit. 
p. 80-83. 
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esprits que nous avons peine souvent à en saisir Timportance 
et roriginalité, quoiqu'elle ait été élevée par certains socio- 
logues (Durkheim) au rang de fondement de Ia morale. 11 
suffit cependant de Ia mettre en regard de Ia conception 
physiocratique de Ia société, pour apercevoir sa supériorité. 

Les Physiocrates se représentaient le monde économique 
comme une série de classes superposées les unes aux autres. 
Les agriculteurs portaient en quelque sorte sur leurs épaules 
tout le reste de Ia société, auquel ils çédaient une partie dç 
Ia sève nourricière empruntée par eux au sol lui-même. De 
là rimportance fondamentale de Ia classe agricole et Ia 
nécessité de subordonner à ses intérêts tout le système écono- 
mique. A Smith, au contraire, envisage Ia production sociale 
dans son ensemble, comme résultant d'une sérié d'entreprises 
jiixtaposées et solidaires, reliées entre elles par Técliange. 
Les progrès de chaque branche d'activité sont donc étroite- 
ment liés à ceux de toutes les autres. Aucune des classes qui 
leur correspondent n'a Ia cliarge unique de faire vivre les 
autres. Elles sont toutes également indispensables. L'artisan 
qui épargne au laboureur le soia de construire sa maison ou 
de faire ses habits contribue sous cette forme à Faccroisse- 
ment du produit agricole, de même que le laboureur, en 
dispensant Tartisan de tracer les sillons et de semer le grain, 
contribue pour sa part à accroitre Ia production industrielle. 
Ce n'est donc pas dans Taccroissement du seul produit net, 
mais dans Taugmentation de Ia masse dô tous les objets mis 
à Ia disposition du consommateur que consistera le progrès 
de Ia richesse nationale. 

Une conséquence pratique évidente de cette conception, 
c'est que Timpôt ne saurait retomber sur une seule classe, 
comme le voulaient les Pbysiocrates. 11 doit les atteindre 
toutes également. A Timpôt unique, Smith oppose l impôt 
multiple qui frappe à Ia fois toutes les sources du revenu, le 
travail et le capital aussi bien que Ia terre, — et Ia règle fon- 
damentale qu'il pose est Ia suivante : « les sujets de chaque 
Ktat doivent contribuer à son soutien autant que possible en 
proportion de leurs capacités respectives, c'est-à-dire en pro- 
portion du revenu dont ils jouissent sous Ia protection de 
rÉtat » (1). Cest Ia célèbre règle de proportionnalité des 

(1) Cest Ia première des quatre maximes célèbres énoncées par A. Smilh en 
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charges aux facultes de chacun, si souvent invoquée depuis 
lors dans les discussions linancières (1). 

11 est três curieux qu'Adam Smith n'ait pas su lui-même 
tii'er de sa théorie tout le parti possible. 11 semble n'en avoir 
pas immédiatenient saisi toute Ia portée. A elle seule Ia 
théorie de Ia divisioii du travail suftit à rendre cadiic le sys- 
tème pliysiocratique. Néanmoins dans le dernier chapitre de 
sou livre IV Smith s'est eíibrcé laborieusement de réfuter les 

^Physiocrates, et par des arguments qui ne sont pas toujours 
coiicluants. Bieii plus, oubliant le principe de Ia division du 
travail, il adopte même une partie de leur thèse, et ne par- 
vient pas à se dóbarrasser de Ia distinction entro les travail- 
leurs productifs et improductifs. II en donne seulement une 
autre définition. 11 considère comme improductifs tous les 
travaux » qui périssent à Finstant même de leur production 
et laissent rarement une trace ou une valeur derrière eux 
avec laquelle on pourrait plus tard acheter une égale quan- 
tité de services » (2). Ce sont tous les services auxquels 
J.-B. Say donnera le noni de « produits immatériels » et qui 
comprennent, d'après Smith, les travaux des domestiques, 
ceux des administrateurs, des magistrats, des militaires, des 
prêtres, des avocats, médecins, artistes, écrivains, musiciens, 
etc., etc. En restreignant ainsi le sens du mot produire aux 
objets matériels, il a fait naitre une controverse assez inutile 
sur les travaux productifs et improductifs, controverse sou- 
levée d'abord par Say, reprise par Stuart Mill, et qui semble 

lêle lie sa Ihéorie^ de Timpòt. Voici les trois aulres : « II. La laxe que chaque 
individu doit payer doit ôlre certaine et non arbitraire. L'époque du paiement, 
le mode du paiement, ia quantité à payer doivent être clairs et évidents pour le 
contribuable, et pour toule autre personne... 111. Tout impôt doit être perçu au 
moment et de Ia manière qui convienneiit le mieux au contribuable... IV. Chaque 
impôt doit être organisé de manière à enlever à Ia bourse des citoyens auçsi peu 
que possible au delà de ce qu'il rapporte au Trésor public » (t. II, p. 310-311, 
liv. V, ch. II, 2« part.). 

(1) Cette règle de Ia proportionnalité n'a pas empêcbé Smith, en un passage du 
reste isolé, de se prononcer en laveur de Timpôt progressif. Ce sont là des illo- 
gismes doht il est coutumier. Parlant de Timpôt sur les loyers il fait remarquer 
quMl frappera plus lourdement le riche que le pauvre, parce que le premier con- 
sacre proportionnellement plus que le second à son logement. Mais il n'y aurait là 
dedans, dit-il, rien de déraisonnable. « 11 n'y a rien de déraisonnable en elTet à ce 
que les riches contribuent aux dépenses publiques, non seulement en proportion 
de leur revenu, mais même un peu plus » {t. II, p. 327, liv. V, ch. II, 2« part., 
art. I). 

(2) W. ofN., t. I, p. 3U; liv. II, ch. III. 
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aujourd'hui résolue coiilre Sniilh, mais par une interpréta- 
tioii plus correcte de ses propres doctrines. II est clair en 
eífet que tous ces services font partie du revenu annuel de Ia 
nation et que Ia production générale serait dirninuée si des 
personnes spéciales ne se consacraient pas exclusivenient à 
les fournir. 

11 y a mieux encore. Smilh, après avoir critiqué Ia distinc- 
tion physiocratique des classes stipeiidiécs et des classes 
productives, accorde cependant que le travail des artisans et 
des conimerçants est moins productif que celui des fermiers 
et des ouvriers aglúcoles, car ceux-ci, dit-il, non seulement 
reconstituent le capital employé avec un profit, mais par- 
viennent encore à fournir une rente au propriétaire (1). 

D ou vient cette hésitation dans Ia pensée de Smith? Ü oíi 
vient cette idée d'une productivité spéciale et supérieure de 
Fagriculture? 11 est intéressant d'en indiquerles raisons, car 
elles permettent de mieux caractériser Ia place d'A. Smith 
dans riiistoire des doctrines. 

ü'une part, et quoi qu"il en ait, Smitli ne s'est pas com- 
plèlement dégagé de Tinfluence physiocratique. De leur sys- 
tème il disait (jue c'était de tous ceux parus jusqu alors le 
phis rapproché de Ia vérité (2). 11 ne parle d'eux qu'avec res- 
pect. L'impression a été si vive qu'il n'a pas su se débarrasser 
de certaines de leurs idées, contraires cependant áu fond de 
sa propre doctrine, entre autres de celle-ci : qu'il y a entre 
lagriculture et les autres i*ndustries une diüerence essen- 
tielle, tenant à ce que dans Tindustrie ou le commerce les 
forces de Ia nature ne sont pas en jeu, tandis qu'elles coopè- 
rent àvec I homme dans Tagriculture. « Une quantité égale 
de travail productif employée dans les manufactures ne 
pourra jamais fournir une reproduction aussi grande que 
dans Fagriculture. Daus les manufactures, Ia naliire ne. fait 

(1) « Les fermiers et lea Iravailleurs agricoles, oulre le capital qui les entretient 
et les emploie, reproduisent annuelleinent uii prodiiil net, une rente libre pour le ^ 
propriétaire. De même qu'u[i mariage d'ofi naissent trois enfants est certainement 
plus productif qu'un mariage d'oü en naissent seulement deux, ainsi les travaux 
des fermiers et des ouvriers agricoles sont certainement plus productifs que celui 
des négociants, des artisans et des manufacturiers. Néannioins le prodait supé- 
rieur de Tune de ces classes ne fait pas que les autres soient stérilesou improduc- 
tives . (t. II, p. 173, liv. IV, cli. IX). 

(2) T. II, p. 176, liv. IV, ch. IX. 



7-4 LES FONDATEURS 

rie.n, 1'homme fait toiit, et Ia reproduction cloit toujours être 
en proporlion de Ia force des agentsqui Ia provoquent » (1). 
On croit rêver en lisant chez un aussi grand économiste une 
pareille affirmation. Ainsi Teau, le vent, Félectricité, Ia 
vapeur ne sont pas des forces naturelles qui concourent avec 
rhomnie dans Tindustrie I 

Mais A. SiniÜi n'y prend pas garde et il est d'autant plus 
porté à persister dans son erreur, qu'elle lui fournit Texpli- 
cation d'un phénomène en apparence des plus bizarres et 
qui, après lui, va intriguer tous les économistes anglais : le 
phénomène de Ia rente du sol. D ou vient en eífet, alors que 
les autres branches de Ia production fournissent en général 
un rendement juste suffisant pour réniunérer au taux normal 
le capital et le travail,d'oü vient que l agriculture fournisse, 
outre ces deux revenus, un revenu supplémentaire ; le fer- 
mage du propriétaire ou, comme disent les Anglais, sa 
<< rente »? Cest précisément, répond Smith, parce que «dans 
Fagriculture, Ia nature travaille avec l'iionime, et quoique 
son labeur ne coute aucune dépense, le produit de ce labeur 
a sa valeur, autant que celui du plus cher des ouvriers. 
Ainsi Ia rente peut être considérée comme le produit des 
pouvoirs naturels, doat Je propriétaire prête Tusage au fer- 
mier » (2). Si A. Smitii avait possédé une théorie exacte de 

■ (1) W. ofN., liv. II, ch. V; t. I, p. 8Í4. 
(2) Ibicl. Notons qu'ici comme sur d'autres points Smilli a plusieurs opinions 

simuUanées. En d'autres passages de son livre, il considere Ia renle comme un 
prix de monopole, et fait remarquer qu'elle « entre dans Ia composilion du prix 
des produits autrement que les salaires et le profil. Les salaires et les profits élevés 
ou bas sont Ia cause de Télévation ou de Ia baisse des prix; Ia rente élevée ou 
basse en est refTet. Cest parce qu'il fâut payer des profits et des salaires forts ou 
laibles pour amener une marchandise sur le marché,-que son prix est haut ou bas. 
Mais c'est parce que ce prix dépasse beaucoup, un peu, ou pas du tout, ce qu 
sulFit à payer ces salaires et ces profits, que Ia marchandise fournit une rente 
élevée, faible ou nulie » (t. I, p. 147, liv. I, ch. XI, l'' part.). II ne semble pas 
possible de concilier chez Smith ces conceptions contradictoires dont Tune voit 
dans Ia renle un des éléments constituants du prix et Tautre un simple effet de ce 
prix. 

Dans Ia 1" édition du livre. Ia contradiction était plus senslble encore. Smilh 
y considérait Ia renle comme constituant, avec le profit et le travail, une troi- 
sième source de valeur (Cf. Tédition Gannan, t. 1, p. 51, note 7). Mais ce passage 
a disparu dès Ia 2» édition, oò Ia rente n'est plus considérée que comme une 
" partie composante » du prix. Peut-être cetle modification fut-elle introduite à Ia 
suite de Ia lettre que Hume écrivait à Smilh le-l®'' avril 1776 après Ia première 
leçture de Ia Richesse des Nations.« Je ne puis croire,dÍ3ail-il, que Ia rente payée 
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Ia rente, il n'aurait pas eu besoin de recourir aux « pouvoirs 
naturels » du sol pour expliquer le revenn du propriétaire, 
et il n eút probablenient pas accepté si facilement Tidée 
d'une productivitéspéciale de Ia terre. Mais tout se tient dans 
Ia théorie économique, et il a trouvé au contraire dans une 
fausse conception de Ia rente une raison de plus pour s'at- 
tacher à Ferreur que les Pliysiocrates lui avaient fait com- 
niettre (1). 

D'autre part, Smith, de lui-môrne et en dehors de ses rap- 
ports avec les Physiocrates, a une synipathie toute particu- 
lière pour les agriculteurs. 

Rien n'est plus faux que de présenter Smith, ainsi qu'on 
Fa fait quelquefois, comme un précurseur ou un annoncia- 
teur de Findustrialisme, et de Fopposer par ce côté aux Phy- 
siocrates considérés comme dófenseurs deFagriculture. Quand 
paralt Ia Hichesse des Nations, en 1776, Ia transformation 
économique, connue dans Fhistoire sous le nom de » révo- 
lution industrielle », et qui consiste ,dans Ia substitution 
rapide en Angleterre de Ia grande industrie mécani(|ue à Ia 
petite industrie à domicile, vient à peine de commencer. Sans 
doute, Ilargreaves, Arkwright ont inventé déjà Fun sa spia- 
ning-jenny (machine à íiler) en 1765, Fautre sa ivater frame- 
en 1767, qui vont permettre à Findustrie du coton de prendre 
son grand essor. Sans doute, James Watt, que Smith connais- 

parles fermiers fasse parlie du prix du produil; celui-ci me parait déterminé 
enliÍTement par Ia quanlité el Ia demande » (Cité par J. Rae : Life of A. íimilh, 
p. 236). On voit que Ia conlroverse célèbre pour savoir si Ia renle fait ou non 
partie du prix des produits ne dale pas d'hier. Elle est née en même teinps que 
réconomie politique elle-même. Mourra-t-elle avant? 

(1) Son erreur vient en parlie de ce qu'il ne distingue pas nellement le profit 
de Tentrepreneur et Tintérêt du capitaliste. Le mot profit désigne á Ia fois ces 
deux revenus chez Smilh el chez presque tous ses successeurs, toules les fois que 
Tentrepreneur est en même temps capitaliste. Le mot intérêt est réservé pour 
désigner le revenu de Ia personne qui prêle ses capitaux sans les faire valoir 
elle-même. « Le revenu liré du capital par Ia personne qui Tadminislre ou Tem- 
ploies'appelle profit. Celui qu'en tire une personne quine Temploie pas elle-même, 
mais le prêle à quelqu'un d'aulre, s'appelle intérêt ou prix de Targent • (liv. I, 
ch. VI; t. I, p. 54). Cest J.-I5. Say qui le premier a nellement dégagé Ia notioft 
d'entrepreneur. Si Smilh avaitmieux distingué les fonotions de Tentrepreneur, il 
se serait probablement apercu : 1" que .fentrepreneur industriei paye souvent, à 
côté de Tintérêt des capitaux, ún loyer pour Tusage du sol; 2° qu'il y a dans 
le profit propremienl dit un élément anaiogue à Ia rente du sol, Pour Smith, le 
profit est simplement une compensalion des risques courus ou un salaire pourle 
travail de direction. 
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sait bien (1), a pris eri 1769 uii Lrevet d invention poiir sa 
inachine à vapeur. Mais ces inventions sont toutes récentes 
encore, ii'ont pas eu le temps de modifier le réginie industriei, 
«t beaucoup parini les plus importantes, Ia mule de Comp- 
ton (2) (1779), Ia niachine à tisser de Cartright (1785), n'ont 
pas encore vu le jour. Ces ^dates sont éloquentes. La révolu- 
tion industrielle coinmence à peine, au moment oü Smitli 
publie son livre. Comme, d'autre part, plusieurs de ses idées 
niaitresses se trouvent déjà dans son cours de Glasgow, tel 
<{u'il le professait vers 1759, il est irnpossible d'établir une 
relation sérieuse entre Tévolution industrielle qui se préparait 
et Ia conception de Ia Ilichesse des Nations. ün ne saurait 
niême dire que Smith ait été parliculiòrenient frappé, à défaut 
de Tindustrie mécanique, par le regime de Ia manufacture, 
comme Ta pensé Marx (3), car le trait caractéristique de Téco- 
nomie anglaise à cette époque (malgré les progrès certains 
de l industrie) est moins Ia manufacture que le grand com- 
merce (4). Glasgow en partieulier, oü Smith a dü faii'e Ia plu- 
part de ses observations, était une ville encore esseutielle- 
ment commerçante, dont Ia fonction priucipale consistait à 
servir d'entrepôt pour Timportation du tabac américain (5). 

Loin que Touvragc de Smith forme une sorte de manifeste 
propiiétique en faveur de Ia nouvelle société industrielle qui 
se préparait, on s'aperçoit au contraire à Ia lecture Ia plus 
superlicielle que les « négociants et les manufacturiers » lui 

(1) James Walt élablil son alelier en 1756 dan? les bâliments de TUniversilé de 
illasgow, poiir laquelle il fabriquait des instrumenls de précision. Les corpora- 
tions lui avaient relusé le droit d'ouvrir boulique en ville. Smith a Irouvé ià un 
exemple frappant de Tétroitesse et de Ia routine du régime parlementaire. 

(2) Cest uiie combinaisoii des deux machines à filer d'Hargreaves et d'Ark- 
wright. 

(3j Marx appelle Smith ■■ réconomisle qui résume Ia période manufacturière u 
(den zusammenfassenden politischen Oekoiiom des Manufakturperiode). Das 
Kapital, vol. I, 4« édit., p. 313, note. 

(4) V. Toavrage de Mantoux : La Révolulion industrielle au XflII' siècle 
(Paris, 1905, p. 71). « On se tromperait, dit-il, si Ton croyait que Ia manufacture 
est le phénomène caractéristique et dominant de Ia période qui a précédé celle 
de Ia grande industrie. Si elle est, logiquement, rantécédent nécessaire du sys- 
lème de Ia fabrique, il n'est pas vrai, historiquement, qu'elle se soit généralisíe 
au point de marquer Tlndustrie de son empreinte. Autant son apparition, à 
répoque de Ia Henaissance, est un événement important et significatif, autan 
son rôle — en Angleterre du moins — demeure secondaire pendant les siècles 
suivanis •>. , 

(5) Uae : Life of Adam Smilh, p. 89. 



ADAM SMITH 7T 

sont souverainement antipathiques. Cest contre eux qu'il ■ 
dirige ses sarcasmes et ses critiques. Tandis que les intérêts 
des propriétaires fonciers et ceux des ouvriers lui apparais- 
sent presque toujours en accord avec Tinterêt général du 
pays, ceux des négociants et des manufacturiers « ne sont 
jamais, dit-il, entièrement d'accord avec ceux du public » ; 

<( ils ont géiiéralement intérêt à tromper et mênie à opprimer 
le public »; aussi « Tont-ils en pius d'une occasion à Ia fois 
trompé et oppriiiié » (1). 

Entre les capitalistes et les ouvriers, A. Smith n'hésite pas. 
Ses sympathies, ilestaisé de le voir en plus d'un passage, vont 
toutes à Touvrier. On pourrait ici citer des textes nombreux. 
Qu'il suffise de rappeler Ia manière si différente dout il parle 
des hauts salairesde Touvrier et desgrands proíits des capita- 
listes. Les hauts salaires sont-ils avantageux ou noii à Ia société ? 
se demande-t-il. « La réponse à premièrevueest sufíisamment 
claire. Les serviteurs, les journaliers et les ouvriers de difte- 
rentes espèces constituent Ia majorité dans toute société poli- 
tique. Or, ce qui améliore les conditions de vie de Ia majorité 
ne Deut jamais être considéré comme un désavantage pour 
Fensemble. Aucune société ne peutétre florissante et heureuse 
quand Ia plus grande partie de ses membres est pauvre et 
misérable. Du reste, il n'estquejuste que ceux qui nourrissent, 
habillent et logent tout le monde aient eux-mêmes une part 
du produit de leur propre travail suffisante pour les nourrir, 
les habiller et les loger tolérablement » (2). — S'agit-il.au 
contraire des gros profits? le ton change. Smith est d'avis 
qu'ils élèvent le prix des denrées bien plus que les hauts 
salaires, et il décoche aux capitalistes ce trait ironique : « Nos 
négociants et maitres-manufacturiers se plaignent beaucoup 
des mauvais eífets des hauts salaires qui élèvent les prix et 
diminuent ainsi Ia vente de leurs produits à l extérieur et à 
Fintérieur, mais ilsne disent rien des mauvais eífets des profits 
élevés. Ils se taisent quand il s'agit des conséquences perni- 
cieuses de leurs propres gains. Ils ne se plaignent que de 
ceux des autres » (3). Le contraste est significatif. II est peut- 
étre plus marqué encore dans cette phrase qu'on s'étonne de 

(1) IV. of N., t. I, p. 250, liv. I, ch. XI. 
(2) W. ofN., t. I, p. 80, liv. I, ch. VIII. 
(3) IV. ofN., t. I, p. 100, liv. I, ch. IX, in fine. 
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ne pas voir citée plus souvent par les proiiioteurs de Ia légis- 
latiou ouvrière : « Toutes les fois que le légisilateur s'occupe 
de régler les diíFérends entre les maltres et leurs ouvriers, 
ses coiiseillers sont toiijours les maitres. Par suite, quand Ia 
réglementation est en faveur des ouvriers, elle est toujours 
juste et cquitable. Mais il en est qüelquefois autrement quand 
elle'est en faveur des maitres » (1). 

Ce n'était pas là le ton de Ia majorité des écrivains de son 
temps. Ce n'est pas là le ton qu'auront díins cinquante ans les 
défenseurs attitrés du système industriei, les Mac Gullocli, 
les Ure, les Babbage. On y sent passer plutôt le souffle de 
généreuse pitié qui aniniera plus tard un lord Shaftesbury ou 
un Macaulay, les promoteurs de Ia législation des fabriques 
en Angleterre. 

Smith n'est dono pas un précurseur de Tindustrialisme 
naissant. II tient au contraire par toutes ses íibres à Tagricul- 
ture, et il ne perd pas une occasion de montrer ses prefé- 
rences. L'agriculture est d'une pratique bien plus diflicile 
qu'aucun métier industriei. « Après ce qu'on appelle les 
beaux-arts et les professions libcrales, il n'y a peut ctre pas 
de profession qui exige une aussi grande variété de connais- 
sances et d'expériences » (2). — Elle n'est pas seulement plus 
idiflicile, elle est plus utile. II établit entre Tagriculture, les 
nianufactures et le comuierce une longue comparaison (sur 
laquelle nous aurons à revenir), d'oü il résulte que pour les 
capitaux (Uun pays, Fagriculture constitue de tous les emplois 
le plus avantageux, et le plus conforme à Tinterêt général. Le 
« cours naturel des clioses » consisterait pour les nations pro- 
gressivos à placer leur capital d'aborddans Fagriculture, puis 
dans rindustrie, puis en dernier lieu seulement dans le com- 
merce extérieur. Et Smith consacre tout le livre lll de son 
ouvrage à montrer comment Ia politique dos nations euro- 
péennes depuis de longs siècles a troublé, pour leur plus 
grand dommage, « ce cours naturel » par des niesures hostiles 

Fagriculture et inspirées par 1'intérêt des commerçants et 
des artisans. Ainsi Fagriculture lui apparait comme Ia grande 
sacrifiée. Dans sa théorie de Fimpòt il fera voir encore coni- 

(1) W. ofN., t. I, p. 143, liv. I, ch. X, 2« part. 
(2) IV. of N., t. I, p. 427, liv. IV, ch. II. Tout le passage est curieux comme 

éloge des propriétaires et des fermiers. 



ADAM SMITH 79 

ment une partie des impôls sur les profits et sur le salaire 
íinit par retomber sur les propriétaires. Lorsque enfin il 
parle des droits à l importation sur les blés — ces droits qui 
exciteront Tindignation d'un Ricardo contre les » landlords » 
— Smith laisse éclater toute sa partialité. II pousse l indul- 
gence jusqu'à supposer que ce n.'est pas dans leur intérêt 
personnel, mais seulement par une iniitation mal comprise 
des manufacturiers et des commerçants, que « les gentils- 
hommes campagnards et les fermiers d'Angleterre oublièrent 
Ia générosité qui est naturelle à leur état, aii point de récla- 
mer le privilège exclusif de lournir leurs concitoyens de blé 
et de viande » (l). 

Sans insister davantage, on voit assez Ia prévention d'Adani 
Smith en faveur de Fagriculture et des agriculteurs. C est 
pourquoi sur ce point Smith a si volontiers accueilli une 
partie au moins du préjugé physiocratique, et ii'a pu se déci- 
der — malgré sa propre tbéorie de Ia division du travail — 
à placer Fagriculture sur un pied complet d'égalité avec les 
autres formes d'activité économiqué. II tient à maintenir son 
ancienue prééminence. 

§ 2. — Le Naturalisme et TOptimisme d'Adam Smith. 

En dehors de Ia conception du monde économiqué comme 
d'une grande communauté naturelle créée par Ia division du 
travail, nous distinguons dans Touvrage d'A. Smith deux, 
autres idées fondamentales, autour desquelles nous groupe- 
rons ses théories particulicres : 1° Tidée de Ia spontanéité des 
institutions économiques, et 2°ridée du caractère bienfaisant 
de ces institutions, — ce que Ton pourrait appeler le « natu- 
ralisme » et r « optimisme » d'Adam Smith. 

Ces deux idées, quoique unies presque au point de se con- 
fondre dans Ia pensée d'A. Smith, doivent être soigneusenient 
distinguçes par 1'historien des doctrines. 

Pour Smith Ia spontanéité des institutions économiques et 
leur caractère bienfaisant sont dans un rapport étroit. Volon- 
tiers, au xviir- siècle, on considère comme bon tout ce qui 
est nat.urel et spontané. Naturel, juste, avantageux, sont des 
termcs qu'alors on emploie souvent comme synonymes. 

(1) W. of N., t. I, p. 128, liv. I, cli. X, 2o part. 
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Smith n'a pas échappé à cette association (i'idées. Eq mon- 
trant Toriginè « naturelle » des institutions économiques, il 
lui semblait prouver par là niênie ]eur caraclère utile et 
bienfaisant(1).Aujoui'd'huicette confusionn'estplus permise: 
constatar scientifiquement Torigine des institutions sociales, 
et apprécier leur valeur au point de vue de Tintérêt général, 
sont deux démarches de Tesprit également legitimes, mais 
bien diíférentes. On peut admettre avec Smith que notre 
société économique, par son origine et son fonctionnement, 
participe dela spontanéité des grands organismes natiirels, — 
sans admettre pour cela qu'elle soit Ia meilleure possible. Le 
pessimismeaussibienque roptimismepeut naítre au spectacle 
de Ia vie économique spontanée. Autant Tidée de Ia sponta- 
néité des institutions économiques fondamentales nous paraít 
juste et féconde, autant Ia démonstration donnée par Smith 
de leur caractère bienfaisant nous paralt insuffisante. La 
première a été adoptée par les plus grands économistes. La 
seconde est aujourd'hui rejetée par presque tous. Nous exa- 
minerons donc séparémeht ces deux idées, qui ont joué toutes 
deux un rôle important dans rhistoire des doctrines écono- 
miques. 

L'idée de Ia spontanéité des institutions économiques est 
Fune de celles sur lesquelles A. Smith revient le plus sou- 
vent. II mondo va da se. Le monde va de lui-même, dirait-il 
volontiers avec les Physiocrates. II n'a eu besoin, pour s'or- 
ganiser, de Tintervention d'aucune volonté collective pré- 
voyante et raisonnable, d'aucun concert préalable entre les 
hommes : telle est Ia réílexion que Fétude du monde écono- 
mique suggère toujours de nouveau à notre auteur. II a suffi, 
j3our lui donner son aspect actuel, de Taction spontanée de 
milliers et de millions d'individus, suiyant chacun leur propre 
chemin, sans se préoccuper des autres, et sans se douter 
même du résultat social auquel leurs actes allaient aboutir. 
Les grandes lignes du monde économique actuel ont été tra- 
cées non pas suivant un plan d'ensemble sorti du cerveau 
d'un organisateur et délibérément exécuté par une intelli- 
gente société, — mais par Taccumulation de traits sans nom- 

(1) Sur les rapports du système de Stnilh avec Ia philosophie de son lemps, cf. 
W. Hasbach : Die allgemeinen philosophischen Grwidlagen der von F. Ques- 
nay und A. Smith begründeten politischen Okonomie, Leipzig, 1890. 
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bre, dessinés par une foule d'individus obéissant une force 
instinctive, et inconscients du but à atteindre. 

Cette idce d'une constitution spontanée du monde écono- 
mique peut paraitre analogue à celle des « lois économiques » 
qui se dégagera plus tard. Les deux notions suggèrent en eífet 
Tune et Tautre Tidée de quelque chose de supérieuraux volon- 
tés individuelles, et qui s impose à elles, malgré leurs résis- 
tances. Elles sont cependant difFérentes et lapremière dépasse 
Ia seconde. Les mots de << loi naturelle » éveillent d'abord 
ridée d'une régularité, d une répétition, du renouvellement 
identique de certains phénomènes, certaines conditions étant 
données. Or ce n'est pas cela qui frappe surtout Smith. II 
insiste moins sur ce que les phénomènes économiques ont 
de constant que sur ce qu'ils ont de spontané, d instinctif et 
de naturel. Cest J.-B. Say qui se plaira à comparer le monde 
économique au monde physique. Smilh y voit plutôt un être 
vivant, qui se crée à lui-mênie ses organes iiidispensables. 
Nulle part il n'emploie Fexpression de loi économique. Pas- 
sons avec lui en revue les principfiles institutions et les prin- 
cipales fonctions économiques; nous le verrons toujours 
aboutir à Ia même conclusion. 

Voici Ia première de toutes, — celle que nous venons 
d'étudier, et qui plus qu'aucune autre contribue à Taccrois- 
sement de Ia richesse nationale ; Ia division du travail. 

Cette merveilleuse institution est-elle « originairement 
Feílet d'une sagesse humaine quelconque, qui prévoit et 
prend pour but Fopulence générale qui en résulte » ? Pas le 
moins du monde. « Cest, dit Smith, Ia conséquence néces- 
saire, quoique lente et graduelle, d'une certaine tendance 
de Ia nature humaine qui n'a point en vue une utilité aussi 
étendue : Ia tendance à troquer... à échanger une chose 
contre une autre » (1). Cette tendance elle-même n'est pas 
primitive. Elle est une résultante de Tintéret personnel. 
« L homme a presque constamment Toccasion de recourir 
à Faide de ses frères, et il serait vain de Fattendre de leur 
seule bienveillance. 11 réussira mieux s'il parvient à inté- 
resser leur amour-propre en sa faveur et à leur montrer qu'il 
est conforme à leur avantage de faire ce qu'il leur demande. 

(1) W. ofN., t. I, p. 15, liv. I, ch. II. 
G. ET H. — Doctr. ÉCO.\. o 
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Quiconque oíFre à une autre personne une aífaire quelconque, 
lui fait Ia proposilion suivanle : donnez-moi cet objet dont 
j'ai besoin, et vous i'ecevrez en échange celui-là qui vous est 
nécessaire. Cest le sens de toute oüVe et c'est de celle manière 
que nous obtenons les uns des autres de beaucoup Ia plus 
grande partie .des bons offices dont nous avons besoin. Ce 
n'est pas de Ia bienveillance du boucher, du brasseur ou du 
boulanger que nous attendons notre diner, mais de Ia consi-^ 
dération qu'ils ont de leurs proprcs intérêts. Nous nous 
adressons non à leur humanité, mais à leur amour-propre et 
nous ne leur parlons jamais de nos propres nécessités, mais 
de leurs avantages » (1). Ainsi se développe Féchange et, 
avec réchange, Ia division du travail. Car « Ia certitude de 
pouvoir échanger tout le surplus du produit de son travail, 
au delà de sa propre consommation, contre les J^)ortions 
du travail d'autrui dont il peut avoir besoin, encourage 
chaque homme à s'appliq«er à une occupation particulière, 
ainsi qu'à cultiver et à perfectionner le talent ou le génie 
qu'il peut avoir pour ce genre particulier d'aíraires ». La divi- 
sion du travail est Teífet d'un instinet commun à tous les 
hommes, Tinstinct d'échange, et celui cimême s'est développé 
spontanément sous Faction simultauée et concordantederin- 
térêt personnel de tous et de chacun. 

Voici, après Ia division du travail. Ia monnaie. Aucune 
institution peut-être n'a autant facilite les écbanges et par 
suite accru Ia richesse. Tous les traités d economie ])oIitique 
ont après Sniith, et presque dans les mêmes termes, montré 
ses avantages sur le troc primitif. Or, cette monnaie, cominent 
est-elle née? D'un acte de Ia puissance publique, ou de Ia 
volonté rcílécbie de Ia nation? Nuliement. Elle est sortie d'un 
instinet collectif. Les hommes asséz vite ont aperçu les incon- 
vénients du troc. Pour les éviter « chaque homme prudent, 
à chaque période de Ia société, après le premier établisse- 
ment de Ia division du travail, a dú naturellement s'eíl'orcer 
d'arranger ses affaires de telle sorte qu'il eút toujours à sa 
disposition, outre les produits spéciaux de son industrie, une 
certaine quantité de tel autre objet, qu'il imaginait de nature 

(1) Tout ce passage se trouve déjà presque' texluellement dans le Cours de 
Smith, et il est lui-même emprunté à Ia Fable des Abeilles de Mandeville. 
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à nepas être refusépar ceux.auxquels il demandaiten échange 
les produits de leur propre industrie » (1). Et voilà Ia mou- 
naie naissaiit à son tour de Taction simultanée, quoique 
non concertée, d"un grand noinbre de personnes obéissaiit 
à leurs impulsions individuelles. La puissance publique n'est 
intervenue que beaucoup plus tard — quand Ia moiiiiaie 
métallique s'était déjàpartout répandue — pour garantir par 
une empreinte le. poids et le titre de chaque pièce. 

Autre phénomène fondamental : Vaccroissement du capi- 
tal [1). Pour A. Smith, après Ia division du travail, après Tin- 
vention de Ia monnaie, il n'y a pas de fait économique plus 
important, pas de source plus essentielle d'enrichissement- 
pour Ia nation. Plus son capital est puissant, plus elle peut 
entretenir d'ouvriers productifs, fabriquer d'instruments et 
de machines qui accroítront Ia produetivitédes ouvriers, déve- 
lopper cliez elle Ia division du travail. Accroitre son capital 
c'est donc étendre son industrie et son bien-être (3). L'accrois- 

(1) IV. ofN., t, I, p. 24, liv. I, ch. IV. 
(2) Pendant longtemps, les économistes se sont contentés de Ia Ihéorie du 

capital d'A. Smitli. Gonime beaucoup d'aulres partiea de son livre, elle est 
devenue classique, et les traités d'économie politique se sont souvent bornés à Ia 
répéler. Ge succès nous parait aujourd'hui tout fait injustifié. « On ne peut 
guère nier, dit un réceiit économiste anglais, M. Cannan, qu'A. Smith a laissé 
toute Ia question du capital dans Tétat le moins satisfaisant » (A History of Lhe 
theories of production and dislribution, 1894, p. 89). S'il fallait justifier ce juge- 
meiit, il suffirait de rappeler à quelies discussions non ancore épuisées a donné 
lieu depuis cinquante ans Ia théorie du capital. Quelques-uns des ouvrages les 
plus originaux de ces dernières aiinées, comme Ia Théorie positive du capital de 
M. de Bôhm-Bawerk, lui oiit été consacrés. En Angleterre, en Amérique, en 
Italie, les économistes les plus marquants, MM. Cannan, Fisher, Pareto ont con- 
tribué récemment encore à renouveler complètement les notions anciennes, et 
cette multiplicité même de discussions indique assez que Smith sur ce point était 
loin d"avoir toul dit. G'est pourquoi nous ne croyons pas devoir exposer en détail 
ses idées. Si on lit attentivement le livre II de Ia Richesse des Nations qui est 
entièrement consacré à ce sujet, qu'y trouve-t-on? Une distinction empruntée á 
Ia pratique des affaires et sans grande portée scientifique entre le capital fixe et le 
capital ciroulant, — une identificatiou trts contestable entre le capital national et 
Ia somme des capitaux particuliers, — une diíTérenciation três insufUsante des 
nolions de capital et de revenu, — Tafrirmation paradoxale répétée depuis lors à 
satiété jusqu'à Stuart Mill « qu'épargner c'est consommer », — Tairirmation (banale 
celle-ci) que le capital s'accroit par Tépargne, — et enfm Ia proposition que le 
capital limite Tindustrie. 

, (,3) VV. of N., t. I, p. 325, liv. II, ch. III. « Le produit annuel de Ia terre et du 
travail d'une nation ne peut croitre en valeur, autrement qu'en accroissant soit le 
nombre de ses travailleurs productifs, soit les pouvoirs productifs des travailleurs 
précédemment occupés. l^e nombre des travailleurs productifs, évi^emment, ne 
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senient du capital n'est pas seu!ement/eprincipal, il apparait, 
daiis certaiiis passages, coinme 1'tmiqne moyen dont dispose 
uüe nation pour augmenter sa richesse. « L'industrie de Ia 
nation ne peut augmenter qu'à proportion de Taiigmentation 
de son capital », dit Smith, et « son capital ne peut augmentei" 
qu'en proportion de ce qu'elle économise graduellement sur 
son revenu >; (1). End'autres termes, le capital limite Tindus- 
trie (2) — proposition qui va devenir classique et que les éco- 
nomistes jusqu'à Mill répéteront après Smith. Ainsi le capital 
est le uiaitre véritable de Ia vie économique. Suivant qu'il 
progresse ou qu'il diminue, il ouvre au travail toutes les ave- 
nues, ou met son veto sur toute amélioration. Cest lui qui 
souverainement fécònde Ia terre et le labeur de Tliomnie ou 
au contraire les laissc en friche. 

On peut contester, et on n'apas manque de Ic faire, le rôle 
prépondérant donné par Smith au capital. 11 est en toiit cas 
assez curieiix qu après avoir en débutant montré dans le tra- 
vail le graud agent de Ia richesse, il paraisse ensuite le subor- 
douner au capital. Mais ce n'est pas le lieu de renouveler des 
controversas é[)uisées (3). Ge qui nous importe ici, c'est de 
noter comment A. Smith trouvedans l accumulation des capi- 
taiix une illustratioii nouvelle de Ia spontanéité des phéno- 
mènes économiques. Si le capital s'accumule, en eílet, ce n'est 
pas gráce <à Ia prévoyance collective de Ia sociéfé, c"est grAce 
à Taclion siinultanée et concurrente de milliers d'individus 
qui, poussés par le désir élémentaire d'améliorer leur situa- 
tion, sont spontanément conduits à épargner et à employer 
productivement leur épargne (4). 

penl jamais beaucoup auj^menter sauf par suile d'iine augmenlalion dè capital, 
c'est-à-dire des foiids qui serveiil à les entretenir. Quanl aux pouvoirs producliis- 
du même iiombre d'ouvriers, ils ne peuvent être accrus qu'eu raison soit d'une 
augmenlalion ou d'un perleclionnement des machines qui facililenl-el abrègenl le 
travail, — soit d'une ineilleure division ou dislribution du Iravail. Dans les deux 
cas un capilal suppiémenlaire esl presque loujours nécessaire ». 

(1) IV. o/iV., 1, 423, liv. IV, ch. lU. 
(2) n Iy'induslrie lolale de Ia sociélé ne peut jamais dépasser ce que le capilal 

de Ia sociélé peut employer », l. 1, 419, liv. IV, cli. II. Cest St. Mill qui a Irouvé 
Ia brève formule ; le capital limite Tindustrie. 

(3) Nous disons épuisées, — car les économistes sont à peu près d'accord aujour- 
d'hiii pour reconnailre que si Ton admel le concours nécessaire du capital, du 
travail et des forces nalurelles dans Ia produclion, cette dernière dépend néces- 
sairemenl de Tabondance de chacun de ces facteurs et non pas d'uh seid. 

(4) A. Smilh a par avance répondu aux socialistes (Rodberlus, Lassalle), qui 
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« Le príncipe qui pousse à l'épargne, c'est le désir d'anié- 
liorei' notre condition, un désir qui, quoique généralement 
calme et sans passion, nous accompagne depuis le sein de 
notre inère et ne nous quitte pas jusqu'à Ia tombe. Or, une 
augmentation de fortuae est le moyen par lequel Ia plupart 
des hommes se proposent et souhaitent d'améliorer leur con- 
dition. C est le moyen le plus ordinaire et qui se présente le 
premiar à Fesprit, et le meilleur moyen d'augmenter leur 
fortune est, pour les hommes, d'épargner et d'accumuler une 
partie de ce qu"ils gagnent ». Ce désir est si puissant que les 
folies mémes des gouvernants les plus prodigues ne parvien- 
nent pas à en annuler les effets bienfaisants. « L'efrort uni- 
forme, constant et ininterrompu çíe chaque homme pour 
améliorer sa condition, — ce príncipe d'oü dérive originaire- 
ment Fopulence nationale et publique, aussi bien que Topur 
lence privée, — est fréquemment assez puissant pour maiü- 
tenir le progrès naturel des choses vers le mieux, malgré les 
«xtravagances des gouvernements et les plus grandes erreurs 
-d'administration. Comme le' príncipe inconnu de Ia víe ani- 
male, il rend souvent à Ia constitutíon sa santé et sa vigueur, 
non seulement malgré Ia maladie, mais en dépit des absurdes 
prescríptions du médecín » (1). 

Mais Fidée de Ia spontanéíté des institutions économiques 
trouve son application Ia plus íntéressante dans Ia théorie de 
Vadaptation de Voffre à Ia demande. 11 nous faut y ínsister 
<juelque peu. 

Dans une socíété basée sur Ia dívision du travail, oü clia- 
cun produit pour le marché sans entente préalable ayec ses 
■concurrents et sans direction d'ensemble. Ia grosse dífficulté 
est d'adapter Toffre des marchandises à leur demande. Com- 
ment, en effet, les producteurs sauraient-íls à chaque instant 
ce qu'ils doivent produire, et dans quelle proportion, puisque 
persohne n'est là pour les avertir? Smith prend soin de dire, 
il est vrai, qu'il ne s agit pas pour eux de satisfaire les besoins 

veulent voir non dans Tépargne, mais dans le travail Ia source du capital, en 
■disant : « Cest Tépargne et non le travail qui est Ia cause immédiate de raccrois- 
sement du capital. Le travail sani doute fournit Tobjet que Tépargne accumule, 
Mais quoi que fasse le travail, si réconomie n'était pas là pour épargner et mettre 
<Je côté, le capital ne s'accroitrait jamais ». W. of N., t. I, p. 320, liv. II, ch. III. , 

(1) W. t. I, p. 323 et325, liv. I, ch. III. / , i 
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quels qii'ils soient ou, comme il dit, Ia « deinandé absohte », 
inais uniquement Ia « demande eflective » : pai- là, il faut 
entendre Ia demande de ceux qui sont capables d'oírrir quel- 
que chose en échange des produits qu'ils désirent et d'offrír 
au moins assez poui' payer les frais de production de ces 
produits (1). La société fondée sur Ia division du travail et 
suf réchange implique évidemment qu'il n'y aura rieu de 
gratuit et que personne ne fera de perte, sans quoi les uns 
seraient sacrifiés aux autres (2). Mais si chacun produit au 
hasard, comment éviter qu'à chaque instant Ia production 
soit inférien.re ou supérieure à Ia demande eíTective? 

II faut pour le comprendre rappeler Ia théorie des prix 
d'A. Smitli. 

Nous avons vu dans le précédent chapitre que Condillac , 
avait, dès 177G, donné de Ia valeur une théorie três supé- 
rieure à celle des Physiocrates. Or, 1776, c'est Ia date même 
oíi parait Fouvrage de Smith. Ce dernier n'eut probablement 
jamais connaissance des idées de Condillac et ne put les 
discuter. l)'autre. part, Ténorme succès de Ia Richesse des 
Nations rejeta dans Fombre pour longtemps Toeuvre du phi- 
losoplie français. Pendant de longues années, c'est donc Ia 
tliéorie de Smith qui allait triompher et, quoique inférieure 
à celle de Condillac, elle a servi de base dorénavant aux 
réflexions des économistes, en particulier des économistes 
anglais dont Finfluence a été prépondérante pendant Ia pre- 

(1) VV. of. N., t. I, p. 58, liv. I, ch. 111. « Le prix de marclié de chaque objet est 
régié par Ia proportion entre Ia quantité apportée sur le marché et Ia demande de 
ceux qui sont disposés à payer le prix naturel de Tobjet, c'est-à-dire loute Ia 
valeur de Ia rente, du travai! et du proPit qu'II faut payer poúr Ty apporter. Ce& 
personnes peuvent ("tre appelées les demandeurs eíTectifs, et leur demande Ia 
demande eíTective... Elle diffère de Ia demande absolue. Dans un certain sens, on 
pourrait dire d'un homme três pauvre qu'il a une demande pour une voiture à six 
chevaux, mais sa demande n'est pas une demande effective, car Ia marchandise ne 
pourra jamais être apportée sur le marché en vue de Ia satisfaire ». 

(2) Smith considère dans ce cas qu'il y a oppression soit pour les consomma- 
teurs, soit pour les producteurs. Quand les profits dépassent quelque part le laux 
normal, c'est, dit-il, « une preuve que quelque chose est, ou acheté meiHeur 
marché, ou vendu pius cher qu'il ne faudrait, et qu'une classe particulière de 
citoyens est plus ou moins opprimée, soit en payant plus, soit en recevant moina 
que ce qui est conforme à l'égaUté qui devrait se réaliser et qui naturellement se 
réalise parmi leurs différentes classes » (t. II, p. 128, liv. IV. ch. VII, 3« part.). 
Ainsi régalité du prix et du coút de production est pour Smith non seulement ur> 
fait, mais elle.,correspond encore à Ia justice. On peut dire que cette égalité réalise 
à ses yeux « le juste prix ». 
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mière moitié du xix' siècle. Elle n'a généralement été rejetée 
qiraprès Ia publication des oeavres de Walras,.Jevons et 
Menger. Elle conserve donc un véritable intérêt historique, 
intérêt d'autant plus grand qu'elle a eu Ia fortune assez sin- 
gulière de fournir un point d'appui, à Ia fois aux doctrines 
des socialistes et à celles des óconomistes libéraux. Ccst le 
sort des écrivains comme Smitli, remarquables par Fabon- 
dance plus que par Ia systématisation logique des idées, d'ai- 
guiller ainsi les esprits sur des voies diverses et mênie oppo- 
sées. La théorie de Ia valeur n'est, du reste, pas Ia ^seule oü 
Fon rencontre chez lui cette incertitude. Nous nous contente- 
rons ici, sans entrer dans des détails trop niinutieux, de men- 
tionner les traits essentiels de Ia théorie, ceux qui permettent 
de comprendre à Ia fois son insufíisance scientifique et sa 
double influence sur les doctrines postérieures. 

Smith débute par opposer comme irréductibles Tune k 
Tautre deux notions : celle de » valeur en usage » et celle de 
(< valeur en échange » (1). Par valeur en usage, il entend à 
peu près (2) ce que nous appelons aujourd'hui « utilité » ou 
ce que d'autres auteurs dénomment « valeur subjective », 
« désirabilité », « ophéliniité ». 

Or on sait qu'aujourd'hui les économistes, pour expliquer 
les prix. Ia valeur d'échangG des objets, s'appuient précisé- 
ment sur Ia notion de valeur en usage. L explicalion du taux 
d'échange des marchandises est basée sur Fanalyse préalable 

(1) W. of iV., t. I, p. 30, liv. I, ch. IV. Le passage est célèbre : « Observoiis que 
le mot valeur a deux sens différent» : il exprime parfois Tulilité d'un objet parli- 
culier el parfois le pouvoir d'acheter d'autres biens que confère Ia possession de 
cet objet. On peut appeler l'une valeur en usage, et Tautre valeur en échange. Les 
choses qui ont le plus de valeur en usage ont souvent peu ou point de valeur en 
échange; au contraire, les choses qui ont Ia plus grande valeur en échange ont 
souvent peu ou point de valeur en uaage. Rien n'est plus utile que Teau ; mais on 
ne peut presque rien acheter avec, il n'y a guère d'objet qu'on veuille donner en 
échange. Au contraire, un diamant n'a presque pas de valeur d'usage, mais on 
peut obtenir en échange une três grande quantité de biens ». 

(2) Nous disons « à peu près », car dans le passage oü il définit Ia valeur en 
usage, Smilh semble Ia définir comme Tutilité au sens vulgaire (oü utile s'oppose 
à agréablej. Cest une inexactitudé que Ricardo a corrigée et que Mill a justement 
relevée. Elle s'explique peut-êlre par le passage suivant des Leclures on Justice, 
p. 17G : II II n'y a pas de demande pour une chose de peu d'utilllé; ce n'est pas un 
objet rationnel de désir •>. Smith semble n'avoir pas conçu comme possible qu'une 
chose inutile aux yeux de Ia raison püt être désirée ou demandée. Mais c'e3t évi- 
demment une grave erreur. 
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de leur utililé pour les échangistes. Smith ne procède pas de 
cette manière. II ne nientionne « Ia valeur en usage » que 
pouf Topposer radicalement à « Ia valeur en échange », et 
pour n'avoir plus à s'en préoccuper ensuite. A ses yeux, ces 
deux notions n'ont point de rapport entre elles. í^a seule 
intéressante, c est Ia valeur en échange. A plus forte raison, 
n'adniet il pas que celle-ci derive de Fautre (1). 

Sniitli s'est ainsi dès Fabord fermé Ia seule voie qui eútpu 
le conduire à une solution satisfaisante du problème des prix. 
On peut donc prévoir qu'il s'engagera dans une inipasse. En 
fait, il s'cst engagé suecessivement dans deux impasses (2). 
II a adopté Tune après Fautre deux solutions différentes et 
égalcment erronées, sans arriver jamais à se décider nette- 
ment pour Fune d'elles. Après lui, socialiste et économiste 
s"y engageront à leur tour et ne se différencieront que par le 
choix différent qu'ils feront entre les deux. 

Adam Smitli, en étudiant les prix des marchandises, est 
frappé surtout de leur perpétuelle mobilité. Le prix « actuel » 
ou « prix du marché » est réglé par une circonstance ins- 
table (3) « le rapport entre Foffre et Ia demande », ou comme 
il dit ailleurs : « non pas en vertu d'une mesure exacte, mais 
par Fenchère etle marchandage des échangistes, d'après cette 
espèce de grossière égalité, qui, quoique inexacte, est cepen- 
dant suffisante pour mener à bien les aííaires de Ia vie cou- 
rante » (4). II lui semble impossible que ces íluctuations per- 
pétuelles traduisent Ia valeur vraie de Ia marchandise. Cette 
valeur ne saurait varier d'un instant à Fautre ou d'un endroit 
à Fautre. 11 s'agit donc de découvrir, sous Ia mobilité des prix 
du marché, un autre prix, que Smilh appellera tantôt le prix 
« réel », tantôt le prix « naturel ». Cette préoccupation de 

(1) Gelte séparalion radicale des deux notions esl peut-être plus dans Texpres- 
sion de Smith que dans sa pensée, car dans les Leclures on Justice, ele., p. 176, 
Ia valeur en usage est considérée (avec Ia richesse des demandeurs) comme l'un 
des élémenls qui déterminentla demande, et fixent ainsi le prix de marché. — A 
vrai dire, tout ce qui se rapporte à Ia théorie de Ia valeur dans Ia Richesse des 
Nations est d'une telle imprécision qu'il faut se résoudre à ne pas y chercher une 
rigueur que Smith n'y a pas mise. 

(2) Peut-être faut-il dire dans trois, car dans les Leclures on Justice, p. 176, 
on trouve une autre défmition encore da prix naturel que dans Ia Richesse des 
Nations. 

(3) W. ofN; t. I, p. 58, liv. I, ch. VII. 
(4) IV. oZ-A'., t. I, p. 33, liv. 1, ch. V. 
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découvrir, sous les oscillations des ^irix, quelque chose de 
plus stable et de plus constant, ce sera, et c'est de nos jours 
encore le grand problènie à résoudre par réconomie pure (1). 

La première liypothèse à laquelle Smith s'arrête, c'est que 
]a valeur vraie d'une marchandise est déterminée par le tra- 
vail, par TeíFort qu'ello a coúté à produire. « Le prix réel de 
chaque chose, ce que chaque chose coute réellement à celui 
qui veut Tacquérir, c'est Ia peine et le trouble de Tacquérir... 
Le travail est donc Ia mesure réelle de Ia valeur échangeable 
de tous les biens » (2). Ainsi le travail, c'est-à-dire Ia peine 
consacrée à Ia production d'un objet, est à lafoisTorigincetla 
mesure de sa valeur d'échange. Voilà donc, formulée par le 
« père de Tóconomie politique », Ia théorie qui voit dans le 
travail, dans FeíTort humain. Ia cause de Ia valeur (cojnme si 
Ton pouvait parler d'une « cause de Ia valeur »!) et qui va 
fournir à Karl Marx ses arguiiients les plus décisifs contre le 
capitalisníe. 

Seulement à peine a-t-il fait cette première tentative pour 
trouver à Ia valeur d'échange une base plus ferme que le 
terrain mouvant de Toílre et de Ia demande, que Smith voit 
surgir aussitôt des difficultés. D'abord comment mesurer le 
travail consacré à un produit et Ia valeur qui en dépend? 
<1 11 peut y avoir plus d'eírort dans une heure de tíur labeur 
qu'en deux heures de besogne facile, ou en une heure d'ap- 
plication à un métier qui prend dix ans à apprendre qu'en 
un mois de travail d'un métier facile et ordinaire. Mais il 
n est pas facile de trouver une mesure exacte ni de Ia diffi- 
culté, ni de Tadresse » (3). D ailleurs, et c'est une deuxième 

(1) M. Pareto, dans son article : L'économie et Ia Sociologie au point de vue 
scientifique {Rivis/a cli Scienza, 1907, n» 2), s'exprime ainsi : « Au-dessous des 
prix efleclifs des échanges réels, prix variables dans le temps, dans Tespace, 
dépendanl d'une infinité de circonstances, y a-t-il quelque chose de plus constant, 
de moins variable? Cest le problème que doit résoudre réconomie politique •. 

(2) IV. of N., t. I, p. 32 et 33, liv. I, cli. IV. A vrai dire, Smith 3'exprime dans 
ce passage comme si à ses yeux Ia valeur d'un objet était déterminée non par le 
travail qu'il a coüté, mais par celui quil peut acheter. Seulement au fond les deux 
idées reviennent au même, car les objets s'échangeant à valeur égale contre valeur 
égale, le travail que Ton peut acheter avecun objet est précisément égal au travail 
que cet objet a coüté. « Les objets, dit Smith, contiennent Ia valeur d'une certaine 
quantité de travail que nous échangeons contre ceque nous estimons àce moment 
contenir Ia valeur d'une quantité égale ». 

(3) W. ofy., t. I, p. 49-50, liv. I, ch. VI. 
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objection, dans les sociétés civilisées, le travail seul ue sufíit 
pas à Ia fabrication des objets; Ia terre et le capital y contri- 
buent aussi ;or, leur usage n'est pas gratuit;il coute quelque 
chose à célui qui les einploie. Les sociétés primitives sont 
donc en réalité les seules, dit Smith.oü » ia quantité de tra- 
vail, communéinent employée à acquérir ou à produire un 
bieii,soit Ia seule circonstance » (1) qui détermine savaleur. 
De nos jours il faut tenir compte encore du capital et de Ia 
terre. Le travail ne saurait être ni Ia seule source iii Ia seule 
mesure de Ia valeur. 

Voilà donc Smith à Ia recherche d'une nouvelle hypothèse. 
II s'arrête alors à Fidée du « coút de production » comme du 
véritable régiilateur de Ia valeur d'échange. Tout à rheure 
il appelait prix « réel » le prix base sur le travail; il appelle 
maintenant « prix naturel » le prix des objets évalués à leur 
coút de production. Le nom importe peu.Ce que Smith pour- 
suit c'est toujours Ia « vraie » valeur que nous dissimule Ia 
mobilité des prix du marché.Cest le même problème auquel 
il donne une nouvelle solution.Tout à Theure il nous disait : 
si une marchandisepouvait se vendre d'après le travail qu'elle 
a coúté, elle se vendrait pour « ce qu'elle coúle réellement ». 
Maintenant, avec non moins d'assurance, il nousaffirme qu'en 
se vendant au coút de production, une marchandise « se vend 
précisément pour ce qu'elle vaut, ou pour ce qiCelle coúte 
réellement à Ia personne qui Famène sur le marclié » (2). 
La « vraie » valeur des marchandises est donc celle qui 
correspond à leur cout de production. 11 faut entendre par là 
Ia somme suffisante pour payer au prix normal le salaire du 
travail, Fintérèt du capital et le fermage de Ia terre qui ont 
collaboré à leur production. 

Smith, après le travail, trouve ainsi à Ia valeur une nou- 
velle « cause déterminante », et si les socialistes se sont 
ralliés à sa première hypothèse, Ia grande majorité des éco- 
nomistes jusqu'à Jevons vont adopter Ia seconde. Quant à 
lui, il n'a jamais eu le courage de franchement choisir entre 
les deux; elles subsistent côte à côte dans son exposé; il ne 
se résout à en abandonner aucune. 11 en résulte dans son 

(1) Ibid. 
(2) W. ofN., t. I, p. 37, liv. 1, ch. VII. 
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ouvrage de nombreuses contradictions qiril serait vain de 
chercher à concilier. Par exemple, tantôt le capital et Ia 
terre sont considérés comme des sources de valeura notivelles 
venant s'ajouter à celles créées par le travail, et produisant 
iiormalement un proíit et une rente qiii servent avec le salaire 
à lixer le coút de production, — taritôt le proíit et Ia rente 
sont considérés par lui comme des dédiiclions opérées par les 
capitalistes et les propriétaires fonciers sur Ia valeur créée 
par le seul travail (1). On croirait alors lire un socialiste. En 
íin de compte c'est cependant Ia théorie du coút de produc- 
tion qui semble prévaloir. II appellera prix naturel des objets 

(1) W.ofN., t. I, p. 51, liv. I, ch. VI. Voici par exemple un passage oü, 
comme Ta fort bien remarqué Bõhm-Bawerk (Copiíaí und Capitalzins, 2« édit., 
1900, p. 84, Irad. franç., t. I, p. 87), les deux conceptions sont juxlaposées Tune 
à Tautre, sans aucun essai pourles rendre conciliables : " Dans cet élat de choses 
(rélat oü Tapproprialion du capital et de Ia terre est un fait accompli) tout le 
produit du travail n'appartienl pas au travailleur. La plupart du temps il lui 
faut le partager avec le capitaliste qui Temploie. La quantité de travail ordinaire- 
menl employée à acquérir ou produire une marchandise n'est pius alors Ia seule 
circonstance qui rí'gle Ia quantité ordinaire de marchandise qu'on peiit acheter, 
commander, ou contre laquelle on peut échanger. Une quantité snpplémentaire 
de marchandise est évidemment due à litre de profits au capital qui a avancé 
es salaires et fourni le matériel du travail )>. — Ainsi au déhut du passage 

Touvrier doit parlayer le produit de son travail; le profit est donc pris sur Ia 
valeur créée par le travail et, à Ia íin du paragraphe, le profit provient d'une 
valeur supplémenlaire 3'ajoulant à celle créée par le travail. Bõhm-Bawerk cite 
encore d'autres passages oü les deux conceptions se heurtent. Cest ainsi que Smith 
peut être considéré parfois comme voyant dans Tintérèt et dans Ia rente du sol 
relTetd'une spollalion de Touvrier; il serait ainsi le véritable ancêtre du socia- 
lisme. Plus d'un passage de son livre, du reste, peut conduire à cetle conclusion. 
« Ailleurs que dans les colonies, dit-il quelque part, Ia rente et le proíit niangent 
les salaires et les classes supérieures de Ia nation oppriment rinférieure >> (t. II, 
p. 67, liv. IV, ch. VII,2«parl.). Et à proposde lapropriété;« Legouvernementcivil, 
en tant qu'il estinstitué pour lasécurité de lapropriété, est, en réalilé, institué pour 
Ia défense de ceux quipossèdent quelque chose contre ceux qui n'ont rien » (t. II, 
p. 207, liv. V, ch. I, 2« part.). — Enfin, on connait le fameux passage du sixième 
chapitre : <■ Dès que le sol d'un pays est devenu tout entier propriété privée, les 
propriétaires, comme les autres hommes, aiment à récolter lii oü ils n'ont pas 
semé, et réclament une rente même pour les produits nalurels... I/ouvrier doit 
alors payer Ia permission de les cueillir, et doit abandonner au propriétaire une 
portion de ce qu'il a^cueilli ou produit par son travail. Cette portion, ou, ce qui 
revient aü même, le prix de cette portion, constitue Ia rente du sol et forme une 
troisième partie composante dans le prix de Ia majorité des objets » (t. I, p. 51, 
liv. I, ch. VI). — M. Cannan (Hislory of lhe lheories of production, ele., p. 202) 
pense même que Ia Ihéorie de Ia spollation est Ia seule qui se trouve chez Smith. 
Cest donc à Smilh qu'il faudrait faire remonler Tidée si souvent exprimée par les 
socialistes, surtout par Proudhon, que le travailleur ne peut pas, dans Ia société 
actuelle, racheler avec son salaire le produit de son travail. 
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celui qui coincide avec le coút de production. Quant A.\iprix 
du marché, il fera remarquer qu'il est tantôt supérieur, tan- 
tôt inférieur à ce prix naturel, suivant que Ia quantité oíferte 
diminue ou augmentc par rapport à Ia quantité demandée, 
et inversement. 

Telle est Ia íhéorie des prix de Sniitli. La constatation vraie 
qu elle renfernie — celle que les [)rix de beaucoup de mar- 
chandises tendent à coíncider avec leur coút de production 
(constatation qui n'est du reste pas originale) — ne doit pas 
nous aveugler ?ur ses défauts. Elle encourt, entre autres, 
deux reproches décisifs. 

N'y a-t-il pas d'abord uneévidentecontradictionàexpliquer 
le prix des marchandises par le prix des services (salaire, 
intérêt, fermage) qui constituent le coút de production, alors 
que pour expliquer ensuite le prix des services on devra sup- 
poser connus les prix des marchandises ? (Par exemple Smith 
fera dépendre en partie le taux du salaire du prix des subsis- 
tances). II y a là un cercle vicieux. On ne peut y échapper 
que par Ia théorie toute moderne de Téquilibre économique. 
Celle-ci montre que tous ces prix, ceux des services commo 
ceux des marchandises, dépendent les uns des autres et Se 
déterminent simultanément comme les inconnues d'un sys- 
tème d'équalions algébriques, en même temps que les quan- 
tités échangées. Mais cette théorie de réquilibre économique 
est étrangère à Smith. 

L'autre reproche vise le développement que Smith lui- 
même a donné à sa théorie. " 

Puisque d'après lui le régulateur du prix est le coút de 
production, Tanalyso du coút de production, Tétude des 
causes qui déterminent le taux des salaires, du proíit et de Ia 
rente est d'une importance primordiale. On s'attend donc 
à ce que dans Fouvrage de Smith cette étude éclaire tout ce 
qui pouvait rester d'obscur dans Ia théorie des prix. Or cette 
analyse est une des parties les moiiis satisfaisantes de son 
livre. Nous avons vu plus haut déjà rinsuffisíínce de sa théo- 
rie de Ia rente. Celie du proíit —- que Smith ne sait pas dis- 
tinguer de Tintérêt (1) — estMevenue caduque également. 
Enfln sa-théorie du salaire est tròs inconsistante : Smith 

(Ij Cf. supra, p. 70, nole. 
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hésite entre Fidée du salaire réduit au minimum d'existeiice 
et celle du salaire réglé par l'ofi're et lá demande sans pou- 
voir fixer sa pensée à une solution ferme. 

On s'est vite aperçu que Ia théorie de Ia distribution des 
richessès chez Smith était inférieure à celle de Ia production. 
J.-B. Say considérera comiiie un de ses titres de gloire de 
Favoir perfectionnée, et Ricardo fera du problème de Ia dis- 
tribution Fobjet principal de ses recherches. On sait du reste 
que cette théprie de ia distribution est ce qu"il y a de moins 
original dans son ouvrage; elle a été en quelque sorte sura- 
joutée par Smith à sa conception primitive, oü l'étude de Ia 
production occupait presque toute Ia place. II est facile de le 
voir en comparant Ia Bic/iesse des Nations avec le Coiirs pro- 
fesse par Smith à Glasgow vers 1763, et qui ne s'occupe que 
de Ia production. Cest à Tinfluence des Physiocrates, dont il 
avait fait Ia connaissance dans Tintervalle, qu'il faut attri- 
buer rinsertion par Smith d'une théorie de Ia distribution des 
richesses dans son plan primitif, qui n'en comportait proba- 
blement pas. Les bésitations et les incertitudes que présente 
cette'partie de son ouvrage s'expliquent par le fait que Smith 
ne Favait pas m^ditée aussi profondément que les autres. 

II n'y a donc pas lieu d'en dire ici davantage. Revenant à 
notre point de départ, il nous reste seulement à indiquer le 
parti tiré par Smith de sa théorie de Ia valeur pour dénion- 
trer Ia spontanéité de Tadaptation de Ia production des mar- 
chandises à leur demande. 

On devine dès maintenant comment, grâce aux oscillations 
des prix, les choses vont se passer. Laissons Ia parole à notre 
auteur : « Si Ia quantité de marchandises apportée sur le 
marcbé dépasse Ia demande eífective, elle ne peut être com- 
plètement vendue à ceux qui sont disposés à payen Ia valeur 
entière de Ia rente, des salaires el du proflt qu'elles coíitenfc 
pour y être apportées. II faut en céder une partie à ceux qui 
sont disposés à payer moins, et le bas prix qu'ils en donnent 
doit réduire le prix de tout le stock. Le prix du marché des- 
cendra plus ou moins au-dessous du prix naturel suivant que 
Fexcès de marchandises accroit plus ou moins Ia concurrence 
des vendeurs, ou suivant qu'ils sont plus ou moins pressés 
de se débarrasser de Ia marchandise ». L'inverse aura lieu si 
Ia demande dépasse Foffre. « Enfin si Ia quantité apportée 
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sui' le marché suffit juste à satisfaii'e Ia demande effective et 
rien de plus, le prix du marché naturellement se trouve 
coíncider exactement, ou aussi exactement qu'on en peut 
juger, avec le prix naturel. Toute Ia quantité disponible peut 
être vendue à ce prix, et pas plus cher. La concurrence des 
diíférents yendeurs les oblige tous à accepter ce prix, mais 
pas moins ». Ainsi « Ia quantité de chaque marchandise 
apportée sur le marclié se conforme naturellement d'elle- 
même à Ia demande eíTective » (1). 

Et ce résultat siremarquable est atteint sous laseule impul- 
. sion de Tintérèt personnel. « Si, à un moment quelconque, Ia 
quantité offerte dépasse Ia demande effective, Tune ou Tautre 
des parties composantes du prix doit être payée au-dessous 
de son prix naturel. Si c'est le fermage, Tintéret des proprié- 
taires les poussera aussitôt à retirer une partie de leurs 
terres: et si c'est le salaire ou le proíit, Uintéret des ouvriers 
dans le premier cas, celui des employeurs dans le second, 
les poussera à retirer de cet emploi une partie de leur tra- 
vail ou de leur capital. Bientôt Ia quantité apportée sur le 
marché ne dépassera plus ce qui est sufflsant pour satisfaire 
Ia demande etíective. Toutes les différentes parties du prix 
remonteront à leur taux naturel, etle prix tout entier revien- 
dra à son niveau naturel ». 

Ainsi un mécanisme naturel et spontané adapte constam- 
ment Ia production des marchandises à leur demande effec- 
tive, au moins, dans Ia grande majorilé des cas. Car les cir- 
constances oú cette adaptation ne se produit pas (Smith ne 
nie pas qu'il y en ait) sont à ses yeux tout exceptionnelles. 
II faut, pour que le prix du marché dépasse pendant long- 
temps le prix naturel, ou bien que lescapitalistes parviennent 
àdissimuler leurs grands proíits, ou qu'ils jouissent de cer- 
tains secrels de fabrication, ou qu'il s'agisse d'un monopole 
naturel, comme celui des vins d'une qualité reiuarquable, ou 
enfin d"un monopole artificiei (2). Mais ce sont là des excep- 
tions, dont Ia rareté même confirme Ia règle fondamentale et 
générale de Tadaptation spontanée des quantités oífertes aux 

(1) W. ofN., t. I, p. 59, liv. I, dl. VII. 
(2) Smilh consacre sept ou huit lignes au plus au pri.x de monopole. II se cou- 

leiite de dire : « Le prix de monopole est en toute occasion le plus haut prix qui 
se puisse obtenir » (t. I, p. 63, liv. I, ch. VII). La Ihéorie du prix de monopole est 
aujourd'hul Tune des plus importantes de Téconomie politique. 
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quantités demandées grâce aux oscillatioiis des prix du mar- 
ché autourdu prix naturel. 

Gette théorie de Tadaptation est, on le sait, une des pius 
importantes de toute réconomie politique. Elle sera, depuis 
Smith, reproduite presque sans altération par tous les écono- 
mistes et sert de base encore aujourd'hui à Ia théorie de Ia 
production. 

II est intéressant de voir les applications qu'en fait Smith, 
car elles vont lui servir une fois encore à illustrer sa thèse 
favorite. Nous n'en citerons que deux, à cause de leur impor- 
tance et parce qu'elles soutiennent admirablement Ia thèse 
de Ia spontanéitc des fonctions économiques. 

La première concerne \a. population. La population, comme 
les marchandises, peut être ou surabondante ou insufíisante. 
Comment sa marche se rògle-t-elle? Sur Ia demaniie de Ia 
société, répond Smith, et voici par quèl procédé. Dans les 
classes populaires, remarque-t-il, on a généralement beau- 
coup d'enfants. Seulement quand les salaires sont bas. Ia 
pauvreté et Ia misère en font disparaitre un grand nombre, 
tandis que de forts salaires permettent d'en coiiserver davan- 
tage. « II vaut Ia peine d'observer, continue Smith, qu'ils 
le font, autant que possible, dans Ia mesure oü le réciame Ia 
demande dii travail. Si Ia demande du travail croit constam- 
ment, Ia rémunération d.u travail doit nécessairement encou- 
rager le mariage et Ia multiplication des ouvriers, denianière 
à leur permettre de faire face par une population toujours 
plus nombreuse à cette demande constamment accrue. Si ce 
salaire était à un moment quelconque inférieur à ce qui est 
nécessaire pour subvenir à cette demande, le manque de 
bras le relèverait, et s'il dépassait ce niveau. Ia multiplica- 
tion excessive des bras réduirait vite le salaire à ce taux 
nécessaire. Le marche souífrirait dans le premier cas d'une telle 
pléthore et dans le second cas d'une tello pénurie de bras 
que le taux du salaire serait vite ramené au taux correspon- 
dant à ce qu'exigent les circonstances oü se trouve. Ia société. 
Cest de celte manièr^e que Ia demande d'hQmmes, comme celle 
de toifte autre marchandise, règle nécessairement Ia prodiic- 
tion des hommes, Ia hále lorsqu'elle est trop lente et 1'arrête 
lorsqiCelle va trop vite » (1). 

(1) W. ofN., 1.1, p. 81-82, liv. I, ch. VIII. 
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La deuxième applicatioa que fait Smith de sa théorie de 
radaptation de TcíFre à Ia demande concerne Ia monnaie. 
Nous avons vu plus haut comment il fésolvait le problème 
de son origine. A côté de ce premiar problème s'en pose 
maintenant im autre : celui de savoir comment Ia quantité de 
monnaie s'adapte aux besoins des échanges. Quelle solution 
notre auteur va-t-il lui donner? 

Smith se préoccupe tout d'abord de combattre le « préjugé 
populaire » (1) qui fait de Ia monnaie Ia richesse ptir excel- 
lence. 11 lui importe d'autant plus de le réfuter que ce pré- 
jugé est à Ia base de Ia théorie mercantiiistef/e Ia balance du 
commerce et que Ia lutte contrele mercantilisme est Fobjectif 
immédiat du livre de Smith. On sait que pour les mercanti- 
listes un pays doit exporter plus qu'il n'importe, de manière à 
percevoir toujours un solde en monnaie. Or, si Fon démontre 
que ce solde est inutile, parce que Ia monnaie n'est qu'une 
marchandise quelconque, niplus ni moins utilequelesautres, 
on aura par là même ruiné le fondement de Ia politique 
mercantiliste. Aux yeux de Smith, Ia monnaie est même une 
marchandise moins indispensable que les autres, une mar- 
chandise encombrante, et dont il vaut mieux se passer toutes 
les fois qu'on le peut. Cette espèce de discrédit que Smith, 
par réaction contre le mercantilisme, jette sur Ia monnaie, 
conduira quelques-uns de ses successeurs à exagérer sapensée 
et à méconnaitre les caractères spéciaux des phénomènes 
monétaires. 

La véritable richesse d"un pays, nous dit Smith, consiste 
non en monnaie mais en « terres, maisons et objets consom- 
mables de différentes sortes » (2). Cest, « le produit annuel 

(1) n L'i(]ée que Ia richesse consiste eii monnaie, ou en or et en argent, est une 
nolion populaire qui résulte de Ia double fonction de Ia monnaie comme instru- 
ment des échanges, et comme mesure de Ia valeur ». W. o/' N., t. I, p. 396, 
Hv. IV, ch. I. Tout le chapitre est consacré à combattre ce préjugé. 

(2) Vy. of N., t. I, p. 416. liv. IV, ch. I. — Ailleurs (t. I, p. 274, liv. II, ch. II), il 
écrit : « Quoique le revenu hebdomadaire ou annuel de tous les diíTérents habi- 
tants d'un pays puisse être et leur soit elíectivement souventpayé en monnaie, 
cependant leur véritable richesse, leur revenu réel hebdomadaire ou annuel pris 
dans son ensemble doit toujours être grand ou petit en proporlion de Ia quantité 
de biens consommables que tons ensemble peuvent acheter avec leur monnaie. 
Leur revenu total n'est évidemment pas égal à Ia fois à Ia monnaie et aux biens 
consommables, mais seulement à Vune ou à Vautre de ces deux valeurs, et il est 
plus rationnel de dire que c'est à Ia seconde qu'à Ia première ». 
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de son sol et de sou travail » (1). Aussi dans l évaluation du 
revenu net d'un pays, il faut exclure Ia monnaie. La monnaie 
ne se consonime pas. Elle sert uniquement à faire circuler les 
richesses*et à mesurer leur valeur, Elle est Ia grande roue 
de Ia circulation » (2). A ce titre — et quoique Smith Ia classe 
dans le capital circulant — il remarque qii'on peut Tassimiler 
au capital fixe d une industrie, aux machines et aux bâti- 
ments. Pliís on peut économiser sur le capital fixe, sans 
diminuer Ia pròdiiction, mieux cela vaut. Le produit net est 
d'autant plus grand. De niênie pour Ia monnaie, instrument 
nécessaire, mais coúteux, de Ia production sociale : toute 
économie faite sur Ia dépense de rassembler et d'entretenir 
Ia portion du capital circulant qui consiste eii monnaie, est 
une amélioration de nature exactement semblable » (3) à 
celie qui réduit lé capital fixe de l industrie (4). 

Voilà pourquoi les billets de banque — dont Temploi 
diminue d'autant celui du numéraire — sont une invention 
si précieuse. Ils libèrent en eüet une certaine quantité d'or et 
d argent, qui peut être exportée et permettra ainsi d acquérir, 
des instruments de travail, lesquels à leur tour permettront 
d'accroitre le véritable revenu net du pays. La comparaison 
par laquelle Smith explique cet avantage est célèbre : « L'or 
et l argent qui circulent dans un pays peuvent être três bien 
comparés à une grande route qui en faisant circuler et en 
transportant au marché tout le foin et tout le blé d'un pays 
ne produit elle-même pas une seule meule de foin ou de blé. 
Les opérations judicieuses des banques, en fournissant — si 
l on me perniet une métaphore aussi hardie — une sorte de 
route à chars (wagonway), à travers les airs, permettent au 
pays de transformer pour ainsi dire une bonne partie de ses 

(1) Celle expression se renconlre deux fois : dans rinlroducUon in fine (l. 1, 
p. 4) et au liv. I, ch. XI, 3® part. (t. I, p. 240). 

(2) Expression qui se Irouve trois fois au cours du cli. II du liv. II (Cf. t. I, 
p. 272, 275, 279). 

(3) W. of N., t. I, p. 275, liv. II, ch. II. 
(4}-Toules ces discussions si confuses chez Smilh sur ce qui doit être consi- 

déré comme capital et comroe revenu, ont été singulièreirient éclaircies par le 
beau livre de M. Irving Fisher : The fature of Capital and Income, New-York, 
1907. I^e revenu y est dégagé complètement du caractÈre matériel qu'il a encore 
chez Smith, pour apparaitre simplement comme un flot continu de services, tandiâ 
que Teasemble des capitaux se confond avec le total des richesses existant à un 
instant de Ia durée et d',oii émanent ces serviços. 

G. ET R. — Doctr. ÉCON. 1 
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grandes routes en bons pâturages et en champs de blé, et par 
suite d'accroitre considérablement le produit annuel de sa 
terre et de son travail » (1). 

La conclusion, c'est que toute polilique qui so propose 
directement ou indirectement (comme faisait le mercanti- 
lisme) d'accroitre Ia quantité de monnaie d'un pays, est 
absurde, puisque Ia monnaie loin d'être indispensable est au 
contraire encombrante. 

Polilique nonseulement absurde, mais inutile. Carn'avons- 
nous pas vu que Ia monnaie est une marchandise destinée à 
faciliter Ia circulation, et dont il existe évidemment une 
demande déterminée pour cét objet? Or roffre d'une mar- 
chandise s'adaple spontanément à sa demande. Personne ne 
se préoccupe d'assurer Fapprõvisionnement de Ia nation en 
vin ou en poterie (2). Pourquoi se ferait-on plus de souci 
pour Ia monnaie? Si Ia masse des biens diminue, Técliange 
se ralentit, une partie de Ia monnaie devient inutile. Mais 
« rintérêt de tous ceux qui Ia possèdcnt exige qu'elle soit 
employée » (3). Elle sera donc exportée pour acquérir à 
Tétranger des objets de consommation ou des instruments de 
travail. A Tinverse, Ia prospérité accrue d'un pays y attire 
nécessairement les métaux précieux parce que les éclianges 
en se multipliant exigent plus de numéraire. Ces exportations 
et importations de numéraire se feront grâce à Ia hausse et 
à Ia baisse de Ia valeur de Ia monnaie, comme Hume déjà 
Tavait montré (4). 

Ce qui est vrai de Ia monnaie métailique Test aussi de 
íette monnaie spéciale qu'est le billet de banque. Smith a 
fait une description classique du fonctionnement des banques, 
et en particulier de Ia plus célèbre banque d'aIors, Ia banque 
d'Amster'dam. Là encore, 11, constate une adaptation spon- 
tanée de Ia quantité des billets à Ia demande. Gar si les ban- 
ques émettent plus de billets que Ia circulation n'en réclame, 
les prix s'éIèveront. On achètera à Tétranger et Ton rappor- 

(1) W. ofN., l. I, p. 304, liv. II, ch. II. 
(2) W. ofN., t. I, p. 402 et 406, liv. IV, ch. I. 
(3) T. 1, p. 322, liv. II, ch. III. 
(4) L'expoáé de Ia « théorie quantitative » de Ia monnaie, tel qu'il est fait par 

Hume dans ses deux essais sur « Ia Monnaie » et « Ia Balance du Comníierce », est 
même beaucoup plus slmple et plus clair que chez Smith. • 
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tera bientôt les billets aux banques pour les échanger contre 
Tor et Targent, seule monnaie internationale. Ainsi les ban- 
ques n ont aucun avantage à émettre trop de billets parce 
qu'elles sont alois forcées d'avoir une réserve métailique plus 
«onsidérable, en vue de faire face à des demandes plus fré- 
quentes de remboursement. En fait, sans doute, « chaque 
Compagnie de banque n'a pas toujours compris ou suivi son 
intérêt personnel, aussi ia circulation en fait a souTent été 
encombrée de monnaie de papier » (1). Mais le principen'en 
est pas atteint. Et voilà démontré une fois de plus le fonc- 
tionnement spontané du mécanisme économique. 

Nous avons ainsi passé en revue les principales tbéories 
d'A. Smith et nous avons vu chaque phénomène important 
provoquei" chez lui Ia même réflexion. Nous pourrions, si Ia 
place le permettait, citer dautres exemples qui nous condui- 
raient à ia même conclusion (2). L'idée de Ia spontanéité des 
institutions et des fonctions économiques n'est pas posée par 
Smith, a priori, comme un théorème abstrait dont il fournit 
«nsuite Ia démonstration rigoureuse. Elle se dégage peu à 
peu (et cela est caractéristique de toute sa manière) au fur et 
à mesure qu il parcourt le champ d'économie; elle surgit 
pour ainsi dire à chaque tournant de Ia route. II Ia suggère 
constamment à nouveau; elle s'imprime graduellement dans 
Fesprit du lecteur comme Ia conclusion naturelle de tout ce 
qui précède. L'ordre économique tout entier tinit alors par 
lui apparaitre comme une création organique de milliers de 
volontés humaines, inconscientes du but à atteindre, mais 
obéissant toutes à Timpulsion d'une même force instinctive 
et puissante. 

Cette force qui se trouve à Ia source de tous les actes éco- 
nomiques, dont Ia constance et Tuniformité triomphent de 
tous les obstacles artificieis, et qui fait par conséquent Tunité 
de tout le système — quelle est-elle donc? 

(1) W. ofN., t. I, p. 285, liv. II, ch. II. 
(2) Par exemple le haut prix du change tend à rétablir spontanément Ia balance 

commerciale [W. of. N., t. I, p. 400; liv. IV, ch. I). Ailleurs 11 fait remarquer que 
les grands avantages retirés par TEurope de Ia colonisation n'ont pas été voulus 
par elle; Ia recherche des colonies, leur découverte, leur mise en valeur, tout 
cela s'est fait sans aucun plan préconçu, et malgré les règlements désastreux 
imposés par les Gouvernements européens (t. II, p. 90-91, liv. IV, ch. VII, 
2= part.). 
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Nous Tavons rencontrée déjàplus d'une fois : c'est Yintérêt 
personnel, ou, comme Sniith préfère Fappeler : « reffort 
naturel de chaque homme pour améliorer sa condition » (1). 
Voilà le ressort essentiel, logé au cceur même de chaque indi- 
vidu qui assure Ia vie et le progrès de Ia société. 

Sans doute, il n'est pas le seuL Smith n'est jamais exclusif. 
11 sait qu"à côté de Tintérêt, il^y a les passionsdes hommes (2). 
11 les mentionne en plus d'un endroit — comme loi'squ'il 
allribue à Ia « puérile vanité » (3) des propriétaires une révo- 
lulion économique aussi considérable et aussi bienfaisante 
([ue rémancipation des classes rurales. — Sans doute encore 
Smith n'igaore pas que Fintérêt personnel n'existe pas au 
même degré chez tous les hommes, et qu'il y a Ia plus grande 
variété dans les mobiles individuels. On lui a reproché de 
l oublier; on Ta accusé d"avoir construit de toutes pièces un 
komo oeconomicus, mauvaise caricature de Ia réalité, guidé 
comme un automate par Ia préoccupation exclusive de son 
intérêt matériel. La vanité nationale s'en mêlant, on s'est 
écrié qu'il disait vrai peut-être des Anglais et des Ecossais, 
mais que s'il avait connu les Allemands et les Français, 
inoins sordidement attachés au gain, parait-il, il eút jugé 
tout autrcnient. Cest qu'on Ta mal compris. Smith tout le 
premier a pris soin de noter que ses remarques ne s'appli- 
quent pas à tous les hommes, maisàla^m^ra/iíe des hommes ; 
à chaque instant, il rappelle qu'il parle de rhomme d'une 
« intelligence ordinaire » (4) ou « doué d'une prudence ordi- 
naire » (5). II sait fort ^ien que « les règles de Ia prudence 
ordinaire iie gouvernent pas toujours, Ia conduite de chaque 
Individu », uiais il est davis « qu'elles influencent toujours 
celle de Ia niajorité de chaque classe ou de chaque ordre » (6". 

(1) Cf. en parlicuUer, t. f, p. 324-325, liv. IV, ch. V; t. II, p. 43, liv. II, cli. IX, 
el siirloul t. II, p. 172, liv. IV, ch. IX. 

(2) " Cest pourquoi, sans aucuiie intervenllon de Ia loi, ies intérêls privés el les 
passio7is des liomines les conduisent iiaturellement à diviser et à répartir le capital 
(le chaque société entre les dilTérents emplois qui s'oíTrent à eux, de Ia manière Ia 
plus rapprochée possible de ce qui est le plus coaforme à rintérêt de Ia société tout 
eiitière ». La preuve que cette mention des « passions » n'est pas foriuite, c'est 
qu'elle se retrouve à trois reprises dans Ia page d'oü ce texle est extrait {W. of A'., 
t. II, p. 129, liv. IV, ch. VII, 3® part.). 

(.3) T. 1, p. 389-390, liv. III, ch. IV. 
(4) T. I, p. 267, liv. II, ch. I, in fine. 
(5) T. I, p. 332, liv. II, ch. IV, au début. 
(6) T. 1, p. 278, liv. II, ch. II. 
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Cest donc des hommes pris en masse, non pas de tel ou lei 
individu pris en particulier, qu'il entend raisonner. ^ Sans 
<loute; eníin, Smith ne nie pas que rbomine puisse mécon- 
naitre ou ignorer son véritable intérêt. Tout à rheure, nous 
citioiís un.passage caractéristique oú il i'affirme en propres 
termes à propos des banquiers, qui érnettent parfois trop de 
billets et méconnaissent ainsi leur propre intérêt. 

Mais, ces réserves faites, et en tenant compte de toutes les 
atténuations que Smith lui-même apporte à son principe, il 
reste vrai de dire qu'en thèse générale, il considère « Teífort 
naturel, de chaque homme pour améliorer sa condition 
<< rintérêt personnel » — nous ne disons pas Tágoisme — 
comme le mpbile psychologique fondamental en économie 
politique. Et lorsqu'on lui parle des hommes d'affaires qui 
yeulent prendre pour guide de leur conduite Tintérêt géné- 
ral, il répond avec un scepticisme qu'il est difficile de ne 
pas partager : « Je n'ai jamais vu faire beaucoup de bien 
par ceux qui prétendent commercer en vue du bien public. 
€'est une aíiectation qui, à vrai dire, n'est pas três commune 
parmi les négociants, etil n'y a pas besoin de beaucoup de 
paroles pour les en dissuader » (1). Non pas que le sentiment 
ne joue un rôle, un grand rôle, dans Ia philosophie de Smith, 
mais le sentiment ou, comme il dit. Ia sympathie, a son 
domaine propre, le monde moral, tandis que Tintérêt domine 
le monde économique. 

Ainsi un ordre économique spontané, fondé et maintenu 
par rintérêt personnel des individus, voilà à quoi se ramène 
Ia pensée de Smith. 

11 est intéressant de comparer cette conception avec celle 
<ie Tordre naturel et essentiel des sociétés d'après les Physio- 
crates. Pour ceux-ci, Fordre naturel est un système, un régime 
idéal : une invention de génie a dú le découvrir, un despo- 

' tisme éclairé devra Fappliquer. Pour Smith, Tordre spontané 
€st un fait. II n'est pas à créer, il existe dès aujourd'hui. II 
est gèné sans doute par « cent impertinentes obstructions «j 
dues à « Ia folie des lois humaines » (2); mais il en triomphe. 

(1) T. I, p. 421, liv. IV, ch. II. II venait de dire : « En poursuivant son propre 
inlérêl, il réalise souvent celui de Ia société plus réeUement que 9'il se proposait 
vraiment de le promouvoir ». . ■ - 

(2) W. of N., l. II, p. 43, liv. IV, ch. V. 
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Sous Ia constitution artificielle de Ia société, il y a dès aujour- 
d'hui une constitution naturelle qui Ia domine. Cette consti- 
tution naturelle, qui pour les Physiocrates n'est encore qu'un 
idéal, Smith en découvre le fonctionnement, il en décrit le& 
rouages. L'économie politique, encore essentiellement système 
de droit avec Quesnay, prend entre ses mains les caractères 
d'une science naturelle, basée sur Tobservation et sur Fana- 
lyge de Ia réalité. — Smith a exprimé lui-même, avec sa sim- 
plicité coutumière, Ia supériorité de sa conception sur celle 
des Physiocrates, dans un passage célèbre : « Quelque& 
médecins spéculatifs paraissent avoir imaginé que Ia santé 
du corps humain ne peut être préservée que par un certain 
régime précis de diète et d'exercice, dont chaque violation, 
fút-ce Ia plus petite, occasionne nécessairement un désordre 
ou un malaise proportionné au degré de cette violation... 
M. Quesnay, qui était lui-même médecin, et médecin três spé- 
culatif, paralt avoir eu une telle conception du corps politir 
que, et avoir imaginé qu'il ne pouvait prospérer que sous un 
certain régime précis, le régime de parfaite liberté et de par- 
faite justice. 11 neparatt pas avdir considéré que, dans le corps 
politique, Teílort naturel que chaque homme fait constam- 
nient pour améliorer sa condition est un principe de préser- 
vation capable de prévenir et de corriger, sous plus d'un rap- 
port, les mauvais effets d'une économie politique, dans une 
certaine mesure à Ia fois partiale et oppressive. Une telle 
économie politique,, quoique sans doute elle retarde plus ou 
moins, ne peut pas toujours arrêter complètement le progrès 
d'une nation vers Ia richesse et Ia prospérité, et encore moins 
peut-elle Ia faire retourner en arrière. Si une nation ne pou- 
vait prospérer sans jouir d'une liberté et d'une justice par- 
faites, il n'y a pas dans le monde entier une seule nation qui 
eút jamais prospéré. Dans le corps politique, néanmoins. Ia 
sagesse de Ia nature a heureusement pris d'amples précau- 
tions pour remédier à beaucoup des mauvais effets de Ia folie 
et de 1'injustice de Thomme de Ia même manière qu'elle Ta 
fait dans son corps physique pour remédier à ceux de sa 
paresse et de son intempérance » (1). 

(1) W. ofN., 1.11, p. 172, liv. IV, ch. JX. 
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Ce passage noüs conduit à parlei* maintenant de Ia seconde 
conception fondamentale de Smith : celle de Ia bonté des 
institutions économiques spontanées. Les idées de sponta- 
néité et d'excellence des inslitutions économiques doivent, 
avons-nous dit, rester séparées pour riiistorien des doctrines. 
Chez Smith, elles se confondent. Son natuíalisme fait corps 
avec son optimisme et dans Ia même phi-ase il donne libre 
expression aux deux à Ia fois. Le passage que nous venons de 
citer en est Ia preuve : Tintérêt personnel, çn créant et en 
maintenant tout Torganisme économique, assure en même 
temps « le progrès d'une nation vers Ia richesse et Ia pros- 
périté ». Ainsi les institutions qu'il a fait naitre ne sont pas 
seulement naturelles, elles sont saiutaires. Elles n'intéressent 
pas seulement Smith comme objets d'observation scientifique, 

I mais comme instruments de Ia prospérité publique. Ç'est 
même par là qu çlles Fintéressent avant tout, car Tóconomie 
politique est pour lui beaucoup *plus un art pratique qu'une 
science,(1). , i 

Ce n'est pas assez dire. Les inslitutions économiques nalu^ 
relles sont plus que bonnes : aux yeux de^ Smith elles sont 
providentielles. Cest Ia divine Providence qui a mis au cceur 
de I homme ce désir daméliorer sa condition, d oú dérive 
Forganisation sociale naturelle, de sorte qu"en inclinant dans 
le sens oü le pousse ce désir, Fhomme, en réalité, ne fait 
qu'accomplir les desseins bienfaisants de Dieu lui-même. 
En poursuivant son intérêt,« il est conduit dans ce cas, coiiime 
dans beaucoup d'autres (dit-il en parlant de Temploi des 
capitaux), par une main invisihle à promouvoir un résultat 
qui n'était pas dans ses intentions » (2). Les Physiocrates ne 
s'exprimaient guère autrement. 

L'optimisme de Smith n'est plus guère partagcaujourd'hui. 
Mais il a joué un trop grand rôle dans Thistoire des idées 

(1) « Ue grand objet de VÉconomie politique de chague paijs esl d'accroítre Ia 
richesse et Ia puissance de ce pays ». T. I, p. 351, liv. II, ch. V. Cetle expression 
« réconomie politique de chaque pays ■, que Smith emploie IVéquemment, pour- 
rail êlre invoquée conire ceux qui, comme Knies, incriminent Tuniversalisme ou 
rinternationalisme de Smilb. 

(2) W. ofN., t. I, p. 421, liv. IV, ch. I. 
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pour ne pas nous retenir un moment. Examinons les argii- 
ments sur lesquels il Tappuie et leur portée véritable. 

Remarquons dabord que chacun des exemples donnés 
jusqu'ici de Ia spontanéité des institutions écononiiques four- 
nit en même temps Ia démonstration des eíFets bienfaisants de 
rintérêt personnel. Parunecoincidencequi n'a riende fortuit, 
toutes les institutions mentionnées par Sinith coinme dues à 
Taction universelle de ce mobile sont en même temps des 
institutions favorables au progrès économique. La division 
du travail, Tinvention de Ia monnaie, Taccumulation des 
capitaux : autant de faits sociaux naturels qui accroissent Ia 
richesse. De même Tadaptation de Toffre des marchandises à 
ia demande, Ia rèpartition de Ia monnaie suivant les besoins 
de Ia circulation, Ia oroissance de Ia population réglée par Ia 
demande sociale, sont autant de phénomènes spontanés qui 
assurent le bon fonctionnement de Ia société économique. 
Ainsi de Texposé même de Smith se dégage pour le lecteur 
rimpression toujours renouvelée que les institutions sponta- 
nées sont en même temps fts meiüeures. 

En dehors de cette démonstration générale, répandue en 
tjuelque sorte dans tout son ouvrage, Smith a voulu prouver 
directement sur un point particulier Taccord de Tintérêt 
privé avec Tintérêt général. Cest à propos du placement des 
capitaux. A ses yeux, les capitaux cherchent et trouvent spon- 
tanément les placements les plus favorables à Fintérêt de Ia 
société. Cette démonstration paratt ne s'appliquer qu'à un 
fait spécial. Elle a en réalité une portée plus générale. Car 
on sait le rôle prépondérant que Smith accorde au capital : 
c'est de Tétendue du capital que dépend Ia division du tra- 
vail, et par suite Fabondance de Ia production; c'est lui qui 
dirige le travail et fixe ses limites à Ia population. Démontrer 
que le placement des capitaux se fait de Ia manière Ia plus 
conforme à Fintérêt général, c'est donc démontrer que toute 
Ia production est organisée de Ia manière Ia plus favorable à 
Ia prospérité nationale. 

Comment s'y prend-il ? 
Smith distingue quatre directions essentielles oii les^capi- 

taux peuvent s'engager : Fagriculture, Findustrie, le com- 
merce de gros et le commerce de détail. 11 distingue en òutre 
díins le commerce de gros trois espèces : le commerce inté- 
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rieur, le commerce extérieur d"importation qui fournit Ia 
nation de marchandises étrangères, et le commerce de trans- 
port [carrying trade) qui porte les marchandises d'un pays 
étraiiger dans un autre pays étranger. Lordre dans lequel 
nous énumérons ces diverses fôrmes d'activité est Tordre 
mêtne que Smitli leur assigne d'après leur utilité plus ou 
moins grande pour un pays. L'agriculture est Ia plus avan- 
tageuse, puis vient Tindustrie, puis le commerce intérieur et 
ainsi de suite. 

Pour établir cette hiérarchie, Smith se fonde sur deux cri- 
tériums : 1° Ia quantité de travail productif que le capital met 
en mouvement; 2° ia masse des valeurs échangeables que 
chacune de ces activités ajoute annuellement au revenu natio- 
nal. A mesure que Ton passe de Tagriculture aux autres 
branches, Ia quantité de travail productif mise en mouve- 
ment et Ia masse des valeurs échangeables oblenues ne ces- 
sent de décroitre, et, avec elles, leur utilité pour leur pays. 
Une nation a donc intérêt à voir ses capitaux engagés dans 
ces diverses directions, dans Tor^re même fixé par Smith. 
Elle doit préférer Tagriculture, et ne ^'eiigager dans les 
autres branches qu'au fur et à mesure que Taccumulation 
croissante des capitaux le lui permet. 

Or, c'est précisément ce que les capitalistes livrés à eitx- 
mêmes feront spontanément. Chacun d'eux en eífet a intérêt 
à placer ses capitaux le plus près possible de sa résidence 
pour pouvoir mieux les surveiller ; c'est donc à Ia dernière 
extrémité qu'il les aventurera dans le commerce étranger. 
En outre, parmi les industries domestiques, ainsi préférées, 
chaque capitaliste choisira d'abord celles d'oü résultera Ia 
plus grande valeur d'échange possible, son profit étant d'au- 
tant plus grand que cette valeür est plus grande. 11 fera donc 
ses placements dans lordre même indiqué tout à Fheure, 
et qui correspond à Ia quantité plus ou moins grande de 
valeurs créées par chaque industrie. Enfin, lorsqu'iI abordera 
le commerce étranger, il suivra pour Ia même raison Tordre 
spécifié plus haut, c'est-à-dire le plus conforme à Tutilité 
générale. Ainsi le double désir de conserver ses capitaux ,à 
sa portée, et de trouver pour ces capitaux le profit le plus 
élevé, conduira chaque capitaliste à employer son capital de 
Ia manière Ia plus avantageuse pour Ia nation. ' . - 
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Telle est rargumentaiion. Que vaut-elle? 
Même si on accepte les critériums de Smith, il est clair que 

sa hiérarchie des diverses industries est tout à fait arbitraire. 
Comment soutenir par exemple qu'une entreprise industrielle 
ou qu'un armateur transportaut les inarchandises étrangères 
occupent moins de bras qu une entreprise agricole? Le c6n- 
traire serait plus vrai et Tagriculture devrait logiquement 
occuper une place plus modeste. L'idée même d'établir une 
telle hiérarchie ne se concilie du reste pas bien avec Ia théorie 
de Ia division du travail, qui consacre Tégalité des diíférenfes 
formes d'activité humaine. 

Mais en réalité les critériums de Smith sont inacceptables. 
11 considère Taccroissement de valeur échangeable fourni par 
une industrie comme Ia preuve qu'elle est plus avantageuse 
pour Ia société." Or que prouve cet accroissement? Simple- 
ment que Ia demande de telle marchandise est plus forte que 
Ia demande de telle autre. Si les capitaux se dirigent d eux- 
mêmes vers ces industries-là, cela prouve uniquement que Ia 
demande sociale tend spontanénient à ôtre satisfaite. Mais 
Ia demande sociale n'est pas nécessairement conforme à 
Yiitilité sociale. La demande résulte des désirs des hommes 
et de Ia répartition préalable des revenus entre eux. Ni ces 
désirs, ni cette répartition, ne correspondent nécessairement à 
Ia plus grande utilité sociale. Laproduction qui en dépend n'y 
correspond donc pas davantage. Smith parait bien en avoir eu 
quelque sentiment. Cest pourquoi il invoque encore son autre 
critérium : Ia quantité de travail productif mise en branle par 
les capitaux. Mais à ce taux les industries qui emploient le 
moins de machines et le plus de main-d'a3uvre seraient les 
plus utiles à Ia nation. Cest insoutenable ! 

Les hédonistes modernes ont cherché eux aussi à démontrer 
que Ia libre concurrence tend à diriger Ia production de 
manière à réaliser le maximum A'ophélimité, c'est-à-dire de 
manière à satisfaire le mieux possible les désirs actuels du 
marché. Mais ils prennent soin de dire (\\x utilité sociale et 
ophélimíté ^or\i deux expressions qni ne doivent pas étre con- 
fondues; et ilsávouent leur incapacitéde trouver un critérium 
scientifique de Fulilité sociale. 

L'argumentation de Smith ne saurait donc être considérée 
comme décisive; les bases en sont trop fragiles. Seulement 



ADAM SMITH 107 

n'onblions pas que Toptimisme de Smilh repose beaucoup 
moins sup cette démonstration spéciale que sur Terlsemble des 
observations faites au cours de son livre. L'idée de rharmonie 
des intérêts privés et de Tintérêt général ne se présente pas 
chez lui avec Ia rigueur d'un théorème démontré a priori, et 
ne souffrant aucune exception. G'est plutôt une vue générale, 
conclusion d'observations répétées, résumé de son enquête 
approfondie à travers tout le champ des institutions écono- 
miques. Cette vérité, le raisonnement dans un cas particulier 
peut aider à Ia confirmer; mais, beaucoup plus que sur le 
raisonnement, elle s'appuie sur Texpórience, — Texpórience 
de toute Fhistoire qui fait découvrir à Smilh dans le corps 
social, comme dans le corps humain, un príncipe vital de gué- 
rison et de progrès. Smith le premier aurait refusé de donner 
à cette croyance une formule absolue. 11 se contente de dire : 
" le plus souvent », « dans Ia majorité des cas », Tintcrêt 
général se trouve satisfait par Taction spontanée de Tintérèt 
personnel. Et il sera le premier à signaler les cas (par 
exemple celui des négociants et des manufacturiers) oü l in- 
térêt particulier n'est pas daccord avec Tintérêt général. On 
pourrait citer maint passage aussi caractéristique. Ainsi son 
optimisme n'a rien d'absolu. 

II n'est pas non plus universel.il est facile de voir en eífet 
qu'il ne s'étend qu'à Ia production des richesses. Jamais, et 
c'est ce qui distingue Smith des optimistes de Técole de Bas- 
tiat, le grand économiste écossaís n'a prétcndu que Ia distri- 
bution des richesses fút Ia plus juste possible. Son optimisme 
s'arrête à ce ppint. II constate au contraire que les proprié* 
taires comme les capitalistes « aiment à récolter oü ils n'ont 
pas semé », — il signale Tinégalité de situations sociales qüi 
donne aux patrons dans Ia discussion du salaire Tavantage sur 
Touvrier (1); — Tintérêt et Ia rente (nous Favons vu) sont 
présentés en plus d'un passage còmme des déductions ppé- 
rées sur le produit du travail (2) — si bien que Smith pourra 

(1) Vr. of N., t. I, p. 68, liv. I, ch. VIII. Les mailres onl Tavanlage dans Ia dis- 
cussion : 1" parce quMls peuvent se coaliser beaucoup plus'facilement: 2" parce 
qu'ils peuvent attendre, grâce k leurs ressources, landis que « beaucoup d'9u-, 
vriers ne pourraient pas subsister une semaine, — un pelit nombre pourraient 
subsisler un mois, presque aucun toute une année, sans emploi 

(2) Cf. supi-a, p. 90. 
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être considéré comme le vrai précurseur du socialismfi. il ne 
fait aucune difíiculté pour reconnaltre que (sauf dans les 
colonies) « Ia rente et le profit mangent le salaire, et les 
ciasses supérieures de Ia iiation oppriinent riuférieurc » (1), 

II est d'autant, plus important de signaler ces jugements 
que souvent on considère roptimisme de Sniith comme 
s'étendantàladisti'ibulion aussi bien qu àla production. Smith 
a pour cela trop de bon seus. J.-B. Say lui-mêmejusque dans 
les dernières éditions de sou 7Vaz7e, exprimera des doutes sur 
réquité de Ia distribution des richesses (2). En réalité, Smith 
ne s est pas préoccupé de cette question; ce n'est que plus 
tard, quand les socialistes auront fait sentir Timportance du 
problème, que, par réaction contre eux, on ótendra à Ia dis- 
tribution des richesses Ia croyance à Ia bonté des institutions 
spontanées. 

Ainsi Toptimisme de Smith ne doit se confondre ni avec 
celui des hédonistes modernes, ni avec celui que Bastiat 
construirá plus tard pour combattre le socialisme. 11 n'a ni 
Ia rigueur scientifique du premier, ni Ia tendance apologéti- 
que du second. II n'est guère que le reílet de Ia coufiance un 
peu naive de tout le xvni" siècle dans Ia bonté de Ia nature, 
et Texpression d'un sentiment profond plutôt que Ia conclu- 
sion d'une démonstration rigoureuse. 

§ 3. — La líberté économique et Ia théorie 
du commer<;e international. 

La conclusion pratique du naturalisme et de l optimisme 
de Smilh, c'est évidemment Ia liberte économique. 

Elle découle si nécessairement de tout ce que nous venons 
de dire, que le lecteur se trouve tout préparé lorsque» à Ia fin 
du quatrième livre, après avoir discuté le système mercanti- 
liste et celui des Physiocrates, Smith écrit cette , phrase 
célèbre : « Tous les systèmes de préférence ou de restriclion 
ayant été ainsi complètement écartés, le système évident et 
simple de Ia liberté naturelle s'établit de lui-même. Chaque 
homme, tant qu'ii ne viole pas les lois de justice, est laissé 

(1) W. o/".V., t. II, p. 67, liv. IV, ch. VII, 2» part., au début. 
(2) Say se demande en parlant de Ia classe ouvrière : • Est-il bien súr que sa 

pari des produils aoil exactement proporlionnée à Ia part qu'elle prend à là 
production ? .> {Traité, è' édit., p. 116). 
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absolument libre de poursuivre son propre inlórôt de Ia 
manière qui lui convienf, et de mettre son travail ét sou 
capital en concurrence avec ceux de tout autre homme ou de 
toute autre classe d'hommes »í Quant au gouvernement ou 
'< au souverain », comnie dit Smitb, <( il est complètement 
déchargé d'un devoir qui Texposera à d'innombrables. 
déceptions s'il essaie de Faccomplir et pour le bon accom- 
plissement duquel aucune sagesse ou science humaines ne 
pourraient jamais suftire : le devoir de surveiller le travail 
des personnes privées et de les diriger vers les euiplois les 
plus conformes à Tintéret social ». ; 

La non-intervention de FEtat en niatière économique, telle 
est donc Ia règle à laquelle aboutit Smitb, apròs les Pbysio- 
crates, mais par une voie plus large et plus scientifique (1). 

Mais ici, comme dans tout son livre, le sens du positif et 
du concrel, si remarquable cbez Smitb, Fempêcbe de se con- 
tenter d'une démonstration générale. 11 ne lui sufíit pas de 
prouver Finutilité de Fintervention de FEtat en face des ins- 
titutionsspontanémentcréées parla Société. II tient à montrer 
en outre que FEtat, par sa nature même, est impropre aux 
fonctions économiques. Ses arguments ont fourni Farsenal 
auquel ont puisé depuis lors tous les adversairesdeFétatisme. 
Rappelons-les brièvement. 

« 11 n'y a pas, dit-il, deux caraçtères qui paraissent plus 
opposés [inconsislent) que ceux d_^e commerçant et de gouver- 
nement » (2). Les gouvernements << sont tqujours et sans 
exceptions les plus grands prodigues de Ia société » (3). Les 
raisons en sont nombreuses. D'abord ils utilisent Fargent 
gagné par d'autres, et on est toujours plus prodigue de Far- 
gent des autres que du sien. De plus, le gouvernement est 
beaucoup trop éloigné des entreprises particulières pourpou- 
voir leür donner Fattention minutieuse qu'elles exigent pour 
prospérer. « L'atten(ion du souverain nepeut être tout au plus 
qu'uneconsidération três vague et três générale de ce qui peut 
contribuer à améliorer Ia culture de Ia plus grande parlie de 

(1) VV. of S., p. 18Í, liv. IV, ch. IX, in fine. 
(2) ÍV. of N., t. I, p. 3Ü4, liv. V, ch. II, 2* pari. — II ne fait d'excepUon 

qu'en faveur cie Ia posle; « peut-êlré Ia seule enlreprise industrielle qui ait'élé 
administrée avec succès par, je crois, tous les gouvernements ». 

(3) IV. o/.V., t. I,p. 328, liv. II, ch. III. 
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sesdomaines. L'attentiondupropriétaireest une congidération 
spéciale et minutieuse du meilleur emploi possible de cliaque 
pouco de terrain sur sa propriété » (1). Cette nécessité, pouc 
Ia bonne exploitation du sol et des capitaux, d'une surveil- 
lance minutieuse et directe, est une idée sur laquelle il revient 
souvent. Aussi regrette-t-il, entre ^utres, Taccroissement de 
Ia dette publique; car elle fait passer une portion de Ia terre 
et du capital national entre les mains des rentiers, lesquels 
ont intérêt sans doute à Ia bonne administralion du pays, mais 
n ont pas d'intérêt « au bon état d'une portion délerminée du 
sol ou à Ia bonne administration d'une portion déterminée du 
capital » (2). Enfin, FEtat est mauvais administrateur parce 
que ses agents sont négligents et dépensiers, n'étant pasdirec- 
tement intéressés à Tadministration mais payés sur les fonds 
publics. A ridée de remettre toute Tadministration de Ia terre 
entre- les mains de TEtat, il s'écrie qu'elle ne produirait pas 
le quart de sa production actuelle « avec Tadministration 
négligente, coúteuse et oppressive de ses facteurs et de ses 
agents >> (3). 11 propose au contraire que ce qui reste de terres 
domaniales soit réparti entre les particuliers. Sur ce point, 
les gouvernements européens n'ont que trop suivi sés con- 
seils (4). Toujours pour Ia même raison (Ia nécessité de sti- 
muler Tintéret personnel) il préconise partout oü c'estpossible, 
au lieu d'un traitement fixe pour les fonctionnaires, des émo- 
luments payés en partie par les bénéficiaires de leurs services 
et proportionn^s en tout cas à leur zèle et à leur activité (par 
exemple pour les juges et les professeurs) (o). 

Ainsi Tadministration par TEtat est un pis-aller. Son inter- 
vention doit être strictemeht limitée au cas oü l action indi- 
viduelle est impossiblp. Smith lui reconnait trois fonctions 
seulement: ladministration de Ia justice, Ia défense du pays, 
enfin « le devoir de construire et d'entretenir certains tra- 
vaux publics et certaines institutions publiques, qu'il ne peut 
jamais être de Fintérêt d'un individu ou d'un petit nombre 

(1) W. ófN., t. ]I, p. 318, liv. V, ch. II, 2" part., arl. 1. 
(2) W. ofN., t. II, p. 413, liv. V, ch. III. 
(3) IV. ofN., t. II, p. 308, liv. V, ch. II, 2« part. ^ 
(4) Cf. en parliculier Boargin ; Les Communaux el Ia Révolution françaiSe, 

in Nouvelle revue historique de droit, novembre-décembre 1908. 
(5) IV. ofN., t. II, p. 250, liv. V, et. I, 3« part., art. 2. 
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d'individus de créer et d'entretenir, parce que le profit serait 
insuffisant à en couvrir Ia dépense pour un individu ou un 
petit nombre d'individus, quoique souvent il fasse beaucoup 
plus que Ia couvrir pour une grande société » (1). 

Gardons-nous cependant d'exagérer sa pensée. De ce que 
Smith, dans Ia grande majorité des cas, préfère Taction indi- 
viduelle, ne concluons pas de sa parta une confiance illimitée 
dans Ics individus. L'individualisme de Smith est d'une 
nature três particulière. Ce n'est pas une aveugle préférencò 
pour toute entreprise privée. II sait que Tes^irit de monopole 
est naturel à Findustrie. « Des gens du même métier se ren- 
contrent raremçnt, même pouí- s'amuser et se distraire, sans 
que Ia conversation n'aboutisse à quelque complot contre le 
public ou à quelque entente pour élever les prix » (2). Pour 
qu une entreprise privée soit utile à Ia comuiunauté, il faut 
deux conditions : Fentrepreneur doit être : 1° stimulé par 
rintérêt personnel; 2° niaintenu par Ia concurrence dans de 
justes limites. En Fabsence de ces deux conditions, le public 
risque de souffrir de Fentreprise privée autant que de Fen- 
treprise d'Etat. 

Aussi Smith est três hostile à certaines entreprises privées 
collectives, comme les sociétés par actions (3), parce que 1'in- 
térêt personnel y disparaít. 11 excepte seulement de sa' défa- 
veur les banques, les compagnies d'assurances, Ia construc- 
tion ou Fentretien des canaux, Ia fourniture de Feau aux 
grandes villes; car Ia direction de ces entreprises peut être 
réduite à une sorte de routine, « ou à une uniformité de 
méthode telle qu'il n'y ait lieu qu'à peu ou point de change- 
ment » (4). A plus forte raison est-il hostile à tout monopole 
accordé à un individu ou à une compagnie. 11 a consacré 
tout un chapitre à combattre ces grandes compagnies privi- 
légiées créees au xvii° et au xviii" siècles pour Fexploitation du 
commerce colonial, et dont Ia plus célèbre est Ia Compagnie 
des Indes orientales. 

Une autre observation s'impose encore. Pour Smith, Ia non- 
intervention de FEtat est un príncipe général, non une règle 

(1) W. of N., t. II, p. 185, liv. IV, ch. IV, in fine. 
. (2) W. of N., t. I, p. 13t), liv. I, ch. X, 2" part. 

(3) W. ofN., t. II, p. 233, liv". V, ch. I, 3« part., art. Ir 
(4) IV. ofN., t. II, p. 246, liv. V, ch. I, 3« part., arl. 1. 
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absoluci II n'est rien moins qu'ati docti-inaiie. II n'oublie 
jamais que toule règle comporte des exceptions. Oa poui-rait 
faipe une liste intéressante de toutes les circotistances oü 
Smith admet Ia légitiinité de rin(ervention publique : íixa- 
tion légale du taux de Tinterêt (1); administration des postes 
par r^ítat, instruction primaire obligatoire, examen dVítat 
nécessaire pour Tadmission à toute profession libérale ou à 
tout poste de confiance, íixation des coupures minimum de 
o livres sterling potir les banques (2), etc. II a exprimé 
d une manière générale son sentiment justement à propos de 
cette restriction à Ia liberté des banques — dans une plirase 
caractéristique : « De tels reglements peuvent sans doute 
ètre considérés dans uue certaine mesure conime une viola- 
tion de Ia liberté naturelle. Mais les manifestations de Ia 
liberté naturelle d'un petit nombre d'individus qui risquent 
de mettre en danger Ia sécurité de Ia société tout entière 
sont et doivent être contenues par les lois de tous les gouver- 
nements, des pius libres comme des plus despotiques » (3). 

Ces restrictions faites, il n'en reste pas moins évident que 
tout Fouvrage de Smith est un plaidoyer en faveur de 
Tafíranchissement économique de Findividu. Cest un réqui- 
siloire còntre Ia politique mercantiliste et contfe tout le 
systèníe économique qui en était inspire. 

II y a sur ce point une concordance absolue entre le role 
joué par Smith en Angleterre et celui qu'au même moment 
les Physiocrates jouaient en France. A Fintérieur comme à 
Textérieur, Ia liberté des producteurs, des négociants, des 
ouvriers, était enserrée dansun réseau de. restrictions, néesles 

(1) IV. of N., t. I, p. 338, liv. II, ch. IV, in fine. 11 est probable, du reste, qu'il 
fiit converti plus tard à Tidée de Ia liberté complete par Ia lecture de Ia Defense of 
usury piibliée par Bentham, én 1787, en laveur de Ia liberté du prêt à intérêt, si 
Ton en croit une conversation que Smith eut en 1789 avec un ami de Bentham, 
et rapportée dans une lettre écrite à Bentham par un autre de ses ainis, George 
Wilson. Cf. John Rae : Life o/ Adam Smilh, p. 423. 

(2) W. ofN., t. I, p. 306, liv. II, ch. II. 
(3) VV. of N., t. I, p. 307, liv. II, ch. II. II continue ainsi ; >> L'obIigation de 

construire des murs de séparation pour empêcher Ia communication du feu est 
une violation de Ia liberté naturelle, exactement de même nature que le règle- 
ment du commerce de banque que nous proposons ici ». Ce passage prouve que 
Smilh admet les règlements publica en faveur de Ia sécurité matérielle des^ 
citoyens. Ailleurs ít. II, p, 272, liv. V, ch. I, 3® part., art. 3), il se montre parti- 
san des me^iures d'hygiène contre Ia propagation des maladies contagieuses. 
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unes des traditions du Moyen Age, les autres de puissants 
intérêts particuliers, soutenus par de fausses théories.écono- 
miques. Le régime des corporations subsistait ancore dans les 
villes, quoiqu'il ne s'appliquât plus aux industries nées posté- 
rieurement au eélèbre statut de Ia reine Elisabeth sur Tap- 
prentissage. Le système régiementaire, avec tout son cortège 
de fonctionnaires chargés de surveiller les procédés de fabri- 
cation, le poids, Ia longueur, Ia qualité des étoffes, sévissait 
entre autres dans Findustrie de Ia laine (1). La íixation de Ia 
durée de Tapprentissage à sept ans, Ia limitation du nombre 
des apprentis dans les principales industries, les obstacles 
apportés à Ia libre circulation des travailleurs par « Ia loi des 
pauvres » et par Ia série des statuts qui lavaient coinplétée 
depuis le règne d'Elisabeth, entravaient le placement du tra- 
vail et le bon emploi des capitaux. Smith s'élève avec énergie 
contre toutes ces mesures. Sans doute TAngleterre ne con- 
naissait pas, comme Ia France, les obstacles à Ia circulation 
intérieure des marchandises; cependant elle était conimer- 
cialement séparée de Flrlande. Quant aux entraves apportées 
à son commerce extérieur, piles n'étaient pas moindres que 
dans les autres Etats européens : prohibitions ou droits élevés 
à Fentrée des produits manufacturés et de certains produits 
naturels (comme les vins de France), prohibitions d-e sortie 
pour certains produits nécessaires à Findustrie nationale 
comme Ia laine ou les macbines, politique étroitejet oppres- 
sive à Fégard des colonies, considérées comme les pour- 
voyeuses naturelles de produits bruts de Ia niétropoIe,J[et 
comme les clientes obligatoires de ses produits manufac- 
turés, etc. Contre tout cet ensemble de mesures, destinées 
soi-disant à assurer Ia suprématie de FAngleterre sur les 
autres natións commerçantes, Smith a dirigé les coupsíles 
plus rudes. Le livre IV de Ia Ricàesse des Ndtions est un 
réquisitoire ardent, vigoureux, admirablement précis etdocu- 
menté contre le mercantiiisme. Cest Ia partie du livre qui - 
dut intéresser le plus ses contemporains. Cest cellejqui 
aujourd'hui nous semblerait le plus démodée si Smith n'y 

(1) Cf. Manloux, op. cit., p. 65-66. Oii trouvera,sur lous ces points,que nous ne 
pouvons que mentionner ici, les délails les plus intéressanis dans cet ouvrage. — 
Les règlements restriclifs Intérieurs sont criliqués par Smith dans Ia 2ejpartie du 
chapitre X du livre I. 

G. ET H. — Doctu. ÉCON. 8 
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avait inséré toule une théorie du commerce international et 
une critique du protectionnismc en général, qui sont pour 
rhistoire des doctrines d'un évident intérêt. II nous reste à 
en dire quelques niots. 

Dans sa lutte pour Ia liberté du commerce international, 
Smiíh, comme sur tant d'autres points, a étó précédé par les 
Physiocrates. Mais là aussi il leur est supérieur par Ia largeur 
de ses vues. Le libéralisme des Physiocrates est inspire par 
l'intérêt de Tagriculture; le commerce extérieur reste pour 
eux un « pis aller ». Smith, au contraire, considère le com- 
merce extérieur comme avantageuxen lui-méme, pourvu qu'il 
arriveàsonheureetse développe spontanément(l). Toutefois, 
s'il dépasse le point de vue physioci-atique, Smith n'est pas 
arrivé encore à une théorie satisfaisante. Cest à Ricardo et à 
ses successeurs, en particulier à Stuart Mill, qu'il était reservé 
de trouver une base scientifique solide à Ia théorie du com- 
merce international. La doctrine de Técononiiste écossais est 
encore hésitante. Mais les hésitations mèmes d'un grand écri- 
vain sont parfois intéressantes. Cest pourquoi elles niéritent 
ici d'être rappclées. 

Nous avons déjà vu, en rapportant sa théorie de Ia mon- 
{i&ic, les argunients que Smith en tire colitre Ia théorie de Ia 
balance du commerce. Mais Ia théorie de Ia balance du com- 
merce n'est pas tout le protectionnismc, et Ton trouve chez , 
Smith autre chose encore que sa réfutation : d'abord une 
critique du protectionnismc en général, envisagé en dehors 
de sa forme spécialement mercantiliste, et ensuite un essai 
pour expliquer les avantages positifs du commerce interna- 
tional. 

Sa critique du protectionnismc s'appuie en premiar licu sur 
Ia proposition bien connue que le capital limite riadustrie. 
« L'industrie gépérale d'un pays ne peut jamais dépasser ce 
que le capital de Ia sociélé peut employer ». Or que fait le 
protectionnismc? Peut-il accroitre le capital du pays? Nulle- 
ment. « II peut seulement en distraire une partie vers une 

(1) « Ghacune de'ces différentes branclies de commerce, néanmoins, est non 
seulement avantageuse, mais nécessaire et indispensable quand le cours des 
choses, sans contrainle ni violence, Tintroduit naturellement », dit-il, après avoir 
exposé les avantages respectifs des diverses formes d'activilé économique. — VV. 
of. N., t. I, [1. 352, liv. II, ch. V. 

I 
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direction qu'il naurait pas prise autrement ». Mais Ia direc- 
tion que les particuliers donnent spontanément à leurs capi- 
taux ii'est-elle pas Ia pius favorable à Tindustrie du pays? 
Smith ne Ta-t-il pas démontré déjà? Le protectionnisine est 
■donc inutile ou même nuisible (1). 

L'argúment ne pai-altra pas décisif si Ton se rappelle Ia 
critique présentée plus haut de roptimisme de Smifh. Cest, 
disions-nous, en empruntant les expressions de M. Parèto, le 
maxiniuni .(\!ophélimité, non le maximuni à^ulililé, que les 
capitalistes réalisent sous Taction de rintérèt personnel. 

ün argument plus frappant est tiré par Smith de Fabsur- 
dité qu'il y a pour un pays à fabriquer à grands frais chez 
lui les objets que Tétranger peut lui fournir à meilleur 
niarcbé. « Cest Ia maxime de tout père de famille prudent 
de ne pas fabriquer à domicile ce qui lui coútera plus cher 
à fabriquer qn'à acheter... Ce qui est prudence dans Ia con- 
duite d'une famille privée ne saurait ôtre folie dans celle 
d'un grand royaume » (2). (Juelle démencc de vouloir fabri- 
quer du vin en Ecosse à grand renfort de serres si l'on peut 
à meilleur prix en faire venir de France ou de Portugal! 
Tout le monde en convient. Or, cette sottise, on Ia fait par- 
tout oü Fon nous empêclie par des tarifs douaniers de proíiter 
des avantages naturels qu'ont sur nous les nations étran- 
gères. 11 a faliu toute Ia « basse rapacité et Fesprit de mono- 
pole des négociants et des manufacturiers » (3) pour aveugler 
à ce point les nations sur leurs véritables intérêts. II y a 
donc, |aux yeux de Smitli, une répartition naturelle de Ia 
production entre les divers pays, et conforme à leur avan- 
tage à tous. Le protectionnisme nous empêche d'en tirer 
parti. Cest Fapplication du principe de Ia division du travail 
à Ia comniunauté internationale. 

L'argument toutefois n'est pas concluant. Car le capital et 
le travail ne circulent pas d'une nation à Fautre conmie à 
Fintérieur du même pays. La répartition de Findustrie entre 
les diverses nations se règle, non sur le coút de production 
absolu, mais sur le coút de production relatif. Le mérite de 
Favoir démontré revient à Ricardo. 

(1) ÍV. of N., t. I, p. 419, liv. IV, ch. II. 
(2) VV. ofN., t. I, p. 422, liv. IV, ch. II. 
(3) ÍV. of N., t. I, p. 456-7, liv. IV, ch. III, 2« part. 
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Smilh est donc incomplet quand il montre les inconvé- 
nients du protectionnisme. II Test plus encore peut-être 
quand il veut prouver les avantages du commerce interna- 
tional. . • 

L'arguinent décisiXen faveur de Ia liberté dos échanges se 
tire de J'intcrêt du consommateur. L'accroissement d'ulilité& 
mises à sa disposi^n fait Ia supériorité du libre échange. 
Couime dit Stuart Mill: « tous les avantages directs du com- 
merce étranger résültent des importations » (1). Or ce point 
de vue chez Smith est précisémeiit le moins développé. San& 
doute il a écrit; « Ia consommation est Ia seule fln et le seul 
but de toute produetion... or dans le système mercantile Tin- 
térêtdu consommateur est presque constamment sacrifié .à 
celui du producteur ». Mais ce passage ne figure quà Ia íin 
de Ia critique du mercantilisme,au chapitre VIII du livre IV, 
et il ne se trouvait même pas dans Ia première édition de 
Touvrage. II n'y a été ajouté que dans Ia troisième (2). 

Cest au contraire au point de vue du producteur qu il se 
place presque toujours pour exposer les avantages du com- 
merce internalional (3). 

Tantôt il y voit pour un pays le moyen d'exporter le sur- 
plus de sa produetion : les nations étrangères, en élargissant 
ses débouchés, inteusifieront Ia division du travail du pays 
exportateur et par suite sa capacité productive (4). — Mais 
on peut se demander pourquoi, au lieu de produire des 
objets superflus qu il doit exporter, le pays ne produirait-il 
pas plutôt lui-môme ceux qu'il est obligé d'importer? 

Tanlôt Smith, voulant démontrer que le commerce inter- 
nalional prolite nécessairement aux deux pays «changisteSf 

(1) Vrincipes liÉconotnie Politique^WvAW, ch. XVII. 
\'i} II est vrai que dês le liv. IV, ch. III, 2« part. (t. I, p. 4õ8), il avait dit : 

« Dans chaque pays, il est el doit être toujours de Tintérêt de Ia grande masse du 
peuple d'aclieter tout ce dont elle a besoin à ceux qui le lui vendent le moins^ 
cher. Ceite pvoposUion est si evidente qu'il semble ritiicule de pi endre aucune 
peine pour Ia prouver ». 

(3) Parlant des droits siir les blés, il écrit : » Prohiber par une loy perpétuelle 
riiiiportalion du blé et du bétail étrangers, c'est, en réalité, décréter que Ia popu- 
lation et l'indusirie du pays ne dépasseront jamais ce que peut entretenir le pro- 
duit réel de son propre sol » (TV^ ofS., t. I, p. 427. liv. IV, cli. II). — Cest donc / 
toujours à ce point de vue de raccroissement de Ia population et du travail qu'il 
se place, et non au point de vue de Ia consommation. 

'■4) T. I, p. 352, liv. II, cli. V. — Cf. t. I, p. 413, liv. IV, ch. I. 
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«'appuie sur ce fait que les négociaiits des deux pays fúnt un 
proíit; or uq profit, c est une valeur échangeable venant 
s ajouter à toutes les autres.— A quoi Ricardo répondra avec 
raison que les profits d'un négociant ii'accroissent pas néces- 
sairenient Ia somme des utilités dans un pays. 

Une fois de plus ici, comme vis-à-vis des Physiocrates, 
Smith a subi malgré lui Tinfluence de ses propres adversaires; 
il ne s'est pas ancore assez débarrassé du mercantilisníe pour 
ne pas se préoccuper avant tout de Tinterêt du producteur. 
Aussi trouve-t-on côte à côte chez le grand économiste des 
arguments excellents et des points de vue contestables. II ne 
parait pas s'être aperçu lui-même de leur incompatibilité. 
Un courant irrésistible entralnait tout le monde vers une 
politique plus libérale. 11 était trop puissant pour que les 
contemporains discutassent pied à pied chaque portion de 
Ia Ihèse de Smith. II leur suffisait de trouver chez lui 
un plaidoyer ardent en faveur d'une cause séduisante. 

Plus d'une fois nous avons notédéjà Fextrême pondération 
de Smith dans Tapplication de ses principes. II faut Ia remar- 
quer ici encore. 

Théoriquement partisan d'un libre-échange absolu, Smith 
apporte en pratique à cette politique les restrictions que son 
grand bon seus lui suggère. « Espérer, dit-il, que Ia liberté 
des échanges soit jamais entièrement restaurée eu Grande- 
Bretagne est aussi absurde que s attendre à y voir établir une 
Océana ou une Utopie. Ge ne sont pas seulement les préjugés 
du public, mais, ce qui est bien plus tenace, les intérêts privés 
debeaucoupd'individusquià'y opposent irrésis^blement » (1). 
Cette prophétie a été démentie par les faits comme beaucoup 
d'autres. L'Angleterre du xix° siècle a réalisé presque parfai- 
tement « Tutopie » du libre-échange absolu. 

Sans illusion sur Tavenir, il ne condamne pas non plus 
absolument le passé. 11 justifie lui-même certains actes de Ia 
politique mercanliliste : les Actes de navigation (2) n'ont pas 

(1) W. 0/-N., t. 1, p. 435, liv. IV, ch. 11, in fine. 
(2) On appelle Actes de navigation une série de lois dont Ia plus importante 

4ate de Cromwell. Elles avaient pour but d'obliger le commerce anglais à se ser- 
vir presque uniquement de navires anglais, de manière à constituer une forte 
marine anglaise et à détruire Ia prééminence de Ia marine holiandaise. Ces lois 
paraissent en efTet avoir beaucoup contribué à I'énorme développement.de Ia 
marine anglaise. 
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été favorables au commerce, dit-il, mais ils n'en sont pa& 
moins « peut-être le plus sage do tous les règlements com- 
nierciaux de TAngleterre », parce que « Ia défense nationale 
est bien plus importante que Ia richesse » (1). Dans un autre 
cas encore, il Jégitimp les taxes à rimportation, quand un 
impôt intérieur frappe dans le pays ia fabrication des objets 
analogues aux objets importes : ici le droit de douane rétablit 
simplement les conditions normales de concurrence trou- 
blées par Timpôt. 11 ne repousse pas non plus absolument 
les droits de représailies comme moyen d'obtenir Fabolition 
des droits étrangers (2). II admet eníin que Ia liberte puisse 
être introduite par étapes graduelles pour des industries três- 
protégées depuis longtemps et qui occupent un três grand 
nonibre d'ouvriers (3). , 

l^a cpnclusion pratique de Smith est Ia suivante : au lieu 
des innombrables droits qui gênent Timportation et Ia pro- 

' duction, FAngleterre devrait se contenter d'établir un certain 
nombre de droits purement liscaux sur des marchandises 
étrarigères de consommation três générale : le vin, Talcool,. 
le sucre, le tabac, le cacao, etc. Ce système, parfaitement 
compatible avec une large liberté, des échanges, serait une 
source de revenus três abondants pour le Trésor, et com- 
penserait amplement pour lui les pertes résultant de l intro- 
duction du libre-échange (4). 

L'Angleterre a suivi ce conseil, et c'est sur ces bases que 
sciri système douanier est établi aujourd'hui. 11 est peu d'éco- 
nomistes qui puissent se vanter d'une réalisation aussi com- 
plète de leurs projets. 

g 4. — Influence et diffusion de Ia pensée de Smith. 
J.-B. Say. 

Le xviii" siècle est essentiellement simplificateur. La con- 
ception que Smith nous présente du monde économique est 

(1) W. ofN., t. I, p. 429, liv. IV, ch. II. 
(2) Mais <1 s'il ne semble pas yavoir moyen d'obtenir cetle abolilion », il repousse 

lês représailies, « car c'est une mauvaise méihode que de compenser le mal fait 
à certalnes classes dela nation, par un mal que nous nous ferions à nous-mêmes, 
et non seulementà ces classes-Ià, mais presque à toules les aulres » (t. I, p. 433, 
liv. IV, ch. II). 

(3) La discussion de ces divers cas se Irouve à Ia fin du ch. II du liv. IV. 
(4) Ce système est exposé au liv. V, ch. II, 2' part., art. 5. 
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une vue d'ensemble admirablement simplifiée. Ccst ce qui 
en fait Ia beauté. Cest ce qui íit sa force auprès de ses con- 
temporains. Le système de liberte naturelle vers lèquel les 
portaient déjà toutes leurs aspirations philosophiques et poli- 
tiques — leur apparaissait ici déduit avec tant d'évidence de 
Ia nature humaine et démontré par des faits si concordants 
que le doute n'était plus permis. Aujourd"hui encore il nous 
est impossible d'échapper à son charme. Si même un jour, ce 
que nous ne croyons pas, rien ne devait plus subsister des 
idées de Smith, son livre resterait encore comme le monu- 
ment le plus important d'une des époques les pluá impor- 
tantes de Ia pensée économique. II est Ia tentative Ia plus 
heureuse pour embrasser d'un seul coup d'a3Íl harmonieux 
rinfinie diversitó du monde économique. 

Cette simplicité est aussi ce qui a fait sa faiblesse. Pour y 
atteindre, Smith a dú nécessairement laisser dans Tombre plus 
d'un fait qui ne cadrait pas avec son système. II a díi aussi 
utiliserdes matériaaxincomplets ou insuffisants. Que reste-t-il 
aujourd'hui de beaucoup des théories spéciales qui remplissent 
son livre : théorie des prix, théorie du salaire, du prolit et de 
Ia rente, théorie du commerce international ou du capital? 
Aucune qui n'ait été corrigée, dépassée ou contestée. A 
mesure qu'on voyait tomber des pierres importantes de Tédi- 
íice, Tensenible paraissait moins solide. En même temps sur- 
gissaient des points de vue nouveaux, dont Smith n'avait pas 
paru tenir un compte sufíisant. A Fimpression bienfaisante de 
simplicité et de sécurité que Focuvre de Smith donnait aux 
économistes du début du xix° siècle, se substituait graduelle- 
ment le sentiment de Ia complexité croissante des phéno- 
mènes, qui domine leurs successeurs. 

Faire Ia critique d'Adam Smith, ce serait raconter à Tavance 
rhistoire des doctrines au xix° siècle. Cest le plus bel éloge 
qu'on puisse faire de son oeuvre. L"hisfoire des idées écono- 
miques pendant cent ans a été comme suspendue h son livre. 
Amis et adversaires Font également pris pour point de départ 
de leurs spéculations. Les uns pour le développer, le conti- 
nuer, le corriger; les autres pour contester âprement ses 
principales théories. Tous, d'un accord tacite, orit admis que 
Téconomie politique commençait avec lui et qu'il était inutile 
de remonter plus liaut. Ce fut, comme dit son traducteur 
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Gárnier, « une révolulion complète dans Ia science » (1). 
Aujourd'hui encore, et quoique Ia Richesse des Nations ne soit 
plus à nos yeux un véritable traité scientiíique d'économie 
politique, certaines de ses idées fondamentalesrestent incon- 
testées : Ia théorie de Ia monnaie, Timportance de ladivision 
du travail, le rôle primordial des phénomènes économiques 

I spontanés, Taction constante de Fintérêt personnel dans Ia 
vie économique, Ia liberté comme base d'une politique éco- 
nomique rationnelle, nous apparaissent comme des acquisi- 
tions définitives. 

Les imperfections de Fojuvre de Smith se dégageront tout 
naturellement des chapitres suivants. II nous reste à montrer, 
pour compléter Texposé de sa doctrine, comment elle s'est 
répandue dans le monde. 

Cest un des phénomènes curieux de riiistoire des idées que 
Ia diffusion rapide et Ia victoire incontestée des idées de Smith 
en Europe. Un de ses contemporains a dit de lui : « Smith 
persuadera Ia génération actuelle et gouvernera Ia sui- 
vante » (2). L'histoire lui a donné raison. Mais il serait exa- 
géré d'attribuer à Ia seule iníluence de son livre le triomphe 
de ses idées. Les événements, pour une bonne part, y ont 
contribué. 

« Ce fut Ia guerre d'Amérique, bien plus que les écrits de 
Smith, dit avec raison M. Mantoux, qui démontra Ia caducité 
de rancienneéconomie politique et en précipita Ia ruine » (3). 
La séparation des colonies américaines prouva deux choses 
en effet : d'abord le danger d'un système colonial qui pòus- 
sait à Ia révolte les colonies les plus prosperes; et en même 
temps rinutilité du système protecteur, car les échanges de 
TAnglelerre avec les Etats-Unis furent, au lendemain de Ia 
guerre d'indépendance, plus florissants que jamais. « La perte 
que TAngleterre a faite de ses colonies de TAmérique septen- 
trionale, écrit J.-B. Say en 1803, a été un gain pour elle. 
Cest un fait que je n'ai vu contester nulle part » (4). A Ia 

(1) Préface à sa Iraduction; édition de 1821, p. i.xix'. 
(2) J. Rae, Lifeof A. Smith, p. 103. Du reste, on ne connait pas Tauteur de 

cette phrase célèbre. 
(3) Mantoux, La Révolulion industrielle, p. 83. M. IJalévy exprime Ia même 

idée dans La Jeunesse de Bentham, p. 193 (Paris, 1901). 
(4) J.-B. Say, Trailé, l'" édit., p. 240. 
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guerre d'Aménque vinrent se joindre uii peu plus tard d'au- 
tres circonstances : le besoin urgent de débouchés, éprouvé 
au lendemain des guerras napoléoniennes par les manufac- 
turiei s anglais pourvus d'un outillage perfectionné, et leur 
conviction que les hauts prix du blé, dus à Ia proteçtion agri- 
cole, renchérissaient Je coút de Ia main-d'oeuvre, — deux 
raisons suffisantes pour leur faire désirer un abaissement 
général des barrières douanières. 

Les idées de Smith sur le cornmerce étranger ont été comme 
portées par les événemenls. Celles sur le cornmerce intérieur 
n'oiit pas été moins favorisées par eux. 

La Révolution française, dont les mesures économiques 
ont été inspirées surtout par les Physiocrates, a donné une 
impulsion puissante tà tous les príncipes de liberté. Son 
iníluence sur le continent est partout sensible. Même en 
Angleterre, oü cette influence est moindre, tout poussait au 
laisser-faire, Pitt aurait voulu délivrer Flrlande des prohibi- 
tions surannées. 11 y réussit par lacte d'Union en 1800. Les' 
règlements du Statut d'ElisabetIi sur Tapprentissage, ladurée 
du travail, Ia lixation des salaires par les juges de paix, 
paraissaient de jour en jour plus gênants, cà mesure que Ia 
grande industrie se développait. Tous les historiens de Ia 
Révolution industrielle ont décrit .la lutte qui s'engage sur 
ce terrain entre les ouvriers et les patrons. Les premiers 
s accrochent désespérément à Ia vieille législation comme à 
une sauvegarde contre des transformations trop rapides. Les 
seconds refusent d'être entravés soit dans le recrutement de 
leurs ouvriers, soit dans Ia discipline intérieure de l'atelier. 
Ils veulent payer les salaires qui leur conviennent, utiliser 
leui^s machines pendant Ia durée Ia plus longuepossible. Sous 
leurs coups répétés, le vieux Statut sur Tapprentissage s'eíi'ri4;e 
peu à peu. Le Parlement en abroge une à une les dispositions. 
En 1814, les dernières traces en sont effacées pour toujours. 

Smith n'avait pas prévu ces circonstances. Ce n'est pas 
pour plaire aux « négociants et manufacturiers » qu'il avait 
écrit. II n'avait cessé au contraire de dénoncer leur esprit de 
monopole. Et voilà que manufacturiers et négociants devien- 
nent par Ia force des choses ses meilleurs alliés. Cest són \ 
livre qui leur fournit des arguments et c'est son autorité 
qu ils invoquent. 
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Cette autorité, du i'este, ne cessait de croítre. Dès rappari- 
tion de Ia Richesse cies Nations, des hoinmes comme Hume et 
rhistorien Gibbon avaient expi-imé à Smith ou à ses amis leur 
adiniration pour Ia nouvelle oeuvre. Dès Tannée suivante, le 
premier ministre, lord North, empruntait à Smith Tidée des 
nouveaux impôts dont il avait besoin : Ia taxe sur les maisons 
d habitation et Ia taxe sur le malt. — Smith devait faire une 
conversion plus illustre encore : celle de Pitt. Pitt, qui était 
simple étudiaiit quand parut Ia Richesse des Nations, se déclara 
toujours disciple de Smith. A peine devenu ministre, il 
chercha à réaliser ses idées. Cest lui qui signa le premier 
traité libéral de commerce avec Ia France ; le traité d'Eden (1) 
en 1786. Lorsque Smith vint à Londres en 1787, Pitl le 
rencontra plus d'une fois et le consulta sur ses projets finan- 
ciers. On raconte même que Smilh, apres une de ces copver- 
sations, disait ; « Quel homme extraordinaire que ce Pitt! il 
comprend mes idées mieux que moi-mème ». 

Pendant que Smith conquérait ainsi les hommes les plus 
marquants de son temps, son livre pénétrait peú tà peu dans 
le granti public. Quatre nouvelles éditions parurent du vivant 
de Tauteur, après Ia première (2). La troisième seule, celle 
de 1784, présente avec Ia première des dilTérences impor- 
tantes, des additions et des corrections. Depuis Ia mort de 
Smith (1790) jusqu'à Ia íin du siècle, trois nouvelles éditions 
furent publiées (3). 

En mêine temps, Touvrage se répandait avec un succès 
semblable en Europe. En France, Smith était déjâ connu par 
sa Théorie des Sentiments inoraitx. La première mention qui 
soit faite chez nous de Ia Richesse des Nations est une notice 
du Journal des Savants du mois de février 1777, oü après 
avoir vanté en quelques lignes les niérites de Touvrage, le 
critique rapporte Ia curieuse opinion que voici : « Quelques- 
uns de nos gens de lettres qui Pont lu, ont décidé que ce 
n'était point un livre à traduire en notre langue. lis disent, 
entre autres raisons, qu il n'y a point de particulier qui voulút 
se charger des frais de 1'impression dans 1'incertitude oü il 
serait du débit, et qu'un libraire s'en chargerait encore moins. 

i , 
(1) Ainsi nommé du nom de son principal négocialeur anglais, lord Eden. 
(2) En 1778, 1784,1786,1789. 
(3) En 1791, 1793, 1796. 
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lis conviennent cependant que ce livre est rempli de vues et 
d'instructions encore plus utiles que curieuses, et dont les 
hommesd'État même peuvent profiter ». — Enjréalité, malgré 
ropinion de « nos gens de lettres », de nombreuses traduc- 
tions allaient se succéder, tant en France que dans les autres 
pays d'Europe. En France, enmoins de vingt ans, entre 1779 
et 1802, quatre personnes traduisaient Smith. Cela sufíit à 
montrer Fintéret excité par son livre (1). 

Peu d'ouvrages ont eu un succès aussi complet, aussi uni- 
versel. Et cependant, au gré de ses admirateurs, les idées de 
Smith ne se répandaient pas encore assez vite. lis en ren- 
daient responsables les défauts de composition du livre. C est 
un re^roche qu'on adressa dès le début à Ia Richesse des 
Nalions. L'unité intérieure en est forte, mais Smith parí^it 
s'être désintéressé de lui donner extérieurement une forme 
systématique. II faut pour retrouver cette unité un véritable 
eíTort. Smith a peut-être mis quelque coquelterie à faire 
,comme il dit « un discours >», et Fon croit parfois enteüdre 
une simple conversation. Les formules générales, celles qui 
condensent et résument sa pensée, apparaissent souvent au 
milieu ou à Ia fin d'un chapitre, comme si elles surgissaient à 
Finstant même dans son esprit; elles semblent Ia conclusion 
subitement entrevue de tout ce qui précède. D'autre part, 
des questions, comme celle de Ia monnaie, sont dispersées à 
travers tout le livre et diseutées en plus de [dix endroits. 
Hume, dès le l" avril 1776, exprimait à Smith des doutes 
sur Ia popularité du livre « parce que sa lecture reclame 
nécessairement beaucoup d'attention )>. Sartorius attribuait, 
en 1794, à Ia difíiculté de cette lecture le succès trop lent de 
ses idées en Allemagne. Germain Garnier faisait en France 
précéder sa traduction d'un plan méthodique pour aider les 
lecteurs. Toutle monde s'accordait à trouver Foeuvre puis- 
sante, mais mal composée, difficile à pénétrer, par endroits 

(1) En Allemagne, en 1796, le professeur Kraus écrivait qu'aucun livre depuis 
le Nouveau Testament n'étail destiné à produire des effets plus bienfaisants lors- 
qu'il seraít mieux connu (J. Rae, p. 360). Au début du xix® siècle, son influence 
devient décidément prépondéranle. Tous les hommes d'Élal prussiens, qui aulour 
de Stein préparenl et réalisent les réformes profondes d'oii sortit la Prusse mo- 
derne, sont pénélrés des idées de Smith — et le tarif douanier prussien de 1821 
est le premier tarif européen oü elles aient été appliquées de propos délibéré (Cf. 
Rosclier, Geschichte der Nationalõkonomilc in Deutschland). 
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confuse et équivoque. Say, en appelaat l ouvrage « un vaste 
chãos didées justes pêle-mêle avec des coanaissances posi^ 
tives » (1), exprimait en somme Tavis de tous les lecteurs. 

Pour triompher complètement, Smith avait besoin (au 
moins sur le continent) d'un iaterprète. Gelui qui réussirait 
à réunii- ses idées « en un corps de doctrine disposé avec 
niéthode » (2) et débarrassé de digressions inutiles, ferait 
donc oeuvre utile. Cest J.-B. Say qui s'en cbargea. Entre 
autres mérites (car ce n'est pas le seul),il eut celui de popu- 
lariser sur le continent les idées du grand Ecossais, en leur 
donnant en quelque sorte une forme classique. Cest à un 
Français, chose assez curieuse, qu'échut Ia tâche de discré- 
diter ia première école française d'économistcs et de faciliter 
à réconomie politique anglaise sa plus grande expansion. 

J.-B. Say (3) avait 23 ans, en 1789. 11 était secretaire de 
Clavières, futur ministre des Finances de 1792, alors admi- 
nistrateur d'une compagnie d'assurances. II trouva chez lui 
un exemplairede Smith que Clavières étüdiait fréquemment. 
Say en lut quelques pages, et fit aussitòt venir ia Richesse 
des Nations (4). L'impression qu'il en reçut fut profondé. 
« Quand on lit cet ouvrage on s'aperçoit qu'il n'y avait pas 

(1) Discours préliminaire au Trailé Wéconomie politique, l'« édit., p. vi (cette 
phrase a disparu dahs Ia 6« édilion). , 

(2) J.-B. Say, Trailé, l" édit., Discours préliminaire, p. xxxiii. 
(3) Né à Lyon,"le 5 janvier 1767; après un voyage en Anglelerre, il enlre daus 

une compagnie d'assurance3,prendpart comme volonlaire à Ia campagne de 1792, 
puis dirige, de 1794 à 1799, une revue, Ia Décadephilosophique, lilléraire et poli- 
tique, par une société de républicains. II est nommé membre du Tribunal en 
1799. A Ia suite <de Ia publicalion de son Trailé, le Premier Cônsul n'ayant pu 
obtenir de lui que dans Ia 2" édition ses projels financiers fusíent préconisés, 
réiimina du Tribunal, lui offrant en compensalion le poste de directeur des 
« droits réunis ». Say, dèsapprõuvant le nouveau régime, refusa, et créa uné 
filature de coton à Auchy-les-IIesdins dans le Pas-de-Calais. II réalisa son capital 
en 1813, rentra à Paris et publia en 1814 Ia 2* édition de son Traité. En 1816, il 
ouvrit un cours d'économie politique á 1'Athénée, probablement le premier en 
France, puis publia en 1817 son Caléchisme d'économie politique. En 1819, le 
gouvernement de Ia Restauration créa pour lui un cours d'économie industrielle 
(le mot d^économ\e_p,olilique effrayait) et en 1830 il fut enfm nommé professeur 
d'économie politique au Gollège de France. II mourut en 1832, après avoir publié, 
de 1828 à 1829, son Cours complet d'économie politique ea 6 volumes. 

(4) cr. lettre à Louis Say, en 1827, (JEuvres diverses, p. 545. 
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d'économie politiqüe-avant Smith », écrit-il. Quatorze ans 
après, en 1803, pafaísàait le Traité d'Économie Politiqüe. Le 
livre eut vite un grand succès et Ia deuxième édition enaurait 
aussitôtparu si le premier Cônsul, gênépar Ia liberté d'esprit 
de Say, qui refusait de se faire Tinterprète de sesconceptions 
fmancières, en même temps qu'il éliininait Tautear dii Tribu- 
nal, n'avait interdit Timpression de Touvrage. Say attendit 
dono jusqu'en 1814 pour le publier. Depuis lors, les éditions 
se succèdent rapidenient en 1817, 1819, 182G. Le traité est 
traduit dans un grand nombre de langues. L'autorité de Say 
grandit sans cesse, sa réputation devient européenne, et 
à travers lui Ia pensée de Sraith, clariíiée, logiqueinent 
ordonnée, ranienée à quelques principeB géneraux dont les 
cGnséquences se déduisent toutes seules, conquiert peu à peu 
Topinion publique éclairée. 

On serait cependant injuste enviers J.-B. Say si Ton ne 
voulait voir en lui qu'un vulgarisateur de Smith. Lui-mêrae, 
il est vrai, avec une modéstia courageuse, n'a jamais cachê 
tout ce qu'il devait à son maitre; il répète son nom à chaque 
instant. Mais il ne se contente pas de répéter ses'idées. II les 
repense à son tour, fait un choix entre elles et les développe 
en les précisarit. Au milieu dés chemins variés oü s engage 
tour à tour Ia pensée de Smith, sans oser parfois opter entre 
eux, réconomiste français sait éviter ceux qui se perdent, 
prendre celui qui doit niener au but, et il le trace si nettement 
pour sessuccesseursque ceux-ci ne pourront plus s'ytromper. 
Ainsi, il filtre en quelque sorte les idées de son maitre; en 
même temps, ii les colore d une teinte propre, qui va pendant 
longtemps donner à réconomie politiqüe française son carac- 
tère original, en face de réconomie politiqüe anglaise àlaquelle 
au même moment Malthus et Ricardo allaient imprimer une 
direction nouvelle. Dans Tocavre de Say, ce qui nous inté- 
resse,c'est moins ce qu'ila emprunté à Sinilh que ces apports 
personnels. Essayons de les déíinir. 

1° Tout d'abord, Say acliève Ia déroute des idées physio- 
cratiques, 

L'oeuvre n était pas vaine. En Fránce, beaucoup d'esprits 
restaient attachés à ceux qu'on avait appelés Ia « secte ». Le 
traducteur même de Smith, Germain Garnier, considérait les 
Physiocrates comme tliéoriquement irréfutables. La supério- 
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rité de réconomiste écossais était à ses yeux loute pratique. 
« On peut hien, disait-il, rejeter Ia Ihéoric des éconoinistes 
conrime moins ulile, mais nou pas comme erronée » ,(1). 
Smith lui-mêine, nous le savons, n'avait pas complètemeat 
secoué leur joug. II admettait encore une productivité spé- 
ciale de Ia terre due au concours de ia nature. II considérait 
comme improductifs les travaux du médecin, du juge, de 
Tavocat ou do Fartistc. Say tranche ces derniers liens. Ce 
n'est pas dans Tagriculture seulement, c'est parlout que Ia 
natureest« forcéedetravailler deconcertavec Thoinme » (2); 
et par « fonds de terre » il veut qu'on entende dorénavant 
« tous les secours qu une nation tire directcment de Ia puis- 
sance de Ia nature, comme de Ia force du vent, du courant 
de Teau » (3). Quant aux módecins, aux avocats, auxartistes, 
etc., etc., comment nier qu'ils concoürent à Ia production ? 
GermainGarnier déjàavaitprotestécontreleur exclusion. Sans 
doute, leurs services sont des produits immalériels; mais ce 
n'en sont pas moins des produits, ayant comme les autres 
une valeur échangeablc et rósultant de Ia collaboration de 
rindustrie et du capital (4). Ils sont en tqut semblables à 
Fagrémentet àTutiliteque nousfournisseutdcsobjetsmatériels 
coihme les maisons d"habitation, les jardins, Targenterie par 
exemple. Sur ce point, Ia doctrine de Say rencoutra d'abord 
quelque résistance, les économistes anglais ayant peine à 
considérer comme une richesse, et par conséqueut comme un 
produit, un simple service qui, n'étant pas durable, ne pou- 
vait s'agréger au capital. Mais assez vite il eut cause gagnée 
cbez Ia majorité des auteurs (o). — Enfia, Say trouve (après 
Condillac) un décisif argument contre Ia physiocratie : c'est 
que « produire » ce n'est pas créer des objets matériels. 
(L'homme, du reste, peut-il créer quoi que ce soit, et fait-il 

(1) Trad. d'A. Smith par Garnier, 1802, l. V, p. 283. 
(2) Trailé, édit. de 1803, p. 39; 
(3) /6irf.,p.21.PlQs lai'd,il emploiera Texpressioii pius compréhensive « d'agents 

naturels ». 
(4) /6id., édit. de 1803, liv. I, cli; XLII et XLIII. Par « industrie », Say entend 

loutes les formes du travail. Cf. 6» édit., p. 70 et s. 
(5) Malthus parait encore hostile à Ia doctrine des produits immatériels, mais 

Lauderdale, Toolie, Mac Gullocli, Sênior l'adoptent, et elie semblait détinitive- 
ment acceptée lorsque Stuart Mill est venu de nouveau restreindre le sens du n^ot 
« produit I) aux seuls produits matériels. Pour Tooke, voir ses lettres à J.-B. Say, 
dans les (Muvres diverses de ce dernier. 
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jamais autre chose que Iransformer Ia matière ?) Produire, 
c*est siniplement créer des iitilités, accroitrelacapacité qu'ont 
les choses de répondre à nos besoins et de satisfaire nos 
désirs. Soiit donc productifs tous les ti'avaux qui concourent 
à ce résultat, Findustrie et le coinmerce autant que Tagri- 
culture (1). Les distipctions physiocratiques tombent ainsi 
d'elles-niêmes, et Say achève une réfutation que Smith, 
trop près encore de ses adversaii-es, n'avait pas su rendre 
décisive. 

2°-Sur un autre point encore Say, va continuer Smith en le 
dépassant. II s'agit de Ia conception même de réconomie 
politique et du rôle de Tóconomiste. 

Des Physiocrates à Smith, nous Tavons vu, Ia notion d'ordre 
■ naturel s"est modifiée. Pour les Physiocrates, c'est un ordre 

à réaliser, et Ia seieuce écononiique est essentiellement nor- 
mative. 1'our Adam Smith, c'est im ordre qui dès à présent 
se réalise : il existe à ses yeux unè constitution économique 
spontanée qui, comme Ia force vitale dans le corps, triomphe 
des obstacles artificieis que les gouvernements luiopposent, et 
réconomie politique pratique s'appuie sur Ia connaissance de 
cette constitution spontanée pour conseiller rhomme d État. 
Aux yeux de Say, c'est encore trop concéder aux besoins de Ia 
pratique._ L'économie politique est uniqucment Ia science de 
Ia constitution économique spontanée ou, comme il dit en 
employant un mot inconnu de Smith : « des lois qui régissent 
les richesses » (2). Elle est, comme Tafíu-me le titre de son 
ouvrage, une « simple exposition de Ia manière dont se for- 
ment, se distribuent et se consomment les richesses ». II faul 
Ia séparer de. Ia politique avec laquelle on Ta trop souvent 
confondue, et aussi de Ia statisti([ue qui est une simple des- 
cription de faits particuliers et non pas une science qui coor- 
donne des principes. 

L'économie politique devient donc entre les mains de Say 

(1) Trailé, liv. I, ch. II. N'e3l-il pas bizarre que Say n'arrive pas à faire lui- 
même Ia vraie application de cetle idée au commerce II trouve celui-ci produc- 
lit parce qu'il crée des valeurs échanqeables, et, néanmoins, critique Condillac 
pour avoir montré justement que le seul fait de clianger de main accroit Ia 
richesse en augmentant Tutilité des objets ? Cest que Say assimile perpétuel- 
lement utilité et valeur échangeable, et cetle confusion le fait tomber dans de 
graves erreurs. 

(2) Trailé, 6» édit., p. 6. 
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une Science purement théorique et descriptive. Le rôle de 
réconomiste comme celui du savant est non dc conseiller, 
mais simplement d'observer, d'analyser, de décrire. II doit 
« demeurer spectateur inipassible », écrit-il à Mallhus en 
1820. « Ge que nous devons au public, c'est de lui dire com- 
ment et pourquoi tel fait est Ia conséquence de tel autre. S'il 
chérit Ia conséquence ou s'il Ia redoute, cela lui suffit, il sait 
ce qu'il a à faire, mais point d'e^hortations » (1). 

Par là Say rompt lalongue tradition qui— des canonistes et 
des caméralistes aux mercantiiistes et de ceux-ci aux Physio- 
crates — avait fait de Féconomie politique avant tout une 
Science pratique, un guide pour I homme d'Etat et pour Tadnii- 
nistrateur. Siuitli avait déjà envisagé en naturaliste les phéno- 
mènes économiques, mais en naturaliste qui reste avant tout 
médecin. Say veut uniquement être naturaliste. La médecine 
ne le regarde pas. II pense appiiquer ainsi Ia vraie méthode 
scientifique. Cest du reste à Ia physique pius qu'<à Thistoire 
naturelle qu'il compare Ia science nouvelle. En cela encore il 
,s'écarte de Smith, pour qui le corps social est essentiellement 
une chose vivante. Sans employer encore le mot de physique 
sociale, Say en suggère constamment Fidée par ses comparai- 
sons répétées avec Ia physique de Newton. Comme les lois de 
Ia physique, « ses principes ne sont point Touyrage des 
hommes... Ils dérivent de Ia nature des choses; on ne les éta- 
blit pas, on les trouve; ils gouvernent les législateurs et les 
princes, et jamais on ne les viole impunément » (2). Comme 
les lois de Ia pesanteur, ils ne sont pas bornés aux frontières 
d'un pays : (v les limites des administrations des Etats, qui 
sont tout aux yeux de Ia politique, ne sont pour TEconomie 
Politiquequedesaccidents»... (3). II construitainsi Téconomie 
politique sur le modèle d'une science exacte dont les lois 
sont universelles. Comme pour Ia physique, il importe moins 
d'accumuler les faits particuliers que de formuler un petit 
nombre de principes généraux d'oü Ton déduira ensnite, sui- 
vant les circonstances, une chaine pIus ou moins longue de 
conséquences. 

(1) dorrespondance avec Malthus dans (Âiuvres diverses, p. 466. 
(2) Trailé, Discours préliminaire, 1" édit., p. ix, et 6° édit., p. 13. 
(3) Trailé, 1"'= édit., l. I, p. 404. 
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Impassibilité (1), préoccupatioii de Funiversel et défiance 
des constatations jsolées: ce sont làdes qualitéspour le savant 
sans doute; mais des qualités qui, en s'exagérant chez des 
esprits moins étendns que celui de J.-B. Say, peuvent aisé- 
ment se déformer, se muer en défauts, et qui s'appellent alors 
indifférence, dogniatisme et dédain des faits. N"est-ce pas ce 
qui, précisément, s'cst produit? et en posant ces príncipes, 
Say n'a-t-il pas orienté réconomie politique dans Ia voie 
même oü elle va bientôt rencoutrer Tliostilité souvent justiíiée 
de Sismondi, de List, de Tecoie historique et des chrétiens 
sociaux?Ea séparant radicalenient Ia politique de réconomie, 
en écartant de Ia science les préoccupations pratiques de 
Smith, il lui donne avec pius d'harmonie une cerlaine froi- 
deur qui chez ses successeurs moins biens doués ressemblera 
à ^'y méprendre à Fennui ou à Ia banalité. A tort ou à raison 
on en a fait remonter Ia resporisabilité jusqu'à Say. 

3° Nous venons de voir Tiníluence du progrès des sciences 
physiques sur Ia conception que Say s'est faite de Ia science 
économique. L'économiste français n"a pas moins subi Tac- 
tion du progrès économique. Entre Tannée 1776 oü parait 
Ia Riehesse des Nations et Tannée 1803 oü paraít le Trailé, se 
place Ia Révolution industrielle. Cest un fait considérable 
pour riiistoire des idées. 

Quand Say visite rAngleterre, ^jeu avant 1789, il Ia trouve 
déjà en plein essor du machinisme. En France, à Ia même 
date. Ia grande industrie en est encore àses premiers débuts; 
sous TEmpire, elle prospère rapidement, et depuis 1815, son 
expansion est énoi-me. Chaptal, dans son ouvrage De ['in- 
dustrie française, compte, eii 1819, 220 filatures avec 
922.200 broches, travaillant plus de 13 millions de kilogram- 
mes de coton l)rut. Ce n'cst encore que le cinquième de Ia 
pcoduction anglaise, — mais vingt ans plus tard Tindustrie 
textile aura quadruplé. Les autres industries Ia suivent du 

(1) 11 lie faudrait cependanl pa3 exagérer el considérer Say comme tout à fait 
indilTérent aux soaffrances résuUant de Ia misère. II constate par exemple que 
<1 pour beaucoup de ménages, dans les villes comme dans les campagnes, Ia vie 
enlière stfcompose de privalions »; — el que Tépargne « ne porte pas en général 
sur des coiisommations inutiles, ainsi que le voudraient Ia politique et rtiumanité, 
mais sur des besoiris véritables, ce qui conUamne le système économique de beau- 
coup de gouvenièments ». Trailé, l'" édil., t. I, p. 97-98, et C" édit., p. 116. — 
cr. aussi ce que nous disons supra, p. 107, note. 

G. ET R. — Doctr. écon. 9 
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même pas. Tout le mondç devine que Favenii' est là, un avenir 
indéfini, semble-t-il, dc richesse, de travail et de bien-être. 
Les générations nouvelles en sont coinme grisées,et de cette 
griserie industrielle le Saint-Simonisme sera l expression Ia 
plus eloqüente. 

Say ii'y a pas écliappé. Tandis que chez Smith Ia préoccu- 
pation de l'agriculture est encore dominante, chez Say c'est 
rindustriequitend à jouerle premier rôle. Désormaispendant 
de longues années les problòmes industrieis vont predominei- 
dans réconomie politique. Et le premier cours ofíiciel d'éco- 
nomie politique,professé par Say lui-iiiême au Conservatoire 
des aris et métiers, s'intitulera Cours d'économie industrielle. 

Dans Ia hiérarchie des activités utiles à Ia nation, Smith 
avait placé Fagriculture en tête. Say conserve cet ordre;mais 
il met sur le même rang que Tagriculture « les capitaux 
employés à tirer parti des forces productives de Ia nature... 
Une macliine ingénieuse produit plus que Tintéret de ce 
qu'elle a Coúté ou bien fait jouir la société de Ia diminution 
de prix qui résulte du travail de Ia machine » (1). Cette 
phrase ne se trouve pas dans Tédilion de 1803. Elle n'appa- 
raít que dans Ia 2°. Dans Tintervalle Say avait dirigé sa fila- 
ture d'Auchy-les-IIesdins et il avait proíité de son expérience. 
Cette question des macbines, effleurée seulement par Smith 
dans un bref passage, prend dans le livre de Say une place 
grandissante au cours de ses éditions successives. L'applica- 
tion des inventions mécaniques, qui se précipitent à ce mo- 
ment en France conime en Angleterre, provoquait souvent 
des émeutes d'ouvriers. Aussi Say ne se lasse pas de ^démon- 
trer leurs bienfaits. Au début, il admettait encore que Tadmi- 
nistration pouvait, pour atténuer leurs inconvénients passa- 
gers, « restreindre dans les commencements Femploi d'une 
nouvelle machine à de certains cantons oü les bras sont 
rares et réclamés par d'autres branches d'industrie » (2). Mais 
à partir de Ia 5° édition il change d'avis, trouve qu'une telle 
intervention serait « violer Ia propriété de Tinventeur » (3), 
et admet seulement les travaux d'utilité publique pour occu- 
per les ouvriers contraints au chômage par les macbines. 

()) Traité, 6= édit., p. 403. 
(2) Trailé, 1" édit., t. I, p. 48. 
(3) Traité, 5* édit., t. I, p. 67. 
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On peut attribuer à Tinfluence des mêmes circonstances Ia 
place prépondéraiile dévolue par J.-B. Say à uii persounage 
que Smith avait négligé de défiuir, mais qui, désormais, ne 
disparaitra pius de Ia théorie écononiique : à l'entreprenenr. 
Au début du xis" siècle, Fagenl principal du progrès écoiio- 
mique, n'est-ce pas en effet rhonime industrieux, actif, 
instmit, inventeur ingénieux, agriculteur progressif ou 
ho^iime d'aíraires hardi, dont le type se multiplie dans tous 
les pays au fur et à mesure des découvertes scientiliques et 
de rextension des débouchés?U'est lui,bien plus que le capi- 
taliste proprement dit, le propriétairo foncier, ou Fouviier, 
« presque toujours passifs », qui niène laproductionet domine 
Ia distribution des richesses. « Ge qui exerce Ia plus notable 
influence sur Ia distribution des richesses, dit Say, c'est Ia 
capacité des entrepreneurs d'industrie. Dans le mòme genre 
d'industrie, un entrepreneur qui a du jugement, de Tactivité, 
de Fordre et des connaissances, fait sa fortune, tandis qu'un 
autre qui u'a pas les mêmes qualités, ou qui rencontrc des 
circonstances trop contraires, se ruine » (1). N'est-ce pas ici 
encore le filateur d'Auchy-les-l:lesdins qui parle ? II est facile 
de s'en convaincre lorsqu'eu comparant les deux premières 
éditions (le sou livre, celle de 1803 et celle de 1814, on voit 
cette conception s'éclaircir, grandir et se forliíier de Fune à 
Fautre. 

Nous devons à ce sentiment três juste Ia conception exposée 
par Say du mécanisme de Ia distribution des richesses et 
devenue classique, conception bien süpérieure à celle de 
Smith et des Physiocrates. L'entrepreneur y sert de pivot à 
toute Ia répartition. Ou peut Ia résumer ainsi : 

L"homme, les capitaux et les terres fournissent ce que Say 
appelle des services prodiictifs. Ces services apportés sur le 
niarché s'échangent moyennant un salaire, un-intcrêt ou un 
fermage. Ils sont demandés parles entrepreneurs d'industrie 
(négociants, agriculteurs, manufacturiers), et combinés par 
eux en vue de salisfaire à Ia demande des produits que leur 
adressent les consommateurs. « Les entrepreneurs d'industrie 
ne sont pour ainsi dire que des intermédiaires qui réclament 

(1) Examen critique du discours de M. Mac Gulloch (1&2Õ), CEuvies diverses, 
p. 274-275. 
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^les services productifs nécessaires pour tel produit en propor- 
tion de Ia demande de ce produit ». Ainsi s'établit Ia demande 
des services productifs qui est « une des bases de Ia valeur 
de ces services ».—« D'un autre côté, les agents de Ia produc- 
tion, hommes et choses, terres, capitaux ou gens industrieux, 
s'ôíli'ent plus ou moins suivant divers motiís... et formeut 
ainsi Tautre base de Ia valeur qui s'établit pour ces mêmes- 
services « (1). Ainsi laloi de Toífre et de Ia demande règ leje 
prix des services, c'est-à-dire le taux des fermages, de i'in- 
térêt et du salaire, comme elle règle le prix des produits. 
Grâce à Tentrepreneur, Ia valeur des produits se répartit 
entre les « divers services pi*ôductifs », et les divers services 
se répartissent suivant les besoins entre les industries. La 
théorie de Ia distribution se coordonne harmonieusement à 
Ia théorie de Techange et de Ia production. 

Ce schéma si simple de Ia distribution des richesses cons- 
tituait un véritable progrès. 11 est d'abord beaucoup plus 
exact que celui des Physiocrates, oü Ton voyait les produits 
inatériels s échanger de classe à classe et non d'individu à 
individu. — D autre part, il permet de separei; Ia réniunéra- 
lioti du capitaliste et cclle de Fentrepreneur, confondues par 
Adam Smith. Sous prétexte que Tentrepreneur était le plus 
souvent un capitaliste, Téconomiste écossais — suivi par 
presqiie tous les auteurs anglais — le confond avec lui et 
désigne par le seul mot « profit » sa rémunération totale, sans 
y distinguer nettement Tintérêt de ses capitaux et son béné- 
íice proprement dit. Confusion três regrettable et qui pèsera 
longtemps sur Ia théorie économique en Angleterre. — Enfin 
Ia théorie /le Say a eu un autre avantage; elle a fourni à ses suc- 
cesseursfrançaisun schéma clairde Ia distribution des richesses 
qui nianquait chez Smith, au moment même oü Ricardo cher- 
chait de son côté à combler cettelacune parsathéorie nouvelle 
de Ia distribution, oü Ton voit Ia rente s'opposer par sa nature 
et par ses lois aux autres revenus, et oü d'autre part le taux du 
salaire et du proíit sont considérés comme antithétiques, de 
sorte que Tun ne peut s'élevcr sans que Tautre diminue-. 
Théorie séduisante mais erronée, qui allait précipiter Téco- 
notnie politique anglaise dans des discussions infinies et que 

(1) Traité, G® édit., p. 349. 
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l'on devait du reste fiair par abandonner. Say, en montrant Ia 
dépendance oü se trouvent simullanément le salaire et le 
proíit à Tégard de Ia demande des produits, et en interpré- 
tant ]e taux du fermage par les mêmes causes géné rales (oíTre 
et demande) qui expliquent le taux des autreis services pro- 
ductifs, a évité à Tóconomie politique française de s'égarer 
ainsi — et a fourni plus tard à M. VValras les premiers linéa- 
ments de sa belle conception du prix des services et de Tóqui- 
libre économique. Ainsi s'explique qu'il n'ait pas voulu (et Ia 
grande majorité des éconqmistes français Tont suivi) attacher 
à Ia théorie de Ia rente Fimportance exceptionnelle que lui 
donnaient les économistes anglais. Par contre, et pour Ia 
même raison, il n'cst jamais tombé dans Topinion qui nie 
purement et simplement Ia rente du sol, et Ia considère 
comme un revenu des seuls capitaux enfouis dans Ia terre. 11 
a même réfuté à l avance cette orreur, que Carey et Bastiat 
essaieront plus tard de soutenir (1). 

4° Cest surtout par son don de coordination logique des 
idées que Say jusqu'ici nous a paru remarquable. Mais n'a- 
t-il enrichi Ia science économique d'aucune vérité tout à fait 
nouvelle? 

On a longtemps considéré comme une trouvaille de pre- 
mier ordre sa théorie des déboiichés : « les produits s'achètent 
-avec des produits ». Cest une formule heureuse en efifet, 
mais ce n'est pas une vérité profonde. Elle exprime simple- 
ment cette idée familière à Smith comme aux Physiocrates ; 
Ia monnaie n'est qu'un intermédiaire, on ne Facquiert que 
pour s'en débarrasser aussitôt et Téclianger contre imnouveau 
produit. « Les échanges terminés, il se trouve qu'on a payé 
des produits avec des produits » (2). Ainsi les marchandises 
se servent mutuellement de débouchés, et Tintérét d'un pays 
qui produit beaucoup est que les autres produisent au moins 
autant. Say entrevoyait déjà Ia fraternité des peuples décou- 

(1) ]ie fermage, dit-il, est sans doule en parlie Tintérêt des capitaux enfouis 
<laiis le sol », car il y a peu de biens-fonds qui ne tirent quelque valeur des 
•améliorations qu'on y a répandues, mais Ia lotalité de leur valeur locative ne 
proviendrait de là que dans le cas oü Ia lerre susceplible de produire et dénuée 
d'amélioralion ne pourrait se Jouer à aucun prix; or, ce cas n'arrive pgint dans 
•un pays clvilisé ». — Examen critique du discours de M. Mac Culloch (1825) dans 
^Xluvres diverses, p. 27". 

(2) Trailé, 1'® édit., p. 154. 
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laut de ce príncipe : « La théoriedesdébouchés... changerala 
politiquedumonde », disait-il (1). llcroyaitpouvoir fonder sur 
elle toute Ia politique libre-échangiste. Cétait trop atteudre 
d'une formule si vague et si évidente qu'elle en est presque 
inutilisable. 

Plus interessante est Fapplication qu'il fait de Ia théorie 
des débouchés aux crises de surproduction; — car elle met 
en pleine luniière les vraies tendances de Say. Garnier déjà 
avait signalé comme possible un engorgement général des 
marchés. A niesureque les crises se multipliaient, cette préoc- 
cupation hantait des esprits toujours plus nombreux. Rien de 
plus illogique, dit Say. L'oífre totale des produits et Ia 
demande totale des produits sont nécessairement égales, car 
Ia demande totale n'est pas autre chose que Ia masse totale 
des produits créés. Un engorgement général serait donc une 
absurdité (2). 11 éqüivaut simplement à une abondance plus 
générale de richesses, « et les richesses sont une chose dont 
les nations ne sont pas plus embarrassées que les particu- 
liers » (3). Cequi est possible, c'est uniquement une mauvaise 
direction des nioyens de production et par suite une surabon- 
dance de tel ou tel produit, en d'autres termes, un engorge- 
ment (4). La pensée de Say est qu'il ne faut jamais 
craindre de produire trop de toutes les marchandises àlafois,. 
mais que Fon peut fort bien avoir produit trop de telle ou 
telle en particulier. 

A cette idée juste, Say a donné souvent des formules para- 
doxales. On a pucroire, à lire en particulier certaines phrases 
de sa 2° édition (5), qu'ilniait absolument les crises. Au fond 

t 
(1) <1 Cest Ia Ihéorie de Ia clialeur, celle du levier, celle du plan incliné, qui onl 

mis Ia nalure enlière à Ia disposition de rhomme. G'est celle des échanges et des- 
débouchés qui changera Ia politique du monde ». Traité, 6« édit., p. 51. 

(2) Traité, édit., t. II, p. 175. 
(3) Ibid., p. 179. 
(4) Ibül., p. 178. 
(5) « Un genre de production devancerait rarement les autres et des produits 

seraient rarement avilis, si tous étaient toujours laissés à leur entière liberté " 
(6' édit., p. 143). On a attribué trop d'importance à sa phrase ; « certains pro- 
duits surabondent parce que d'autrès sont venus à manquer n [ibid., p. 1421, qui 
semble nier jusqu'à Ia possibilité d'une surproduction même partielle. Mais elle est 
corrigéç par Ia phrase qu'il a lui-rhême mise en note à Ia page suivante pour pré- 
venir tout malentendu : « le sens de ce chapitre-ci n'est pas qu'on ne puisse pas 
produire d'une cerlaine marchandise trop en proportion des besoins, mais seu- 
leinent que ce qui favorise le débit d'une marchandise, c'est Ia production d'une 
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il était bien forcé d'en avouer l'existence ; mais il est surtout 
préoccupé (récarter touteconcliisiondéfavorable à Fextension 
de Tindustrie. 

11 considère les crises comiiié un phénoinène essentiellc- 
inent « passager » (1); il affirnie que « Ia liberté indusLriclle 
suffirait àles prevenir ». II lui importe surtout d'écarter c les 

" vaines terreurs » de ceux qui craignent qu'on ne puisse con- 
sommer toutes ces rictiesses, d'un Malthus souhaitant le main- 
tien des riciies oisifs comme soupape à Ia surproduction (2), 
d'un Sismondi suppliaiit qu'on ralentisse les progrès indus- 
trieis et qu'on arrete'les inventions. II s'indigne de telles 
paroles, alors que dans les nations les pius florissantes « les 
sept huitièmes de Ia population manquent d'urie multitude 
de produits regardés comme uécessaires, je ne dirai pas dans 
unefamille opulente mais dans un ménage modeste »(3). L'in- 
convénient, il ne se lasse pas de le rópéter, vient » non pas 
de trop produire, mais de ne pas produire précisément ce qui 
corivient » (4). Produire! produire!... tout est là, et, natu- 
rellement, par Fabaissement du prix des objets, ceux mêmes 
qui souffrent un instant seront les preniiers à ])énéficier 
ensuite de l'extension de Findustrie. 

Ainsi, dans cette polémique un moment cólèbre entre Say, 
Malthus, Sismondi et Ricardo lui-même (qui se rangea sur ce 
point à Favis de Say), il faut cliercher non pas des éclair- 
cissements sur le phénomène des crises — on n'en trouverait 

autre ». Et il a cerlainement élé infidèle à lui-même lorsqiie, dans ses letlres à 
Malthus, il a recours pour défendre son point de vue à un mauvais jeu de mots, 
en disant que produire signifiant « produire dfis objets deinandés », tout ce qui 
excède cettç demande n'estplus de Ia production, et à plus forte raison de Ia sur- 
production (p. 462). Cf. Ia réponse de Malthus, p. 508, et Ia répUque de Say con- 
firmant son idée, p. 513. Beaucoup plus conforme à sa véritable pensée, et beau- 
coup plus vraie, est sa réponse à Tarticle de Sismondi, publiée en 1824 dans Ia 
Revue etici/clopédique, sous le titre : « Sur Ia balance des consommations avec 
es productions ». (Euvres diversesj p. 250 et suiv. — Du reste, ses. expressions 

Varient d'une édition à Tautre, et rien au fond n'est plus llottant que Ia pensée de 
Say sur ce sujet. I^a"formule <■ les produits s'achòtent avec d?'- produits » est si 
générale qu'elle signifie tout ce qu'on veut... et rien du toul, car Ia monnaie n'est- 
elle pas aussi un produit? 

(1) Letlres à Maíthus, QEuvres dlverses, p. 4GC. 
(2) Malthus,' l'rincipes d'économie polilujue, trad. franç., p. 3.37, liv. II, ch. I, 

sect. IX. 
(3) Balance des consommations avec les productions, p. 252. 
(4)/iW., p. 25J. 
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guère — mais Texpression d'un sentiment juste au fond, 
auquel Say a eu le tort de donner une formule scientifique 
inadéquate. 

Le rôle de J.-B. Say dans I histoire des doctrines est loin 
d'être négligeable. Les économistesétrangersne le reconnais- 
sent pas toujours. Dühring, en particulier, malgré son habi- 
tuelle perspicacité, est fort injuste en parlant du « travail de 
délayage » auquel Say se serait livré(l). Sans doute, sonbesoin 
de clarté Ta entraíné parfois à glisser sur de graves pro- 
blèmes au lieu de les approfondir. Entre ses mains Féconomie 
polilique devient souvent trop simple. II voile certaines diffi- 
cultés par des solutions purement verbales (en quoi Bastiat, 
par exemple, Fa trop volontiers imité). L'obscurité de Smith 
est souvent féconde, et Ia clarté de Say est moins stimulante 
pour Tesprit. — Accordons tout cela. II n'en a pas moins fidè- 
lement transmis à Ia science française les idées essentielles 
du grand Ecossais. II a corrigé heureusement, par ses souve- 
nirs de Condillac et de Turgot, certaines opinions contestables 
de son maltre. II a ainsi évité beaucoup d'erreurs à ses suc- 
cesseurs. II a imprimé sa marque à réconomie politique fran- 
çaise, et si les économistes anglais avaient adopté pius tôt sa 
conception de Tentrepreneur (au lieu d'attendre jusqu'à 
Jevons) ils eussent épargné à Ia science bien des discussions 
stériles provoquées par un penseur certainement beaucoup 
plus profond que Say, mais bien moins judicieux ; David 
Ricardo (2). 

(1) Dühring, Kritische Geschichte der Nalionalõkonomie und des Socialismus, 
2" édit., 1875, p. 165. Par conlre, on lira avec profil les Irès inléressanles études de 
M. Allix sur J.-B. Say, dans Ia Revue d'Éconoinie polilique de 1910, p. 303 et 
341, et dans Ia Revue d'hisloire des Doclrines, 1911, p. 321. 

(2) Stanley Jevons {Theory of'political Economy, 3« édit., 1888) a reconnu, 
en des termes peut-être même trop absolus, celte supériorité des économistes 
français sur Ricardo : • La conclusion à laquelle j'arrive toujours plus clairement, 
c'es^ que le seul moyen d'alteindre un système vrai d'écononnie polilique est de 
rejeter une fois pour toutes les hypothèses embrouillées et absurdes de T^cole 
ricardienne. La vérité est avec Técole française (qu'il fait remonler à Condillac, 
Beaudeau, J.-B. Say), et le plus tôt nous le reconnailrons, le mieux cela vaudra» 
(Fréface, p. xlik). 
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CHAPITRE III 

LES PESSIMISTES 

Avec les économistes, dont nous avons parlé dans les cha- 
pitres précédents nous n'avions eu qu'à admirei- le nouvel 
ordre de faits qui venait d'être révélé et comment tout y 
couspirait au bien des individus et des nations. Mais ici nous 
changeons de voie : voici d'autres doctrines qui, sur Taube 
radieuse de Ia science naissante, vont projeler une grande 
ombre, laquelle va aller sans cesse s'élargissant jusqu'à lui 
donner Taspect d'une « science sinistre », dismal science, 
comrne Tappellera plus tard Carlyle. 

\'oilà pourqupi nous appelons ces économistes les pessi- 
mistes sans que d'ailleurs ce qualiíicatif implique un blâme 
puisque, ati contraire, nous essaierons de montrer que leurs 
théories sont plus rapprochées dé Ia vérilé que celles des 
optimistes que nous verrons plus tard. Mais c'est parce que, 
tout en continuant à affirmer comme leurs prédécesseurs 
ridentité des intérêts individuels avec l intérêt général, ces 
nouveaux maltres qnt fourni cent bonnes raisons de n'y plus 
croire; parce qu'ils ont montré partout des antagonismes 
déconcertants, entre les propriétaires et les capitalistes, entre 
les capitalistes et les travailleurs. Pessimistes, parce que, 
parmi 4es lois naturelles, voire même providentielles qui 
devaient réaliser Tordre à Ia seule condition que Thomme sút 
lês comprendre et leur obéir, ils ont cru en découvrir d'au- 
tres —telle Ia loi de Ia rente qui assurait à une minorité de 
propriétaires oisifs un revenu desliné à grand^r en ráison 
directe de Ia faim du peuple; — ou telle Ia loi du rende- 
ment non proportionnel qui assignait une limite fatale à Ia 
production des aliments indispensables à Ia vie, limite qui 
déjà Ia serrerait de prèsetne laisserait aux hommes d'autre 
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perspectivo pour améliorer leur sort que de restreindre 
volontairemeut leiu- nombre; — ou eiicore, telle Ia loi de 
réductiou indéíinie des proíits qui devait tôt ou tard envaser 
rindustrie huinaine dans les eáux stagnantes de « Tétat sta- 
lionnaire ». 

Pessimistcs, aussi, parce qu'ils Ti'ont pas cru à Ia possibilite 
de changer le cours de ces lois inéiuctables, ni par des 
reformes légisiatives, ni même par raction organisée dfcs 
bonnes volontés. En somme ils n'avaient pas beaucoup de foi 
dans ce que nous appelons le progrès. 

Mais il ne faudrait pas croire qu'ils se soient coiisidérés 
eux-mêmes comme pessimistes, ni même qu'ils aient été 
jugcs tels par leurs contemporains. Ceei est une appréciation 
a posterio7'i qui les eüt fortétonnes. Au contraire, ilsdéroulent 
leurs théories avec une sérénité qui déconcerte. lis n'imagi- 
nent pas un instant qu'on puisse y voir des griefs contre 
Fordre de choses existant, .ni contre Ia sagesse « du Grand 
Auteur de Ia Nature ». lis pensent avoir assis sur des bases 
inébranlablês Ia propriété en démontrant que Ia rente qu'elle 
donne n'est point du fait du propriétaire, et avoir désarmé. 
Tesprit de revolte en démontrant aux pauvres qu'ils sont eüx- 
mêmes les auteurs responsables de leurs niaux (1). 

Les deux hommes les plus représeiitatifs de ces doctrines, 
Maltlius et Ricardo, étaient pourtant des philanthropes, des 
amis dti peuple, ils le déclarent et nous n'avons aucun motif 
de suspecter leur sincérité (2). Quant à leurs contemporains, 
ils ne furent nullement etfrayés, mais au contraire se montrè- 
rent três enthousiastes de cette nouvelle économie politique. 
Oalui fit grand accueil dans Ia haute société anglaise (3), et 

(1) « Le peuple doit s'envisager comme étant lui même Ia cause principale de 
ses soulTfances • (Malthus, p. 500). • 

Cest sans doule pourquoi d'autre5 auteurs, par exemple M. Élie Halévy dans 
son livre Le Radicalisme Philosophique, disent que Ilicardo, Malthus et leurs 
disciples « passent pour représenter roptimisme et le quiétlsme ». Optimistes! en 
quel sens? Sans doute parce qu'ils croyaient Tordre économique le meilleur pos- 
sible et en tout cas impossible à changer? Soit I mais alors c'est ce que nous 
préférerions appeler des pessimistes satisfaits. 

(2) « Tout lecteur équitable doit reconnaitre que Tobjet pratique que Tauteur a 
eu en vue par dessus tout est d'améliorer le sort et d'augmenler le bien-être des 
classes inférieures de ia société ». Cest par cette déciaration que Malthus termine 
son livre sur Ia Population. 

(3) Dans ses lettres, une contemporaine de Ricardo, Miss Edgeworth, nous dit 
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niême des danies se chargèrent de rendre intelligibles à tous, 
dans des nouvelles et des contes, leá théories abstraites de 
Ricardo (1). 

II faut reconnaitre d'ailleurs qu"ils ont rendu à Ia science 
— et mêine aux classes ouvrières par un eífet de rcaction — 
d'éminents services. Les pcssiinistcs, mêiiie quand ils soiit 
inconscienls de leur pessimismo comme ceux-ci, font pliis 
pour le progrès que les optimistes. Cest à eux qu'il faut faire 
remonter le grand travail critique de toutes les doctrines et 
de toutes les institutions économiques, qui a rem[)li le 
xix" siècle et qui est loiii d'êtrc épuisé.. Et même, comme 
nous le verrons plus tard, Karl Marx est le fils intellectuel 
de Ricardo. D'ailleurs dans leurs théories il en est d'autres 
remcírquables qui n'ont aucun caractère pessimiste — mais 
il est vrai que ce ne sont pas celles-Icà qui leur ont valu leur 
célébrité. 

I 

Malthus. 

Quoique Malthus (2) ne soit guère connu que par sa loi de 
Ia population il eút été, niôme sans cela, un économiste do 

que rÉconomie Politique élait si forl à Ia mode que les grandes dames, avanl de 
prendre des gouvernantes pour leurs filies, s'informaient si elles étaient eapables 
de leur enseigner celte science. 

(1) Conversatioiis ou Polilical Economi/, par M^e Marcet, 1816 (Iraduil en 
français). lUustrations of Polilical Economy, par Miss Marlineau (Iraduit en 
français), 9 volumes comprenant 30 contes (18.32 à 1834), curieuse et Irfes instruc- 
tive exposition, pour qui a Ia patience de les lire, de Ia science écouomique d'il y 
a un siècle. 

(2) Robert Malthus naquit en 17GG. Son père élait un gentilhomme rural, 
homme instruit, en relations avec les philosophes de son temps, surtout avec 
Hun\e et même, parait-il, avec J.-J. Rousseau. II lit donner à son fils une excel- 
lente instruction et, comme il élait le cadel, le destina, selon Tusage, à Tétat 
ecclésiàstique. En effet, Robert Malthus, après Ia soi-tie de TUniversité de Cam- 
bridge, prit une cure de campagne. Cependant en 1807, il fut nommé professeur 
dans un collège fondé par Ia Compagnie des Ihdes à Ilaileybury (comté d'ner- 
1'ord) et y resta jusqu'à sa mort en 1836. II s'était marié assez tard, à 39 ans, el 
avait eu trois fils et une filie, qui il'ont pas laissé de nom. Quoique d'ordre privé, 
ces détails de famille ont un certain intérêt puisqu'il s'agit de Mallhus. 

Malthus était jeune pasteur dans sa petite paroisse et encore célibataire — il 
avait 32 ans — quand il publia, en 1798, sans nom d'auteur, son fameux Essay on 
ihe principie of populalion as il affecls lhe fulure improvemenl of sociely. Les 
critiques qu'il suscita furent nombreuses. Pour mieux étudier son sujet, il fit un 
voyage de trois ans (1799-1802) sur le continent européen, mais non en Francci 
qui à cette époque n'était pas un séjour três attrayant pour un Anglais. Et en 1803 
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grande valeur, grâce à son traité d'Economie Politique 
et à plusieurs études cemarquables, mais nous ajournons 
]'examen de ses autres théories, nolamment celles de Ia rente 
du sol, au nioment oü nous parlerons de celles de Ricardo 
(p. 16,7).. 

La loi de Ia population. 

Vingt ans s'ctaient écoulés depuis Tapparition du livre 
immortel d'Adam Smith sans que Ia science économique 
eúl fait un pas en avant, lorsque parut un petit livre ano- 
nyme, qu'on sut bientôt être dú à un pasteur de campagne 
et qui íit tout de suite quelque bruit. Le retentissement, 
après plus d'un siècle, n'en est pas affaibli. A première vue, 
on pourrait croire qu'il ne touche que d'assez loin à TEco- 
Domie Politique, puisqu'il n'a pour objet que le mouvement 
de Ia population, dono Ia démographie comme on dit aujour- 
d'hui. Mais d'abord cette science nouvelle, dont il est le 
créateur, ne s'est détachée qu'assez tard du trone de TEco- 
nomie Politique. Et puis, nous verrons que Tinfluence de son 
livre sur toutes les théories économiques,- aussi bien celles 
de Ia production que de Ia répartition, fut énorme. Ce livre 
peut être considéré comme une réplique à celui d'Adam Smith 
sur Ia Richesse des nations, dont il aurait pu, comme le fait 
remarquer spirituellement M. James Bonar, reprendre le 
titre ainsi transposé : « Essai sur les causes de Ia pauvreté 
des nations ». 

D'aillèurs le fait de faire intervenir dans rapplication des 
phénomènes économiques un facteur nouveau, emprunté à 
Ia biologie, et un instinct tout autre que Tintéret personnel 
ou le désir du profit, à savoir l instinct sexuel, élargissait 
grandement Thorizon de FEconomie Politique et annonçait 
déjà Favènement de Ia Sociologie. On sait que, de Faveu de 
Darwin lui-même, c'est au livre de Malthus qu'est due Fori- 

il publia, cette fois sous son nom, une 2« édition três corrigée et augmentée avec 
ce titre un peu modifié : An essa;/ on the.principle of population, or a view of ils 
past and present effecls on human happiness. Quatre autres éditions furent 
publiées de son vivant. 

Ce livre ne doit pas faire oublier les autres três remarquables, quoique éclipsés 
par Ia gloire du premier, qui ont suivi : d'abord les Príncipes d'Êconomie Poli- 
tique considérés au point de vue de leur applicalion pratique (1820) et <i'autre3 
plus spéciaux sur les lois sur les blés (1814 et 1815), sur Ia rente (1815), sur Ia 
lõi des pauvres (1817); enfin ses Définitions en Êconomie Politique (1827). 
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gine de Ia plus célèbre doctriac scientifique du xix° siècle, 
celle de Ia lutte pour Ia vie comme mode de sélection et 
comme ressort du progrès. 

II ne faudrait pas croire que le danger possible pour Tes- 
pèce humaine d uti accroissement indéfmi de Ia population 
ii'eLit atliré rattention d'aucun écrivain avant Mallhus. En 
France, Buffon et Montesquieu s'en étaient préoccupés. Mais, 
engénéral, on considérait qu une nonibreuse population était 
toujours un bieu pour un pays et qu il n'y avait pas à en 
redouter l'excès, Ia population étant naturellement réglce 
par les moyens de subsistance (1). Ç'est ce que dit en propres 
termes le physiocrate Mirabeau dans son livre l'Ami des 
Hommes qui porte pour sous-titre Trailé de Ia Population 
(1755). Les fervents de TOrdre Naturel ne pouvaient s'in- 
quiéter d'un fait aussi naturel que Taccroissement de Ia 
population. Mais cet optimisme prit des proportions extra- 
vagantes avec Godwin, doiit le livre Polilical Justice, paru en 
1793, secoua, fortement les esprits. Godwin, a-t-on dit, a été 
le premier des doctrinaires anarchistes. Cest lui, en effet, qui 
semble avoir puononcé le premier le mot fameux : << Tout 
gouvernement, niême le meilleur, est un mal ». En tout cas, 
il a été leur précurseur par Ia confiance illimitée qu'il mon- 
trait dans Tavenir des sociétés ; aussi bien dans les progrès 
de Ia science, qui multiplierait les produits dans de telles 
proportions qu'il sufíirait d'une demi-heure de travail par 
jour pour satisfaire à tous les besoins — que dans ceux de Ia 
raison ([ui refrénerait les intérêts individuels et Ia lutte pour 
le profit. Mais, du jour oü Ia vie sera si facile et si belle, 
n'est-il pas à craindrc que les hommes ne multiplient telle- 
ment que Ia terre ne pourra plus les nourrir? En posant cette 
question, Godwin ne soupçonnait guère sans doute quel for- 
niidable problème il venait de déclancher. II y répondait 
d'ailleurs sans trouble, avec une imperturbable confiance, en 
disant que celte éveatualité ne se réaliserait » que dans des 
myriades de siècles », que probablement niême elle ne se 
réaliserait pas du tout parce que Ia raison ne serait pas moins 
puissante pour refréner le désir sexuel que pour maitriser le 
désir du profit; et niême il envisageait Ia perspective d'un 

(1) Voir, là-dessus, Stangeland, Pve-ilalthunan Doctrines, New-York, 1901. 
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état social dans lequel « Tesprit doniinerait les sens à tel 
point que Ia reproductioii s'arrêterait », et que riiomme 
deviendrait immortel (1). ■ 

Précisément à Ia même date paraissait en France un livre 
qui se rapprochait beaucoup de celui de Godwin : Esqiiisse 
d'un tableau historiqiie des progrès de l'Esprit humain, de 
Condorcèt (1794). II respire Ia même coníiance dans Ia 
marche des sociétés humaines vers le bonheur, dans Ia toute- 
puissance de Ia seience, telle qu'elle pourrait aller, sinon 
jusqu'à supprimer Ia mort, du moins à Ia faire reculer indé- 
íiniment (2) — et cette co^fiance chez un honime qui était á 
Ia veille de s empoisonner pour échajiper à Ia guillotine ne 
laisse pas que d'être émouvante. Mais si Ia mort doit être 
abolie, alors se pose pour Condorcèt Ia même question que 
pour Godwin : comment Ia terre suffira-t-elle à nourrir les 
honmies? Et il donne à peu près Ia mênie réponse : c'est, ou 
bien que Ia science saura assurer des subsistances au delà de 
toute Jiniite assignable, ou bien que Ia raison saura limiter 
un accroissement irréíléchi de Ia population. 

11 était à prévoir qu'un si fougueux optinjisme provoque- 
rait une réaction, selou le rythme habituei dans 1'histoire 
des doctrines comme dans celle des faits. Elle ne se íit pas 
attendre et ce fut sous Ia forme de l'Essai de Malthus qu'elle 
apparut. 

A ces affirmations que le progrès de Fespèce humaine en 
richesse et en bonheur était indéíini et que Ia crainte qu'il 
iiV eât un jour trop d'honmies sur ia terre était chimérique 
ou, en tout cas, à trop longue échéance pour qu il valút Ia 
peine de s'en inquiéter, Malthus répond que, tout au con- 
traire, c'est là qu'est Tobstacle presque insurmontable, et 
non pas un obstacle dans un avenir lointain, mais présent, 
immédiat, urgent (3), d'aujourd"hui et de tous les temps, 

(1) Godwin, Political Justice, liv. VIII, ch. VIL Héimpression, Londres, 1890. 
(2) « Sans doute, rhomme ne deviendra pas immortel, mais n'est-il pas possible 

que rinlervalle de lemps entre le moment oá il' commence à viyre et celui oü 11 
cesse de vivre puisse être reculé indéfmiment? » 

(3) Le chapitre VIII est intitulé : « Erreur de supposer que le danger résultant 
de Ia population est à longue échéance... ». « II y a três peu de pays oü Ton 
n'observe pas un constant elTort de Ia population à croitre au delà des moyens de 
subsistance. Cet effort, çonstant dans son action, tend non moins constamment à 
plonger dans Ia détresse les classes inférieures de Ia société et s'opp9se à toute 
amélioralion'de leur état « (p. 16). 
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obstacle qui a sans cesse enrayé Io progrès cie Tespòce 
luiniaiae, rocher de Sisyphe qu'clle a loujoiirs eu à rouler et 
qui l écrase. La Nature a mis en l'homme un instinet qui, s'i^ 
est laissé à lui-mèine, le voue à Jafaira, à Ia inort et au vice. 
Et c'est ce fait dont ellcs souíirent, sans en savoir Ia cause, 
qui donne Ia clé de Tliisloire des sociétés et de leurs misères. 

Tout le monde, même les personnes les plus étrangères aux 
études sociologiques, connaLt les formules inoúbliables par 
lesquelles Malthus a mis en regard, d'un côté Ia rapidité 
eífrayante de racçroissemènt de Ia populátion livrée à elle- 
même, de Tautre Ia lenteur relative de laccroissement des 
subsistances. Pour cela il represente lá populátion par une 
progression géométrique, c'est-à-dire une série qui grandit de 
terme en terme par multiplication, et il prend Ia plus simple, 
celle oü cliaque terme est le double du précédent. 11 repre- 
sente Ia produetion par une ])rogression ariüiméúque, c'est- 
à-dire par une série (jui grandit de terme en terme par addi- 
tion, et il prend aussi Ia plus simple. Ia série des nombres 
entiers. II a ainsi ; 

1 2 i 8 Ití 32 (5i 128 , 256 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 

De plus, il admet que cbaque terme correspond à une 
période de vingt-cinq ans. On voit dotic du premier coup 
d'ccil que. Ia populátion doublant tous les vingt-cinq ans et 
les subsistances ne s'accroissant à cbaque période que d'une 
quantité toujours Ia même, Fécart entre les deux va grandis- 
sant dans des proportiotis eííVayantes. Dans notre tableau, 
qui ne contient (^ue neuf termes, soit une durée relativement 
courte de deux cents ans, nous voyotis quau dernier terme le 
chitfre exprimant Ia populátion est déjà vingt-Iiuit fois plus 
grand que le cbiífre exprimant les subsistances : au trente et 
unième terme le milliar\I serait dépassé, et si Ton prolongeait 
Ia progression jusqu'au ccntième terme, il n'y aurait plus de ' 
représentation numérique possible. 

La première de ces progressions peut être admise comme 
evidente en tant que représentant Ia loi biologique de Ia 
génération. Ce n'est pas pour rien que dans le langage cou- 
rant « génération » et « multiplication » sont synonymes. 11 
est vrai que le doublement suppose quatre enfants arrivant à 



144 LES FONDATEUnS 

Tâge de reproductioa, et par conséquent environ six nais- 
sances, étant donné le déchet inévilable de Ia mortalité 
infantile (1). Ce chiíFre peut paraltre élevé pour nous qui 
vivons dans des sociétés oú Ia restriction des naissances est 
générale, mais il est certain que chez toutes les espèces 
vivantes, et même chez Tespòce humaine, qui est Ia nioins 
prolifique,le nombre des naissances laissé à son cours naturel 
serait beaucoup plus élevé. Le nombre des grossesses suc- 
cessives chez Ia femme, pendant Tâge de reproduction, peut 
atteindre et ^ dépassé en fait, dans certaius cas, une ving- 
taine. Cest grâce à cette nmltiplication que Ia terre s est 
peuplée jusqu'à présent et rien n'indiquc que cette capacité 
reproductrice soit moindre chez les deux sexes aujourd hui 
qu autrefois. En ne prenant que le nombre 2 comme raison 
de sa progression, alors qu il áurait pu prendre 3 ou 4, Mal- 
thus n a donc rien supposé d'excessif. 

Cest plutôt Ia durée de v;ngt-cinq ans comme intervalle 
entre deux teí-mes qui peut prêter à Ia critique (2). L'inter- 
valle entre Fâge moyen des parcnts et Fâge moyen auquel 
les enfants issus de ce couple procréeront à leur tour, ne 
peut guère étre inférieur à trente-trois ans; c est ce qu'on 
appelle Ia durée d'une génération et on en a toujours compté 
environ trois par siècle. 

Mais c'est là chicane sans importance. Car que Ton allonge 
riutervalle de deux ternies de vingt-cinq à trente-trois et 

(1) En effet, pour juslifier sa muUipIicalion par 2, Mallhus considérait comme 
normale une lamille de 6 enfanls. En supposant que sur les O il y en ait 2 qui 
prédécèdent avant le mariage ou restent célibataires, il en restera 4 qui piocréeront 
à leur lour el nous avons bien ainsi Ia série 2, í, 8, etc. Avec deux enfants seule- 
ment par couple, Ia population diminuerait évidemment, puisque lous les enfant» 
n arriventpas à Tàge de reproduction et que, mème parmi ceux qui y parviennent, 
tous ne se reproduisent pas. L'expérience prouve qu'au-des30u3 de trois enfants 
par ménage Ia population n'augmente pas ou ne s'accroit qu'in3ensiblement. Cesl 
le cas de Ia France qui compte en moyenne 2,70 naissances par ménage. 

j (2) Cependant, Mallhus n'avait pas pris des chiffres au hasard. En ce qui con- 
cerne Ia durée de doublement de vingt-cinq ans, il s'appuyait sur le iiiouvement 
de Ia population aux États-Unis. 11 est curieux de constater que, au cours du 
XIX® siècle, le mouvement de Ia population aux États-Unis a élé, à peu de chose 
près, celui prévu par Malllius. En elTet, Ia population en'1800 était de 5 millions. 
En Ia doublant 4 lois (4 périodes de 25 ans = 100 ans), on a pour 1900 le chifTre de 
80 millions. Or, il a été atteint en 11)05. II n'y a donc eu que cimj années de retard 
sur Ia prophétie !Mais hâtons nous de faire remarquer que c'cst une coincidence 
purement fortuite, car cet accroissement est dü non à Ia natalité, mais à 1'immi- 
gralion. 
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même que Ton réduise Ia raison de Ia progression de 2 à 
1 '/a- voii'e même à 1 ou à 1 VlO' qu iniporte? La progres- 
sion sera un peu retardée, mais il sufíit que Ia progression 
géométriqiie soit admise pour que, si lente qu'elle soit au 
début, elle marche bientôt par bonds énormes et dépasse 
toute limite. Ces corrections n'enlèvent dono rien à Ia force 
du raisonnement de Malthus en tant que loi physiologique. 

Cest Fautre progression, celle de Faccroissement des sub- 
sistances, qui paralt plus critiquable,car elle est évidemment 
arbitraire et,on ne sait pas bien si, comme Ia première, elle 
représente simplement une lendance ou si elle prétend repré- 
senter Ia réalité ? Elle ne correspond pas à une loi connue et 
certaine comme Ia loi biologique de Ia reproduction. Ou plu- 
tôt il semble qu elle donne un démenti à cette mêmç loi. En 
eífet, que sont les « subsistances »,sinon des espèces animales 
et végétales, lesquelles se reproduisent selon les mênies lois 
que Tespòce humaine et même selon une progres-sion géomé- 
triqiie beaucoup plus rapide ? La puissance de multiplication 
du grain de blé ou de Ia pomme de terre, des poules ou des 
harengs, même de Tespèce bovine ou ovine, ne dépasse- 
t-elle pas iníiniment celle de l lionime ? 

11 est vrai, mais il ne s agit pas de Ia multiplication des 
êtres vivants au point de vue biologique, il s'agit de Ia pro- 
duction des laquelleestrégléenon par les lois de 
Ia génération mais par celles de ragriculture. 11 s agit évi- 
demment, dans Ia pensée de Malthus, du rendement d'une 
terre donnée, disons en blé puisque les écononiistes anglais 
dans leurs théories ne pensent jamais qu'à cela. 11 veut dire 
qu'en supposant qu'on puisse obtenir d'une terre un accroisse- 
ment égal de récolte à Ia fin de chaque période donnée, disons 
2 hectolitres de plus tous les vingt-cinq ans, c'est tout ce 
qu on peut espérer. Et cette hypothèse paratt, en effet, plu- 
tôt au-dessus qu"au-dessous de Ia réalité. En 1789, Lavoisier 
évaluait le rendement du blé en France à 7 '/.i hectolitres 
à Fhectare. Dans ces dcrnières années, il atteint en moyenne 
un peu plus de 17 hectolitres. Si Fon admet que Faccrois- 
sement a été régulier dar§.nt Fintervalle de cent vingt ans 
qui s'est écoulé, nous trouvons un accroissement d'un peu 
moins de 2 hectolitres par vingt-cinq ans. Cela a suffi, étant 
donné le faible accroissement de Ia population française, 

G. ET R. — DOCTR. écon. 10 
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pour élever Ia moyenne par lête de 2 liectolitres à 3. Mais 
aurait-il suffi à cies populalions aussi rapidement grandis- 
santes que cellcs de TAngleterre et de rAlIemagne ? Assu- 
rément non, puisque celles-ci, malgré un reiidemeiit supé- 
rieur, sont obligées d'importer du deliors une grosse part du 
paiii qu'elles mangent. Et mème en Fraiice pourra-t-il 
continuer indéfinirnent, sur le même pied, au cours du siècle 
présent et des suivants ? Cest bien invraiseniblable ; le ren- 
dement de toute terre doit avoir une limite physiqne, cà rai- 
son de ia liniitation des cléments qu'clle contieut — et, bien 
avant celle-ci, une limite économiqiie, à raison des frais 
croissants qu'eYÍge une utilisation quelconque quand on veut 
Ia pousser à ses dernières limites. Et c'est ainsi que Ia loi du 
(< rendement non proportionnel », sur laquelie iious revien- 
drons, apparalt déjà comme Ia véritable base des lois 
malthusiennes quoique Malthus ne Ia mentionne pas encore 
expressément. 

Au reste, eette démonstration est superflue, car il est bien 
évident qu'cn un lieu donné il ne peut y avoir plus d'ètres 
vivants qu'il ne peut en vivre ; c'est un truisme. S'il y a un 
excédent, eeux ((ui sont en trop sont condanmés à moiirir de 
faim, par définition mênie (1). Cest ainsi que les choses'se 
passent dans tout le règne animal et végétal: Ia prolificalion 
folie des geruies y est impitoyablement ramençe par Ia mort 
aux proportions voulues et le niveau fixé par Ia necessite 
ne monte ni ne Jjaisse, pas plus que dans un réservoir d'eau 
bien réglé, car les terribles coupes qu'y fait Ia mort y sont 
sans cesse comblées par une poussée de vie. Or, chez les 
peuples sauvages, de même que chez les aniniaux dont ils se 
rap|)rochent, une grande partie de Ia population meurt litté-. 
ralement de faim. Míilthus iusiste longuement sur Fótat de 
ces sociétés primitives, c'est même Ia plus grande partie de 
son livre; en cela il a été un des précurseurs de cette socib- 

(1) Cest à ce propos que Mallhas a écril le couplet fameux, tant de fois répélé 
et dont on a lant abusé contre lui quoiqu'il ait été supprimé par Tauteur dès Ia 
2® édition : « Un homme qui nait dans un monde déjà occupé... au grand banquet 
de Ia nature, ne Irouve point de couvert rais pour lui. La Nalure lui commande 
de s'en aller et ne tarde pas à mettre sa menace à exéculioti ». 11 ne 1'aut pourtant 
oublier, en lisant ceci, que Malthus a été un de ceux qui ont contribué à Ia réor- 
ganisation de TAssistance Publitjue telle qu'elle fonctionnait avant 1832 en 'Angle- 
terre. 

\ 
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logie próhistorique qui a fait beaucoup de chemin depuis lui. 
li montre três bien comnient cette insiiffisance de iiourri- 

ture entraíae inille maux, non pas seulement Ia iiiortalité, 
les épidéniies, mais l'antliropophagie, Finfanticide, J'iinnio- 
lation des vieillards, et surlout Ia guerre qui, alors inêine 
qu elle n'a pius pour but de manger le vaincu, a du nioins 
celui de lui ravir sa terre et le pain qu'elle peut donner. Cest 
ce qu"il appelle les obstacles positifs ou répressifs. 

Toutefois, ue pourrait-on répoiidre que chez les sauvages, 
de niême que chez les animaux, cette insuffisance de uourri- 
tui'e a pour cause Tincapacité de production bien plutôt que 
Texcès de population? 

Mais à ceci Malthus replique aisément en niontrant coiii- 
ment beaucoup de ces coutumes sauvages se perpétuent chez 
des peuples aussi civilisés que les Grecs. Mênie chez les 
peuples modernes ces formes de répressiou brutale subsistent 
quoique attémiées. Si Ia famine ne se trouve plus guère sous 
forme de disette proprement dite qu'en Russie ou aux Indes, 
elle sévit toujours au sein des sociélés les plus civilisées sous 
foruie de niisère physiologique, dont Ia tuberculose est Ia 
plus meurtrière manifestatioii : elle entraiue une terrible 
mortalitó infantile et, pour Ia population ouvrière adulte, 
une mortalité prématurée. Quaut à Ia guerre elle continue 
à faucher les houinies. Malthus était cóntemporain de ces 
guerres de Ia Révolution et du Premier Einpiré qui, de 1791 
á 1815, íirent périr en líurope uuedizainede millions d'honi- 
mes dans Ia vigueur de Táge (1). 

Cependant, chez les peuples civilisés, Tequilibre entrè Ia 
population et les subsistaiices peut se rétablir par des moyens 
plus huinains, c'est.à-dire en remplaçant Fobslacle répressif 
qui est l'accrois&ement de Ia mortalité, par 1'ohstacle préventif 
qui est Ia rédiiction de Ia nulalité. Cest là une ressource qui 
n'appartient, entre tous les êtres, qu'à celui doué de raison 
et de prévoyance qui est rhomme. S"il sait que ses enfanls 
sont voués à Ia mort, il peut s'abstenir de les engendrer. 

(1^ Qu'auraU-il dit de Ia Grande Guerre actuelle qui en quatre ans a causé 
environ 8 millions de décès militaires et probablemeiit aulant dans Ia population 
civile? Sans doutè y aurait-il vu Ia conséquence, et le remède à Ia fois, de Ia 
surpopulation de TEurope qai de 180 millions d'habitants en son temp3S'était 
élevée à 460 millions à Ia veille de Ia guerre. 
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Ccsl dans Ia 2' édition de son livre que Malthus a déve- 
loppé surtout les remèdes préventifs et par là adouci le& 
sinistres perspectives de lapremière.Mais il importe de savoir 
ce qu'il entend par là. Sur un point aussi important, et oíi les 
idées du révéreiid pasteur dTIaileybury ont été si étrange- 
metit (léfigurées, ne craignons pas de multiplier les citations. 

L'obstacle préventif pour Malthus c'est Ia contrainte 
morale, moral reslraint. Mais que faut-il entendre par Là? 
Est-ce, comiiie on le répète sans cesse, Fabstention des rap- 
ports sexuels dans le mariage, dès que le nombre d'enfants 
sufíisant pour maintenir Ia population stationnaire ou modé- 
rénient progressive, disons trois enfants, aura été atteint? 
Nullenient : Malthus n a jamais préconisé l abstention des 
rapporls sexuels le mariage. Nbus avons .dit déjà qu'il 
considère six enfants (ce qui implique au moins le double- 
ment à chaque génération) comme le type de Ia famille 
normale. Et encore ne fixe-t-il nuliement ce nombre comme 
un maxinuim, car il ajoute ; » On dira peut-être qu'un 

. homme qui se marie ne peut prévoir quel sera le nombre de 
ses enfants et s'il n'en aura pas plus de six? Cela est incon- 
testable » (p. 570). 

Mais alors oü s exerce Ia contrainte morale? Voici comment 
il Ia définit : « I/abstinence du mariage, jointe à Ia chasteté, 
est ce que j'apj)elle contrainte morale » (p. 14). Et en note, il 
ajoute pour éviter tout malentendu : « J entends par con- 
trainte morale celle qu'un homme s'impose à Fégard du 
mariage par un motif de proidence, lorsque sa conduite pen- 
dant ce temps est strictement morale. Je me suis appliqué 
dans cet ouvrage^ à ne jamais m'écarter de ce sens ». Vòilà 
qui est clair : il s'agit donc d'abord de s'abstenir de tout rap- 
poí^t sexuel en dehors du mariage, puis d'ajt>urner le mariage 
lui-même jusqu'à Tílge oü Tlionime sera en mesure d'ac- 
cepter Ia responsabilité d une famille, et méme de renoncer 
totalenient au mariage, si ce jour ne vient jamais. 

On voit que par là Malthus exclut absolument les moyens 
que ceux qui se réclament aujourd'hui de son nom s'eflbrcenl 
de propager ; il condamne expi-essément ceux (jui préconi- 
sent le libre exercice des rapports sexuels, soit hors mariage, 
soit dans le mariage, mais en les rendant volontairement 
stériles. Tous ces procédés préventifs il les classe sous Ia 
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même dénomination ílétrissante de vices, et les oppose à Ia 
■contrainte morale. Malthus est très catógorique sur ce point: 
« Je repousserai tout moyen artificiei et hõrs <les lois de Ia 
nature que Ton voudrait employer pour contenie Ia popula- 
tioa. Les obstacles que je recommande sont ceux qui sont 
conform^es à Ia raison et sanctionnés par Ia religion » (p. 616). 
Et il ajoute ces paroles, vraimeiit prophéliques pour notre 
pays : << 11 serait trop lacile et trop coinmode d'arrêter même 
«omplètement Faccroissement de Ia population et on tombe- 
rait dans le danger opposé ». 

luutile de dire que si Malthus repoussait les fraudes con- 
jugales, à plus forte raison réprouvait-il cet autre moyen 
préventif qui est Tinstitution d'une classe spéciale de femmes 
vouées à Ia prostitution (1); et il eút condamné plus encore 
ceux dont on ne parlait guère encore de son temps, tels Tavor- 
tement — íléau qui lend à remplacer dans nos sociétés 
modernes, et dans de bien plus vastes proportions, les infan- 
ticides ou expositions d'enfants de Tantiquité, mais que Ia loi 
pénale est impuissante à réprimer et même qu une morale 
nouvelle commence à légitimer. 

Mais alors une question se pose: tous les moyens contraires 
à Ia morale étaut ainsi éeartés, Malthus a-t-il cru vraiment 
+|ue Ia contrainte morale, telle qu'il Ia définit, pút consti- 
iuer un frein suffisant et efficace contre Fexcès de Ia popula- 
tion? 

Sans doute il le voudrait: il s'eíforce d'armer les hommes 
pour cettesainte croisade contre le pire des dangers sociaux : 

<< A ceux qui sont chrétiens, je dirai que les Saintes Ecritures 
nous enseignent clairement et d'une façon positive que c'est 
notre devoir de contenir nos passions dans les bornes de Ia 
raison... Le chrétien ne peut considérer"Ia difficulté dela 
contrainte morale comme une excuse légitime qui le dispense 
<ie ce devoir » (p. 479). Et à ceux qui ne veulent obéir qu a 
Ia raison, et non à Ia religion, il fait observer que « cette 

(1) « La prostitution, qui nuit, il est vrai, à Ia population, tend aussi à afTaiblir 
les plus nobles affections du coeur et à dégrader le caractère. Tout autre com- 
merce iilicite ne tend pas moins que le mariage à accroitre Ia population (si 
Ton n'a recours à des moyens que Ia morale réprouve) et ofTre une beaucoup 
plus grande probabilité de voir les enfants tomber à Ia charge de Ia société » 
<p. 476). 
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vertu (Ia chasteté), après exacte recherche, parait nécessaire 
pour éviter les maux qui, sans elle, sont une suite inévitable 
(les lois de Ia nature » (1). 

Mais au fond il ne croyait guère à Ia géiiéralisation de Ia 
contrainte morale pour maitriser et régler rainoiu". Cest 
pourquoi il se sentait peu rassuré, et Thydre lui apparaissait 
toujoui"s menaçante malgré le bouclier de cristal pur et fra- 
gile qu'il lui opposait (2). D'autre part il sentait bien que son 
remède, le célibat prolongé, pourrait, non seulement être 
inefficace,mais même dangereux eii provoc|uant précisément 
les vices qu'il redontait. La prolongation ou, pis encore, Ia 
perpétuité du célibat n'est évidemment pas un réginie favo- 
rable aux bonnes nioiurs. ' 

Malthus était donc cruellement augoissé et lui, qu on pou- 
vait prendre, pour un ascèle intransigeant, va se montrer 
plutôt nioraliste utilitaire à Ia Bentham. II scmble finalement 
se résigner à accepter les pratiques qui donnent satisfaction à 

(1) « Ces considéraüons prouvent que Ia chasteté n'est'pas, comme quelques 
personnes le supposent, une vertu forcée, produite par un élat social purement / 
artificiei, mais qu'elle a son fondement réel et solide dans Ia nature et dans Ia 
raisou; en effet cette verlu est le seul moyen légitime d'éviter les vices et les^ 
malheurs que le príncipe de population traine à sa suite ». 

Malthus fait renr;arquer que cette vertu aloujoursété préconiséepour les femmes 
et que o dês lors il n'y a pas de raison pour ne pas admettre que Ia violation des 
lois de Ia chasteté soit égalemenl déshonorantí pour les deux sexes » (p. 471). 
Cest déjà raíTirmation hardie qu'il n'y a qu'une même morale pour les deux 
sexes. 

Par conséquent, quand on' fait au révérend pasteur un reproche qui devait lui 
être particulièrement sensible, celui d'avoir blasphémé conlre Dieu qui avait 
douné ce commandement aux hommes : Croissez et multipliez — Malthus n'eüt 
pas été en peine pour répondre que si Ia procréation de Ia vie était voulue par Ia 
Providence, Ia chasteté était aussi une vertu chrélienne et que celle-ci avait préci- 
sément cette fonclion providentielle de malnlenir dans un juste équilibre celle-là. 

(2) II L'ol)stacle privatif a pu agir sans aucun doute et il serait téméraire d'afrir- 
mer qu'il n'a point eu de part àrelTet général de contenir le príncipe de population ; 
mais il faut convenir qu'il parait avoir agi faiblement en comparaison des autres 
obstacles » (p. 150). 

« J'ai dit, et je crois rigoureusemenl vraij que notre devoir est de difTérer de 
nous marier jusxin'à Tépôque oü il nous sera possible de nourrir nos enfants et 
qQ'il est également de notre devoir de ne pas nous livrer àdespassions vicieuses. 
Mais je n'ai dit nulle part que je m'atlendais à voir ou Tun ou Tautre de ces- 
devoirs exactement rempli, bien moins encore Tun et Tautre à Ia fois. En ce cas, 
comme en nombre d'autres, il peut arriver que Ia violation d'un devòir facilite 
l observation de Tautre... Mais le moraliste ne peut, sous aucun prétexte, se dis- 
penser de recommander Ia pratique de Tun et de rautre;chaque individu doit être 
ensuite laissé à lui-même » (p. 600). 
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Tinstinct sexuel tout ea empêchant Ia conception, à celles-là 
mêmes qii'il ílétrit du nom de « vices ». A choisir entre 
deux maux, celui-ci lui apparaít comine moindre que celui 
qui résulterait dc Texcès de population (1) — d'autant plus, 
dit-il, que l excès de population est par lui-même une cause 
três active d'ini(noralité, par Ia misère et par les liabitudes 
de promiscuité et de licence qui en sont les suites, réflexion 
d'ailleurs três exacte (2). En sorte qu'en íin de coinpte Ia 
solution que Malthus accepte n'est plus exclusivement celle 
de Ia pureté parfaitc : elle n'est, comnie il le dit lui-même, 
que « Ia grande règle de Futilité » ; il s'agit d'acquérir 
insensiblement Tliabitude de satisfaire nos passions de 
maniêre à ne nuire à pèrsonne » (p. 530). Avec ces conces- 
sions, le lit du néo-malthusianisme était tout préparé. 

En résumé, Malthus nous montre Fhomme acculé à un 
carrefour, un trivium, avec trois voies qui portent pour écri- 
teaux, celle d^en face Ia Misère, celle de droite Ia Vertu, 

' celle de gaúche le. Vice. II voit Fliomnic poussé vers Ia pre- 
niière par Ia force d'un instinct aveugle : il Tadjure d'y resis- 
ter et de s'échapper par une des deux voies latérales, par celle 
de droite de préférence. Mais il craint que le nonibre de ceux 
qui suivront son conseil, de ceux qui, comme dit FEvangile, 
prendront Ia voie.étroite du salut, ne soitminime. Et d'autre 
part il se refuse à admettre, dans son ánie un peu candide 
que tous les autres hommes se feront une habitude du vice, 
en sorte que, finalement, ni Tun ni Tautre des deux obstacles 

I 

(1) II Je serais incoiisolable de dire quoi que ce soit, direclement ou indirecle- 
ment, qui pút êlre' inlerprélé dans un sens conlraire à Ia verlu. Mais je ne pense , 
pas que les fautes dont il s'aglt (lesquelles ? Malihus omet toujours de les spécifier : 
fraudes conjugales? onanisme? prostitulion?) doivent dans les queslions morales 
être envisagées seules ni même qu'elles soient les plus graves qu'oii puisse con 
cevoir • (p. 489). 

■I Je n'hésile nulleinent à dire que Ia prudence (remarquez Texpression : il ne 
s'agit plus ici de moral restraint mais seulement de pruUenlial restvaiht) qui 
s'oppose aux mariages inconsidérés est un obslacle préférable à Ia mort prénna- 
lurée » (p. 600). 

Nous voici loin de Ia Ir" édilion oü, plus sévère, il n'adineUait pas, comme 
moyen préventif, de jusle milipu enlre Ia « chasteté et le vice ». 

(2) II La pauvreté sordide est de tous les étals le moins favorable à Ia chasteté... 
II y a lei degré de misère oü une filie nait destinée à Ia prostitution, oü il 1'aut 
un miracle pour Ty soustraire • (p. 493). Et ailleurs : « Je dis que Ia diminulioii 
des vices provenant de Ia pauvreté sera une compensation suffisante au mal qu'on 
a le droit de prévoir » (p. 575). 
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préventifs ne suffit à le rassurer sur lavenir de rhumanité, 
et c'est pourquoi il craint que Ia masse ne se laisse aller .à Ia 
pente naturelle, à Ia marche vers l'abime. 

Aucune doctrine n'a été plus honnie que celle de Malthus. 
Les imprécations n'ont cessé de pleuvoir sur celui que déjà 
son contemporain, Godwin, appelait « ce noir et terrible 
génie prêt à étouíler tout espoir de Tespèce humaine ». 

Au point de vue économique on a dit que toutes ses prévi- 
sioDS avaient été déraenfies par Jes fails, au point de vue 
moral ses doctrines avaient engendré les plus répugnantes 
pratiques, et beaucoup de Français le rendent responsable 
de Ia décadence démograpliique- de notre pays. Que faut-il 
penser de ces critiques? f 

Certes ! Fhistoire n'a pas confirmé les appréhensions de 
Malthus : depuis lui, au contraire, elle ne nous a pas montré 
un seul pays qui ait eu à souffrir d'un"excès de population. 
Chez les uns, en France, Ia population n'a que três faible- 
ment augmenté; chez les autres, elle a fortement augmenté 
mais sans devancer Faugmentation de Ia richesse. 

Si nous prenons le pays même oü Malthus a été chercher 
les données de ses calcuis, les Etats-Unis, voici, d'après les 
Census publiés tous les dix ans, Ia moyenne de Ia richesse 
par habilant : 

1850    308 dollars. 
1860  S14 — 
1870   780 — 
1880  870 — 
1890  1.036 — 
1900   1.227 — 
1910  1.370 — 

On voit que dans un demi-siècle Ia part de richesse de 
chaque habitant des Etats-ünis a plus quequadruplé, quoique 
Ia population dans le même intervalle ait aussi presque 
quadruplé (de 23 à 92 millions) (1). 

(1) U faut considérer aussi que cea chiffres n'e3[priment que des valeurs expri- 
mées en monnaie et capilalisées au taux courant, ce qui conslitue une superposi- 
tion de fictions. II a'est pas dit que Ia consommation moyenne d'un Américain 
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La Grande-Bretagne (Angleterre et Ecosse) du temps de 
Malthus (1800 à 1803) comptait 10 1/2 millions d"habitants : 
elle en compte aujourd'hui 4o millions. S'il avait pu prévoir 
un tel chiffre il eút été terrifié. Cependant, si Ia population 
a quadruplé, Ia richesse et Ia prospérité de Ia Grande- 
Bretagne ont certainement plus q-ue quadruplé aussi. 

Est-ce à dire, comme on le répète sans cesse dans lous les 
livres sur ia matière, que les lois de Malthus aient été démen- 
ties par les faits ? — Non point ses lois, qui demeurent 
intactes, mais seulement les prévisions qu'il en a tirées. 
Peut-on contester que Ia multiplication de toute espèce 
vivante, y compris Tespèce humaioe, ne tende à se faire (à 
vrai dire c'est une tautologie) par voie de multiplication et 
que livrée à elle-même, sans obstacle, elle ne dépassât toute 
limite ? -— Ni que l accroissement des produits de Tindustrie 
ne soit, au contraire, nécessairement limité par les condi- 
tions nombreuses de toute production (emplacement, matière 
première, capitaux, main-d'aiuvre, etc.) ? — Et si, néanmoins, 
Taccroissement de Ia population n'a pas devancé Taccrois- 
sement des subsistances et si même, comme il appert des 
chiffres ci-dessus, il est reste de beaucoup en arrière, qu'est-ce 
à dire sinon qu'il a été limité par Ia volonté des hommes, 
précisément comme le recommandait Malthus, non seule- 
ment en France, oü Tobstacle préventif joue en plein, mais 
plus ou moins dans tous les pays oü Ia fécondité réelle reste 
fort.au-dessous de Ia fécondité virtuelle ? La seule diíférence 
à noter c'est que le moyen préventif ne s'est pas réalisé sous 
forme de contrainte morale., comme Je souhaitait Malthus, 
mais par les procédés qu'il désapprouvait. 

L'erreur qu'on serait plutôt en droit de reprocher à 
Malthus c'est une confusion entre des mobiles d'ordre ditfé- 
rent. Le désir de se pcrpétuer en là personne de ses enfants 
n'a aucun rapport avec Taltraction sexuelle (1). C'est à 
celie-ci seulement que peut être attribué ce caractère de 

<i'aujourd'ui en nalure, surlout s'il s'agit des subsistances, soit supérieure à celle 
d'aulrefois.' 

(1) Et ni Tun ni Tautre-mobiles ne sont les mêmes que le désir dú mariage qui 
obéil de son côté à de tout autres lois. Le Français tient assez à se marier « pour 
avoir un intérieur », mais il sépare Irès bien ce désir de celui de Tamour et plus 
encore de celui d'avoir dés enfants. 
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force irrépressible que Malthus attribue à tort à celui-là. 
L'instinct sexuel est ci'origine animale et s'exalte aux propor- 
tions de Ia plus impétueuse des passions. Mais le désir d'avoir 
des enfants a surtout des origines sociales et religieuses òt 
revêt des formes diíférentes selon les temps et selon les lieux. 

Cliez les peuples religieux, ceux quisuivaientlaloide Moise, 
de Manou ou de Confucius, Ia procréation élait le moyen 
du salut, Ia vraie réaiisation de riinmortalilé (1); pour le 
Brahmane, le Ghinois ou le Juif, n'avoir pas de íils est plus 
qH'un uialheur, c'est un crime contre Dieu. Chez les peuples 
gréco-latins, Ia procréation était le devoir sacré vis-à-vis de 
Ia citó et de Ia patrie. Pour une caste aristocratique c'est 
Torgueil du nom qui ne doit pas périr. Dans un pays neuf, 
c'est le besoin de bras pour défricher Ia terre et d'hommes 
pour créer un peuple nouveau. Et môme dans Ia classe indi- 
genté avoir des enfants peut devenir un moyen d'émouvoir 
Ia pitié publique. 

Mais inversement Tiustinct de Ia reproduction peut voir 
se dresser devant lui bien des forces antagonistes : Tegoísme 
des parents qui ne veulent pas de responsabilités, celui des 
mères elles-mêmes qui redoutent les soiiífrances et les périls 
des grossesses, Tamour paternel avare qui, pour mieux doter 
Tainé, supprime les cadets, le féminisme qui cherche Tindé- 
pendance hors du mariage, Témancipation précoce des 
enfants qui ne laisse aux parents que les charges de Ia pater- 
nité sans leur en donner les profits ni les joies, TinsufAsance 
des logements, le poids des impôts, et mille autres. 

Ainsi les mo])iles de Ia reproduction sont infiniment variés, 
'mais, précisément parce qu'ils sont sociaux et non physiolo- 
giques, iis n'ont aucun caractère nécessaire, permanent, uni- 
versel, et ils peuvent três bien être surmontés par des mobiles 

(1) « An moyen d'un fils, nn homme acquiert Ia vicloire sur tons. Au moyen 
d'un fils, il jouit de rimmortalité et ensuite, au moyen des fils de ce fils, il atleint 
lá demeure du soleil. — Le fils délivre son père de renfer... Le fils d'un Brahmane, 
s'il fail des actes de verlu, rachète dn péché dlx de ses ancêtres ». Voilà ce que 
déciare Ia loi de Manou. Cest Mailhus lui-même qui Ia cite comme argument. 
Mais 11 devrait s apercevoir que, du jour oü l'on ne croit plus aux lois de Manou, 
l'argument se retourne contre lui ! 

Une des raisons pour lesquelles Ia femme juive se croyait déshonorée par Ia 
stérililé c'est que chacune d'elle3 pouvait devenir mère du Messie attendu. Mais 
du jour oò les Juifs n'attendent plus le Messie, il est clair que cette raison d'avoir 
des enfanls s'évanouil. 
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contraircs crordre social, et c'est précisément ce qui est 
arrivé. Et il est três possible de • concevoir que là oü Ia foi 
religieuse serait évanouie, oü le patriotismo serait mort, oü 
Ia famille ne durerait qu'tine génération, oü toutes les terres 
seraient appropriées, oü le travail de fabrique serait interdit 
aux enfants, oü Ia vie serait quasi nômade, oü toute souíFrance 
physique serait devenue insupportable, oü le mariage se rap- 
,prochérait de plus en plus, par le divorce, de Funion libre — 
bréf, que làoü tous les mobiles de Ia reproductionqueje viens 
d'énumérer auraient cessé d'agir et tous ceux antagonistes 
joueraient en plein — Ia reproduction s'arrètât complète- 
ment. Or, si tous les peuples ne sont pas arrivés à cet état, il 
faut bien avouer que tous s'en rapprochent. 11 est vrai que, 
dans des milieux sociaux nouveaux, de nouveaux mobiles 
de reproduction pourront surgir ; je le crois, mais ils nous 
sont encore inconnus. 

Si paradoxale que piiisse paraitre une telle afíirmation, 
rinstinct sexuel ne joue qu un rôle três secondaire dans Ia 
reproduction de lespèce — de Fespèce humaine, bien entendu. 
Sans doute. Ia Nature a réuni les deux instincts en leur don- 
nant les mêmes organes; et ceux qui croient aux causes 
íinales peuvent admirer ici Ia ruse qu'elle a employée pour 
assurer Ia conservation des espèces en liant Ia génération au 
plus puissant des appâts. Mais rhomme a su se montrer plus 
rusé qü'elle et Tit'a pas eu de peine à dissocier les deux fonc- 
tions, en sorte que s'il continue à obéir aveuglément à Ia loi 
de Taniour et de Ia volupté, et d'autant plus librement qu il 
le fera sans avoir à se préoccuper des suites, il a su s'afí'ran- 
chir presque complètement de celle de Ia reproduction. Par 
là, les craintes de Maltbus s'évanouissent en funiée et c'est 
plutôt Ia crainte inverse, celle du lent suicide des peuples, 
qui appárait à rborizon. 

Et cette dissociation se fait d'autant plus aisément qu'elle 
n'est plus guère enrayée par le faible obstacle moral que 
Thonnôte pasteuravait cru lui opposer quand ilavait disqua- 
lifié ces ruses contre Ia procréation sous le nom de vices. Ces 
pratiques ont trouvé des moralistes plus indulgents que le 
mBitre qui se sont chargés de démontrer qu'au contraire elles 
répondaient à un double devoir : — le premier qui est de 
laisser à Tinstinct sexuel et à Tamour Ia pleine liberté que 
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réclament les lois physiologiques et psychologiques de Tes- 
pèce humaine ; — le second qui est de ne pas livrer au hasard 
une ceuvre aussi capitale que celle de Ia procréation et de ne 
pas imposer à Ia femme une tâche aussi épuisante que celle 
de Ia inatemüé, sauf dans le cas oíi elle aura été librement 
voulue et réfléchie. Et c'cst au contraire ia doctrine du maí- 
tre, « ia contrainte morale », que les néo-malthusieng décla- 
rent três immorale, d'abórd parce qu elle est antiplaysiolo- 
gique, infectée d'ascétisme chrélien, pire que le mal qu'elle, 
veut guérir, car, disent-ils, Ia privation d'amour est une pire 
souffrance que Ia privation de pain — et aussi parce que, par 
sa règle du célibat obligatoire ou du mariage tardif, elle tend 
à développer Ia prostitution, les attentats aux mceurs, les 
vices contre nature, Ia natalité illégitime. Si les néo-malthu- 
siens se donnent cependant comme les disciples de Malthus 
et en gardent le nom (1), c'est seulement parce qu'ils lui 
savent gré d'avoir montré que Tinstinct aveugle de Ia repro- 
duction doit engendrer nécessairement une huinanité vouée 
à Ia maladie, à Ia misère, à une prompte mort et mème au 
vice, et que par conséquent le seul moyen d'éviter cette 
lamentable issue c'est de régler cet instinct. 

11 est à croire cependànt que si Malthus ressuscitait il ne 
serait pas néo-malthusien. Ce qu'il pardonnerait le moins à 
ses disciples ce serait davoir utilisé les fraudes sexuelles bien 
moins à prévenir les dangers de Ia surpopulation qu'à iavo- 
riser Ia débauche en libérant Tamour des responsabiiités que 
Ia nature y avait attachées. Néanmoins, il ne pourrait tout à 
fait se disculper de leur avoir préparé Ia voie par les conces- 
sions dont nous avons déjà parLé. 

Malthus ne semble pas avoir senti non pius un des points 
les plus douloureux de sa doctrine et qui a le plus contribué 
à Ia discréditer : c'est que ce devoir de célibat inséparable 
de celui de chasteté, cette privation des joies de Ia famille, 
c'est au pauvre seulement qu'il les impose — non au riche (2), 

(1) Cest au livre du D"' Drysdale, mort récemment (1909), qu'ori peut faire 
remonter Ia date de naissance du néo-mallhusianisme (Éléments de Science 
sociale, 1854). Mais ce fut en 1877 seulement que fut fondée en Angleterre Ia 
Malthusian League.\)&tís ces dernières années, ce mouvement a pris un peu 
partout — mais surtout en France, le pays oü il sembláit certes! bien superflu — 
une force inatlèndue. 

(2) 11 le dit catégoriquement: " II faut supposer chez le pauvre des habitudes 
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car celui-ci se trouve toujours, par définition, dans les con- 
ditions exigées par Malthus pour avoir des eafants. Je sais 
bien que c'est dans Tintérêt des pauvres eux-mêmes que 
Malthus leur impose cette dure loi « de ne pas mettre au 
monde des enfants qu'ils ne seraient pas en état de nourrir » : 
n'empêche qu'elle souligne, de façon plus cruelle qu'on n'au- 
rait pu rimaginer, rinégalité de leur cbndition, puisque les 
voilà réduits à opter en.tre Ia privation du pain ou celle de 
Famour. Malthus a fait taire Ia vieille chanson qui disait qu'ü 
sufíit au bonheur « d'une chaumière et d'un coeur » ! Cepen- 
dant, il est justede reinarquer qu'il ne va pas jusqu'àadmettre 
que Ia loi leur interdise le mariage, coinme dans quelques 
pays : Tócononiiste liberal se montre ici fidèle à lui-mêine (1). 
11 voit bien que, même en laissant de côté toute considéra- 
tion d humanité, ce n'est là qu'un remède pire que le mal, 
puisque, cette interdiction n'aboutit, en diminuant le nombre 
des enfants légitimes, qu'à augmenter le nombre des enfants 
naturels." 

Enfin, en disant aux pauvres qu'ils n'avaient à s'en prendre 
qu'à eux-mêmes de leur misère (2) parce qu'ils s'étaient mon- 
trés imprévoyanls, parce qu'ils se mariaient trop tôt et qu'ils 
avaient trop d'enfauts, et en ajoutant qu'aucune loi écrite, 
ni aucune institution, ni aucun effort de Ia chariié, ne pour- 
raient y porter remède, il ne paralt pas avoir eu conscience 
qu'il fournissait aux classes possédantes un prétexte commode 
pour se désintéresser du sort des classes ouvrières(3). Durant 

de prudence qui le préservent de se marier lorsque le prix de son Iravail ne sufíit 
pas à nourrir, sans assistance, une femme et six enfants ». Ainsi, voilà le mariage 
interdit à lout ouvrier qui ne peut compter sur un salaire suffisant pour nourrir 
huit personnes! Or, étanl donnés les misérables salaires que touchaient les ouvriers 
du temps de Malthus, c'est Ia classe ouvrifere lout entière qu'iL vouait par là au 
célibat ou à Ia chasteté ! 

(1) « On m'a accusé de proposer une loi pour défendre aux pauvres de se rtíarier. 
Ce n'est pas vrai... Je suis en effel de Ia inanière Ia plus décidée de Topinion que 
toute loi positive pour limiter Tàge du mariage serait iiijuste et immorale >>. 

(2) Rappelons le texte qne nous avons déjà cité, il en vaut Ia peine : « Le peuple 
doit s'envisager comme étant lui-même Ia cause principale de ses souffrances » 
(p. 500). 

(3) Les thèses de Malllius sur Ia charité sout Irès intéressantes et se ratlachent 
directement à sa théorie de Ia population. Cest Ia question pratique dont il s'est le 
plus occupé et sur laquelle il a exercé Ia plus grande influeiice. II,a vivement 
altaqué Ia loi d'assistance obligaloire lelle qu'elle existait en Angleterre depuis Ia 
reine Élisabeth : « A-t-elIe le moyen de faire pousser deux épis de blé partout oü 
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tout le xix° siècle, sa doctrine servira à barrer le chcinin à 
tout plan d'organisalion socialiste ou cominuiiiste et niême 
toute réforme tendant à ainéliorer Ia coadition des pauvres, 
parce qu'on dira (]u'elles ne pourraieiit avoir d'autre eííet 
que de multipliei- les copartageants en même temps que 
Ia masse à partager, et par conséquent ne serviraiont à 
rien. 

Mais si les doctriaes de Malthus ont soulevé tant de colères, 
elles n'en ont pas nioins servi de fondenient à Tenseigne- 
ment éconoinique; parfois, cotnme nous venons de le dire, 
pour écarter des revendications legitimes, souvent aussi pour 
étayer les grandes lois écononiiques classiques, telles que 
celles de Ia rente foncière ou du fonds des salaires. Elles ont 
servi (Fautre part à justifier Ia faiuille et Ia pi'opriété parce 
qu on a présenté Tune 'et Fautre coninie des freins puissants 

Ia lerre n'en produit qu'un'? Non, eh bien! alors quand Carnut défeiidait aux 
vagues de toucher ses pieds royaux, il n'usurpait pas un pouvoir plus grand sur les 
lois de Ia nature » (p. 308). 

Puisque l'assislance ne crée aucune richesse, elle ne peut faire vivre aucun 
pauvre. « 11 peut paraitre élraiige qa'avec de Targenl ou ne puisoe pas améliorer 
Ia condilion du pauvre sans abaisser celle de Ia sociélé. Mais quelque étrauge que 
cela puisse paraitre, ,je crois que c'est Ia vérité » (p. 355). A cela pourtanl, on 
pourrait répoudre que si raumôiie ne crée aucune richesse, ce qui est-évident, 
elle Iransfère des mains du riche aux inains du pauvre.un certain pouvoir de 
consomtnation. Le pouvoii' de consommaliou de celui-ci se trouve donc élargi 
dans Ia mesure oú le pouvoir de consommalion dç Taulre se trouve restreinl. 

Malthus condamne non seulement Taurnône en argent, mais en nature et même 
sous forme de travail ; il Tadmet seulement sous forme d'inslruclion, parce que 
c'est là un de ces biens que tout le monde peut partager sans rien faire perdre 
aux autres (p. õGS). 

Une thèse aussi catégorique semblerait impliquer comme conclusion Ia prohi- 
bition de toute assistance légale et même privée. lín effet, il réciame « Tabolition 
graduelle des poor-laws et même de toute assistance systémalique qui offre au 
pauvre des secours sur lesquels il peut compter, mais il reconnait « les heureux 
elTets de Tassistaace faite avec choix et d'une manière occasionnelle ". Quoiqu'il 
n'ait pas réussi à faire abroger les poor-laws, ses idées ont exercé une iníluence 
dans Ia refonte qu'elles subirent en 1832. 

II est k remarquer que cette doctrine de Malthus est précisément Tinverse de 
celle qui est aujourd'hui enseignée en France et qui veut substituer à Ia charité 
chrétienne Ia solidarité; c'est-à-dire qui veut faire de Tassistance non plus un 
secours, mais un droitpour Tindigent, et Tenlever aux individus et aux associa- 
tions privées pour ia conférer aux pouvoirs publics. 11 est vrai qu'en France les 
conseils de Malthus en ce qui concerne les obstacles préventifs sont si exactement 
suivis, même par les pauvres,,que les dangers qu'il redoutait en ce qui concerne 
rassistance légale, à savoir 1'accroissement des enfants pauvres, ne sont guère à 
craindre. 
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à une procréation iuconsidérée à raison des respoiisabilités 
qu ellcs créeiit (1). 

Aujour(l'hui le grand problèine de ]a populalion n'a rien 
perdii de son iinportance, mais il s'est cn quelqiie sorle inter- 
verti. Ce que Malthus appelait robstacle préveiitif a piis une 
telle extension par tout pays que ce qui préoccupe les socio- 
logues et les économistes ce n'cst plus le danger d'une pro- 
lificalion illiinitée, mais celui d'une natalité régulièrement 
et universellement décroissante : le problème c'est d'en 
trouver les causes. Tout le monde .d'ail]eurs est d'accord 
poui' reconnaitre que ces causes sont sociales. 

II ne suffit pas d'indiquer comme cause Ia volonté déli- 
bérce des parents de n'avoir pas d'eniants ou d'en limitar 
le nombre, explication qui évidemment n"explique rien du 
tout puisqu'il s'agit precisément de savoi^" poiirqiioi on ne 
veul phis avoir d'enfants, et, en ce qui concerne notre pays, 
par exemple, pourquoi cette volonté de s"abstenir — qui 
pour Ia plupart des pays ne remonte guère au delà d'une 
cinquantaine d'années, quoique pour Ia rance elle soit de 
plus ancienne date — s"est tellementintensiíiée de nos jours. 
II faut, pour Texpliquer, découvrir quelles en sont les causes, 

(1) Cependant il n'est pas prouvé que sur ces derniers poinls telles fussent les 
idées de Mallhus. 

En ce qui concerne Ia propriété foncière, ou du moins Ia pelile propriélé, il y 
voyait au contraire un sUinulant U Taccroissement de Ia population. El le plus 
curieux c'est qu'il emprunte cet exemple à Ia France, oü aujourd'liui Ia division 
de Ia propriélé est considérée au conlraire comme une des causes de Ia décrois- 
sance de Ia natalité. II écrivait : 

11 De tout temps en France il y a eu Ijeaucoup de petites fermes et de pelils 
propriétaifes. Cet état de choses n'est pas três favorable à raccroissement du pro- 
duit nel, mais il augmente quelquefois le produil brul et il a toujours une forte 
tendance k encourager Ia population u (p. 216). 

II écrivait encore : « En France, quels que soient les avantages de sa situation 
et de son climat. Ia lendance à peupler est si forte, le défaut de prévoyance des 
classes inférieures si frappanl... » (p. 521) Même témoignage dans Godwin. Et 
'de même encore dans Young (cité par Mallhus, p. 560) : » Le principal mallieur 
de ce royaume est d'avoir une populalion si grande qu'il ne peut ni Temployer, ni 
lanourrir!" 

Mais pour le mariage, il est vrai que Maltllus lui attribue une vertu préventive. 
II admel que « le plus simple et le plus naturel de tons les obstacles semble être 
d'obliger chaque père h nourrir ses enfanls » (p. 336). II admel aussi que Ia répro- 
balion qui frappe Ia fille-mère et les bàtards se juslifie par Ia nécessité sociale de 
maintenir Ia loi de responsabilité. II n'approuve pas pourtant Ia recherche de Ia 
paternilé, mais il déclare que Ia séduction « doit être sérieusement punie », dis- 
tinction généralement adoptée aujourd'hui, mais Irès rieuve de son temps^. 
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causes spécialesànotre pays et à notre génération et qui, par 
coaséquent, ne doivent point se trouver ailleurs daas les 
mêmes proportions : — soit que, comme M. Paul Leroy- 
Beaulieu, on admette que Ia natalité décroit par le seul effet 
des progrès de Ia civilisation, expiication un peu trop flat- 
teuse pour Ia Franca, et parce que cette civilisation crée des 
besoius et des dépenses incompatibles avec les devoirs et 
les charges de Ia paternité; — soit que, avec M. Dumont, 
on admette qu'elle décroit au fur et à mesure des progrès 
de Ia dérnocratie parce que cèlle-ci stimule le désir d'^arriver, 
de s'élever le plus vite et le plus haut possible (ce qu'il 
appelle ingénieusement Ia loi de capillarilé]; —■ soit qu'on 
évoque des causes plus précises, mais qui alórs varient selon 
chaque école, telle Ia règle successorale du partage égal, 
comme Técole de Le Play, ou TaíTaiblissement des croyances 
morales et religieuses, comme M. Paul Bureau, ou Tintem- 
pérance sous toutes ses formes, débauche, alcoolisme, etc. 
Malheureusòment on ne peut dire qu'aucunedes explications 
donrtées jusqu'à présent soit pleinement satisfaisante et un 
nouveau Malthus ne serait pas de írop pour rouvrir à Ia 
science démographique une nouvelIc[^çarrière (1). 

II 

Ricardo. 

Ricardo est le plus grand nom de réconornie politique 
après celui d'Adam Smith, et même plus retentissant que 
celu.i-ci. Car Adam Smith doit précisément à Ia sagesse et 

(1) Cepeiidant il y a cerlains sociologues qui, comme Mallhus, cherchent encore 
des causes biologiques et qui en ont trouvé pour expliquer Ia dépopulalion, tout 
aussi bien que Malthus en avait trouvé pour expliquer Ia surpopulation. 

Par exemple, Pourier et plus tard Tanglais Doubleday, qui écrivait quarante ans 
après Malthus, croient que Ia fécondité varie eu raisou inverse de Talimentation 
et qu'ainsi il y a comme un 1'rein iiaturel automatique qui prévienl tout dangerde 
surpopulation. II y a aussi ceux qui croient que Tactivité génésique varie en rai- 
son inverse de Tactivité intellectuelle. Ces deux explications impliquent une 
opposition entre le développement de Tindividu et celui de Tespèce qui est assez 
suggestive. Néanmoins elles n'ont trouvé que peu d'adhé;'ents et si elles sont 
fondées, loin de nous rassurer, elles assombrissent encore Ia perspective, car 
alors les natious ou les classes qui s'élèvent les premières à une aisauce et à une 
culture supérieures seraient condamnées à disparaitre, tandis que les masses 
encore pauvres et incultes continueraienl à pullu'er 1 
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à Ia inodération de ses vues de u avoir pas créé d'école et 
d'avoir peu snscité de controverses : tous les économistes, 
quelle que soit leur couleur, viennent s'asseoir aux pieds du 
maltre pour écouter (1) : 

De sa bouclie abonder les paroles divinas. 

Mais ce n'est pas dans ces régions sereinès qu'il faut cher- 
cher Ricardo : c'est au plus épais de Ia inêlée. Cest pour lui 
ou sur lui que pleuvent tous les coups. S'agit-il de la.méthode ? 
Cest à lui que s en preiid Fécole réaliste et historique comme 
ayant égaré Ia science dans les voies sans issues de Fabs- 
traction. S'agit-il de légitimer lapropriété foncière? Cest sa 
théorie de Ia rente que tout d abord on cherche à démolir. 
Tout le marxisme et par conséquent le socialisme contenipo- 
rain procède directement de sa théorie de Ia valeur et, 
quoique cette íiliatioii ne fút certaineuient pas de son goút, il 
ne pourrait Ia désavouer. Dans les controverses sur le i'ôle 
des Banques d'émission et sur le commerce international, on 
le retrouve encore et au preniier rang. 

Cest donc à ses défauts autant qu'à ses mérites qu'il doit 
d'avoir si puissamment agité les esprits. De Ia plupart de ses 
doctrines, en tout cas de celles qui étaient les plus caracté- 
ristiques, il ne reste plus grand'chose, sinon, ce qui est peut- 
être tout aussi important, d'avoir suscité Ia critique et les 
thèses adverses. Ge banquier de Ia Cité était d'ailleurs un 
três médiocre écrivain. On ne trouve dans ses cEUVi"es aucune 
de ces belles pages qu'a écrites Adam Smitli et après lui 
Stuart Miü, ni même de ces formules bien frappées qui 
demeurent. Son principal livre est fait sans aucun plan : les 
ciiapitres sont des morceaux juxtaposés comme au hasard. Sa 
méthode hypothétique, avec les : « supposons que... » qui 
reviennent sans cesse et sont comme sa marque de fabrique, 
rendent Ia. lecture três fatigante. Cette méthode abstraite a 
cependant donné à Ia science une impulsion prolongée et 
revit aujourd'hui dans Tecole mathématique. Cétait un esprit 
puissant mais obscur qui, il en fait d'ailleurs Faveu, ne s'est 
pas toujours compris lui-même. Mais Fobscurité du style ne 
nuit pas à Ia gloire; elle a beaucoup servi à celle de Ricardo 

(1) Vers d'André Chénier parlant d'IIomère. 
G. ET R. — Doctr. ÉCO>i. J1 
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colnme pius tard à celle de Marx qui s'est d"ailleurs inspiré 
de lui. On n'aime guère, quand il s'agit d'un grand homiiie, 
à dire qu'il est inintelligible, peul-être de crainte de passer 
soi-mêine poiir iiiiiitelligent, et on s'évertue à chercher ua 
sens profond aux passages les plus troubles. Néanmoins, en 
ce qui concerne Ricardo, on n'a pas toujours réussi à Ty 
trouver. 

Nous ne pouvons songer à faire ici le tour d'une oeuvre 
aussi monuinentale, mais nous nous bornerons à mettre en 
lumière sés grandes lignes (1). 

Disons seulement, coinnie vue d'ensemble, que Ricardo 
s'est occupé surtout de lá répartition des richesses et qu'en celà 
il a vraiment ouvcrt un champ nouveau, ses prédécesseurs ne 

(1) David Ricardo élait d'une famille juive origiiiaire de Ilollande. Mais il 
naquil à Londres en 1772 oü sou père élait élabli comrne courtier en marclian- 
dises. De bonne heure, il fut initié par son pfcre aux alTaires, aux inyalères des 
changes el deis banques. A Toccasion de son mariage, il abjura sa religion et se 
braui'la avec sa famille. 11 s'établit póur son propre compte comme courtier à Ia 
Bourse, et ne tarda pas à y réaliser une fortune considérable qu'on a même 
évaluée au chiffre, qui serait énorme pour Fépoque mais probablement exagéré, 
de 40 millions de 1'rancs. 

Ce fut tout naturellement par les questions de banque qu'il commença à s'in- 
téresser à Ia science économique. A cette époque, les guerras contre Ia France 
avaient entrainé une dépréciation du billet de banque en Angleterre qui préoc- 
cupait beaucoup non s'eulemeiit les spécialistes,, mais le public. Ce fut à cette 
occasion qu'il publia sa première étude en 1810 (il avait alo^s 38 ans) : Du liaut 
prix de Ia momiaie comtne preuve de. Ia dépréciation du billet de banque, suivie 
bientüt d'autres sur le Crédit et les Banques. Mais ces petits traités de polémique 
ne faisaient guère prévoir les méditations profondes sur les príncipes de Ia science 
auxquelles il se livra — pour sa satisfaction personnelle, semble-t-il, car il ne parait 
point qu'elles fussent destinées à Ia publicité — el qui, flnalemenl, furent publiées 
en 1817 sons le titre de Príncipes d'Êconpmie Politique. 

Certainement, quand il les publia, ce búsiness tnan ne se doutait guère qu'il 
allait par là ébranler les colonnes de rédiflce capitalisle. 

Eli 1819, il fut élu merabre de Ia Cbambre des Communes, mais il ne parait pas 
avoir été plus brillant comme orateur que comme écrivain, quoiqu'il fut d'ailleurs 
écouté respectueusement par Ia Chambre. « J'ai essayé deux fois de parler, mais 
je Tai fait de Ia manière Ia plus embarrassée et je n'ai guère Tespoir de vaincre 
répouvante qui me saisit dès que jVntends ma voix >>. En 1821, il fonda le Club 
d'Économie Politique qui fui probablement Ia première des nombreuses sociétès 
d'études économiques qui ont surgi depuis par tout pays. En 1822, il publia un 
écrit sur Ia protectioh de ragriculture et, Tannée suivante, il mourut à Tâge peu 
avancé de 51 ans. ' 

Depuis sa mort, on a recueilli pieusement ses écrits et on a publié notamment 
les correspondances qu'il entretint avec les principaux économistes de son temps, 
avec Mailhus, Mac Cullocb, J.-B. Say, etc. Ces lettres et les réponses sont três 
précieuses pour Texplication de ses doctrines. 
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«'étant guère occupés que de Ia production. « Détermincr les 
lois qui règlent cette distribution, voilà, disait-il, le principal 
probièine en économie polilique ». Assurément on connaissait 
déjà Ia division tripartite des revenus, symétrique à Ia divi- 
sion tripartite des facteurs de Ia production — Ia rente pour 
Ia terre, le proíit pour le capital, le salaire pour le travail, 
— mais Ricardo veut détermiuer de quelle façon cette répar- 
tition s'opère et quelles lois déterminent Ia part de chacun. 
Or, quoique Ricardo n'apporte à cette étude aucune préoccu- 
pation normative de justice, on peut prévoir facilement qu'il 
va ouvrir par là Tère des polemiques et mênie du socialisme, 
<jar d"une part, dans Ia distribution des richesses, les lois 
naturelles sont beaucoup moins apparentes que les lois 
écrites et les institutions humaines, et d'autre part les mêmes 
intérêts individuels qui dans Ia production étaient coopérants, 
dans Ia répartition vont se trouver antagonistes. 

Nous allons dono voir quelles sont, d'après Ricardo, les 
lois de Ia rente, du salaire et du profit, mais tout d'abord 
celle de Ia rente, parce que celle-ci, d'après lui, détermine 
toutes les autres. 

On pourrait penser qu'au préalable il serait indispensable 
d'exposer Ia théorie de Ia valeur dans Ricardo, d'autant plus 
que cette théorie de Ia valeur-travail a pris une grande p'ace 
dans Thistoire de Ia valeur et a préparé Ia voie à Ia théorie 
marxiste de Ia plus-value, base de tout le socialisme contem- 
porain. Néanmoins nous nous conteuterons de parler de sa 
théorie de Ia valeur incidemment là oü elle se lie aux lois de 
Ia répartition. Et en cela nous nous autoriserons de Ricardo 
lui-même, car il dit ; « Après tout, Ia grande question de Ia 
rente, du salaire et du profit doit être élucidée par les pro- 
portions dans lesquelles le produit total est partagé entre le 
propriétaire, les capitalistes et les travailleurs et qui ne sont 
pas nécessairement liées à Ia doctrine de Ia valeur » (1). 

Ricardo n'a nullement commencé par élaborer une doc- 
trine de Ia valeur pour en déduire les lois de Ia répartition, 
mais c'est seulement après avoir découvert ou cru découvrir 
ces lois de Ia répartition qu'il a cherché à les synthétiser dans 
une théorie de Ia valeur. L'idée qui Ta hanté toute sa vie, 

(1) Lellre à Mac Culloch du 13 juillet 1820, citée par £1. Denis, t. II, p. 171. 
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celle de La terre exigeant un travail croissant, lui a sans doute 
suggéré ceile que le travail était « le fondement » ou « Ia 
cause » ou « Ia inesure » — il hésite sans cesse entre ces 
trois expressions qui sont bien loin d'être concordantes — de 
Ia valeur. II faut avouer d'ailleurs que Ia théorie de Ia valeur 
de Ricardo est loin d'être celle qui donne le mieux samesure : 
en face de cette terrible question ce vigoureux esprit n'a pas 
été plus heureux que ses prédécesseiu's. II a déclaróàdiverses 
reprises, et a reconnu lui-même peu de temps avant sa mort 
avec une candeur qui lui fait honneur, qu'il avait échoué 
dans ses tentativos pour expliquer Ia valeur (1). 

§ i. — La loi de Ia rente fonciére. 

Entre toutes les théories de Ricardo c'est celle de Ia renle 
qui est Ia plus célèbre et dont son nom restera inséparable. 
Elle est si connue que Stuart Mill Tappelait le pont aux ânes 
des étudiants et aujourd'hui encore elle est une des questiona 
classiques d'exanien. 

La questioil de Ia rente (c'est-à-dire du revenu foncier : le 
inot anglais rent signifie simplement fermage) ne préoccupa 
pas Ricardo seulement; elle passionna tous les éconoinistes 
de son temps et surtout de son pays. Le problènie de Ia rente 
domine toute Féconomie politique anglaise de Ia premiòre 
nioitié du xix° siècle et c'est elle encore qui plus tard, comme 
nous le verrons, transposée dans Ia doctrine de Ia nationali- 
sation du sol, a fait le succès du livre dllenri George. En 
Franco, nous n"en avons eu queTécho três aífaibli. Cest que 
Ia France élait déjà, non seulement depuis Ia Révolution, 
mais níême avant Ia Révolution, un pays de petite propriété. 
Le regime du fermage était loin d"y couvrir, comme en 
Angleterre, Ia totalité de Ia terre et, là mênie oü il exis- 
tait il n'avait pas les mêmes caractères. On ne voyait pas en 
France aussi nettement qu'en Angleterre cette hiérarchie à 

(I) Dans sa con-espondarice avec Mac Gulloch, une leltre du 18 décembre 18j9 
dit : <1 Je ne suis pas satislait de Texplicalion que j'ai donnée des príncipes qui 
règleiit Ia valeur. Je voudrais qu'une plume plus expérimenlée Tenlreprit ». Et 
dans sa correspondance avec Malthus, dans une letlre du 15 aoüt 1820, qui est 
sans doute une des dernières qu'il ait écrites, parlant de sa lliéorie et de celle de 
son disciple Mac Gulloch sur Ia valeur, il dit mélancoliquement avec une modeslie 
rdre : « Nous avons échoué tous les deux ». Voir llalévy, Le RadicaHsme philo- 
sophigue, et HectorDenis, op. cit. 
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trois étages, qui semblait bâtie par Ia nature elle-même et 
■oü semblait se révéler toute réconomie de Ia répartition : 
en bas le travailleur qui reçoit son salaire, au-dessus le gros 
fermier capitaliste qui touche soa profit, en haut le landlord 
qui prélève sa rente. 

Les deux premières catégories de revenus étaient faciles à 
expliquer, mais Ia dernière, ce revenu qui avait fait Faristo- 
-cratie anglaise, et avec elle Fhistoire même de TAngleterre, 
doü sortait-elle? Nous savons que les Physiocrates, qui Tap- 
pelaient produit net, y voyaient une libéralité de Ia nature, 
un don de Dieu; et qu'Adani Smith lui-même, quoiqu'il eút 
transféré de Ia terre au travail le rôle de créateur dela 
richesse, néanmoins admettait qu'une portion notable du 
revenu de ia terre, au moins le tiers, était due à Ia collabora- 
tion de Ia nature (1). 
, Malthus avait écrit un livre spécialement consacré à cette 
question (2) et Ricardo lui rend cet hommage d'avoir décou- 
vert « Ia véritable doctrine de Ia rente ». Malthus acceptait, 
tout au moins comme point de départ, Fexplication des Phy- 
siocrates et d'A. Smith, c'est-à-dire qu'il voit dans Ia rente 
« Feffet naturel d'une qualité attachée par Dieu à Ia terre, 
qualité qui donne à Ia terre le pouvoir de faire subsister plus 
<ie personnes qu'il n'en faut pour Ia cultiver D.Mais pour lui 
Ia rente n'est pas seulement le résultat d'une loi pkysique; 
«lie est aussi le résultat d'une loi économique, à savoir que Ia 
terre a ce privilège unique de créer elle-mème Ia demande 
de ses produits et par conséquent de goutenir et d'augmenter 
indéíiniment son propre revenu etsa propre valeur. Pourquoi? 
Parce que Ia population tend toujours à égaler et même à 
dépasser Ia somme des subsistances — autrement dit, parce 
qu'il nalt partout au moins autant d'hommes que Ia terre 
peut en nourrir. Cette nouvelle explication de ia rente fon- 
cière est une déduction de Ia loi de Malthus, c'est-à-dire de 
Ia pression constante de Ia population sur Ia production. 

Malthus signale enfm dans Ia rente un autre caractère, 
remarque juste et capitale qui va servir d'amorce à Ia théorie 

(1) Smith avait comparé Tindustrie à un ménage qui donne deux enfants, le 
profit et le salaire, taiidis que Tagricullure en donne trois, les deux précédents 
plus Ia rente. 

(2) An inquiry into lhe nature and progress of rent, 1815. 

I 
\ 
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de Ricardo : c'est que, les torres étant de fertilité inégale, les 
capitaux qui y sont employés donnent nécessairement des 
profits inégaux, et cette diíférence entre le taux normal des 
profits sur Ia terre médiocreet letaux supérieur sur les terres 
plus fertiles constitue précisément, au prolit du propriétaire 
des terres les plus fertiles, une catégorie spéciale de rente, Ia 
rente différentielle, comine on devait Tappeler plus tard. 

Cette rente apparait d'ailleurs à Malthus, de même qu'avant 
lui aux Physiocrates, comme parfaitement légitime, três con- 
forme à Tintérêt public. Pour les propriétaires originaires 
elle n'a été que Ia juste récompense « de leur foi;;ce et de leur 
taleut », et pour ceux qui ont acheté les terres après coup, il 
en est de même puisqu'elles sont achetées avec les fruits de 
rindustrie et du talent. Sansdoute elle subsiste indépendam- 
ment du travaildu propriétaire, mais c'est le gros \oi,Yotium 
mm dignitate, qui est Ia juste récompense de tout effort 
méritoire (1). 

Ricardo va s'engager dans une voie toute nouvelle. 11 
rompt radicalement le lien avec Ia doctrine des Physiocrates 
et d'Adam Smilh que Malthus avait maintenu, en ceci qu'il 
Eejette dédaigneusement toute coopération de Ia nature. Cet 
liomme d'affaires, quoiqu'il füt gros propriétaire aussi, n'a 
pas eu Ia superstition de Ia Nature et il aurait dit volontiers 
sans doute le mot qui fut prononcé plus tard : í[u'est-ce que 
c'est que cette femme? 11 cite, en Topposant à Ia phrase 
célèbre d'A. Smith, celle de Buchanan : « S'imaginer que 
Tagriculture donne un produit net parce que Ia nature con- 
court avec Tindustrie humaine aux opérations de Ia culture et 
qu'il en résulte une rente, c'est une réverie » (2). Et même, 
comme nous allons le voir, il va démontrer, par un élégant 
renversement de Ia théorie, que Ia rente implique Tavarice 
de Ia terre bien plus que sa libéralité. 

La preuve que Ia fertilité de Ia terre ne peut jamais être, 

(1) P. 192 ; voir aussi p. 172, 178. 
(2) Gependanl il faut prendre garde que Ia survivance de Tancienne lliéorie 

apparait çà et là sous Ia plume de Ricardo. II ne réussit pas à s'en affraiichir com- 
plètement. Cest ainsi qu'il définit Ia rente « cette portion du produit de Ia terre 
que Ton paie au propriétaire pour assurer le droit d'exploiter les ficultés produc- 
tives et impérissables du sol ». Et il revient souvent sur ces « facultés du sol », 
'qu'il appelle aussi « naturelles », « primitives », « indestruclibles » — ce qui veut 
bien dire qu'elles sont indépendantes de tout travail. 
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du moins à elJe seule, Ia cause de Ia rente, c'est que dans uii 
^ pays neuf, une colonie par exemple, si Ia terre est en quantité 

supérieure aux besoins de Ia population, alors même qu'elle 
serait merveilleusement fertile, elle ne donnerait point de 
rente. « Qui songerait à acheter le droit de cultiver un ter- 
rain, alors que tant de terres restent sans, maitre et sont par 
conséquent à Ia disposition de quiconque voudrait les culti- 
ver? » (1). Alors quand est-ce que Ia rente apparait? Seule- 
ment lorsque « le progrès de Ia population force à défricher 
des terrains d'une qualité inférieure ou nioins bien situés ». 
Voilà le noeud de Ia théorie de Ricardo. Bien loin d'être une 
marque de Ia générosité de Ia nature. Ia rente nait d'une 
necessite fàcheuse, à savoir Ia rareté des bonnes terres et 
Fobligation de recourir, sous Ia pression do Ia population et 
du besoin, à des terres relativement pauvres (2). « La rente 
est une création de valeur, non une création de riehesse », 
dit Ricardo. Mot profond et qui va éclairer bien des mystères 
de Ia science éconotnique! Que veut-il dire? 11 niet en oppo- 
sition par là deux idées généralement confondues — d'une 
part Ia riehesse qui nalt de Tabondance et de Ia satisfaction, 
d'autre part ia valeur qui nalt de Fobstacle et de Teífort — 
et il déclare que Ia rente rentre dans Ia deuxième catégorie, 
non dans Ia première. 

Néanmoins, nous ne pouvons nous en tcnir l:i comme expli- 
cation, car qu'un fait purement négatif, eomnie le manque de 
terre fertile, puisse engendrer un revenu, cela est difficile à 
comprendre. 11 vaut mieux dire qoe si Ia raréfaction des 
terres utilisables est Ia condition de Tapparition de Ia rente, 
elle n'en est point Ia cause : Ia cause c'est Ia hausse de prix 

(1) Cl Rien n'est plus commun que d'entendre parler des avantages que possède 
a lerre sur loute aulre source de production, et cela en raison du surplus qu'on 
en retire sous forme de rente. Et cependant, à Tépoque oü les terrains sont les 
plus fertiles, les plus abondants, les plus producUrs, ils ne donnent point de rente 
et ce n'est qu'au,moment oü ils s'appauvnssent que Ia rente apparait •> p. 48). 

(2) " On paie Ia nature pour son travail non à raison de ce qu'elle 1'ait beaucoup, 
mais à raison de ce qu'elle fait peu. A mesure qu'elle se monlre plus avare de ses 
dons, elle exige plus de prix de son ouvrage « (p. 50). 

El ailleurs encore : « La rarelé comparalive des terrains les plus fertiles est 
Ia source de Ia rente (souligné dans le texte) {p. 370). 

11 est à remarquer qu'Adam Smith avait déjà donné cette explication en ce qui 
concerne Ia production des mines, mais il ne lui était pas venu à Tesprit que les 
terres arables n'étaient aussi que des espèces de mines. 
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des produits agricoles, disons du blé> déterminée elle-même 
par l'accroissement de travail ét de peine (1) qu'implique 
rexploilation des terrains plus ingrats. En sorte que finale- 
ment ce qui crée et mesure Ia rente d'une terre à blé c'est 
le travail nécessaire pour produire le blé sur les terrains de 
dernière catégorie parmi ceux qui sont cultivés (2). 

Supposons que (pour employer une expression familière à 
Ricardo) sur Ia 1" classe de terre mise en cullure, un hecto- 
litre de blé exige dix beures do travail et que le prix du blé 
soit de 10 francs l'hcctolitre. Mais pour nourrir Ia population 
qui croit confortnément aux lois de Malthus, voici qu'il faut 
mettre en culture des terres de 2® classe oü lliectolitre de blé 
exige quinze heures de travail. Aussitôt Ia valeur du blé 
s élèvera dans Ia niême proportion, soit à 15 francs, et par 
conséquent les propriétaires des terres de 1'"° classe touche- 
ront une plus-value, un boni de 5 francs par hectolitre : voici 
Ia rente qui apparait. Et voici que le tenips vient de mettre 
en culture des terres de 3° classe sur lesquelles il faudra 
vingt heures de travail pour produire un hectolitre de blé. 
Aussitôt le prix du blé monte à 20 francs : les propriétaires 
de l" classe voient leur boni, leur rente, s'élever d'un cran, 
de 5 à 10 francs par hectolitre, et les propriétaires des terres 
de 2' classe perçoivent à leur tour un boni de 5 francs par 
hectolitre : voici donc une nouvelle couche de rentiers plus 
modestes qui se forme au-dessous de Ia première. A leur 
tour, les propriétaires de terres de 3° classe deviendrònt des 
rentiers le jour oü Fon.sera forcé de recourir à des terres de 
4® catégorie, et ainsi de suite (3). 

On a objecté à cette théorie que cette hiérarchie des terres 
était inventée pour les besoins de Ia démonstralion. Sur ce 
point cependant, Ricardo n'a fait au contraire que transfor- 
mer en langage scientifique Fappréciation que ne manquent 
pas de faire tous les paysans quand ils vous disent sans 

(1) Nous dirions aujourd'hui lout simplement « déterminés par raccroissement 
de Ia demande », mais ce serait lout à fait contraire à Ia doctrine de Ricardo, 
puisque pour lui c'est le travail et non Ia demande qui crée Ia valeur. 

(2) « La valeur du blé se règle d'après les quantités de travail employé pour le 
produire sur les dernières qualités de terrain ». 

(3) « A chaque accroissement de population qui force un peuple à cultiver des 
terrains de qualité inférieure pour en tirer des subsistances, le loyer des terrains 
supérieurs haussera » (p. 47). 
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hésiter et parce qu'ils le savept de père en fils : « Voici une 
bonne terre! En voilà une qui est mauvaise >>. 

Ricardo, qu'on présente toujours comme unesprit abstrait, 
était un homme três pratique, três bon observateur, et qui 
n'a fait que mettre en formule les faits qui se passaient autour 
de lui et qui préoccupaient i'opinion publique et le Parle- 
ment. Gar Ia liausse de Ia rente, consécutive à Ia hausse du 
prix du blé à Ia fin du xviii' siècle et au début du xix", a 
été le phénomène le plus impressionnant de Thistoire écono- 
mique de TAngleterre. Pendant tout le cours du xviii" siècle 
jusqu'en 1796 le plus baut prix du blé avait été de 60 schel- 
lings et quelques pences le quarter. Or, en 1795, le prix s'élève 
à 92 schellings et en 1801 à 177 scliellings ! presque le 
triple du prix ancien ! Ce prix exorbitant, dü à des causes 
exceptionnelles, parmi lesquelles surtout les guerres contre 
Napoléon et le blocus continental, ne dura pas sans doute, 
mais néanmòins, de 1810 à 1813, Ia moyenne est restée à 
106 schellings (1). 

Cest que Ia hdusse du prix du blé pe tenait point seule- 
ment à des causes accidentelles, mais au fait inéluctable que 
les terres disponibles devenaient insuffisantes pour nourrir 
Ia population et qu'il fallait en défricher de nouvelles 
n'importe oü, même les plus mauvaises. Les pâturages, qui 
avaient autrefois couvert le sol anglais, reculaient chaque 
jour devant Ia charrue. Cest répoque oü s'est consommée 
l'iniquité séculaire des Enclosure Acts, c'est à-dire de lois 
en vertu desquelles les landiords ont englobé dans leurs 
doiriaines les terres libres qui restaient encore vacantes 
comme biens communaux. Un graphique três éloquent de 
Cannan inontre le parallclisme entre Je nombre de lois 

(1) Voici, d'après le beau livre de M. Cannan (Irad. franç., Hisloire des théo- \ 
ries de Ia Production et de Ia Dislnbulion dans VÊconomie 1'olitique anglaise 
de ms à 1S4S, p. 195), Ia moyenne des prix par décade durant cette période ; 

Le prix du blé avait donc plus que dpublé en quaranle ans. Le quarler étant 
d'un peu moins de 3 hectolilres (2,91),le prix de 106 schellings représenlait un peu 
plus de 46 francs riieclolitre. 

mo-m9, 
1780-1789. 
1790-1799 
1800-1809. 
1810-1813. 

45 s. 9 d. 
55 3. 11 d. 
82 s. 2 d. 

106 s. 2 d. 

45 s. 
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à'enclosurevoiée?, chaque année et Ia hausse du prix dublé (i). 
Ea 1813, une Gorninission nornmée par Ia Chambre des 

Communes pour faire une enquête sur le prix du blé — les 
propriétaires redoutant de le voir baisser du jour oü le réta- 
blissement de Ia paix permettrait Timportation — aboutit à 
cette conclusion que les noiivelles terres mises en culture ne 
pouvaient produire le blé au-dessous de 80 schellings le 
quarter (34 francs rhectolitre). Quel argument pour ia théo- 
rie de Ricardo ! (2). 

(lependant n'y a-t-il pas quelque ressource pour échapper 
à Ia nécessitó de cultiver des terrains de 2* ou 3° classe ? Ne 
peut-on d'abord, par une culture intensive, forcer le rende- 
niént sur les terres anciennes ? On le peut sans doute jusqu'à 
un certain point, mais il serait absurde d'imaginer que sur 
une superfície limitée on puisse produire une quantité illi- 
mitée de subsistances (3). 11 y a là partout une limite, limite 
élastique que les progrès de Ia science agricole peuvent sans 
doute reculer au delà de toute prévision, mais, bien avant 
d'avoir atteint cette limite idéale, le cultivateur s'arrête parce 
que Ia pratique lui a appris que « le jeu ne vaut pas Ia 
chandelle », comme dit le proverbe, c'est-à-dire parce que le 
supplément de travail et de frais qu'il faudrait fournir excé- 
derait le supplément de proflt qu'il pourrait obtenir. Cest ce 
qu'on appelle /a loi du rendement non proportionnel. 

(1) En Angleterre, pendant Ia fin dii xviii» siècle et au commencemenl du xix®, 
les actesde clòture, par lesquels le Parlement autorise rappropriation des com- 
muiiaux, se sont multipliés avec rassentiment de Topinion publique. De 1700 à 
1845 on comple 3.835 acles de clôlure, embrassant 7.622.664 acres, ainsi appro- 
priés. II faut aller jusqu'à 1845 pour trouver un revirement dans Ia loi elTopinion. 

(2) Toulefois, les adversaires de Ricardo pourraient soutenir que ce n'est point 
Ia mise en culture de ces nouveaux terrains qni, conformément à Ta théorie de 
Ricardo, a fait monter le prix du blé, mais que c'est Ia hausse du prix du blé 
déterminée par raccroissenient de Ia demande qui a provoqué après coup Tappro- 
priation et Ia mise en culture de ces nouveaux terrains. Or, cette seconde inter- 
prétation parait Ia plus vraisemblable. 

(3) II y a une autre ressource qui est de cbanger Ia pulture. En effet, il est 
possible que telle terre, classée comme de 4" catégorie, devint terre de 1" classe 
si, au lieu d'y cultiver du blé, un cultivateur intelligenl remployait Si produire du 
vin ou peut-être même des roses. Mais il ne faut point voir là, comme Tassure 
Pojitenay, fervent disciple de Bastiat, une réfutation de Ia loi de Ia rente. Si Ia 
mauvaise terre à blé devient terre de l"'® classe pour les roses, eh bien ! elle sortira 
du rang en ce qui concerne le blé, mais elle prendra rang en ce qui concerne les 
roses et elle donnera de même une rente du jour oü on emploiera à Ia culture des 
roses des terrains moins favorisés pour cette culture. 
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Cette loi est indispensable à rintelligence de Ia théorie de 
Ricardo comme elle est impliquée dans celle de Mallhus. 
Elle a d'ailleurs été découverte avant eiix et formulée avec 
une simplicité admirable par Turgot : « on ne peut jamais 
supposer que des avances doubles donnent un produit 
double » (l). Et Malthus n'a fait que répéteV", probablement 
sans Ia connaitre, Ia page de Turgot ; « II est évident que, à 
mesure que Ia culture s'étend, les additions annuelles qu on 
peut faire au produit moyen vont continuellement en dimi- 
nuant » (2). 

Ricardo, de son temps, voyait Ia loi fonctionner sous ses 
yeux. II parle souvent, quoique de façon assez obscure, de Ia 
décroissance du rendement des capitaux appiiqués comme 

(1) Turgot, Observalions sur un Mémoire de M. de Sainl-Péravy ((Mavres, 
t. I, p. 420). ' 

« Oii ne peut jamais supposer que des avances doubles donnent un produit 
double  

« 11 est pius que probable qu'en augmentant par degrés les avances ju3qu'au 
point oü elles ne rapporteraient rien, chaque augmentation serait de moiiis en 
moins fructueuse. II en sera en ce cas de Ia fertilité de Ia terre comme d'un res- 
sort qu'on s'efrorce de bander en le chargeant successivement de poids égaux. Si 
lejjoids est léger et si le ressort n'est pas três flexible, Taction des premières 
charges pourra être presque nulle. Quand le poids sera assez fort pour vaincre Ia 
première résistance, on verra le ressort céder d'une manière sensible et se piier : 
mais quand il aura plié jusqu'à un certain point, il résistera davantage à Ia force 
qui le comprime et tel poids qui Taurait fait plier d'un pouce ne le fera plus piier 
que d'une demi-ligne. L'efl'et diminuera ainsi de plus en plus. 

» Cette comparaison n'est pas d'unè exactitude entière; mais elle suffit pour 
faire entendre comment, lorsque Ia terre approche beaucoup de rapporter tout 
ce qu'elle peut produire, une Irès forte dépense peut n'augmenter que três peu Ia 
production ». 

Et Tesprit perspicace de Turgot a remarqué un fait qui, dans les exposés clas- 
siques, passe généralement inaperçu, c'est qu'au début de Ia culture, il y a une 
période optima pendant laquelle le rendement est plus que proporlionnel. 

(2) II faut remarquer que Ia loi du rendement non proporlionnel se trouve 
impliquée déjà dans Ia seconde des deux fameuses progressions de Malthus, car 
Ia progression arithmétique qu"il donne comme mesure de Taccroissement des 
subsistances, soit 1, 2, 3, 4, 6, 7, 100, etc., implique évidemment un accroisse- 
ment d'aulant plus lent que Ia progression grandit, c'est-à-dire que le temps 
marche. Voici une terre qui donne 1 : dans vingt-cinq ans elle donnera2 : c'est 
un accroissement de 100 p. 100, qui d'ailleurs n'a rien de trop chimérique parce ^ 
qu'il correspond aux premières étapes de Ia mise en culture. Au bout d'une autre 
période de vingt-cinq ans, elle donnera 3 : Taccroissement sera toujours de 1 
mais de 2 à 3 Taccroissement n'est plus que 50 p, 100; — puis de 3 à 4, de 4 à 5, 
de 5 à 6, raccroissement descendra à 33 p. 100, 25 p. 100, 20 p. 100... et au bout 
de Ia eentième période, il ne sera plus que de 1 p. 100 et continuera à descendre 
indéfiniment quoique de plus en plus lenlement. 
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par couches successives sui' Ia niême terre. Et il fait remar- 
quer que inême daus, ce cas, c'est-à-dire sans qu'il soit 
besoin d'aller chercher des terres nouvelles, Ia rente surgira. 

Ea effet, restons sur nos terrains n° 1, qui produisent le blé 
à 10 francs I hectolitre, et supposons que, lorsque les besoins 
exigeront un supplément de récolte, au lieu de défricher le 
n° 2, nous essayions de forcer le rendement sur le n" 1. Nous 
n'y gagnerons rien parceque lesnouvcauxhectolitresproduits 
sur le n° 1 coúteront 15 francs, tout comine ceux produits 
sur le n° 2, et leur prix fera foi sur le marché : le prix de 
tous les hectolitres montera donc à 15 francs et le proprié- 
taire acquerra également une rente, puisque ses 2 hectoli- 
tres se vendront au même prix niajoré, soit 15 + 15 = 30 fr., 
quoique pourtant ils ne lui auront coúté que 10 -f- IS 
= 25 francs (1). 

Pour éviter de recourir aux terres de catégorie inférieure, 
il y a encere une autre ressource : c'est d'aller chercher au 
loin, par Témigration et Ia colonisation, des terres équiva- 
lentes aux terres de 1"catégorie, ouplussimplenientd'acheter 
les produits de ces terres fertiles d'outre-mer en donnant en 
échange des produits industrieis auxquels Ia loi du rende- 
ment non proportionnel ne s'applique pas. Mais ici encore il 
faut tenir compte du travail de transport qui s'ajoutera au 
travail de production et amènera le même résuitat, à savoir 
une rente pour les terrains plus proches du marché, rente due 
à Ia supériorité de situation. Comme le dit J. -B. Say « Téloi- 
gnement équivaut à lastérilité ». II y a en Amérique des terres 
qui donnent du blé à 10 francs rhectolitre, mais s'il faut pour 
les transporter 5 francs de fret, il est clair que le blé rendu 
en Angleterrevaudra 15 francs, c'est-à-dire exactementautant 
que si Fon avait eu recours aux terres de 2° catégorie, et les 

(1) L'explicalion donnée par Ricardo estprésenlée sous une forme un peu diffé- 
rente ; « Si avec un capital de 1.000 liv. st. un fermier retirait de sa terre 
100 quarlers de blé et que, par Temploi d'un second capital de 1.000 liv. st., il eüt 
un surcroit de produit de 85 quarters, son propriélaire serait en droit d'exiger de 
lui 15 quarlers ou une valeur équivalente, car il ne peut y avoir deux taux diffé- 
rents pour les profits » (p. 43) II veut dire que le taux des profits venant à baisser 
par suite de Ia moindre produclivilé des capitaux nouveaux. Ia rente apparaitra 
nécessairement, parce que Ia rente est, par définition, ce qui reste sur Ia récolte, 
déduction faite des profits et des salaires. Cette dèmonstration reproduit à pem 
près (Ricardo le reconnait) celle donnée par un auteur anglais, Edward Wesi, 
dans un livre publié en 1815 : Appliqation of capital to land. 
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propriétaires anglais des terrains de 1" catégorie auront tout 
de même une rente de 5 francs. Au reste, cette troisiènie res- 
source est à peine indiquée par Ricardo et en eífet il ne pouvait 
guère soupçonner quel prodigieux développement elle devait 
prendre un denii-siècle plus tard — tel qu'elle devait ren- 
verser sa loi de Ia rente dans nos pays d'Europe et donner 
un démenti à toutes les menaces dont celle-ci élait grosse (1). 

Cette grande théorie ricardienne qui parait, à première 
vue, évidente, implique cependant un certain nombre de 
postulais auxquels il faut regarder de plus près. Les uns 
peuvent être Consideres coinme" des vérités définitivement 
acquises à Ia science, mais les autres non. 

1° Elle suppose d'abord que les produits des terres inégale- 
ment fertiles, quoiqu'ils représentent des travaux incgaux, 
se vendent toujours au même prix, ont Ia même valeur 
(Véchange. Ce postulat, que nous avons accepté provisoire- 
ment sans discussion, est-il vraiment indiscutable? Certaine- 
ment si Ton suppose qu'il s'agil de produits de même espèce 
et de même qualité, comnie le blé. En eífet, lorsque des mar- 
chandises oífertes sur un même marché sont assez sembla- 
bles pour qu'il soit indifférent <à Tacheteur de prendre Fune 
plutôt que Tautre, il est inadmissible que Tacheteur consente 
à payer Tune plus cher que Tautre : c'est ce que Stanley Jevons 
devait appeler plus tard « Ia loi d'indiírérence » (2). 

(1) Peu de lemps aprèSj un Allemand, un grand propriélaire, publiail un livre 
consacré précisénnent à Tétude de celle face du problème de Ia renle, négiigée 
par Ricardo, à savoir Tinfluence de Ia dislance du niarché sur Ia cuUure et sur le 
prix des produils. Nous voulons parler de Thünen qui, dans son livre VÊlat isole 
(le 1®' volume est de 1826), imagine une ville entourée d'une certaine étendue de 
terre et démontre d'après quelle loi Ia culture se distribuera en zones concentri- 
ques autour du centre, chacun de ces modes de cuUure étant en fonctions de Ia 
distance. 

(2) Au reste, Thonneur de cette découverte capitale pour Tintelligence de Ia valeur 
d'échange ne doit pas revenir uniquement à Ricardo, car quarante ans avant lui, 
un humble fermier écossais, Anderson — qui, il est vrai, serait resté inconnu s'il 
ii'avait été déterré après coup comme précurseur de Ricardo — dans son livre 
[Observaiions on lhe means o/' exciting a spiril of ?ialional Industry, VTil) 
avait remarqué et Irès bien analysé ce phénomène : « Le fermier qui cultive les 
terres les plus fertiles peut apporter son grain au márché à un prix beaucoup plus 
bas que les autres qui cuUivent des champs plus pauvres... Cependant il sera à 
même de vendre son grain au même prix sur le marché que ceux qui occupent 
des terres plus pauvres... 11 y aursL tioac un bien plus grand profit à cultiver le 
^rrain plus fertile, mais comme ce profit ira décroissant au fur et à mesure qu'on 
ya vers des terrains plus stériles, il doit arriver à Ia longue que les frais néces- 
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2° Elle suppose que cetle valeur d'échange, uniforme pour 
tous les produits identiques, est déterminée par le Iravail. 

Ceei nous met en face de Ia tliéorie de Ia valeur de Ricardo. 
On sait que pour lui Ia valeur de toute chose était déterminée 
parle travail nécessaire pour Ia produire (1). Adam Smith 
avait déjà dit que Ia valeur était proportionnelle au travail 
employé, mais seulement dans les sociétés primitives. Dans 
les sociétés civilisées, il avait déclaré au contraire « qu'il n'y 
a que três peu de marciiandises dont loule Ia valeur échan- 
geabie procède du seulement ». Smith admettait donc 
bien que le travail était un des facteurs de Ia valeur, mais non 
pas le seul. Et quels étaient donc les autres? La terre et le 
capital évidemment- 

Or Ricardo siniplifie, comme aiment à le faire les esprits 
abstraits, en supprimant les deux derniers facteurs : il ne 
laisse subsister que le travail. Pour Ia terre, il Télimine en 
montrant que Ia rente ne contribuo en rien à créer Ia plus- 
value puisque au contraire elle est créée par celle-ci (2). Ce 
ii'est pas parce que Ia terre donne une rente que le blé se vend 
cber : c'est parce que le blé est cher que Ia terre donne une 
rente. « La parfaite intelligence de ce príncipe, dit-il, est de 
Ia plus baute importance en économie politique ». Quant au 
capital, ce n'est que du travail : il n'est donc pas nécessaire 
d'en faire un facteur distinct; il suffit d'entendre par travail 
« non seulement le travail applicjué directement à Ia produc- 
tion, mais encore le travail consacré aux oytils, aux macbines, 
aux biVtiments qui servent à le créer » (3). Pourtant Ricardo ne 
fut pas três satisfait de cette explication qui consiste à ramener 
le capital au travail. Et en effet, pour uií gros capitaliste comme 

sçiires pour cultiver tel lerrain de qualilé inférieure soienl égaux à Ia totalilé 
du produit » (Cilé par Stanley Jevons, Theory of Polilical Economy, p. 229). II 
ne semble point cependant que Hicardo en ail eu connaissance; du moins, il ne le 
cite point.Cest à Malthus et à West seulement qu'il reconnait un droit de 
priorité. 

(1) « Je considère le travail comme Ia source de toule valeur et sa quantité 
relative comme Ia mesure qui règle presque exclusivement Ia valeur relativa des 
marciiandises ». 

(2) Cest ce qu'avail déjà objecté Hume à Smilh.-Cf. supra, p. 74, note. 
(3) ti Si le capital est d'une nature périssable, il faudra chaque aiinée de grands 

eilorts pour le maintenir dans son intégrité; mais ce travail de reconslitulion 
peut être considéré comme servant réellement à Ia production des marciiandises 
et devra se retrouver dans leur valeur ». ' 
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Tétait Ricardo, cost une thèse qui devait le troubler singu- 
lièrement. ,11 fut três einbarrassé notammènt par l exemplc 
qu on lui oppose dcs cliênes et des vins qui acquièreiit de Ia 
valeur eii vieillissant. Et dans une lettrc cà Mac Cullocli il 
dit : « Après toute Ia réflexion que je peux apporter sur ce 
sujet, je pense que Ia valeur relative des choses est déter- 
minée par deux causes : 1° Ia quanlité relative de travail 
nécessaire pour sa production; 2" Ia duróe relative dii temps 
nécessaire pour apporter le résultat de ce travail sur le 
ma:rché ». II a dono eu le pressentinient de ce facteur nou- 
veau et bien distinct du travail auquel pliis tard le professeur 
autrichién de Bohni-Bawerk devait attribuer une si grande 
importance (1). 

Pourtant Ricardo avait du reconnaltre à regret que Ia 
valeur dans certains cas peut résulter de Ia rareté indépeu- 
damnienf; de tout travail — et niême de Ia question de tenips : 
il cite lui niême coninie exemple » les tableaux précieux, 
statues, livres, médailles, vins exquis », mais il estimait que 
ce n'était Là que des auonialies n^égligeables tandis qu'aujour- 
d'luii les économistes ont fait rentrer ces cas dans le cadre de 
Ia théorie générale de Ia valeur, celle de Tutilité générale. 

3° II ne suffit pas de dire c[ue Ia valeur est détci;minée par 
le travail : encore faut-il savoir quel travail. Car voici sur le 
niarché tous les sacs de blé — n'en supposons que trois pour 
simplifier — qui ont couté cliacun une quanlité de travail 
diUerente, puisque, par hypothèse, les ims ont été produits 
sur des terres ferliles, les autres sur des terres ingrates, et 
qui pourtant ont Ia même valeur. Alors il faut savoir quelle 
est, de ces trois quantilés de travail, celle qui détermine Ia 
valeur du blé? — Ricardo répond ; c'est le travail maximiim 1 
c'est le sac de blé produit dans les conditions les plus défa- 
vorables qui fait Ia loi du marché. , 

(1) On traduit généralement Ia théorie de Ricardo en disant que Ia valeur est 
délerminée par le coút de produclion, et oii est en droit de le dire puisquMl le dit 
lui-même. Pourtant dire que Ia valeur est détertninée par le travail c'est tout 
autre chose que de dire quVlle est détermiuée par Ia somme des sataires et des 
profits (en supposant Ia rente exclue). Sur ce point, comme sur beaucoup d'autres, 
Tobscurité de Ia pensée peut seule sauver Ricardo du reproche de contradiction 
formelle. Dans une note de Ia sect. 7, ch. I, il dit: « Maltlius semble penser que ma 
doctrine implique que le coilt et Ia valeur sont une même chose — et c'est exact, 
pourvu qu'on entende par coüt le coút de production, y compris les profits ». 
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On est tenté de se demandar : Mais pourquoi donc le tra- 
vail maximum? pourquoi ne serait-ce pas tout au contraire le 
sac de blé le plus íavorisé qui fixerait le prix? ou pourquoi 
pas aussi le sac nioyen? 

Ge serait impossible. Gar supposons que les trois saes de 
blé présents sur le marché viennent des trois catégories de 
terrains A, B, G, oü les quantités de travail nécessaires sont 
respectivement 10, 15, 20. 11 est impossible que le prix du 
marche soit inférieur à 20, cout de production du blé venant 
de Ia terre C,,car, s'il était moindre, Ia terre G ne serait plus 
cultivée : or, nous avons supposé qii'on ne pouvait se passer 
de ses produits;— et il est impossible que le prix du marché 
soit supérieur à 20, car en ce cas on mettrait en culture des. 
terrains de A' catégorie et leur blé viendrait s'ajouter à celui 
qui est sur le marché : or, comme nous avons supposé que le 
blé était sufíisant pour les besoins, cet accroissement d'oífres 
ferait aussitôt retomber le prix au minimum infranchissable 
de 20. 

II faut admirer dans cette démonstration le tour de force 
dialeclique par lequel Ricardo a réussi à expliquer iin revenu 
indépendant de tout travail, comme Ia rente, précisément par 
cette loi que loute valeur vient du travail! Mais tout de mème 
Texplication est plus éléganle que probante, car finalement 
il appert que de tous les sacs de blé sur le marché il n'en est 
qu'un seul pour lequel Ia valeur et le travail se trouvent coín- 
cider en eíTet! Pour tous les autres, Ia quantité de travail et 
Ia valeur d'échange sont absolument et indéíiniment diver- 
gentes ! 

Quoique Ia plupart des écononiistes* aujòurd'hui admettept 
que là valeur n'est nuliement un produit du travail, mais Ia 
réflexion sur les choses des désirs de riiomme, .Ia loi de 
Ricardo n'en reste pas moins vraie : seulement il faudra Fen- 
tendre en ce sens que Ia concurrence, qui tend à ramener le 
prix des choses au niveau du coút de production, ne peut le 
rainener au-dessous du coüt de production maximum, c'est- 
à-dire du pfix nécessaire pour rembourser les frais de Ia plus 
coúteuse de toutes les unités demandées sur le marché (1). 

(1) Et encore e?t-il à remarquer que Ricardo, comme plus tard K. Marx et 
comme tous ceux qui ont essayé d'asseoir Ia théorie de Ia valeur sur le travail, est 
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Et en ce sens elle est vraie non seulement des produits agri- 
coles, mais de tous les produits : elle a donc une beaucoup 
plus grande portée que celle que lui attribuaient ses auteurs. 
Nous verrons plus tard qu'on découvre aujourd'hui Fexis- 
tence de Ia rente dans tous les revenus. 11 est vrai qu'en 
s étendant et se diluantainsi, Ia rente aperdu quelque peu du 
caractère original et précis qu'elle avait' dans Ia théorie ricar- 
dienne.Elle n'apparait plus guère aujourd'liui que conime le 
résultat de certaines conjonctures favorables qui peuvent se 
présenter dans n importe quelle situation, à tel point qu'on 
entend parler aujourd"huid'une « rente des consomniateurs » ! 

-4° La théorie de Ricardo suppose qu'il y a toujours une 
certaine catégorie de terres qui ne donne point de rente parce 
qu'elle sufíit tout juste à rémunérer les frais de culture. En 
d'autres termes, elle n'admet Texistence que de rentes difje- 
rentielles et ne retient que ce dernier cas de ceux envisagés 
par Malthus. 

11 semble qu'en ceei c'cst Malthus qui avait vii plus juste 
que Ricardo. Car s'il est três possible qu'il y ait des terres 
qui ne donnent point de rente — soit des terres fertiles aux 
colonies parce qu'elles sont surabondantes, soit même dans 
un pays vieux s'il s"agit de terres três pauvres — cependant 
ii est évident que dans une société parvenue à un certain 
degré de densité de populatitín le seul fait que Ia terre est en 
quantité limitée sufíit pour conférer à toutes les terres et à 
leurs produits une valeur de rareté indépendante de leur 
inégalité de rendement. Et quand bien même elles seraient 
toutes de fertilité égale cela n'y changerait rien. II n'en est 
point qui ne puisse trouver preneur à prix d'argent. Or, qui 
consentirait à prendre une terre si elle ne devait lui rap- 
porter que juste Tequivalent des fi"ais de culture? 

Mais on comprend três bien pourquoi Ricardo n a pas voulu 
admeltre Texistence de cette catégorie de rentes due simple- 
ment à Ia limitation de quantité. Cest parce qu'il se serait 
mis en contradiction avec sa théorie qu'il ne pouvait y avoir 
d'autre valeur que celle provenant du travail. II est vrai, 
comme nous Favons dit, qu'il avait dú se résigner à adniettre 

óbiigé de supposer tacitement rinlervention de Ia loi de TolTre et de Ia demande 
pour adapter tant bien que mal sa Ihéorie aux fails. 

G. ET R. — Doctr. ÉCON. 12 
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une exceplion pour quelques produits rares « dont nul travail 
ne peiit augmenlerla quantité... », mais ce n'était à sou point 
de vue qu'une toule pelite brèclie qu'!! s était enipressé de 
refermer pour ii'y plus penser, tandis que s'il avait dú y faire 
passer une richesse aussi vaste que Ia terre, il aurait eu peur 
de faire tout crouler (1). 

Telle est cette théorie de Ia rente, célèbre entre toutes les 
doctrines économiques et dont on peut dire qu il n'en est 
aucune autre, sans en excepter niême cclle de Malthus, qui 
ait suscité plus de critiques passionnécs. 11 y a bien des rai- 
sons à cela : 

1° D'abord elle bouleversait le bel ordre naturel qu'on 
croyait ininiuable en y faisant surgir une foule d'anlagonis- 
mes. II semble bien en eílet que si cette doctrine est vraie, 
rintérêt du propriétaire foncier se trouve en opposition non 
seulement avec celui des aulres classes qui ont íi se parlager 
le revenu social — Tantagonisme est inévitable entre copar- 
tageants — mais aussi avec Tintérêt gónéral de Ia Société. 
Quel est en effet Fintéret du propriétaire? 

Cest d'abor(l que Ia population et les besoins augmentent 
le plus rapidemeat possible, alin que les hommes soient con- 
traints à défricher de nouvelles terres r c'est aussi que ces 
nouvelles terres soient aussi paiivrcs que possible, car par là 
elles exigeront un plus graiid Iravail et feront monter d'au- 
tant Ia rente. Que Tliomnie soit voué à un tcavail de plus en 
pius pénible pour défricher une terre de plus en plusingrate, 
voilà ce qui fera le plus surement Ia Ibrtune des rentiers !' 

Les propriétaires ont même tout intérêt en tant que classe, 
si paradoxale au prcmier abord que paraisse cette déduction, 
à ce que Ia science agricole ne fasse aucunprogròs. Car, quel 
que fút ce progrès, il ne pourrait avoir d'autre résultat que de 
permettre d'obtenir plus de produits sur le même terrain, donc 
de déjouer Ia loi du rendement non proporlionnel, et jiar là 
d'abaisser le prix des denrées et Ia rente puisqu il ne serait 

(1) Mais comment ne lui esl-il pas venu à Tesprit que Ia lerre était — du moina 
pour cliaque pays donné el même pour Tespijce liuríaine — précisément une de 
ces richesses « dont nul travail nepeul augmenter Ia quanlité »? 
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plus nécessaire de mettre en culture Ics mauvais teiTáiiis. En 
un mot, puisque le taux de Ia rente se mesure à l'obstacle, 
comiiie Ia liauteur de Feau daiis un bassin à Ia hauteur de 
Técluse, tout ce qui abaisse Tobstacle fera baisser Ia rente. II 
faut notei- cependaut, coinme atténuation, que chaque pro- 
priétaire a intérêt individuellement à faire des améliorations 
agricoles parce que, avant que ces améliorations se soient 
généralisées assez pour faire baisser les prix et restreindre Ia 
marge des cultures, il aura le temps de bénéficier de laccrois- 
sement des récoltes. Et il n'est pas impossible, teus les pro- 
priétaires raisonnant de même, que les intérêts individuels 
ne íinissent par se duper eux-niêmes au proíit de Tintérêt 
général. Mais il ne faut pas trop s'y fier. 

Ricardo constate cet antagonisine (1) et même le souligne 
vigoureusement, et c'est sans doute en Tétudiant qu'il est 
<levcnu libre-échangiste, plus résolument même que ne 
Favaient été les Physiocrates et A. Smith. Cest que pour 
ceux-ci le libre-échange se fondait surtout sur Ia conccption 
générale de Tliarmonie des intérêts, tandis que pour Ricardo 
il s'appuic sur un fait précis, Ia liausse du prix du blé et de 
Ia renle, et apparait comme le seul frein efíicace à ce fàcheux 
mouvement. D'après sa théorie, toute libre importation de 
denrées venant de Tétranger équivaut à Ia mise en culture de 
torres aussi riciies ou plus riches que celles des lies Britan- 
niques, par conséquent dispense de Ia nécessilé onéreuse de 
recourir à des terrcs inférieures et arrête Ia hausse. 

(1) « Les transaclions entre le propriélaire foiicier et le public ne ressemblent 
pas aux Iransaclions commerciales dans lesquelles on peut dire que le vendeur 
gagne aussi bien que Tacheleur, car dans les premières loule Ia perle est d'un 
câlé et tout le gainde 1'auLre » (p. 308). Ainsi quand le propriélaire vend sou blè 
au consotnmaleur, ce n'est pas un écliange ordinaire qui procure des avantages 
aux deux parlies'. Le consornmaleur ne reçoit rien en échange de ce qu'il donne 
(il faut sous-enlendre évidemment « pour Ia part qui excede le coút de production »). 
Mais ne rien recevoir en échange de ce qu'on donne, cela ne s'appelle-t-il pas êlre 
volé ? 

Ailleurs Ricardo, répondant à Taflirmalion sereine d'A. Smith que « Tintérét 
des propriélaires Ibnciers n'est poinl en opposillon avec celui du reste de Ia 
société >>, dit : « L'inlérét du propriélaire foncier est loujours en opposilion 
aiiec celui du coiisommateur et celui du manufaclurier. II esl de Tintérct du 
propriélaire foncier que les frais de production du blé auginentent. Ge n'est 
pourlant pas Tintérêt du consornmaleur. Ge n'esl pas non plus celui du manu- 
faclurier, car Ia cherlé du blé araène celle du salaire sans amener celle des mar- 
cbandises » (p. 307). 
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11 s'eírorce niême de persuader les propriétaires qu'il est de 
leur intérêt d'accepter le libre-échange, même au prix d'un 
certain ralentissement dans Taccroissement de leurs revenus, 
ou dii moins il leur reproche leur opposition aveugle. « lis 
ne voient pas, dit-il, que todt commerce tond à augineiiter Ia 
production et que par cet accroisseinent le bien-être général 
est augmente, quoiqu'il puisse en résulter quelque perte par- 
tielle. Pour être d'accord avec eux-môtnes, ils devraient 
cliercher à arrêter tout perfeclionnenient en agriculture et 
en inanufacture et toute invention de machines » (1). 

2° La íliéorie de Ia rente compromettait aussi singulière- 
ment le droit de propriété sur Ia terre, dans Ia mesure oü elle 
faisait apparattre le revenu du propriétaire coniine non fondé 
sur le ti'avail et comme antisocial., Cest bien pour cela 
qu"elle devait être si vivement critiquée par les économiste& 
conservateurs. Toutefois il est à noter que Ricardo ne parait 
nullement avoir eu conscience du coup qu'il venait de porter 
à rinstitution de Ia propriété. Cette sérénité, qui nous sur- 
prend aujourd'hui, peut s'expliquer par le fait que sa tliéorie 
dégageait le propriétaire de toute responsabilité. En effet, 
piiisque Ia i'ente, à Ia différence du proíit ou du salaire, ne 
ligure pas dans le coútde pVoduQtion, puisqu'elle ne contribue 
en rien à ia liaussedu blé, maisaucontraire est déterniinéepar 
elle (2), alors le propriétaire foncier apparait conune le plus 
innocent des trois copartageants : il joue un rôle purement 
passif : il íie produit pas sa rente, il Ia siibit, si j ose direi 

Soit I mais précisément ce fait que le propriétaire n'est 
pour rien dans Ia naissance de Ia rente, si elle suffit à le dis- 
culper des fílcheuses conséquences de Ia rente, semble suffire 

(1) « Là 011 Ia richesse augmente avec le plus de vilesse, c'est dans les pays ou 
les terres disponibles soiil les plus fertiles, oü il y a le moins de reslricUous á 
rimporlation, oü, par des amélioralions dans Tagricullure, on peut multiplier les 
produils saiis une augmenlation proporlionnelle dans Ia quantité du travail et 
oh par conséquent Vaccroissement des rentes est lenl » (p. 51). L'anlagoiiisme 
entre Texistence des terres fertiles, le libre-échange, le développement de Ia 
Science agricole, d'une part, — et d'aulre part. Ia hausse de Ia rente, est ici três 
nettement marqué. 

(2) « La rente n'enlre pas et ne peut entrer pour rien dans le pri.x du bl^ » 
(p. 51). Et il ajoule : «Ia parfaite intelligence de ce principe me parait de Ia plus 
haute importance en économie politique ». Adam Smith avait déjàdit, il est vrai: 
•. le taux élevé de Ia rente est reffet du prix », mais il ne semble pas y avoir attaché 
grande imi ortance. 
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aussi pour ruiner le titre du propriétaire, si du rnoins ou 
admet que le seul titre de Ia propriété c'est le travail. Et c'est 
bien cet aspect de Ia question qui avait frappé un économiste 
contemporain de Ricardo, James Mill : celui-ci proposait de 
confisqiier (ou, comme Fon dirait aujourd'hui, de socialiser 
Ia rente par rimpôt) (1), et par là a été le précurseur des doe- ' 
trines de Ia, nationalisation de Ia terre, de Colins, Gossen, 
Henri George, Walras. 

3° Eníin Ia théorie de Ia rente a suscite de vives critiques 
comme impliquant ua avenir bien sombre pour Tespòce 
humaine et venant corroborer tristement ies lois de Malthus! 
Elle nous montre en eíTet toute société, au fur et à mesure 
qu'elle avance et grandit, réduite à employer des terres de 
plus en plus ingrates, des moyens de production de plus en 
plus onéreux, et elle apparalt ainsi comme une démonstra- 
tion scientiíique de Ia malédiction de Ia Genèse : « La terre 
te produira des épines et des ronces : c'est à Ia sueur de ton 
visage que tu maageras du pain ». 

11 est vrai que Ricardo ne poussait pas le pessimisme jus- 
qu'à croire que, par cette dégradation fatale du plus précieux 
des instruments de production, de celui qui donne le pain 
quotidien, le genre humain serait acculé à Ia famine et se 
briserait Ia tête contre un mur d'airain.Non : il admettait que 
d'autres forces bienfaisantes,lesprogrès de Ia science agricole 
et Femploi de capitaux plus abondants surmonteraient cet 
obstacle." Quoique les terres qui sont actuellement mises en 
cuUure soient três inférieures à celles qui ont été cultivées il 
y a des siècles, et que, par conséquent, Ia production soit 
devenue plus difficile, qui pourrait cependant douter que Ia 

(1) Ricardo admet três bien que Ia rente foncière soit frappée d'un impôt; et Ia 
raison pour laquelle il Tapprouve — à savoir « qu'il retomberait en enlier sur le 
propriétaire sans pouvoir être rejeté siar aucune classe de consommateurs — 
semble bien indiquer que le revenu du propriétaire foncier lui apparaissait comme 
moinsintangible que celui desautres classes de Ia société. Néanmoins il n'admet cet 
impôlque dans une mesure restreinte : « car, dit-il, ce s6rait une injustice d'im- 
poser exclusivement le revenu d'une classe particulière de Ia société. La rente 
appartient bien souvent à ceux qui, après bien des années de peine, ont fini par 
réaliserleurprolit et ont employé ieur fortune à Tachat de fonds de terre » (p. 174). 
L'injustice originaire, s'il y en a une, aurait donc été purgée par le transferi à prix 
d'argent. Cette raison peut justifier une indemnité due au propriétaire'pour. 
expropriation, mais ne peut sutflre à écarter de plano le droit pour Ia société de 
procéder à Texpropriation. 
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quantité actuelle de produits ne surpasse de beaucoup celle 
des temps passés! » (p. 190). 

Donc, Ia théorie ricardienne ne niait pas le progrès, mais 
enlia elle inontrait Ia pente à gravir devenant de plus en plus 
dure et, sinon Ia marche à Ia famine, du-moins Ia marche à 
Ia cherté. Et pense-t-on en eífet que si les lies Britanniques 
devaient maintenant tirer de leur sol Ia nourriture de leurs 
45 millions d"habitants, Ics prévisions de Ricardo se fussent 
trouvées en défaut? 

Sans doute, il est facile aujourd'hui de reprochér à 
Ricardo (1) de n'avoir pas su prévoir le développement pro- 
digieux des moyens de transport et les importations de den- 
rées alimentaires qui devaient avoir pour conséquence non 
seulement d'arrêter mais de renverser le mouvement de Ia 
rente foncière. Actuellement, les gémissements des proprié- 
taires en Angleterre et dans tous les vieux pavs semblent 
donnér un démenti à Ia théorie de Ricardo (2). Et qui sait 
pourtatit si ce démenti est définitif? Au jour inévitable oü les 

(1) <1 Aulantque Mallhus, Ricardo a élé faux prophète et mauvais apôlre... Ce 
qu'on appelle pompeusement Ia loi de Ricardo est un pur mensonge » {Êcono- 
miste Français da 21 mari 1908, arlicle de M. de Foville sur les variations de Ia 
valeur dti sol en Angleterre au XIX' siècle). 

(2) D'un mémoire lu àla Sociélé Royale de Statistique pár M. Rohert Thomson 
(17 déc. 1907), il résulle que Ia rente moyenne par acre, évaluée à 11 sch. 2 d. en 
1801-1805, s'esl élevée peu à peQjusqu'à 20 scheilings en 1841-1845, puis, malgré 
l'abolili6n des droits protecleurs, a continué sa marche ascensionnelle jusqu'en 
1872-1877 oú elle a atteint son maximum de 29 sch. 4 d. pour redescendre peu à 
peu au taux actuel de 20 scheilings par acre (G2 francs par hectareí. Le chilfre 
acluel est donc plus du double de celui du temps de Ricardo, mais il faut remar- 
quer qu"il y a une forte déduction à faire à raison des dépenses consacrées à 
Tamélioration dela terre au cours du xix» siècle. L'auteur du mémoire les évalue 
à 15 sch. 5 d. ce qui ne laisserait que 4 sch. 7 d. pour Ia rente pure. II est vrai 
que les 11 scheilings de rente du commencement du siècle n'étaienl pas non plus 
uniquement de Ia rente pure; néanmoins il est certain que les déductions à faire 
pourle capital engagé étaient alors hien moindres (voir le Journal of lhe R. Sla- 
lislical Societij, déc. 1907). 

En somme donc, on parait fondé à dire qu'en Angleterre (et même en France 
et dans d'autres pays, malgré les droits protecleurs) Ia terre a reperdu commé 
revenu et comme valeur, pendant le dernier quart du xix» siècle, presque tout ce 
qu'elle avait gagné depuis le temps de Ricardo. Mais ce recui suffit-il pour affir- 
mer, comme le fait M.de Foville dans Tarticle cité cirdessus, que ce qu'on appelle 

•" pompeiisement » Ia loi de Ricardo est« un pur mensonge »? Nous ri'en croyoni 
i»iet). Elle a élé confirmée par les fails pendant soixante-quinze ans, puis a été 
ilémeritie peiidant vingt-cinq ans, voilà tout. Ceux qui prédisent que Ia renle va 
dorènavant continuer à haisser pourront bien à leur tour être qualifiés de « faux 
prophètes •. 
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pays neufs seront assez peuplés pour être ohligés de garder et 
consommer eux-mêines tout le blé qirils exporlent aujour- 
d'hui, qiii sait alors si, en Angleterre et dans les autres pays 
d"Europe, Ia rente, après une période plus ou moins longue 
d'élat stationnaire ou mêiiie rétrograde, ne reprendra pas sa 
marche ascensionnelle ? 

II est vi'ai qu'on peut escompter dans une certaine mesure, 
même à défaut de l'iinportation des produits élrangers, les 
progrès de Ia science agricole, et nous avons yu que Ricardo 
admettait três bien ces possibiiités de Tindustrie humaine. 
Nous verrons que d'autres économistes, Garey et un disciple 
de Bastiat, Fontenay, ont opposé à Ia tliéorie ricardienne une 
thèse absolument inverso, à savoir que Tindustrie humaine, 
dans rutilisation des forces naturelles, commençait toujours 
par les plus faibles — parce que les pIuS faciles à dompter 
et parce que rhomme lui-même au début clait faible — pour 
s'élever progressivement aux forces les plus puissantes mais 
aussi les plus rebelles, que Ia terre ne faisait pas exception à 
cette loi et qu'ainsi Findustrie agricole deviendrait non pas 
de moins en moins, mais de pIuS en plus productive. 

Mais cette thèse, qui est Ia ncgation de Ia loi du rendement 
non proportionnel, s'appuie sur une analogie três discutable. 
Quand il s'agit de Favenir de Findustrie, on comprend que 
des forces encore peu utilisées ou même insoupçonnées, peut- 
être mêtne les énergies chimiques ou intramoléculaires, tien- 
nent en réserve des ressources infinies. Mais pour Findustrie 
agricole il n"en est pas de même. En admettant même qu"on 
réussisse à enrichir indéíiniment Ia terre d'azote puisée dans 
Fatmosphêre, ou de phosphates dérobés au sous-spi, on se 
heurtera toujours, semble-t-il, aux limitations du temps et de 
Fespace qui conditionnent le développement de lous les èlres 
vivants, donc des produits agricoles en tant qu'êtres vivants. 
Le jour oíi Fon fabriquera industrieüement de Falbumine Ia 
théorie de Riçardo aura vécu, mais jusque-Ià elle tiendra bon. 

§ 2. — La loi des salaires .et des profits. 

Rapprochons maintenant Ics deux lois de Malthus et de 
Ricardo, celle de Ia population et celle de Ia rente, et 
demandons-nous quel en sera le résultat sur Ia condition du 

/ 
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travailleur et sur le salaire? 11 est évident que les perspec- 
tives sont peu favorables. Pris entre ces deux forces antago- 
nistes — d'une part, Faccroissement du nombre des prolé- 
taires dü à une proliíication sans frein (car on ne peut guère 
compter sur celui de Ia contrainte morale), qui devra entrai- 
ner nécessairement ravilissement de lá main-d'oeuvre; — 
d'autre part, Ia nécessité de recourirà desterres de moins en 
moins fertiles qui entrainera un renchérissement croíssant 
des denrées indispensables à Ia vie — alors, entre Ia baisse 
du salaire et Ia hausse des prix, rouvrier se trouvera écrasé 
comme entre renclume et le marleau. 

Déjà Turgot avait prononcé cette terrible sentence que 
« en tout genre de travail il doit arriver et il arrive- que le 
salaire de Touvrier se borne à ce qui est nécessaire pour lui 
proçurer sa subsistance », et son contemporain Necker avait 
dit en termes encore plus saisissants : « s'il était possible 
qu"on vlnt à découvrir une nourriture moins agréable que le 
pain, mais qui pút soutenir le corps de Tlionime pendant 
quarante-huit heures, le peuple serait bientôt réduit à ne 
manger que de deux jotirs l'un ». Mais c'étaient là de simples 
affirmations qui, quoique peut-être pouvant s'appuyer sur 
le taux du salaire de ce temps, ne prétendaient pas s'ériger 
en lois générales, permanentes, inéluctables, tandis qu'avec 
Malthus et Ricardo elles prennent un tel caractère. Le pre- 
mier dit : « Par suite des causes qui règlent Ia popiilation et 
qui accroissent Tespòce humaine, les salaires les plus faibles 
ne se maintiennent jamais beaucoup au-dessus du taux que 
Ia nature et rhabitude exigent pour Fentretien des ouvriers » 
(p. 128). Et le second, plus catégorique, dit : « Le prix 
natiirel du travail est celui qui fournit aux ouvriers en général 
les moyens de subsister et de perpétuer leur espèce sans 
accroissement ni dimii\ution » (p. 67). Remarquez ces der- 
niers mots : « sans accroissement ni diminution », ce qui 
veut dire que s'il y a dans Ia famille ouvrière plus d'enfants 
que ce qui est nécessaire pour reconstituer le nombre des 
parents, alors le salaire tòmbera au-dessous du taux normal 
jusqu'à ceque Tóquilibre se trouve rétabli'par Taccroissement 
de Ia mortalité. 

Cela ne veut pas dire que le salaire nominal, c'est-à-dire 
évalué en argent, ne puisse augménter. II faut bien qu'il 
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augmente puisque, le prix des denrées ne cessant daugmen- 
ter, si le salaire on argent restait le même, Toavrier n'aurait 
bientôt plus de quoi manger. Le salaire liaussera donc paral- 
lèlement au prix dii blé, en sorte que Toavrier puisse s'en 
procurer toujours Ia même quantité, ni plus ni moins. Cest 
donc le salaire rèel, calculé en nature, qui restera station- 
naire, mais c'est celui-là évidemment qui mesure le bien- 
être de Ia classe ouvrière. 

Et encore, restera-t,-il stationnaire? Ricardo ne semble pas 
le croire : « Dans Ia marche nfiturelle des sociétés, les salaires 
tendront à baisser en tant qu'ils seront réglés par roffre et 
Ia demande, car le nombre des ouvriers continuera à s'ac- 
crottre un peuplus rapidement que ne fera Ia demande » (1) 
(p. 73). 

II est possible que Ia hausse nomiiiale des salaires masque 
cette rétrogradalioh : ;« en ce cas les salaires paraítront mon- 
ter, mais sen sort será tout de même moins heureux : il 
recevra à Ia vérité plus d'argent pour son salaire, mais ces 
salaires vaudront moins de blé » (p. 77). Ce n'est que dans 
le cas oü Ia classe ouvrière sera assez prévoyante pour limiter 
le nombre de ses enfants qu'elle pourra espérer conserver 
au moins le statii quo : « Q'est une vérité incontestable que 
Taisance et le bien-être des pauvres ne sauraient être assurés 
à moins qu'ils ne cherchent eux-mêmes, ou que Ia législation 
ne les conduise à diminuer Ia fréquence des mariages entre 
individus jeui^es et imprévoyants » (p. 81). 

En d'autres termes, il faut un certain no'mbre d'ouvriers 
correspondant aux besoins de Tindustrie. Tanf que ce nombre 
minimum n'est pas dépassé, il faut bien que le salaire, même 
le plus bas, soit suffisant pour faire vivre son homme puisqu'il 
est indispensable — mais si Ia population ouvrière vient à 
dépassep les besoins de Findustrie, rien ne s'oppose k ce que 
le salaii^e descende même au-dessous du minimum de vie 
puisqu'alors il ncst plus nécessaire que lous vivent. 

11 est à remarquer que Malthus s'est montré ici, contraire- 
ment à cequ'on pourrait croire, moins pessimiste que Ricardo. 
Loin d'admettre que toute hausse des salaires entralnera 

(1) « La condition de Touvrier en)pirera en général, landis que celle du pro- 
priélaire foncier s'aniéliorera » (p. 78). 
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nécessairement un excédent de bras et par suite une rétro- 
gradation du salaire, il dit qu'elie peut três Jjien créer dans 
Ia classe ouvrièrecet esprit de prévoyance qui constitue préci- 
sément Tobstacle préventif le plus efíicace à rinstinct aveugle 
et c{u'ainsi cette hausse, une fois acquise, peut três bien 
dcvenir déíinitive. 

Soit ! mais n'y a-t-il pas dans ce raisonnement un cercle 
vicieux, car pour que Ia hausse des salaires produise ceteíret 
bienfaisant, il faut d'abord qu'clle ait eu lieu. Et comment 
pourra-t-elle avoir lieu tant que par Ia surpopulation Ia classe 
ouvrière sera plongée dans Ia misère et rimprévoyance ? A 
ceci, Malthus aurait sans doute répondu que le salaire courant 
[market wage) oscille sans cesse autour du salaire naturel 
[natural wage), selon les accidents de roíFreetde Ia demande : 
il suffira donc que cette hausse accidentello se prolonge un 
peu pour moditier le niveau d'existence [standard o f li fé) de 
Ia classe ouvrière et par là devenir définitive (1). 

Telle est Ia loi des salaires qui devait passer en axiome et 
permettre d'opposer Ia question préalable à tous les projets 
d'amélioration du sort de Ia classe ouvrière puisque à tous 
systêmes socialistes ou lois de réforme sociale, on répondait: 
« II n'y a pas d'autres moyens pour Fouvrier d'élever sa con- 
dition que d'avoir peu d enfants : donc^son sort dépend de 
lui » (2). Plus tard, le socialisme, avec Lassalle, devait s'em- 
parer de cette loi pour Ia retourner contre Tordre économique 
en affirmant qu elle n'était nullement une loi naturelle, mais 
seulement Ia resultante d'un regime capitaliste 'qu'elle dis- 
qualifiait. 

II est à remarquer que, dans Ia théorie de Ricardo, il n'y a 

(1) « On peuldire, en général, que lorsque Ia facilitéde gagner sa vie auginenle, 
celle plus grande facilité lend à produiie un rappoct plus grand du mariage à ]a 
populalion. Mais il peut fort bien se faire que cet efTèl ne se réalise pas... II pour- 
rait se laire qu'une ainélioralion souilaíne daris Ia situation du peuple lui donnât 
une fierté convenable et un goút de proprelé et de décence. En ce cas, le nombre 
de mariages n'augmenterail pas et on réussirait à élever un plus grand nombre 
d'en|anls; fit Ia populalion additionnelle que demande le nouvel ordre de clioses 
serail obtenue par uné diminution du nombre des morts et non par une augmen- 
tation du nombre des naissances » (p. 189). 

(2) i< Toute suggestion qui ne tend pas à Ia réduction du nombre des travailleurs 
est inutile, pour ne pas dire pis. Toute ingérence législative sera funeste ». Paroles 
de Place, citées par Graham Wallace (Life of Francis l'lace). Place est Tauteur 
d'un livre paru en 1822 sur Ia populalion. 
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pas précisément antagonisme entre le propriétaire foncior et 
le salarié. Car il est indiíFérent au salarié que Ia' rente monte 
011 baisse,puisc|ue sonsalaire en argent monte ou baisseparal- 
lèlement et que son salaire eu nature ne bouge pas. Et inver- 
sement il est inclifrérent au propriétaire que le salaire monte 
ou baisse, car il n'en touchera ni plus ni moins ; sa rente en 
effet est déterminée par Ia quantité de travail employée sur 
Ia terre Ia moins fertile, mais cette quantité de travail n'a 
rien à faire avec le salaire : ce sont des grandeurs d ordre 
diflerent, hétérogènes (1). 

Mais c'est entre le salarié et le capitaliste que le conflit 
s affirme! Le propriétaire, une fois Ia valeur du blé lixéepar 
le coút de production sur Ia terre Ia moins favorisée, rAíle 
tout ce qui excède ce niveau et dit au capitaliste et au travail- 
leur : « iMaintenant, débrouillez-vous entre vous deux o. Et 
c'est ce que Ricardo dit : « La part de Tun ne pourra aug- 
menter que dans Ia mesure oü Ia part de l'autre diminuera : 
le salaire ne peut augmenter qu'aux dépens du profit et vice 
versa » (2). Terrible prévision que toute riiistoire du inouve- 
ment ouvrier depuis lors, et aujourd'hui plus que jamais, 
allait illustrer! . 

Mais raffirmation de cet antagonisme fatal entre lesintérêts 
du capitaliste et ceux du travailleur devait scandaliser et 

(1)Cest là une distinction fondamenlale dans Ia doclrine de Ricardo el sur 
laquelle il insiste fréqiiemment. La plus ou moins grande quantité de travail 
employée à produire le blé n'a pas de relation nécessaire avec le salaire donné au 
travailleur. L'une est une question de production, Tautre une queslion de réparli- 
tion. Ij'une est Tobstacle, Taulre est Ia récompense. Cependant, dira-t on, n'est-ce 
pas Ia quantité de travail qui, dans Ia théorie de Ricardo, détermine Ia Valeur du 
produit et n'est-ce pas cette valeur qui sera ensuite partagée entre le capitaliste et 
le travailleur ? Alors plus grande sera Ia quantité de travail et plus grande aussi 
sera Ia pari du travailleur? — Celle du travail, oui, mais celle du Irávailleur, 
non, car il né faut pas oublier que si le blé monte de 10 à 20 c'est précisément 
parce que, sur les dernières terres, il faut empláyer le double de travailleurs pour 
produire Ia même quantité de blé. Cailleurs, il serail bien étrange que le travail- 
leur füt d'aulant plus payé que le travail devíent plus ingral! Tout ce qu'on peut 
espérer, c'est que le salaire s'élèvera assez pour permettre au travailleur de vivre 
dans les coqditions nouvelles, c'est-à-dire de manger Ia même quantité de pain 
malgré Ia hausse du prix du blé. 

(2) « Dans tout le cours de cet ouvrage, j'ai cbercbé à prouver que le taux des 
profits ne peut jamais bausser qu'en raisoii de Ia baisse des Salaires ». 

Sur rine.\actitude de cette expression haxisse du íaux des profits employée 
comme synonyme de accroissemenl de Ia pari proportionnelle dü capital dansle 
produit) voír plus loin Ia noté de Ia page lÜOi 
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désoler les économisles qui s appliquent au contraire à 
démontrer que le capital et le travail sont solidaires, presque 
frères; et c'est ainsi que nous verrons plus tard Bastiat cher- 
cher à démontrer que dans révolution économique Ia part 
du capital et du travail augmentent Tune et Fautre, et celle- 
ci plus encore que celle-Ià. 

Cependant que peut-ou objecter à Ia loi de Ricardo? Elle 
parait tout à fait evidente : c'est un truisrae. Quand un 
gàteau est à partager entre deux personnes, n'est-il pas évi- 
dent que si Tun prend plus, Fautre aura moins? — Mais, 
dit-on, on peut et on doit supposer que Ia masse à partager 
va toujours grossissant en sorte que Ia part de chaque partie 
peut auginenter? — Là n'est pas Ia question (l). Le gâteau 
serait-il dix fois, cent fois plus gros, il n'en serait pas moins 
vrai que si Fun prend plus de Ia nioitié, Fautre aura moins 
de Ia moitié. Or, Ia loi de Ricardo ne signitie pas autre 
chose : il ne sagit pas de quantités, mais de proportions. 

Etant donc admis que Ia part proportionnelle de Fun des 
deux facteurs ne peut s'élever qu'autant que Ia part de Fautre 
s'abaisse, quel est, dans ce mouvement de bascule, celui des 
deux, le Travail ou le Capital, qui tient le bon bout? llsemble, 
bien que ce soit le Travail, car Ricardo afíirme comme loi 
générale Ia tendance des profits à Ia haisse, et voici encore 
une thèse qui devait avoir un long retentissement dans Fhis- 
toire des doctrines. Mais quelle est Ia raison qu il en donne? 
<( Les profits tendent naturellement à baisser parce que, dans 
le progrès de Ia Société et de Ia richesse, le surcroít de sub- 
sistances nécessaires exige un travail toújours croissant ». 
Cest donc ici Ia même cause que celle qui détermine Ia 
rente : le, système est solidement cliarpenté. 

Mais commént cette nécessité de recourir à des terrains 
plus .ingrats agit-elle sur le taux des profits? ^— Parce que, 
comnie nous venons de le voir. Ia part qu'il faut céder au 
travailleur pour lui permettre de vivre, le salaire nécessaire, 
va en augmentant par suite de Ia hausse du prix du blé (2). 

(1) D'ailleurs, Ricardo ne conteste pas cela. II a soin de dire qu'il raisonne dans 
I hypolhèse oü Ia valeur produite reste Ia même : n En supposant, dit-il, gue le 
blé et les objets manu/actui-és se vendent íoujours au même prix, les profits 
seront toujours élevés ou réduits selon Ia hausse ou Ia baisse du salaire » (p. 84). 

(2) Mais c'est seulement, dira-t-on, le salaire nominal ert argent qui augmente, 
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Et le fabricant n'aura pfts Ia ressource de rejeter Ia hausse ^ 
des salaires sur le consommateur, car le tauxdes salaires n a 
pas d'effet sur les prix (le travail, oui : le salaire, non),'et par 
consé({uent, Ia part du capitaliste se réduit d'autaiit. Ilappe- 
lons qu'à cette hausse du salaire le travailleur, en réalité, iie 
gagne rien, puisqu'elle ne lui permet pas d'acheter plus de 
pain, mais ce n est point à dire que le capitaliste n'y perde 
beaucoup. 

Et même, il doit arriver un moment oü, le salaire néces- 
saire ayant tout absorbé, il ne restera rien pour le profit! 
Alors commencera une ère nouvelle dans rhistoire', car, tout 
motif d'accumuler des capitaux disparaissant en même temps 
que le profit, le capital n'augmentera plu§, on ne défrichera 
plus de lerres nouvelles, Ia jiopulation se trouvera du même 
coup acculée à Ia borne déíiuitive (1) et on sera entré daiis 
« Fétat stationnaire », perspective mélancolique, mais que 
plus tard Stuart Mill devait décriredans unepage si éloquente 
quelle suffira pour nous réconcilier presque avec elle. Mais 
elle ne souriait guère à Ricardo qui était un gros financier et 
nullement un philosophe. II était três marri de ses propres 
prévisions et c'est en eífet une curieuse ironie que Ia loi de 
Ia baisse indéfmie des profits ait été révélée par le premier 
grand représentant du capitalisme. Toutefois il se rassurait 
un peu en considérant les forces antagonistes qui pourraient 
tenir en échec Ia baisse des profits en même temps que Ia 
hausse de Ia rente, et dont Ia plus efficace, et Ia même pour 
les deux cas, lui paraissait être Ia liberté du commerce exté- 
rieur (voir ci-après le § 3). 

En somme, les lignes générales de Ia distribution des 
revenus se dégagent maintenant, avec une simplicité saisis- 
sante, beaucoup plus nettes que dans le fameux Tableau 
Économique de Quesnay et plus représentatives de Ia réalité 
— du moins de celle spéciale à TAngleterre au temps de 

non le salaire réel. Le Iravailleur ne touchera.pas plus de blé? — 11 estvrai, mais 
il en touchera autant quoique par Ia mise en cullure de mauvaises terres le rende- 
ment en blé diminue. Doiic, que le fermier paie le travailleur en argent ou en blé, 
cela revienl au même pour lui fermier et pour le capitaliste en général. 

(1) « Aussitôt que les salaires auront atteint le total de Ia receite <3u fermier, il 
ne pourra plus y avoir d'accumulation, puisque aucun capital ne saurait donnerde 
bénéfice; on n'aura pas besoin alors d'une augmenlation de travail (lisez : de Ira- 
vailleurs) et Ia population aura atteint son maximum ». 
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Ricai-do, car de nos jours, elle ne cadre plus avec les faits. 
On pourrait Ia représentei- pai' un diagrainme ea trois 
lignes. 

Ea haut, une ligne ascendante représenterait Ia part de Ia 
terre, Ia rente. La rente du propriétaire augmente double- 
ment, en nature et en argent, car au fur et à mesure que Ia 
population ou les besoins augmentent, il touche une quantité 
de plus en plus grande d'un blé qui vaut de plus en plus 
cher. Toutefois cette hausse ne peut ôtre indéfinie, car, par- 
venue à un cerlain point, Ia hausse du blé arrêterait Taccrois- 
sement de Ia population et en même temps, par contre-coup, 
l accroissenient de Ia rente elle-niênie, puisque, Ia population 
cessant d'augnienter, il ne serait plus nécessaire de mettre 
en culture de nouvelles terres. 

Au niilieu, une lüjne horizontale représenterait Ia part du 
travail, le salaire. Le saláire réel du travailleur reste slaiion- 
naire, car il reçoit (oujours Ia quantité de blé nécessaire à sa 
vie, ni plus ni moins., II est vrai que ce blé valant de plus en 
plus clier, son salaire nominal évalué en argent augmente, 
mais. sans avantage réel pour lui. 

En bas, ime ligne descendante représenterait Ia part du 
capital, le profit. La part du capitaliste baisse (1) par Ia raison 
bien simple qu'elle se trouve comprimée entre Ia part du pro- 
priétaire qui va augmentant et celle du travailleur qui reste 
stationnaire. Qu'on se représente ce capitaliste sous Ia figure 
du fermier anglais qui, au fur et à mesure que le blé ren- 
cbérit, se voit obligé d'élever le salaire de ses ouvriers, mais 
lui-meme' ne gagne rien là Ia hausse du blé parce que le 
supplément de revenu qui en résulte se trouve confisqué 

(1) Pour désigner celte réduclion de « Ia part du capilal », Ricardo employait 
fréquemmenl rexpression baisse du taux du profit. Elle n'est pourlant point 
synonyme, car le taux du profit Implique seulement une certaine proportion entre 
le montant du revenu et le moiitant du capital — 5 p. 1(X), par exemple — mais 
nuliement im rapport quelconque entre Ia part réellement toucliée parle capita- 
liste et celle touchée par le travail dans le produit total. Sans doute'on peut 
admettre que lorsque le taux du profit diminue, loules choses égales d'ailleurs. 
Ia part du capital relativement au travail diminuera; mais il est clair que si Ia 
quantité du capilal employé dans Tentreprise vient à doubler ou si le produit est 
réduit de moitié, alors le capital prélèvera, même avec un taux réduit de 5 p. 100 
à 3 p. 100,unepartpius considérableet par conséquent en laissera unemoindre au 
travail. Nous retrouverons cette question ã propos de Bastiat qui est tombé dans 
Ia même conlusion. 
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entièrement par le pi opriétaire sous forme (l'éIévation dufer- 
mage. Néaniiioins cette baisse du prolit iie peut êtrc indé- 
íinie, car, parvenue à un certain point, elle arrcterait absolu- 
ment reiiiploi et inêine Ia formation.de nouveaux capitaux, 
donc empêcherait Ia mise en culture de nouvelles terres et 
arrêterait par là Ia hausse du prix du blé et de Ia rente. 

^ 3. — La loi de Ia balance du commerce et Ia théorie 
quantitative de Ia monnaie. 

Telles sont lesdoctrincs caractéristiques de Ricardo, jeveux 
dire celles cjui dans Fliistolre des doctrines marquent son 
école d'une physionomie originale et qui ont le plus agité les 
esprits. En voici d'autres qui constituent des contributions 
encore plus importantes et plus déíinitives pour Ia science, 
mais qui, précisément parce qu'elles sont entrées tout de 
suite dans Ia sphère sereine des vcrités unanimemcnt accep- 
tées et quasi anonymes, ont moins fait pour sa gloire. II s'agit 
de ses thóories sur le commerce international et les banques; 
ici, comme on le sait, le iJiéoricien en lui se doublait d"un 
praticien de premier ordre. Et celles-ci n'ont aucun caractère 
pessimiste et n impliquent aucun antagonismo d'intérêts. Au 
contraire! « Dans les pays oü le commerce est ouvert à Ia 
libre concurrence, dit-il, les inlérêls individuels et ceux de 
Ia communauté sont conslamment en hãrmonie ». 

Pour le commerce International, il est libre-échangiste plus 
résolumentqueles Pbysiocrates et Adam Smith, et nousavons 
montré, à propos de Ia rente et do Taccroissemenl falai du 
prix du blé, comment Ia libre importation du blé étranger lui 
apparaissait comme le vrai moyen de lutier contre cette cala- 
mité, en enrayant Ia hausse du blé et celle des salaires qui en 
est Ia conséquence necessaire — et d'éviter aussi, du mcme 
coup, Ia baisse du taux des prolils qui le préoccupait tout 
autant (voir p. 186) (1). 

(1) Dans une de ses leltres à Malttíus (18 déc. 1814) il dit, comme avec un soupir 
de regret : « Si nous poiivions ajouler une zone de terre ferlile à nolre íle, les 
profits ne tomberaient jamais ». Eh bien ! précisément le libre-échange devail ~ 
ajouler à cette íle une zone iilimitée de terras fertiles et par là empòcher à Ia fois 
Ia chute des profits et Ia hausse de Ia rente. i 

Dans son écrit sur Ia proleclion à accorder à 1'agricullure (1822) il montre 
comment le protectionnisme, en forçant à recourir aux terres les moins fertiles 
du territoire national, élève forcèment le prix du blé et le taux de Ia rente, et 

/ 
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En plus de cet argument à double portée en faveur du libre- 
échange, il en fait valoir un autre qui, lui non plus, n'a rien 
perdu aujourd'hui de sa force : c'estceluiqui est tiré des bien- 
faits de Ia division du travail entre pays. » Cest ainsi qu'en 
tirant tout le parti possible des bienfaits de Ia nature, on par- 
vienl à une meiüeure distribution et à plus d'économie dans 
le travail » (p. 105). 

11 vaut Ia peine de noter que son illustre contemporain 
Malthus resta plutôt protectionniste (I). Ceei peut páraítre 
singulier, car il semble que, hanté comnie Tétait Malthus par 
le spectre de Ia famitie, il aurait dú ouvrir les portes toutes 
grandes à Timportation des biés étrangers. Mais Malthus 
croyait sans doute, comnie les agrariens protectionnistes 
d'aujourd'hui, que le plus sür nioyen de préserver un pays 
de Ia famine était, non de livrer Tagriculture nationale à Ia 
concurrence de Tétranger, mais au contraire de Ia soutenir 
et de Ia développer en lui assúrant un prix suffisant. 11 faut 
remarquer aussi que Malthus ne professaitpas lamême théorie 
de Ia rente que celle de Ricardo et surtout qu il n'était pas 
aussi résolument anti-interveutionniste que Ricardo (2). 

Mais le principal apport de Ricardo à Ia science économique 
c'est d'avoir dégagé les lois qui gouvernent les mouvements 
des marchandises, et les courants inverses de Ia monnaie, 
d'un pays à Fautre et davoir niagnifiquement montré coni- 
ment s établit ce flux et ce reílux. 

Dès que dans un pays, disons en France, Ia balance du 
commerce est défavorable, c'est-à-dire que les importations 
dépassent les exportations, disons d'un milliard, il faut que 
Ia monnaie sorte pour payer cet excédent d'importation. La 
monnaie se raréfie donc et, par suite, sa valeur s'accroit et 
les prix baissent. Mais cette baisse de prix décourage les négo- 
ciants étrangers qui vendaient en France et stimule au con- 
traire les négociants étrangers qui y achetaient, ce qui revient 
à dire qu'elle ralentit les importations et développe les expor- 

il demande non Ia libre importalion, mais une réduction des droits protecleurs à 
10 schellings le quarler (5 ir. 40 les 100 líilos). 

(1) Voir An inquiry inlo lhe nature, and progress of rent, 1815. 
(2) Voir notamment celte déclaralion déjà si intervenlionniste, relevée par 

II. Denis : « II esl évidemment impossible qu'aucun gouvern^ment puisse laisser 
suivre aux ciioses leur cours naturel » (Malthus, Introduclion aux Príncipes). 
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tations. Doncrargentcesseradesortiret comiiienccra àrentrer 
et le courant inverse se produira jusqu'à ce que le milliard 
éniigré soit revenu. D'ailleurs le milliard de iiionnaie qui est 
alié à l'étranger provoijiie dans le pays qui Ta reçu les phé- 
iiomènes inverses, surabondance et dépréciation de nionnaie, 
liausse des prix, priuies à Timportatiou et ralentissement de 
Texportation. Dono des deux côtés les- forces économiques 
conspirent à ramener Ia balance du connnerce à sa position 
d'équilibre, c'est-à-dire à Ia situation oíi chaque pays possède 
Ia quantité de monuaie nécessaire à ses besoins, ni plus ni 
moins. 

Ou pourrait objecter que ce uiécauisuie un peu compliqué 
lie doit jouer que lenteuieiit et que bien du teuips se passera 

-avantque les prix des iiiarchandises ressentent le contre-coup 
de Ia fuite de Ia uionuaie. En effet, mais il ii'est pas néces- 
saire d'atteiidi'e que ce pliénoniène se produise : un autre le 
précède et Taunonce. Cest, comnie A. Suiitli Talvait déjà fait 
remarquer, Ia hausse du prix du papier sur Tétranger. Le 
change est une balance d'une sensibilité inerveilleuse, et une 

,hausse-du change suffit à elle seule, encore qu'elle ne soit 
que de quelques centièmes, pour stimuler les exjiortations et 
ralentir les importations (voir ci-dessus, p. 100). 

Ainsi Ia monuaie ne sort pas du pays ou n'en sort que pour 
peu de temps°ce qui revient à dire que, contrairement à 
Fopinion si enraciiiée, For et Fargent ne jouent aucun rôle 
dans le commerce iuternational ou seulement agisseut comnie 
riiuile pour lubriíier les rouages ; mais tout se passe comme 
si les métaux prééieux n'existaient pas et si le commerce de 
pays à pays se hornaü au Iroc de leurs produits respectifs (1). 

Evidemment cette explication est três schémaTique; elle 
fait abstraction de tous les phénoniènes iiicidents et elle 
implique notamnient Ia théorie- quanlitative de Ia monuaie 
qui aujourd'hui est três critiquée comine trop simpliste. Cette 
tliéorie de Ia réglementation automatique de Ia balance du 
commerce par Ia variation de valeur de Ia monuaie, quoique 
déjà aperçue par llume et Smith, n'en est pas moins une 

(1) « L'or et Targeiit sont dislribués pa? Ia concurrence du commerce enlre les 
difTérenles nations du monde dans des proporlions qui s'accommodent au tralic 
nalurel qui aurait lieu si de leis métaux n"existaient pas et si le commerce de pays 
à pays se bornait à réchange de leurs produils respectifs ». 

G. ET IV. — Doctr. écon. • 13 
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découverle de preniier ordre et sur laquelle Ia science vit 
depuis líii siècle (1). 

Ceüe oxplication d'aillcurs se rattache à une théorie du 
coniiiierce internaiional que nous ne 1'aisoiis que iiieiitionner 
en passant parce que iious Ia retrouverons plus développce 
dans Stuart Mill, celle des valeurs internationales. 

§ 4. — La rég-lementation de rémission 
et le papier-monnaie. 

Pour le billet de btuique, on doit aussi à Ricardo les priti- 
cipes esseiitiels sur lesíjuels Téniissiou des ])illets les 
banques se règle dorónavaut; et, dans son pays, les lois de 
J822 et surtout cie ]844,/[ui ont organisó Ia Banque d'Angle- 
tecre, n'ont 1'ait que les appliquer au nioins eu partie. 

Ricardo avait vu Ia grande paniíjue lie Ia jouriiée du 24 fé- 
vrier 1797, qjii avait 1'ait (oniber Teucaisse de Ia Ranque <rAn- 
gleterre do 200 à 32 uiillious de francs et necessite un ordre 
du Conseil décrétant le cours forcé. 11 avait vu ce cours force, 
qui ne devait ôtre (ju'im expédieut teniporaire, se prolonger 
jusqu en 1821 ! 11 avait vu le billet de banque déprccié en* 
moyenne de 10 p. JOO, du nioins jus<[u"à Ia fin des guei'res 
napolétíniennes, et uiêine un jnonient de 30 p. 100. Et il avait 
vu les troiibles causés i)ar cette dépréciation,'notaninient les 
landlords exiger en or le paienient de leur rente ou exiger une 
niajoration de ferniage égaie à Ia dépróciation du billet, 

11 recliercba les causes de cette dépréciation dans son 
niénioire de 1809 sur « le liaut prix des lingots » et déniontra 
que ia seule cause c"était Ténussion en quantité exagérée des 
biilets. II est facile de diie aujour<rhui cjue ce n'était pas liV 
une grande découverle, et pourtant il eut toutes les peines du 
monde à Ia faire adniettre et à réfuter les explications al)surdes 
qu-on lui opposait. 11 déniontra que cette dépréciation du 

(1) Ricardo dit : « Dans le cas môrne le plus impérieux oü nous aurions à payer 
un subside à une puissance étrangère, on n'exporterait Tor que s'il n'y avait plus 
sur le marché de marchandises propres à effectuer les paiemenls à de meilleures 
condilions » (p. 409). El il fait reinárquer que, en fail, les subsides payés par 
TAngleterre aux puissances coalisées conlre Napoléon ont bien élé payés en mar- 
chandises puisque les exporlations ont dépassé toujours les importations dé cen- 
taines de millions. Et Tindemnité de cinq milliards .payée parla France à TAlle- 
magne devail fournir, soixante ans plus lard, une nouvelle illustration à sa 
théorie. 
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billet avait pour conséquence néccssaire Ia fuite de For, 
tandis qu'on croyait au contraire que c'était Ia fuite de l or (|ui 
faisait tout le mal et qu on essayait d'en prohiber Fexporta- 
tion par Ia loi. 

« Le reniède que je proposc serait que Ia Banque réduisit 
graduellement le montant de ses billels jusqu'aii inomeut oü 
elle aurait reslitué à Fautre partie (c'est-à-dire celle reslant 
en circulatiou) une égalité de valeui" avec le nuniéraire qu ils 
représentent (p. 432) (1). 

Alors pourquoi ne pas aller jusqu'au bout de ce raisonne- 
ment et supprinier compiètement le billet de banque pour 
revenir à Ia monnaie métallique? Parce que, répond Ricardo, 
qui évidemnient avait presente à Ia inémoire Ia belle page 
cl'Adaui Sniilíh citée plus haut : « une monnaie de papier 
marque uu tel progrès dans les idóes commerciales que je 
regretterais amòrement de nous voir rauieués par Finfluence 
des préjugcs vers un système nioins avancé » (p.58G).S'il est 
vrai que Fintroduclion des métaux précieux à titre de mon- 
naie ait été un grand progrès, « le progrès de Fexpérience et 
des lumièros nous enseigne qu'il y a encore un pas à faire et 
qu'il faut leur enlever cette fonction qu'ils ont si avantageu- 
sement accomplie àdes époques moins éclairées » (p. 580). 11 
remarque aussi que si Ia,monnaie métallique était seule,il se 
pourrait « que sa quantitó ne s'accrút pas proportiouuelle- 
ment à Faccroissement de Ia population et que, par consé- 
quent, elle rencbírit, ce qui provoquerait une baisse des prix. 
Une sage cmission de moiinaies de papier réglée sur Faug- 
mentation des besoins prévieudra ce danger ». II est donc si 
peu disposé à abandonner Ia monnaie de papier pour revenir 
à Ia monnaie métallique, que c'est tout au contraire Ia mon-, 
naie mélalliqiic qiiil vent abolir pour lui substituer Ia mon- 
naie de papier, en prenant garde seulement que celle-ci ne 
soit pas émise en quantité surabondante. Et il n'est pas dit 
que Ia Grande Guerre d'hier n'ait pour eífet, en inaugurant 
le règne du papier-monnaie, de réaliser Fidéal de Ricardo. 

(1) Inutile (Je faire remarquer que c'est le même reméde que celui préconisé à 
ce jour pour réduire Ténorme circulaüon de billets émis au cours de Ia guerre 
(33 milliards de francs, l'6vrier 1919), inflation dans laquelle Ia plupart des écono- 
mistes, comme Ricardo, voient Ia cause, au moins pour partie, de Ia hausse^énorme 
des prix. ' 
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Ricardo est si pénétré de Ia supériorité do Ia monnaie de 
papini- qu il ne désire pas que Ia Banque reprenne le paie- 
ment en espèces, car alors le public demanderait sans doute 
le remboursement de ses billets: « si bien que pour satisfaire 
à de futiles caprices, oii aurait substitué un agent três coú- 
teux à uu autre agent à bas prix » (p. 585). 

Mais si le billet n'est pas remboursableen espèces, qu'est-ce 
qui garantira Ia valeur du billet, réglera son émission et pré- 
viondra sa dópréciation?Ge sera une encaisse en or non nion- 
nayé, en lingots. La Banque ne pourra émettre de billets que 
jusqu'à concurrence dp Ia valeur de ces lingots. Ce règlenient 
suffira pour maintenir Ia valeur des billets au pair — caries 
cbangeurs et les banquiers s'enipresseraient « d'échanger 
leurs billets centre des liugots sitôt que les billets se dépré- 
cieraient » — et il empêchera néanmoins le public de se 
servir de niétaux prócieux, car que pourrait-il faire de lin- 
gots pour les besoins courants? 

Ce système est curieux à noter. On ne se serait gaòre 
attendu à voir le grand inaitrç de TEcononiie Politique libé- 
rale préconiser une sorte de réginie de cours foijcé et qui ne 
peiit fonctionuer qu'avec le monopole d'une Banque d'Etat. 
Et pourtant c'est bien son opinion. Ricardo se declare abso- 
lunient opposó au système qui sera plus tard préconisé par 
tous les économistes de Fáccle libérale, celui de Ia liberte 
"d'éuiission et de son aptitude à se régler elle-niênie. « L"as- 
sertion qui porte que les émissions ne dépassent pas leâ 
besoins du connuerce n'a aucune valeur, parce qu'il est 
iinpossible de déterminer Ia somnie que nécessitent ces 
besoins. Le comnierce est infatigable dans ses demandes » 
(p. 505). Curieuse déclaration de Ia part d'un individualiste 
libéral comnie Ricardo, car elle denote peu de confiance 
dans Ia liberté des individus et dans leur aptitude à juger de 
l espèce de monnaie qui conviendrait le mieux. 

A Ricardo se rattaclie toute une lignée de disciples, à vrai 
dire presque tous les économistes de Ia première moitié du 
xix" siècle. Eu Angleteri-e, les trois plus célèbres et ses suc- 
cesseurs immédiats furent : Mac Culloch, son ami [Príncipes 

I 
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d'Économie Politiqiie, 1828); James Mill, le père de Stuart 
Mill [Éléments d'Économie Politique, 1821) et Nassau èeiiior 
[Abrégé d'Èconomie Politique, 1835). 

Les deuxpreiniersn'apportèreiit guère de tliéories nouvelles 
et ne firent que développer avec force celles du maitre.Nous 
avons dit déjà quelle conclusion, bien diíférente de celle de 
Ricardo, tira James Mill de Ia théorie de Ia rente et comment 
il y greffa celle de Ia nationalisation du sol. Quant à Mac 
Culloch, il convient de noter qu'il fut un des preimiers éco- 
nomistes à réclamer pour les ouvricrs le droit de grève. 

Sênior surtout mériterait quelques pages spéciales, car 
c'est lui qui donna à TEconomie Politique classiqúe sa forme 
la'plus systématique, mais nous le retrouverons à propos de 
John Stuart Mill. 





LIVHE II 

LES ADVERSAIRES 

AprèsSay, Ricardo et Malthus, réconoliiie politique semble 
pour un temps déíinitivement constituée. 

Sans doute Funaiiimité n'cst pas parfaite entre tous ces 
auteufs. Bien des points resteat encore obscurs; bien des 
théorieslaissentplace à ladiscussion. Unccilclairvoyantaurait 
pu dès lors apercevoir dans le bel édiíice, si récemment 
construit, quelcjues fissures, qui allaient bientòt s"élai'gir ca 
lézardes menaçaiiles. Mais Ia coiicordance des conclusioiis 
pratiques, le libéralisme commun à tous les éconoinistes voi- 
laieiit ces tares secrètes et ne laissaieiit apparaitre au dehors 
que Ia grandeur et Ia simplicité de Ia nouvelle scieiice. 

Cependant à peiiie liée elle devait subir un redoutable 
assaut. 

Uans cette deuxiènie partie nous allons exposer les contra- 
dictions et les critiques de .tout genre auxquelles Ia nouvelle 
économie politique va se trouver en butte. De tous côtés vont 
surgir des disciples infidèles qui ébranleront Tune après 
Tautre toutes les assises de Tédifice. 

Ce sera d"abord Sismondi, esprit purement critique, qui 
fera un tableau inoubliable des souíFrances et des misères 
nées de Ia libre concurrence. Puis des esprits plus térnéraires 
essaieront hardiinent de trouver des príncipes nouveaux d"or- 
ganisation sociale. Les Saint-Siinoniens réclamei'oiit Ia sup- 
pression de Ia propriété privée et de Tliéritage, etladirection 
centralisée de Tindustrie par un gouvernement omniscient; 
les socialistes associationnistes, — Owen, Fourier, Louis 
Blanc — prétendront substituer au règne de Fintéret per- 
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sonnel celui de Ia coopération volontaire. Prpudhon rêvera 
de concilier Ia liberté et Ia justice par un système perfec- 
tionné d échange d'oü Ia nionnaie sera exclue. Eriíin Tinter- 
nationalisme généreux des écrivains classiques va trouver 
en Frédéric List un redoutable adversaire, et une doctrine 
protectionniste nouvelle, baséc sur Fidée de nationalité, va 
redonner un peu de lustre à ce niercantilisme qui paraissait 
délinitivement écrasé sous les coups des Physiocrates et 
d'Adam Sjiiifh. 

Dans ces doctrines si diverses, à côté de beaucoup de fan- 
taisíe et d'erreur, on rencontre un grand nombre d'idées 
justes, de príncipes oríginaux. Sans'doute ces nouveaux venus 
ne parviennent pas à supplanfei" Ia doctríne des fondateurs. 
Mais ils prouvent sans retour que Ia science, achevée en appa- 
rence, est loin d'être parfaite. Tous ces écrívains semblent 
dire à l orlbodoxie ce qu'IIanilet dit à Iloratio : « II y a pius 
de choses dans le ciei et sur Ia terre qu'on n'en rêve dans 
votre philosophie ». IIs soulèventainsidesdiscussions souvent 
fécondes. lis trouvent dans le public une audience sympa- 
thique. lis imposent aux écononiistes eux-mèmes restés íidèles 
aux doctrines classiques des doutes sur Ia certitude de leurs 
déductions et les forcent à modifier leur méthode et leurs 
conclusions. 

Essayons de dégager Fimportance de leur rôle. 



CIIAPITRE PREMIER 

SISMONDI ET LES ORIGINES DE L'ÉCOLE CRITIQUE 

Les trente premières années du xix" siècle ont vu se pro- 
duire daiis le monde écononiique des transformations pro- 
fondes. 

Le libéralisme écononiique apai tout trioniphé. En France, 
le régime corporatif a définitivement disparu depuis 1791. 
Les réclamations de quelques industrieis pour le faire réla- 
blir sous le premiei* Euipire ont échoué et sont restées sans 
écho. En Angleterre, Ia dernière section du Statut des Appren- 
tis, monument depuis longtemps délabré du système régle- 
mentaire, est abrogée en 1814. Plus rien n'entrave le laisser- 
faire. La libre concurrence est partout. L'Etat a renoncé à 
toute ingérence dans Torganisation de Ia produetion et dans les 
rapports entre ouvriers et patrons... sauf toutefois pour répri- 
mer les coalitions, mais cctte restrietion même a précisément 
pour but de laisser libre cours à Ia loi de ToflVe et de lademande. 
En France, le Code pénal de l Empire les punit aussi sévère- 
mentque TAncien régime et que Ia Révolution. En Angleterre, 
Ia liberté de coalition est accordée en 1825, mais dans des 
limites encore si étroites qu'elle peut sembler presque illu- 
soire. Lopinion générale du législateur anglais est bien 
exprimée dans le rapport d'une commission d'enquête de Ia 
Chambre des Communes, rédigé en 1810 et cité par M. et 

Webb : o aucune intervention de Ia législature, y lit-on, 
dans Ia liberté de Tindustrie ou dans Ia liberté entière qu'a 
chaque individu de disposer de son temjis et de son travail 
de Ia manière'et dans les conditions qu'il juge les plus avan- 
tageuses à son propre intérét, ne peut se faire sans violer des 
principes généraux de Ia première importance pour Ia pros- 
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périlé et le bonheui' dela comniimauté » (I). üans les cleux 
pays, en Franco conmie en Angleterre, s'est introduit dans 
l industrie un regime de contrats individuels, dont aucune 
règle légale iie vient limitar eiicore Tentiere liberte, liberté 
qui n'est réelle du reste que du cuté des employeurs. 

Sous ce régime, Ia nouvelle industrie manufacturière née 
des inveutions mécaniques s"est merveilleusement développée. 
En Grande-Bretagne, Manchester, Birmingham, Glasgow, en 
France, Lille, Sedan, Rouen, lílbeuf, Mulhouse, deviennent 
les centres d'élection de Ia grande production. 

Mais à côté de ces briilants succès, deux pliénomènes nou- 
veaux, et bien propres à préoccuper tous les esprils sérieux, 
s'imposent à Tattention des observateurs : Tagglomération 
dans ces grands centres de Ia ricbesse d'une classe nouvelle 
et miséruble — celle des ouvriers de fabrique — et les crises 
de surproduction. 

On a décrit mille fois les abus commis dans les fabriques 
pendant Ia première moitié du xix® siècle : enqijoi des enfants 
de tout Age dans les conditions les plus insalubres et les plus 
cruelles (2), prolongation presque indéfinie de Ia journée de 
travail des femmes et des ouvriers adultes, salaires miséra- 
bies, ignorance, grossièreté, maladies et vices naissant de ces 
conditions lamentables. En Angleterre, les rapports desméde- 
cins, les emiuètes de Ia Chambre des Communes, les discours 
et les publications d"Owen, excitent Tindignation de Topinion 
publique et nécessitent dès 181Í) uno limitation du travail des 
enfants dans les íilatures de coton, premier rudiment d'une 
législation ouvrière qui devait depuis prendre une extension 
si prodigieuse. J.-B. Say, voyageant en 1815 dans ce pays, 
déclare « qu'un ouvrier, selon Ia famille qu'il a, et maigré 
des efforts souvent dignes de Ia plus haute estime, ne peut 
gagner en Angleterre que les trois quarts et quelquefois seu- 
lement Ia moitié de sa déponse » (3). 

(1) S. et B. Webb, Hisloire du Tracle-Unionisme, trad. franç., p. 61. 
{2) Un Anáreví Vre {1'hilosophy of Manfifactures, p. 481) comple dans 

les nianufactures mécaniques anglaises de coton, laine, lin et soie 4.800 fçarçons 
et 5.308 filies au-dessous de 11 ans, 67.000 garçons et 89.000 filies entre 11 et 
18 ans, — 88.000 hommes et 102.000 feníimes de plus de Í8 ans, — au total 
151.000 garçons, jeunes gens et hommes, conlre 193.000 petites filies, jeunes filies 
^et femmes. 

(3) J.-B. Say, De 1'Anglelerre et des Anglais, OEuvres, t. IV, p. 213. 
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En France, il faiit attendre jyusqu'en 18^0 pour trouver 
dans le hei ouvragc du docteur Villernié uiic descriptiou 
complète de Ia vie navrante des ouvriers et du inartyre de 
leurs enfants, .— pour apprendre par exemple que « dans 
quelques établissemenls de Ia Norinandie, le nerf de boouf 
destine à frapper les enfanis figure sur le niétier du fileur au 
nonibre des Instruments de travail » (1). Mais auparavant déjà, 
lors d"une enquête sur Tindustrie du coton, en 1828, les 
patrons mulliousois déclaraient « que Ia génération croissante 
s'énerve par un travail de treize àquinze heures par jour » ("2). 
Le Unlletin de Ia Société Industrielle de MziUiouse, Ia môme 
année, conlirme qu en Alsace, entre autres, Ia journée de 
travail est en général de quinze à seize heures et s'allonge 
parfois jusqu'à dix-sept (3); et tous les renseignements con- 
cordent pour faire ci-oire que Ia situation était Ia mênie sinon 
pire dans toutes les villes industrielles (4). 

Les crises sont un phénomène non nioins inquiélant que Ia 
niisère des ouvriers. En 1815, une première crise secoue le 
marche anglais, jetant de nomhreux ouvriers sur le pavó, 
provoquant des émeutes et des hris de machines. fílle est 
due à Ferreur des rnanufacturiers anglais qui, spéculant sur 
Ia paix prochaine, avaient accunuilé dans leurs usinas, en vue 
de Texportation, des stocks dépassant de heaucoup les hesoins 
du continent. En 1818 un nouveau malàise Commercial, suivi 
de nouveaux désordres populaires, émeut FAngleterre. En 
1825, ênfin, une troisième crise-plus grave, provoquée pro- 
hahlenient par des crédits exagérés colisentis aux marches 
nouvellement ouverts de TAmérique du Sud, fit somhrer en 
Angletérre 70 banques provinciales, entraina des ruines sans 
nombre, et se répercuta sur plusieurs pays voisins. Et depuis 
lors, avec une régularité sinon absolueaumoins três frappante, 
les crises vont surgir cà intervalles pius ou moins rapprochés 

(1) Rapporl cie Villermé, in Mémoires de l'Acad. des Sciences mor., l. II, p. 414, 
note. Les observations de Villermé ont élé faites en 1830 et 1830, quolque son 
célèbre ouvrage Tableau de 1'élat phijsique el moral des ouvriers n'ait été publié 
qu'en 1840. Ce livre est Ia reproductioii de son Rapport à TAcadémie. 

(2) Enquête sur 1'industrie du coton, 1829, p. 87 (déposilions de MM. NVilz 
fils, industrieis). 

(3) V. Uulletin de Ia Société, ele. Année 1828, p. 326 à 329. 
(4) Cf. Rist, Durée du travail dans rinduslrie française de ISiO à -ISTO, dans 

Ia Revue d'Économie Polilique, 1897, p. 371 et s. 
I 

N 
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tout au long du xix" siècle, eiiglobant des régions toujours 
plus étendues à mesure que s'étendra le domaine de Ia grande 
industrie. N'y avait-il pas lieu de se demander tout le sys- 
tème économique, sous une apparence briilante, ne dissimu- 
lait pas quelque tare profonde, et si dorénavant ces secousses 
périodiques n'allaient pas devenir Ia rançon des progrès 
industrieis ? 

Le paupérisme et les crises économiques, tels sont les deux 
ordres de faits qui s"itnposent à Fattention au momentmême 
oü lei liberté économique célèbre ses premiers triomphes. lis 
ne cesseront plus d'occuper Topinion. 

Dorénavant ils vont être invoqués sans relâche, parles écri- 
vains les plus divers, contre le regime nouveau, et peu à peu 
vont ébranler dans beaucoup d'esprits Ia confiance dans les 
doctrines d'Adam Smith. Chez beaucoup d'écrivains philan- 
thropes ou clirétiens, ils provoqueront seulement une indi- 
gnation sentimentale, véhémente protestation de rhumanité 
contre un régime implac^ble, source de tant de misères et 
de tant de ruines. D'autres — les socialistas — portant Ia/cri- 
tique plus loin, jusqu'à Imstitution de Ia propriété privée, 
réclameront un bouleversement complet de Ia société. Mais 
tous unanimement repousseront l idée d'une harmonie spon- 
tanée entre les intérêts prives et Tinterêt public, comme 
incorapatible avec les circonstances que nous venons de rap- 
peler. 

Parmi ces écrivains, aucun n'a subi plus fortement Fin- 
íluence de ces faits que Sismondi (1). Pour lui, tout Fintérêt 
de Féconomie politique fmit par se résumer, au point de vue 
théorique, dans Fexplication des crises; — au point de vue 
pratique, dans les moyens de les prévenir et d'améliorer Ia 
condition des ouvriers. Aucun écrivain n'a cherché avec plus 
de sincérité Fexplication et le remède. 11 s'est trouvé ainsi le 
chef d'une lignée d'économistes, dont Factionn'a jamais cessé 
de s'exercer au cours du xix' siècle. Ces écrivains, sans être 

(1) Sismondi n'était pas Prançais, mais Genevois, quoique sa famille dorigine 
italienne se fut réfugiée en France au xvi® siècle. Elle vint à Genève après Ia 
révocalion de l'édit de Nanles. Sismondi y naquit en 1773. Plus que ses travaux 
économiques, ses deux grands ouvrages, VHistoire des Républiques italiennes et 
Vllistoire des Fransais, le rendirent célèbre. II fut un des hòtes familiers de M°" de 
Staêl au chãteau de Coppet oü il se rencontra entre autres avec Robert Owen. II 
mourut en 1842. 



sisMOJiüi et les origines ue l"école critique 205 

socialistes mais sans se Jaisser aveugtei- non plus sui' les vices 
clu regime libéial, ont cherclié une voie inoyenne qiii pei'- 
mettrait, toiit en corrigeant les abus de Ia liberté, de ne pas 
en sacrifier le príncipe. Le premier, Sismondi fait au senti- 
ment ime large place dans sou systènie. Cest par là qu'il 
soulèvera à Ia fois de si profonds enthousiasmcs et de si 
âpres protestations. 

§ I. — La iméthode et Tobjet de réconomie politique. 

Sismondi avait commencé par être un adepte fervent du 
libéralisme éconoiuiqiie. líu 1803, l année même oü parais- 
sait le traité de J.-B. Say, il avait exposé, lui aussi, les idées 
d'Adam Smilli dans un o'uvragc intitnlé Lrt Richesse commer- 
çiale, qui eut un certain succè§. Mais Sismondi, après cette 
publication, se consacre pendant les aiinées suivantes à des 
travaux exclusivement historiques, littéraiies et politiques. 
II ne revient à Feconomie politique qu'en 1818. « A ceftc 
époque, dit-il, j'étais vivement ému de Ia crise comiflerciale 
que FEurope a éprouvée dans ces dernières années, des 
souffrances cruelles des ouvriers des manufactures dont 
j'avais été térnoin en Italie, en Suisse et en France et que 
tous les rapports publics montraient avoir été au moins 
égales en Angleterre, en Allemagné et en Belgi(iue » (1). 
Cest à ce moment qu on lui demande ])our FEncyclopédie 
d'Edinibourg un article sur Féconomie politique. Examinant 
de nouveau ses idées à Ia lumière des faits les plus récents, 
il s'aperçut à son propre étonnement que ses conclusions 
dilféraieiit totalement de celles de Sinilli. En 1819, il voyage 
en Angleterre, « ce pays surprenant (pii semble subir une 
grande expérience pour Finstruction du reste du monde » (2). 
Ses impressions s'y coníirment. II reprend son article de 
FEncyclopédie, le développe, et c'est de ce travail qu'est 
sorti Fouvrage qui a fait sa célébrité comnie économiste, et 
qui parut en 1819 sons ce titre significafif : Notweaux Prín- 
cipes d'Économie politique. Sa voie est désorniais tracée. Sa 
dissidence avec Fécole régnante en France comme en Angle- 

(1) Xouv. Princ., 2° édit., p. xxii. Noa citations sont toules emprunlées à Ia 
deuxième édition publiée en 1827. . \ 

(2) Ibid., p. IV. 
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terre ne fait que s";iccentnei', et dans ses Etndes sia- VEcono- 
mie politiqnc, parucs cii 1837 (1), il apporle aux idées expo- 
sées daiis les Sottveaux príncipes Ia confirinatioii ct lappui 
d"un grand iioinbre (rétudes descriptivos et liistoriíjues, en 
particuliei' sur Ia situation des agriculteurs cn Angleterre, 
en Ecosse, eii Iidande et en Italie. 

I.a dissidence de Sisiiiondi ne porte pas sur les príncipes 
tliéorirpies de réconoinie politique. II se proclame au con- 
traire, soas ce rapport, disciple d'Adaai SmUli,(2). Elle porte 
sur Ia méüiode, sur Yobjet et eníin sur les conclusions iwali- 
qiícs de Tecole classique. Exaniinons ses argunients sni' clia- 
cuii de ces points. 

En ce qui concerne Ia mélhodc tout d'al)ord, il fait une 
juste distinction entre Sniitli et ses continuateiirs, Ricardo et 
J. 15. Say. Sniitli « s'eirorçait, dit-il, d'exaniiner cliaqne fait 
dans Tétat social auquel il ap])arlcnait », et « son iinniortel 
ouvrage est Ic résultat d'iine élude pliilosophiqne de I histoirc 

I du genre huniaiii (3). 1'ar conire, il reproclie à'Ricardo Ia 
niéliio<te absti-aite qu'il a introduite dans ia science. Autant 
il admire Maitiuis « (pii joint à Ia force et àrétcncluede Tes- 
prit ime étude consciencieuse desfaits >> (4), aiilant son esprit 
« répugne à adifiettre les abstractions (]ue nous demandent 
Ricardo et ses disciples » (5). Anx yeux de Sismondi, Teco- 
nomie politique est « une science morale », oü « tout se lie », 
et oü Ton fait fausse route lors(ju'on s'eírorce « (Fisoler un 
principe et de ne voir ([ue lui » (6). Elle repose avant tout sur 
Texpórience, rhistoire et Tobservation. « Cest dans les 
détails, dit-il ailleurs, qu'il est essentiel d'étudier lacondition 
humaine. II faut s"attaclier tantòt à un temps, tantôt à un 

(11 2 vol. Paris, 1837 et 1838. 
(2) Nouv. 1'rinc., p. 50 jl. « La doclrine (l'A. Smith est Ia iiôlre, mais le résultat 

pratique de Ia doctrine que nous empruntoiis de lui nous parait souveut diatnétra- 
lemeiit opposé à celui ,qu'ii en tire n. 

(3) Ibid., p. 56. « Adam Sinitli reconnaissait que Ia science du gouvernement 
était expérimentale; qu'elle ne pouvait se fonder que sur riiistoire des peuples 
divers et que c'était seulemeiit d'une observation judicieuse des laits qu'on pofi- 
vait déduire des principes., Son imniortel ouvrage... est en elTet le résultat 
d'une étude philosophigue de rhistoire du genre liumain ». Cf. encore ibid., I, 
p. 47, 389. 

(4) Ibid., t. II. p. 268. Cf. encore p. 388, 389. 
(5) Ibid., p. 56. En plusienri autres passages il prend Uicardo i partie : t. 1 

p. 257, 300 et s., 336, 366, 423; t. 11, p. 184, 190, 218, 329. 
(6) Ibid., p. 56. 
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pays, tantut à une professioii, poui- voir l>ieii ce qu'est 
riioiiiine et coiiiinent les nistiliitions agissent sur lui... .Je 
siiis persuade qu on est toiiihé dans de graves ei-reurs, ponr 
avoir toujoiirs voulu généralisei" tout cc (jui so rappoi le aiix 
sciences sociales » (l). 

Cette cdíique vise non seulenient Ricardo et Mac Gulloch, 
mais J.-B. Say lui-niôme qui s'é)ait eübrcé de rédnire Teco- 
nomie politi(jue à Texposé de qiielques príncipes généraux. 
Elle prepare Ia conceptiou c[ue, plus tard, Tecole hisloricpie 
alleinande se glorificra d'avoir inaiigiirée. Sisníondi, historien 
lui-mêiiie, pnl)liciste préocctipc de réfornics ininiédiates, ne 
pouvait pas iie pas nicUre en reJici raclion ([ue lesinstilutious 
sociales et le régime politi(pze oiit sur Ia prospérité óconoini- 
que. II fournit, par exemple, une bonne application de sa 
méÜiode quaud, disciitant les edels i>robal)les de Tabolition 
complete des « corn-laws » eii Anglelerre, il fait remarcpier 
que Ia (juestioii ne saiirait se tranclier par quelques argu- 
meuts Ihéoricpies et sans tenir compte des divers modes d'ex- 
ploitation du sol : uii paysde fermage, coinme TAiigleterre, 
risque de rcsisler difficilement à Ia coucurrence de pays de 
corvces coiniue Ia Pologne et Ia lUissie oíi le Llé ne coute au 
propriétaire « que ([uelques ceiitaiiies de coups de liàton à 
distribuer parini les paysaiis » (2). 

L"idée que se fait Sismondi de Ia niethode économiqiie est 
incontestablement juste toutes les fois qu'il s"agil de discuter 
dos problèiiies pratiques, de prévoir les consé(|uences pro- 
chaines d'unerérorme législative, ou de débrouiller les causes 
d'un événement particulier ;mais dês qu"il clierche à se repré- 
senter le mócanisme général du monde économique, Tócono- 
niiste ne peut se passer de Tabstraction et Sisníondi hii-même 
a bien été obligé d'y recourir. II Ta fait, il est vrai, avec une 
singulière maladresse, et son peu de succès dans Ia construc- 
tion et Ia discussion des tliéories abstraites nous révèle peut- 

' être le^^secret de sa préférence pour Ia métbode inverso. En 

{1) Études sur VÊcon. I'ol., préface, p. v. Déjà dans son premier ouvrage, La 
Rickesse commercialé, il avait dit: « L'économie polUique esl fondée sur Télude 
de rhomme et des hommes ; il faut connaitre Ia nalure luimaine, Télat et le sort 
des sociétésen différeiits temps et en différenls Ueiix; il faut consultei' les histo- 
riens, les voyageurs, etc. Une pareille étude... c'est Ia philosophie de riiistoire et 
des voyages » (t. I, p. 14 et s.). 

(2) Nouv. 1'riiic., t. I, p. 257. 

i 
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tout cas, il nous explique en partie Ia vive opposition que sou- 
leva son livre parmi les partisans de ce qu il a le premier 
appelé d'un inot qui íit fortune, « Torlbodoxie » éconoinique 
{N. P., p. 1). 

II est impossibl^, en particulier, d'imaginei' quelque chose 
de plus confus. que les raisonnements par lesquels il s'est 
eíforcé de démontrer Ia possibilité d'une crise de surproduc- 
tion générale (1). 11 prend pour point de départ une distinc- 
tion entre le revenu annuel et Ia production annuelle du pays. 
D'après lui, le revenu d'une année paierait Ia production de 
rannée suivante (2). Par suite, si Ia production d'une année ' 
est supérieure au revenu de Tannée précédente, une partie 
de cette production restera invendue et les producteursseront 
ruinés. Sismondi raisonne comnie si Ia nation était coniposée 
d'agricuUeurs, qui acliètenl chaque année les produits fabri- 
ques, dont ils ont besoin avec le reveíiu procuro par Ia vente 
de Ia récolte de Fannée écoulée. Evidemment si les produits 
fabriqués sont en surabondance, le revenu des agriculleurs 
ne sufíira pas à les payer un prix suflisant. 

Mais il y a dans son argunientation une double confusion'. 
Le revenu annuel d'une nation n'est pas autre chose au fond 
que sa production annuelle. L'une ne saurait donc étre infé- 

(1) La tnaladresse de Sismondi à manier le raisprinement abstrait est visible 
encore daiis une fouie d'autres passages, en particulier dans Timprécision de ses 
dérinitions. II co-nsidère le travail, tantôl comme « Ia source de tous les revenus » 
(1, p. 85), — tantòl comme le revenu de Touvrier (I, p. "J6, lül, 110,113, ll-i;II, 
p. 257, etc.), s'oppoáant à Tintéret et à Ia rente du sol. II n'a jamais pu distinguer 
le capital national et le capital privé, et le salaire lui apparait lantôt comme un 
capital, lantôt comme un revenu (p. 37'J). 11 emploie constamment des termes 
vagues, comme riche et pauvre, pour désigner le capitaliste et le travailleur 
(liv. 11, ch. V). Pour expliquer commentse lixe le taux de llnlérêt, il dit quelque 
partr« Les forces des bailleurs (de capitaux) et celles des demandeurs se mettent 
en équilibre; comme dans tous les marcliés, ils tombent d'accord sur une moyenne 
proportionnelle » (1) (II, p. 36). De méme il confond constamment le revenu en 
nature avec le revenu en monnaie. 

(2) n Cest le revenu de Tannée passée qui doit payer Ia production de cette 
année (c'est-à-dire de Tannée préseiite) u [Souv. I'i'inc., 1, p. Í2Ü). Plus loin : 
« On ne 1'ait jamais après tout qu'échanger Ia totalité de Ia production de Tannée, 
contre Ia totalité de Ia production de Tannée précédente » (p. 121). Sismondi atta- 
che une grande imporlance à cette distinction entre le revenu national et Ia pro- 
duction annuelle : « La confusion du revenu annuel avec le produit annuel jette 
un voile épais sur toute Ia science; tout s'éclaircit au contraire, tous les faits s'ac- 
cordent avec Ia théorie dès qu'on les dégage Tun de Tautre » (1, p. 30C-3G7). ,G'est 
lui, au contraire, qui fail confusion. 
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rieure à FautrCj puisque les deux se confondent. D'autre 
part, ce ne sont pas les productions de deux annéesdifférentes 
qui s'échangent Tune contre Tauti-e, mais les divers produits 
créés chaque année qui s'échaugent les uns contre les autres, 
— ou plutôt (car cette subdivision du mouvement économique 
en périodes annuelies ne correspond à rien de réel) ce sont 
les dilTéreiits produits, créés à chaque instant dans le monde, 
qui s'échangent entre eux à chaque instant et constituent 
ainsi, les uns pour les autres, une demande réciproque. 11 
pourra dono j avoir, à un cerlain moment, trop ou trop peu 
d'un ou de plusieurs produits, et par suite des crises sévissant 
sur une ou plusieurs industries, — mais il ne saurait y avoir 
trop de tous les produits à Ia fois. Cest ce que Mac Culloch, 
Ricardo, J.-B. Say, ont soutenu victorieusement contre Sis- 
(mondi (1). 

Ce n'est pas seulement sur Ia méthode, c'est plus encore 
sur Vobjel de Téconomie politique que Sismondi s"oppose aux 
classiques. A leurs yeux, dit-il, Téconomie politique est Ia 
science des richesses : c'est une « chrématistique », comme 
disait Aristote. Mais le véritable objet de Ia science, c'est 
Fhomme ou plus exactement « le bien-être physique de 
rhomme ». Considérer Ia richesse en elle-même en oubliant 
rhomine, c'estlemeilleurmoyendelairefausse róute (2). Cest 
pourquoiàcôté de Ia production des richesses, presque exclu- 
sivement envisagée par les classiques, il faut faire upe place 

(1) Mac Culloch critiqua Sismondi dans un arlicle de Ia Revue d'Edimbourg 
d'oclobre 1819. Pour J.-B. Say, voir plus haut. 

Quant à Ricardo, Sismondi raconle {Nouv. 1'rinc., l. II, p. 410) qu'il eut avec 
lui, à Genève, Tannée mème de sa mort, deux ou Irois conversations sur ce sujet. 
Sismondi sémble avoir fini par se ranger à son avis, mais avec beaucoup de res- 
Iriclions'. II dit en effet (Ibid., p. 424) : « Nous arrivons donc, comme Ricardo, à 
trouver qu'à Ia fln de Ia circulation, si elle n'est nulie part arrêtée, ia produclion 
aura créé une consommation »; mais c'est, ajoule-t-il, « en faisant abstraclioii du 
lemps et de Tespace..., en faisant abstraction de lous les obslacles qui peuvent 
arrêter cette circulation ». Sismondi a défendu son point de-vue contre ses trois 
conlradicteurs dans deux articles réimprimés à Ia fin de Ia 2« édit. des Nouveaux 
Príncipes. 

(2) i< L'accumuIation des richesses dans TÉtat n'est point d'une manière 
abstraite le but du gouvernement, mais bien Ia participation de tous les citoyens 
aux jouissances de Ia vie physique que Ia richesse représente... ce n'esl point en 
elfet d'une manière absolue que Ia richesse et Ia population sont les sKgnes de Ia 
prospérité des Élals, c'est seulement dans leurs rapports Tune avec Tautre » 
(N. P., t. I, p. 9). 

G. E»' R. — Doctr. écon. .14 
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au moiiis aussi grande à Ia lliéorie de Ia dislribution. Los clas- 
siqucs auraient pu répondre, il est vrai, que s'ils donnaient Ia 
première place à Ia production, c'est qu'à leiirs yeiix Ia mul- 
tiplication des produits était Ia coiidition même de tout pro- 
grès, dans leur dislribution. Mais Sismondi ne Tentend pas 
ainsi. Larichesse neniérile ce noiii, d'aprèslui, que lorsqu'elie 
est répartie dans une proportiou convónable. Elle ne saurait 
ni se concevoir ni s'apprécier en faisant abstraclion de cette 
répartition. De plus,dans Ia dislribution des richesses, il fait 
une place toute spéciale à ceux qu'il appelle les o pauvres », 
— à ceux qui n'ont pour vivre que leurs trás et qui peinent 
du niatin au soir dans les usines ou dans les champs. Ge sont 
eux en eílet qui forment Ia majoritó de Ia population, et cequi 
rintéresge avant tout ce sont les répercussions qu'ont sur le 
sort de ces pauvres Tinvention des machines, Ia liberte de Ia 
concurrence, le réginie de propriéié. « L'économie politiqne, 
dit-il quelque part, devient engrand Ia théorie de Ia hienfai- 
sance, et tout ce qui ne se rapporte pas en dernier résultat au 
bonheur des iiomines n'appartient point à cette science » (1). 

En i-éaiité, ce qui préoccupe Sismondi, c'est moins Tecononiie 
politique que ce que Fon a appelé depuis VÉconomie sociale 
en France et Ia Socialpolitik en Allemagne. Son originalité 
dans rhistoire des doctrines est préciséinent d'en avoir inau- 
guré Tétude. J.-B. Say íraite avec hauteur ces déíinitions si 
contraires à Ia sienne : « M. de Sismondi nouime Feconomie 
politique Ia science qid se charge de veillei- au bonheur de 
1'espèce humaine. 11a sans doute voulu dire : Ia science que 
devraient posséder ceux qui se chargent de veillerau bonheur 
de Fespèce bumaine ; sans doute les gouvernants, s'ilsveulent 
être dignes de leurs fonctions, doivent savoir Féconomie poli- 
tique, mais le bonheur de Fespèce humaine serait cruellement 
compromis si,au lieu de reposersur Fintelligence et letravail 
des administrés, il reposait sur le gouvernenient » {Cours 
complet, II, p. 551). Et il ajoute : « Cestpar suite des fausses 
notionsrépanduespar lesystème réglementaire que laplupart 
des écrivains allemands regardent Féconomie politique comme 
Ia science de i'administration ». 

(1) iV. P., t. n, p. 250. Ailleurs il dit : <> Si radminislralion devait se proposer 
pour but Tavantage d'uiie des classes de Ia nation aux dépens des autres, ce sont 
justement les journaliers qu'elle devrait favorlser u {N. P., t. I, p. 372). 
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§ 2. — Critique de Ia surproductíon et de Ia concurrence. 

, S élaiit trompée sur laiiiéthodeàsuivre, et surl objet niênie 
de réconomie politique, il n'est pas étonnant que << Técole 
chi'ématistiqiie » se soit fourvoyée dans ses conclusions pra- 
tiques. L'école chrématistique a poussé à Ia production illi- 
niitée, — elle a vanté sans restriction les bienfaits de Ia 
concurrence, — elle a conclu à l liarnionie des intérêts et à 
labstention du gouvernemeut. Tels sont les trois points 
esseutiels sur lesquels Sismondi va Ia prendre à partie. 

Et tout d'abord son zèle inconsidéré pour Ia production. 
L'accroissement général de production, disent les écrivaiiis 
classiques, ne presente jjoint d'inconvénients,gráce au méca- 
nisme spontané qui vient aussitôt corriger les erreurs des 
entrepreiieurs s'ils dépassent sur un point les nécessités de 
Ia demande : — les prix, en baissant, les avertissent qu ils 
íont fausse route et qu'il faut orienter leurs eíforts vers un 
autre but; de mêine rélévation des prix prévient les pro- 
ducteurs que roüre est insufíisante et qu'il faut fabriquer 
davantage. Ainsi les erreur's commises seront toujours 
inonientanées et passagères. 

A cela Siániondi répond : Si au lieu de raisonner in abs- 
traclo, les économistes avaient regardé les faits dans leurs 
détails,si au lieu de considérer les produits ilsavaienlregardé 
les bomines, ils n'eussent pas si légèrement pris leur parti des 
erreurs des producteurs. L'accroissenient de TolTre, si elle 
était insufíisante pour répondre à une demande progressive, 
ne nuit à pei"sonne et profite à tous. Cest vrai. Mais Ia restric- 
tion d'une oílre surabondante, quand les besoinsne croissent 
pas aussi vite, ne se fait pas aussi aisément. Croit-on que du 
jour au lendemain les capitaux et le travail pourront aban- 
donner Tindustrie qui décline pour s'engager dans üne autre ? 
Nulleinent. Le travailleur ne peut brusquement quitter le 
trávail qui Ta fait vivre, auquel il s'est formé par un appren- 
tissage « souvent long et dispendieux»— oíi il se distinguait 
par une habileté professionnelle dont ailleurs il perdra 
Tavantage. Plutôt que d'y consentir, il laissera diminuer son 
salaire, il prolongera Ia journée de travail, « il restera à 
Touvrage quatorze heures par jour, il se refusera le temps 
qu'il donnait autrefois au plaisir et à Ia débauche, et le même 

V 
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noiiibre cl'ouvi'iers donnera beaiicoup plus de prodints » (1). 
— Quant au fabricant, il ne será pas plus prêt que Touvi-ier 
à quitter sans résistance une manufacture dans Ia coiistrup- 
tion et raniénagement de laquelle il a mis Ia moitié ou le& 
trois quarts de sa fortune. Les "capitaux fixes ne peuvent ètre 
transférés d'une usine à l autre. Le fabricant du reste est 
retenu par rhabitude, « puissance morale qui n'est pas sou- 
niise au calcul » (2) et, comme Touvrier, il se cramponne à 
rindustrie qui le faisait vivre et qu'il a créée. Ainsi Ia pro- 
duction, loin, de se restreindre spontanément, restera Ia 
niêine ou peut-être augnientera... II faudra bien cependant 
qu'elle finisse par íléchir : Tadaptalion se fera sans doute, 
mais après combien de ruines ! « Les producteurs ne se reti- 
reront point du travail et leur nonibre ne diminueraque lors- 
qu'une partie des chefs d"ateliers aura fait faillite et qu'une 
partie des ouvriers sera morte de misère » (3). « Gardons- 
nous, dit-il en conclusion, de Ia dangereuse théorie de cet 
équilibre qui se rétablit de lui-même... Un certain équilibrfr 
se rétablit, il est vrai,à Ia longue,mais c'est par une eífroya- 
ble souílrance » (4). Cette remarque, vraie déjà au temps 
de Sismondi, est aujourd'hui à Ia base de Ia politique suivie' 
par les trusts et les cartéis. 

Depuis le xix" siècle, comment s'accroit surtout Ia produc- 
tion ? Par Ia multiplication des machines. Cest donc contre 
les machines que notre auteur dirige ses attaques les plus 
vives. Et c'est par là surtout qu"il s'est fait traiter de réac- 
tionnaire et inême d'ignorant et qu'il a perdu pour un demi- 
siècle sa place parmi les économistes.- 

lei encore les économistes classiques sont unanimes (5). 
Pour eux les machines sont bienfaisantes parce que, fournis- 
sant des denrées meilleur marché, elles libèrent une partie du 

(1) iV. l. I, p. 333. 
(2) .V. t. 1, p. 336. 
(3) N. !>., l. 1, p. 333-334. 
(4) A'.t. I, p. 220-221. 
(5) L'unanimilé n'est cependant pas absolue. Ricardo, en effel, a ajoulé à Ia 

3« édilion de ses Príncipes un chapitre sur les machines dans lequel il avoue 
s'Élre Iroinpé en croyant que les machines sont loujoufs, après quelque temps, 
favorables aux intéréls des travailleurs. 11 reconnait que les ouvriers en soufTri- 
ront toutes les fois que les machines, tout en accroissant le produit net, (liminue- 
ront le produit brut de Tindustrie. II semble croire que ce cas peut être fréquent. 
En réalité, il sera três exceptionnel. 
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revenu du consommateur, accroissent par suite Ia demando 
des autres produits et procurent ainsi de roecupation au tra- 
vail qu'elles ont rendu disponible. Sismondi ne nie pas que 
théoriquement Tóquilibre íinira par se rétablir; toute produc- 
tion nouvelle doit à Ia longiie créer quelque part une consom- 
niation nouvelle. Mais regardons Ia réalité; cessons de « faire 
abstraction du temps et de Tespace » ; tenons compte des 
obstacles et des frottements du mécanisme social. Que voyons- 
nous? L'eiret immédiat des machines, c'est de jeter des 
•ouvriers sur le pavé, — c'est d'accrottre leur concurrence 
mutuelle, de faire baisser sur le marché les salaircs de tous 
les autres, c'est enfin de diminuer leur consommation et par 
suite leur demande. Loin donc d'être toujours bienfaisantes, 
les machines ne produisent leur résultat utile que si leur 
introduction est pi-écédée d'un accroissement de revenu et, 
par suite, d'uae possibilité de travail nouvelle pour les 
ouvriers remplacés. « Personne ne contestera sans doute 
qu'il n'y a de Tavantage à substituer une machine à un 
homme qu'autant que cet homme trouvera de louvrage 
aiüeurs » (1). 

Ni Ricardo, ni Say ne le contestaient. Mais ils affirmaient 
que précisément Teffet des machines était toujours de créer 
quelque part cette demande de travail. Sismondi est dominé 
dans sou argumentation par Ia même idée íausse qui lui a 

(1) N. P., t. I, p. 399. ^— Cest ici qu'il faut rappeler le célèbre argument de Ia 
manivelle. " Si TAngleterre, demande Sismondi, réussissait à faire accomplir 
tout l'ouvrage de sea champs et tout celai de ses villes par des macliines à vapeur, 
el à ne compler pas plus d'habitant3 que Ia répubiique de Genève, tout en conser- 
vant le même produit el le même revenu qu'elle a anjourd'liui, devrail-on Ia 
regarder eomme plus riche et pius prospérante ? M. Ricardo répond que oui... 
Ainsi donc, Ia ricliesse est tout, les hommes ne sont absolument rien? En vérité, 
il ne reste plus qu'à désirer que le rei demeuré tout seuI dans Tile, en tournant 
constamment une manivelle, fasse accomplir par des automates tout Touvrage de 
TAngleterre » (t. II, p. .329). On peut répondre à Tobjection ainsi formulée que, 
bien avant d'arriver à cet état, Ia communauté se serait emparée des machines, 
pour en répartir le produit entre lous ses membres. Supposer qu'une partie de Ia 
population se laisse mourir de faim faute d'empIoi, tandis que Tautre partie con- 
tinue à fabriquer Ia même quantité de produits qu'auparavant, est assez contra- 
dictoire. Mais au fond, et si Ton écarte son expression paradoxale. Ia question 
posée par Sismondi est insoluble. Quel est le meilleur équilibre entre Ia produc- 
lion et Ia population? Faut-il préférer une population rapidement croissante, mais 
s'enrichissant peu, ou une population stationnaire ou même décroisáante, mais 
dont Ia richesse est três grande? Chacun ici est libre de cboisir. La science ne 
fournit point de critérium. 
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fait admettre plus haut Ia possibilité d'une surproduclion 
générale : Ticlée qu'un accroissement de production, pour 
être utíle, doit toujours être précédé d'une demande nou- 
velle; il ne veut pas admettre que raccroisseraent de pro- 
duction en lui-même crée indirectement cette demande. 

Par contre, ce qu il y a de vrai dans le point de vue de 
Sismondi — et Ton ne saurait trop y insister — c'est sa pro- 
testation contre rindiíférence des classiques vis-à-vis des 
souíirances des périodes de transition. 

Leséconomistesclassiques ont souventconsidéré lesmisères 
créées par Ia grande industrie avec le même sang-froid avec 
lequel les parlisansde Marxenvisagentdans Tavenir lescatas- 
trophes de Ia révolution nécessaire. Cest là, au miiieu de 
beaucoup d'autres ressemblances enlre les marxistes et les 
classiques, Fune des plus caractéristiques. La grandeur du 
nouveau régime ne vaut elle pas quelques sacriíices? Mais 
Sismondi est liistorien. II s'intéresse justement à ces périodes 
de transition qui mènent d'un régime à Fautre et qui com- 
portent tant de souffrances iminéritées. 11 voudrait qu'on en 
atténue Ia dureté, qu'on facilite le passage d'une époque à Ia 
suivant.e. Rien de plus légitime que cette prétention. J.-B. Say 
lui-même Tavait reconnu (1) (dans une bien faible mesure, il 
est vrai) et c'est justement le rôle de Téconomie sociale. 

Voici une autre remarque non moins juste de Sismondi. 
Ce qui le choque, c'est non seulement que les ouvriers soient 
chassés par les machines, mais que les ouvriers maintenus 
n'aient qu'une part si restreinte aux bienfaits qu'elles procu- 
rent (2). Pour les classiques, il suffisait que Fouvrier parti- 
cipát en tant que consommateur au bon marché des produits, 

- (1) V. plus haut. 
(2) II Nous Tavons dil ailleurs, mais nous croyons essentiel de le répéler : ce 

n'esl point le perfectionnement des machines qui est Ia vraie calamilé, c'est le 
partage injusle que nous faisons de leur produit. Plus nous pouvons faire d'ou- 
vrage avec une quantité donnée de travail, et plus nouá devrions augmenter ou 
nos jouissances, ou nolre repôs; Touvrier qui serait son propre mailre, quand il 
aurait fait en deux heures, à Taide d'une machlne, ce qu'il faisait auparavant en 
douze, s'arròlerait après deux heures, s'il n'avait pas besoin, s'il ne pouvait pas 
faire iisage d'un produit plus considérable. Cest notre organisation actuelle, c'est 
Ia servitude de Touvrier qui le réduit, lorsqu'une machine a augmenté ses pou- 
voir», à Iravailler non pas moins, mais plus d'heures par jour, pour le même 
salaire » (N. i'., 11, p. 318, note). Cest dans ce passage que se trouve exprimée le 
plus nettement Ia véritable pensée de Sismondi au sujet des machines. 



SISMONDI ET LES ORIGINES DE L'ÉCOLE CRITIQUE 215. 

Sismoiuli reclame davantage. Tantquele laheur des ouvriers 
est aussi écrasant qu'aujourd'hui, ne serait-il pas juste qu"üs 
bénéficient de rintroduetion des machines sous forme d'un 
loisif accrii? Üans le système social actiiel, grâce à Ia concur- 
rence que se font entre eux les travailleurs et doiit Ia cause 
est à ses yeux un excès de populatiou, non seuleiiient Ia 
machine n'accroit pas leur loisir, mais en renforçant Ia con- 
currence, elle diminue le salaire, provoque des efforls plus 
intenses de Ia part de Touvrier, et Foblige à proloiiger sa 
journée. Là encore, Sismoiidi nous parait dans le vrai. Ou 
ne voit pas pourquoi le consommateur profiterait seul de tout 
Tavantage des machines dont Touvrier ne* profite point, s'il 
s'agit d'objets n'entrant pas dans Ia consommation ouvrière ; 
— il n'y aurait rien de choquant à ce que les avantages du ' 
progrès fussent partagés, au moins penHant quelque temps, 
entre le consommateur et Fouvrier, comme ils le sont dès à 
présent entre Finventeur, Tentrepreneur et Ia société. Cest 
du reste cette idée qui inspire aujourd hui Ia tactique de cer- 
tains syndicats ouvriers, lorsqu'iIs n"acceplent une machine 
nouvelle qu'en échange d'une diminution dans leur travail et 
d'une augmentatiou de leurs salaires. 

Appliquée à Ia production et aux machines, Ia niéthode de^ 
Sismondi le conduit donc à les juger tont autrement que les 
classi([ues. De même pour Ia concurrence. 

Adam Smith avait écrit : « En général, si une branche 
d'industrie ou une division quelconque du travail est avan- 
tageuse au public, elle le deviendra toujours plus à mesure 
que Ia concurrence y sera plus libre et plus générale » (1). 
Sismondi s'inscrit eu faux contre cette doctrine et il invoque 
ici deulx raisons d'inégale valeur. 

Lapreinière est inspirée parl idée inexacte, déjà rencontrée 
plus haut, et d'après laquelle aucun progrès dans Ia produc- 
tion n'est utile s'il n'est précédé (Fune demande plus iutense. 
La concurrence serait bienfaisante si elle excite les entrepre- 
neurs à multiplier des produits pour répondre à une pareille 
demande. Elle serait mauvaise dans le cas contraire: car si Ia 
consommation reste stationnaire, le seul eifet de Ia concur-r 
rence est de perniettre à uq entrepreneur plus adroit, ou dont 

(1) liichesse des yialions, liv. II, cli. II, in fine. 
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les capitaux sont plus puissaiits, cie ruiner ses rivaux par le 
bon inarché et d'attirer à lui la-clientèle de ses concurrents; 
le public ii'en tire pas Lénéfice. Et c'est ce spectacle que Ia 
réalité nous offre trop souvent, l'industriel se dirigeant non 
sur Favantage présumé du public, mais uniquement sur les 
chances qu'il a de grossir ses gains parliculiers. 

L'argument de Sismondi se héurte ici à Ia mêrne critique 
que tout à l lieure : le bon marciié des produits, en libérant 
une partie du revenu, créepourd autres produits une demande 
supérieure et répare ainsi le mal qu il a provoque. La concen- 
tration de l industrie a pour ia société les mêmes avantages 
que les maciiines, -et se défend par les mêmes argurnents. 

Mais Sismondi dirige contre Ia concurrence un argument 
plus sérieux. La poursuite du bon marclié, fait-il remarquer, 
pousse l entrepreneilr à économiser non seulement sur les 
choses, mais sur les bommes mêmes. Partout, Ia concurrence 
a fait embaucher dans les usines les enfants et les femmes à 
Ia place des adultes. Certains entrepreneurs,pour tirer de ces 
forces humaines le maximum de rendement, les obligent à 
un labeur épuisant de nuit et de jour et ne leur payent en 
écliange qu un salaire dérisoire. Or, à quoi sert le bon marché 
obtenu dans ces conditions? Le máigre avantage qu'en tire le 
public est plus que compensé par Ia perte de vigueur et de 
santé des ouvriers. La concurrence ici entame le plusprécieus 
des capitaux; Ténergiemêmedela race. 11 montre les ouvriers 
de Grenoble gagnant 6 à 8 sous par jour pour un travail de 
quatorze heures, les enfants de 6 à 8 ans travaillant dans les 
íilalures douze à quatorze heures, « au milieu d uné atmos- 
plière chargée de poils et de poussières, oü ils périssent de 
consomption avant d'avoir atteint 20 ans ». II conclut que 
o c'est payer trop cher Textension du commerce national si 
elle doit faire naitre une classe malheureuse et souífrante », 
et dans une phrase souvent citée il s'écrie: « Le bénéfice d'un 
entrepreneur de travail n'est quelquefois autre chose qu'une 
spoliation de Fouvrier qu'il emploie; il ne gagne pas parce 
que son entreprise produit beaucoup plus qu'elle ne coute, 
mais parce qu'il n'accorde pas à Fouvrier une compensation 
suffisante pour son travail. Une telle industrie est un mal 
social » (1). 

(1) .V. P., l. I, p. 92. 
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Cominjent ne pas reconnaitre ici Ia justesse de Ia pensée de 
Sismondi? Lorsque le bon marche des produits n'est obtenu 
qu au prix d'une détérioration permanente de Ia santé des 
ouvriers, il est évident que Ia concurrence fait plus de mal que 
de bien. II y a un intérêt public non moins certain à sauve- 
garder ces richesses vitales qu'à faciliter Ia produetion des 
richesses matérielles. Sismondi, en montrant que Ia concur- 
rence est une arme à deux Iranchants, a frayé Ia voie à ceux 
qui três légitimement réclament de l Etat qu'il lui fixe des 
limites et lui trace des règles. 

On pourrait être tenté d'aller plus loin, et voir dans le pas- 
sage que nous venons de citer une condamnation sans réserve 
du profit lui-même. Ce ne serait rien moins qu'une adhésion 
de Sismondi aux doctrines socialistes. On Ta cru quelquefois, 
mais à tort suivant nous. 

Sans doute en certains endroits Sismondi s'exprime presque 
comme le feront Owen, les Saint-Simoniens et Marx. Ainsi 
dans ses Éiudes siir VEconomie poliliqite, on lit des phrases 
comme celle-ci : « On poiirrait presque dire que Ia société 
moderne vit aux dépens du prolétaire, de Ia part qu'elle 
lui retranche sur Ia récompense de son travail » (1); et 
ailleurs ; « il y a eu spoliation, il y a eu vol du riche sur le 
pauvre lorsque ce riche perçoit d"une|terre fertile et habile- 
ment cultivée un revenu qui le fait nager dans Topulence, 
tandis que le cultivateur qui a fait naitre ce revenu... meurt 
de faim sans pouvoir y toucher » (2). Sismondi semble même 
quelque part annoncer Ia théorie de Ia plus-value de Marx en 
se servant de Texpression « mieux-value » (3). En réalité, il 
n'y a hà que des analogies de mots. Quand il parle de.mieux- 
value, Sismondi entend désigner Ia valeur toujours croissante 
crééechaque annéedans un pays progressif, non par le travail 
seul, mais grâce à l action commune du travail et du capital (4). 

(1) Éiudes sur VÉconomie politique, p. 35, t. I. 
(2) Ihid., p. 274-275. 
(3) Nouv. Princ., I, p. 103. 
(4) Nous nous sépàrons sur ce point de rinlerprélalion donqée de ce passage 

par M. Aftalion dans sa monographie, d'ailleurs excellente : Vceuvre économique 
de Simonde de Sismondi, Paris, 1899, et aussi de celle de M. Denis (llisloire des 
Systèmes économiques, t. II, p. 306). Mais le.texle de Sismondi ne nous semble 
laiáser place à aucun doute : " Par opposition avec Ia terre on pourrait réunir les 
deux autres sources de richesse : Ia vie qui donne Ia iacullé du travail, et le capital 
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L'idée de Marx que le travail seul crée Ia valeur ef que par 
conséqueiit le profit et Tintéret constituent un vol fait à Fou- 
vrier, lui est tout à fait étrangère. Sismondi reconnait bien 
que les revenus du propriétaire foncier et du capitaliste résul- 
tent d'un travail qu'ils n'ont pas accompli; il distingue avec 
raison les revénus du travail et ceux de Ia propfiété; mais à 
ses yeux ces derniers i^e sont pas moins legitimes que les 
prerniers, car, dit-il, les bénéficiaires du revenu sans travail 
« y ont acquis iin droit permanent par un travail primitif qui 
a rendu le. travail annuel plus avantageux » (1). Quand Sis- 
mondi écrit que Touvrier est sjjolié, il veut dire simplement 
"que parfois Touvrier n'est pas assez payé, ne touche pas 
assez poiir vivre, qu'il devrait, aux yeux de Vhumanité, être 
mieux i^munéré, mais nullement qvie rappropriation par le 
propriétaire ou le capitaliste d'une partie du produit social 
soit injuste en elleruiême (2). Son point de vue n'est pas 
différent de celui auquel se placeront plus tard les socialistes 
d'Etat alleniands pour justifier leur politique sociale. 

Mais si Ia critique de Sismondi «'aboutit pas au socialisme, 
elle ébranle singulièrement le.libéralisme, car elle démontre 
d'une manière frappante Ia fáusseté du théorème affirmé par 
les Physiocrates, et que Smith s'était eliorcé de démontrer à 

qui le salarie. Lorsque ces deux puissances sont réunies, ellespossèdent en commun 
une force expansive, et le travail que Touvrier fera dans Tannée vaudra toujours 
plus que le travail de Tannée précédente, avec lequel cet ouvrier s'entretiendra. 
Cest à cause de cette mieux-valtie, qui est d'autant plus grande que les arts ou 
les sciences, dans leur appiication aux arts, ont fait plus de progrès, que Tindustrie 
procure un accroissement conslant de richesse » {.V. P., t. I, p. 103). 

(1) Nouv. Princ., I, p, 111-112. Cf. aussi p. 87 ; « La richesse cependant concourt 
k son travail, et celui qui Ia possède retient à Touvrier, en compensalion de l'aide 
qu'il lui donne, une partie de cé que cet ouvrier aproduitpar delà sa consomma- 
tion ». — II est vrai que cette part est grande : « L'entrepreneur s'efforce de ne 
laisser à l'ouvrier que justement ce qu'il lui faut pour maintenir sa vie et se réserve 
à lui-même tout ce que Touvrier a produit par delà Ia valeur de cette vie >> (ibid., 
p. 10.3). Mais c'est là un fait qui n'a rien de nécessaire et qui ne résulte pas comme 
chez Marx des lois mêmes de Ia valeur. 

(2) " Le pauvre acquiert par son travail, et par son respect pour Ia propriété 
d'autrui, des droits à un logement et à des vêtemenls propres et salubres; à une 
nourriture assez abondante, assez variée pour maintenir les forces et Ia santé, etc. 
Ce n'est qu'après que toutes ces choses ont été assurées au pauvre sur le fruit de 
son Iravail, que commence le droit du riche. Ce n"est que le superflu, après qu'il 
a été pourvu à Ia vie de lous, qui forme le revenu de Topulence » (Êludes sur 
VÊconomie polUique, I, p. 273). On voit bien ici dans quel sens Sismondi parle 
de spolialion. 
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son tourria colncidpnce naturelle de Fintéret particulier avec 
rintérêt général. [1 est vrai que Sniith en Tafíimiant ne son- 
geait guère qu"à Ia production, mais c'est justement le mérite 
de Sismondi d'avoir examine sa portéc quant à Ia distribution 
des richesses. Sismondi est ainsi contraint par Texamen des 
faits à contestar Ia base même du libéralisme écononiique. 
Chose curieuse,il s'en étonne liu-même.^l jo?7"or?, le tliéoi^ème 
de ridentité de Tiatéret particulier avec Fintérêt general lui 
parait vrai. Ne repose-t-il pas ea eííet sur Ia double idée que 
« chacun entend mieux son intérêt qu'un gouvernenient 
iguorant et inattentif ne saurait Tentendre, et que Tintérêt 
de chacun forme Tintéret de tous »? « Or l un et Tautre 
axiome est vrai » (l)... D'oü vient donc que les faits démcn- 
tent ia conclusion? 

Nous touchons iciau point central dela penséede Sismondi, 
au point oü quittant le terrain purement éconoinique sur 
lequel les classiques s'étaient tenus,il aborde'un terrain nou- 
veau ; Ia r4parlilion de Ia propriété. Cest dans une cause 
sociale, Finégale répartition de Ia propriété entre les iioni- 
mes et dans Ia force inégale qui en résulte pour les con- 
tractants, que Sismondi va trouver Texplicalion de Ia contra- 
diction qui le frappe entre les intérôts privés et Tintorêt 
général (2). 

§ 3. — La séparation de Ia propriété et du travail. 
L'explication du -paupérisme et des crises. 

Sismondi est le prender qui ait formulé cette idée. que Ia 
société industrielle tend à sépareren deux classes absolunient 
distinctes ceux qui travaillent et ceux qui possèdent, ou 
comme il dit souvent: les riches et les pauvres. La liberté de 
Ia concurrence hâte cette séparation en faisant disparaitre 
tous les rangs intermédiaires pour ne plus laisser en présence 

(1) N. I, p. 407; cf. aussi p. 200-201. ' 
(2) II -LMntérêt de chacun conlenu par loas les autres serait en efTet Tinléret de 

tous; mais chacun cherchanl son intérêt propre aux dépens des aulres, aussi hien 
que dans le développennent de ses propres moyens, n'est pas loujours conlenu par 
des forces égales aux siennes; le plus forl Irouve alors son intérêt à prendre, et le 
plus faible Irouve encore le sien à ne pas lui résisler, car le moindre mal, aulant 
que le plus grand bien, esl le bul de Ia politique de rhomme » (.V. P., 1-, 407. Cf. 
aussi infra, p. 221, n. 2). 
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que les prolétaires (1) et les capitalistes. « Les rangs inter- 
médiaires ont dispara, dit-il quelque part; les petits pro- 
priétaires, les petits fermiers dans les cainpagnes, les petits 
chefs d'ateliers, les petits manufacturiers, les petits bouti- 
qiiiers dans les villes, n'ont pu soutenir Ia concurrence de 
ceux qui dirigent de vastes entreprises. II n'y a plus do place 
daiis la société que pour le gi-and capitaliste et rhomme à 
gages, et Ton a vu ci-oitre d'une mauière eífrayante Ia classe 
presqueinaperçue autrefois des liommesqui n'ont absolument 
aucune propriété » (2). « Nous sommes sous une condition 
tout à fait nouvelle de Ia société sur laquelle nous n'avons 
point encore d'expérience. Nous tendons à séparer toute 
espèce de propriété d'avec toute espèce de travail... Cest là 
oíi je signale un danger » (3). 

Cette loi de Ia concentration capitaliste qui va jouer dans 
le systèine de Marx un rôle si important et qui, si elle ,est 
vraie des entreprises, neparait pas cependant s'appliquer à Ia 
propriété — en ce sens qu'une concentration du travail est 
parfaitement coiripatibleavecunedissémination de Ia propriété 
— cctteloicélèbre a trouvé en Sisinondi son premier croyant. 
II en a fait un exposé vraiinent saisissant. 11 Ia montre, 
accomplissant ses ravages à Ia fois dans Tagriculture, dans 
Tindustrie, dans le coninierce : « Tous les travaux de TAn- 
gleterre, dont on évalue Ia surface à 34.250.000 acres, étaient 
accomplis en 1831 par 1.046.982 cultivateurs, et Fon espère 
en réduire encore le nomhre. Non seulement tous les petits 
fermiers sont descendus à Ia condition des journaliers, mais 
encore un grand nonibre de journaliers ont été forcés de 
renoncer aux. travaux des champs... L'industrie des vilIes a 
adopté le príncipe de Tunion des forces, de Funion des capi- 
taux,avec plus de vigueur encore que celle des campagnes... 
Les manufactures quitravailiaientsurun fonds de 1.000 liv st. 
ont dispara les premières de FAngleterre; bientôt celles 
qui travaillaient sur 10.000 liv. st. (250.000 francs) ont 

(1) « Le changement fondamental qui est survenu dans Ia société, au milieu 
de Ia lutte universelle créée par Ia concurrence... c'est l'introduction du prolé- 
laire parmi les condilions htimaines, du prolélaire dont le nom emprunlé aux 
Romains est ancien, mais dont Texistence est toute nouvelle « (Éludes, t. I, 
p. 34). 

(2) Reuue mensuelle cVÉconomie Politique, 2® vol., 1834, p. 124. 
(3) ^ouv. Princ., t. II, p. 434. 
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été estimées petites et trop petites; elles ont été ruinées, 
elles ont cédé Ia place aux grandes; aujourd"hui, celles qui 
travaillent sur 100.000 liv. st. sont estimées parmi les 
moyennes, et le monient n'est peut-être pas éloigné oü ceJles- 
là seulement seront en état de soutenir Ia concurrence 
qui travailleront sur un million sterling... Les bluteries 
de Ia Gironde rendent inutiles les meuniers, les fabriques de 
tonneaux de Ia'Loire rendent inutiles les tonneliers..., les 
entreprises de bateaux à vapeur, de diligences, d'omnibus, 
de chemins de fer, à Taide d'immenses capitaux, remplacent 
les mesquines' industries des bateliers, des voituriers, des 
charretiers indépendants... D'opulents marchands en détáil 
ont ouvert leurs immenses magasins dans les grandes capi- 
tales, et ils ont oíTert, cà Taide des rapides moyens de trans- 
jjort nouvellement inventes, d'approvisionner chez eux les 
consommateurs jusqu'aux extrémités de chaque empire. lis 
sont en chemin de supprimer ainsi tous les marchands en 
gros, tous les marciiands en détail, tous les petits boutiquiers 
qui peuplaient les provinces, et ils remplaceront ces hommes 
indépendants par des commis, des hommes à gages, des 
prolétaires » (1). 

lít maintenant, voyons Ia conséquence d'un pareil état de 
choses. Dans ropposition de ces deux classes sociales, oú ten- 
dent à se fondre toutes les dllférences d'autrefois, nous trou- 
verons Texplication et de Ia misère des ouvriers et des crises 
économiques. 

La misère des ouvriers, de quoi provient-elle, en effet, sinon 
de ce qu'étant en trop grand nombre pour Ia demande du 
travail, ils sont obligés pour vivre de se contenter du premier 
salaire venu, «ontre leur propre intérêt et contre celui de 
leur classe tout entière ?(2). Or, qui a mis « le pauvre dans Ia 

(1) Êludes sur VÉconomie politique. Introduclion, p. 39 et s. 
(2) « Cest une vérilé sur laquelle les économisles ont beaucoup insisté, que 

chacun entend mieux son propre intérêt que le ijouvernement ne saurait le faire... 
Mais ils ontaffirmé trop légèrement que Tintérêt de chacun d'éviter un plus grand 
mal doit être le même que Tintérêt de tous. 11 est de Tintérêt de celui qui 
dépouille son voisin de le voler; el il est de Tintéret de celui-ci de le laisser faire, 
s'il a Ia force en mains, pour ne pas se faire assommer; mais il n'est pas de Tinté- 
rêt de Ia Société que Tun exerce Ia force et que Tautre succoml)e... LMntérêt des 
ouvriers qui travaillent en journée est sana doute que le salaire d'un travail de 
dix heures par jour leur sufllse pour vivre et pour élever leurs enfants..., c'est 
bien aussi Tintérêt de Ia Société, mais Tintérêt du journalier sans òuvrage est de 



222 LES ADVEnSAIRES 

nécessité de se soumettre à des conditions onéreuses et tou- 
jours plus onéreuses, sous peine de inourit* dé faim » ? Cest 
Ia séparation de Ia propriété et du travail (1). Si comme 
autrefois Toavrier était ua artisaa indépendant, il pourrait 
prévoir son revenu et liiniter en conséquence sa progéiiituVe, 
car Ia population se règlo toujours sur Je revenu (2). Aujour- 
d'hui, dépouillé de toute propriété, son seul revenu lui vient 
du capitaliste qui reniploie. Ainsi, ignorant tout de Ia 
demande future des produits et de Ia quantité du travail qui 
sera nécessaire, il n'a plus de raison d'exercer sa prévoyance 
^■t ne Texercera plus. Cest au gré des capitalístes que Ia 
population s'accroit ou diminue. « Toutes les íbis que le tra- 
vail sera demandé et qu'un salaire suffisant lui sera oíTert, 
Touvrier naitra pour le gagner... Si Ia demande cesse, 
l'ouvrier périra » (3). 

Cette théorie de Ia population et du salaire n'esl pas autre,, 
eA réalité, que celle d'Adam Sniith, pour qui Tliomnie, 
comme toute autre marchandise, s'accroít ou diminue sui- 
vant les besoins de Ia production. Seulement Sismondi, loin 
d'y voir une preuve de Tadaptation harmonieuse de Fotlre à 
Ia demande, y voit un des eíFets lamentables de Ia séparation 
entre Ia fortune et le travail (4). Sismondi et Sniith coni- 

trouver du pain à quelque prix que ce soit; il travaillera quatorze heures par 
jour; il fera entrar ses enfants dès Tâge de 10 ans dans une manufacture; et il 
comproinettra, avec sa sànté et sa vie, rexistence de toute sa classe, pour échap- 
per à Ia pression actuelle du besoin u (JV. I'., t. I, p. 200-201). / 

(1) N. /'., t. I, p. 201. 
(2) « La populatioii se réglera donc uniquement sur le revenu, et si elle dépasse 

cette proportion, c'est toujours lorsque les pères se sont trompés sur ce qu'ils 
croyaient être leur revenu, ou plutôt lorsque Ia société les a trompés » (N. P., 
t. 11, p. 254)... ■■ Plus le pauvre est privé de toute propriété, plus il est en danger 
de se méprendre sur son revenu, et de contribuer à accroitre une population qui, 
ne correspondant point à Ia demande du travail, ne trouveia póint.de subsis- 
tance » (Ibid., p. 264). 

(3) N. /'., t. II, p. 28G. 
(4) Sismondi, remarquons-Ie, ne partage pas Ia théorie de Malthus sur Ia popu- 

lation; il n'admet pas que Ia population dépende des subsistances : elle dépend de 
Ia volonté des propriétaires qui Ia stimulent ou Ia limitent par leur demande, et 
qui ont intérêt à Ia limiter pour réaliser le produit net maximum. « Jamais Ia 
population n'a atteiht Ia limite des subsistances possibles, et jamais probablement 
elle ne Tatteindra. Tous ceux qui auraient envie de subsistances n'ont ni le 
moyen, ni le droit d'en demander à Ia terre; ceux, au contraire, auxquels les lois 
accordentie monopole des terres n'ont nuliement intérêt à leur demander toute 
Ia subsistance qu'elle3 peuvent produire. En tout pays, les propriétaires se sont 
opposés et ont dü 3'opposer à un système de culture qui prétendrait uniquement 
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mettent du reste ]a mênie erreur que comiiiettent avec eux 
MalÜuis et Ricardo : ils s'iniaginent que les liauts salaires 
multiplient nécessaireinent Ia population, — alors qu'au- 
jourd'hui les faits semblent prouver que des Iiabiludes d'uii 
i)ien-ctre plus grand tendent au contraire en certaiues cir- 
constances à Ialimiter. Quoi qu'il en soit, Ia classe noo possé- 
dante, c'est-à-dire Ia majorité, de Ia natioii, n'est plus consi- 
dérée que comme un siinple instrument entre les niains des 
possédants. Ceux-ci le prennent ou Tabandonnent au gré de 
leür fantaisie ou de leur intéi ct. 

Ce qui est vrai des ouvriers industrieis .ne Test pas nioins 
des ouvriers des chanips, et Sisníondi introduitici Ia célèbre 
opposition du produit net et du prodint brut qui a préqccupé 
depuis Jui tant d'écononiistes. Si tous les paysans étaient pro- 
priétaires de leur sol, ils seraient súrs depouvoir trouver sur 
leur chanip au moins Fèntretien et Ia sécurité de Ia vie.. Ils 
ne laisseraient jamais le produit brut descendre au-dessous 
de ce qui est suffisant pour les entretcnir (1). Mais, avec Ia 
grande propriété foncière, avec Ia transforniation du paysan 
en ouvrier agricole, les choses cbangent. I^e grand proprié- 
taire n'a én vue que le produit net, Ia diüerence entre le cout 
de produetion et le prix de Ia vente. Peu lui importe, pour 
accroitre le produit net, de sacrifier le produit brut.. Voici 
un terrain qui, bien cullivé, rapportait 1.000 écus de produit 
brut au fermier et 100 écus de ferniage au jiropriétaire; le 
propriétaire s'avise qu'il gagnerait 110 écus s'il le laissait en 
friche et s'il le louait sans frais pour Ia vaine pâture. « II 
renverra son jardinierou son vigneron et il gagneradix écus, 
mais Ia nation cn perdra 890; elle laissera sans emploi, et 
par conséquent sans profit, tous les capitaux eniployés à faire 
naitre cette produetion si abondante; elle laissera sans tra- 
vail, et par conséquent sans revenus, tous les journaliers 
dont ce produit représeiitait leslabeurs » (2). Et les exemples 
abondent sous Ia plume de Técrivain : c'est Ia du&hesse de 

à mulliplier les subsistances et non à augmenter les revenus. Longtemps avant 
que Ia population soit arrêtée par rimpossibilité oü serait le pays de produire plus 
de subsistances, elle Test par rimpossibilité oü se trouve cette population d'ache- 
ter cette subsistance, ou de travailler à Ia faire naitre » (.V. II, 2G9-270). 

(1) .V. I, 263-264. 
(2) iV. V., I, 153. 
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Straflord, et d'autres grands propriétaires écossais qui, pour 
remplacer les cultures anciennes par des grands pâturages, 
chassent les tenanciers de leurs demeures, les renvoient dans 
les villes, ou les entassent sur des vaisseaux à destination 
d'Amérique. Cest en Ilaliela poignée de spéculateursappelés 
mercanti di lenule qui, par les mêmes motifs, empêchent Ia 
repopulation et Ia culture de Ia campagne rpmaine, « ce 
territoire si prodigieusement fertile, oü cinq arpents nourris- 
saient une famille, et formaient un soldat » — et dont aujour- 
d'hui on a fait disparaitre peu à peu « les niaisons isolées, 
lesvillages, Ia popalalion tout entière, les clôtures, les vigaes, 
les oliviei-s, et tous les produits qui demandaient Tatterition 
coutiauelle, le labeur et surtout Faírection de Tlionime », 
pour y substituer des troiipeaux et quelques bergers (1). Cri- 
tique juste, mais qui accuse les abus de Ia propriété privée 
et non le principe du produit net, — car, ce principe, le 
propriétaire paysan ne Tappliquerait pas moins que le grand 
seigneur foncier; il est iujéluctable partout oü Ia production 
se fait en vue du marche (2). 

Cest enfia cette même opposition entre Ia propriété et le 
Iravail qui explique les crises économiques. 

Les crises tiennent en partie, d'après Sismondi, à Ia difíi- 
culté de bien connaitre un marciié devenu trop étendu — et 
au fait quelesproducteurs seguident sur Tabondance de leurs 
capitaux plus que sur les besoins du marche (3). iMais, avant 
tout, elles tiennent à Ia mauvaise répartition des revenus. La 

(1) iV. P., I, p. 325. — Ce pioblème du produit nel et du produit brut a préoccupé 
Sismondi de tout temps. II le pose déjà dans son premier ouv-r^ge ; le Tableau 
de VAgricuUure toscane (Oenève, 1801), et sans prendce parli d'Hne manière 
décisive pour le produit brut, il penche déjà en sa faveur : « Pourquoi considé- 
rerait-on comme plus utile à TÉtat le profit considérable d'un seul riche fermier 
que le salaire mesquinde plusieurs milliers d'ouvriers et de paysans ? • (p. 191-192). 
Get ouvrajje est du reste consacré à Ia pratique agrícole et ne renferme que pea 
de remarques économiques. Cest là que se trouve Ia gracieuse descriplion de sa 
métairie de Val-Chiuso (p. 219 et s.). 

(2) II est vrai que Sismondi voudrait soustraire en partie le blé au système de 
production pour le marché — afin de soustraire Ia íubsistance nationale aux fluc- 
tuations de ce marché [N. P., I, 263 264). II ne préconise du reste pas non plus- 
absolument Ia poursuite du produit' brut. II reconnait que « Taccroissement gra- 
duei du produit brut peut à son tour être Ia conséquence d'un état de soulTrance >>, 
si Ia population progresse trop vite (ibiU., I, p. 153). — On voit à quel esprit 
bésitantnous avons aíTaire. 

(3) N. P., I, p. 368. 
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séparation de Ia propriété et du travail a poui- conséqiience 
que les revenus des possédants sont les seiils à s'accroitrc; 
ceux des ouvriers restent toujours au strict minimum. II 
résulte nécessairement de là un manque d'harmonie dans Ia 
demande des produits. Avec une propriété" uniformément 

' réparlie et une augmentation à peu prèsgénéraledes revenüs, 
il y aurait aussi une certaine uniformité dans raccroissement 
de Ia demande. Les industries comniunes, celles qui fournis- 
sent aux besoins les pius essentiels et les plus généiaux, ver- 
raient leur produclion croltre régulièrement et sans à-coups. 
Mais en fait les revenus des riches augnientent seuls. Ilsvont 
donc substiluerA lademaudedesobjets coniniunsune demande 
croissante d'objets plus raffinés, abandonner ainsi les indus- 
tries fondamentales et réclamer Ia création d"industries de 
luxe; si celles-ci ne se multiplient pas assez vite, ils s'adres- 
seront à Tétranger pour satisfaire leurs gouts. De ces varia- 
tions incessantes que résulte-t-il? Les anciennes industries 
délaissées sont obligées de licencier leurs ouvriers; d'autre 
part les nouvelles industries ne peuvent se développer que 
lenteinent; dans Fintervalle, les ouvriers congédiés et sans 
travailsontobligéseux aussi de réduireleur consonmiation de 
denrées comniunes; de là une sous-consoinmation perma- 
nente qui entraíne nécessairement des crises correspondantes. 
« Par Ia concentralion des fortunes entre un petit nombre de 
propriétaires, le niarché intérieur se resserre toujours plus, 
et rindustrie est toujours plus réduite à chercher ses débou- 
chésdans les marchés étrangers, oü de plus considérables révo- 
lutions les menacent » (1). Ainsi « Ia consoinmation d'un chef 
d'atelier millionnaire qui fait travailler sous ses ordres niille 
ouvriers réduits à Fétroit nécessaire, ne vaut pas pour Ia 
natión celle de cent fabricants bien moins riches qui ne font 
travailler chacun que dix ouvriers bien moins pauvres-, » 
(p. 358)(2). 

(1) N. I, p. 361. 
(2) Ailleurd : « les pelits marchands, les petits manuCacluriers disparaissent et 

un grand entrepreneur eii remplace des ceiilaines qui lous ensemble peut-êlre 
n'étaientpas si riches que lui. Tous ensemble néanmoins étaient de meilleurs 
consommateurs que lui. Son luxe dispendieux donne un bien moindre encoura-' 
gemenl à rindustrie que Thonnête aisance de cent ménages qu'il a remplacés » 
(II, p. 327). — Théorie du reste plus que contestable; il s'agit en elTet de savoir si 
Tampleur totale de Ia demande restera Ia mcme — et non pas s'il y aura un 

G. ET U. — DOCTII. écjn. 15 
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L explication que donne Sisinondi cies crises — explicalion 
reprise depuis par de três nombreux auteurs — n est pas des 
plus solides. Ladifficulté d'adapterla production à Ia demande 
ne disparaitra probableiiient pas, niême si Ia répartition des 
richesses devient plus égale. D'ailleurs, ce dont Sisinondi rend 
compte c'estplutôtd'un malaise chronique de certaines indus- 
tries que des crises aigues et périodiques. Mais sa théorie a 
cependautle inérite de tenter au nioins Texplicalion d'un phé- 
noinène encore obscur, et que J.-B. Say et Ricardo préféraient 
passer sous silence ou traiter comme secondaire, sousprétexte 
qu'eu íin de compte réquilibre finit toujours par se rétablir. 

§ 4. — Les projets de réforme de Sismondi. 
Son influence sur rhistoire des doctrines. 

L'intérêt principal du livre de Sismondi ne réside pas dans 
les explications scientifiques qu'il fournit des faits qui Tont 
frappé. II en est peu de tout à fait satisfaisantes. Son analyse 
reste souvent superficielle et sinipliste. Son mérite consiste 
plutôt à mettre én relief des faits que ia tendance régnante de 
Féconomie politique persistait à négliger. L'ensemble de sa 
doctrine nous apparait comme une théorie pessimiste du pro- 
grès économique. 11 a délibérénient montré le revers d'une 
médaille dont d'autres — et ceux-là mêmes que nous avons 
classés parmi les pessimistes, les Ricardo et les Maltlius — ne 
voulaient voirque le côté brillant. 11 n est plus possible après 
lui de parler encore d'harnionie spontanéedes intérêts. lln'est 
plus possible d'oublior ce que caclient de misères et de souf- 
frances lesprogrès de Ia production. II n est plus possible de 
glisser sur les crises comme sur des phénomènes passagers et 
indilFérents. 11 n'est plus possible d'oublier le rôleque l inégale 
répartition de Ia propriété et des revenus joue dans le monde 
économique — en mettant entre les parties contractantes une 
inégalité fondamentale qui annule souvent Ia liberté des dis- 
cussions. II n'est plus possible en un mot d'oublier lesconsé- 
quences sòciales des transforniations économiques. Et il y a 
place, par suite, pour une politique sociale. 

déplacement de Ia demande, ce qui ne saurait conduire à une crise générale, mais 
seulemenl à un malaise passager. 
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Cest de cette politique qu'il nous reste à pàder. 
Au point de vue iiouveau oü Sismondi s'est placé, du 

nioment que Ic libre jeu des iutérêts privés est si souvent en 
contradictiou avec Fintérêt général — Tabstention gouvor- 
nementale, prêchée par Tócole d'A. Smilh, n'a plus de raison 
d'être/ 11 y a lieu au còntraire pour Ia société d'intervenir, 
de tracer aux inilialives individuelles une limite, de corriger 
leurs abus. Sismondi est ainsi le premier des intervention- 
nisíes. 

L'action de TEtat, daprès lui, devrait s'exercer tout d'abord 
pour contenir le déchainement de ia production et enrayer 
Ia multiplication trop rapide des inyentions nouvelles. Sis- 
mondi rêved un progrès qui s accomplirait par lentes étapes, 
sans léser personne, sans restreindre aucuu revenu, sans 
diminuer même le taux de Tintérêt (1^. Sa sensibilité le rend 
timide et ses adversairés souriaient de saphilantliropie.Même 
les Saint-Simoniens, pourlant sympathiques à certaines de 
ses vues, lui reprochent de « se laisser égarer par elle » (2). 
Cet état d'esprit se reflótait jusque dans les habitudes de sa 
vie privée!" II avait, raconte Sainle-Beuve (3), un serrurier si 
mauvais et si maladroit que tout le monde Favait quitté ;il ne 
laissa pas de le garder jusqu'à Ia íin,malgré tous les dégâts, 
pour ne pas lui faíre perdre une dernière pratique ». II eüt 
voulu que Ia société fit de même à Tégard des vieilles indus- 
tries menacées. II Ia compare à Gandalin, Fapprenti sorcier 
de Ia legende, qui, ayant déchainé par un mot magique I(^ 
porteur d'eau autoniatique, voit IJbs seaux d'eau succéder aux 
seaux d'eau et Ia maison bienlôt inondée, sans parvenir à 
trouver le mot qui pourrait Farrèler. Au lieu de pousser à Ia 
production, le gouvernement devrait modérer « un zèle aveu- 
gle » (4). S adressant aux savants, il les suppiie de suspendre 

(1) Sismondi applique à Ia baisse du taux de Tintérêt les mêmes príncipes qu'à 
Taccroissement de Ia production ou aux macliines; « L'augmeiitatioii des capilaux 
n'e3l désirablequ'aulaul queremploiqu'onenpeutfaire augmente en raòme lemps. 
Or, toules les íbis que leur intérèl baisse c'est un signe cerlain que leur emploi 
dimiuue proportionnellement à leur quantilé, et cette baisse d'íntérêt, qui est tou- 
jours un avantage pour quelqu'un, est toujours aussi liée avec le hiaí d'autrui, ou' 
parmi les compalriotes dont elle diminue les rentes, ou parmi les étrangers donl 
elle suspend le travail ». — N. t. I, p. 393. 

(2) Cf. Ia revue des Saint-Simoniens, le Pvoducteiir, t. IV, p. 557-558. 
(3) Sainte-Beuve, Nouveaux Lundis, t. VI, p. 81. 
(4) Êtudes sur VÊconomie Politique, t. I, p. 60-61. 
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leurs inventions, de se rappeler le mot cies écononiistes : 
laissez-faire, laissez-passer, et <i de laissér aiissi aux généra- 
tions rendues superflues le lenips de passer »! II éprouve 
pour Tancien regime des corporations et des jurandes une 
secrète sympathie; tout eu les condamnant comme contraires 
aux intérêts de Ia produetion, il se demande si ou ne pourrait 
y pniser des leçons pour fixer un frein aux abus de Ia con- 
currence (1). 

En réalité, Sismondi ne parait pas se douter que, seus pré- 
texle d'éviter des souffrances immédiates, les restriclions àla 
produetion ralentiraient les progrès du bien-être des classes^ 
mêuies qui Tintéressent. Son altitude ne peut s"cxpliquer que 
d'une uianière : par sa conviction erronée que dès à présent 
en Europe Ia produetion pouvait sulfire à salisfaire tous les 
besoins (2). Jamais Sismondi ne s est douté de Ia pauvreté 
reialive des sociétés industrielles, laquelle frappait si vive- 
ment J.-D. Say. 11 se rend bien compte du reste que Ia poli- 
tique des gouverneinents sur ce point n'est pas facile à 
modiíier, et c'est ailleurs qu'il tourne ses espérances (3). 

Puisque c'est Tincertitude du revenu pour les classes 
ouvrières et Tabsenee de proprjcté qui sont les causes prin- 
cipales des. maux actuels, c'est de ce côté, qu'il faut diriger 
tous les eüorts du gouvernement. 

Le premier but à poursuivre sera donc de rétablir, partout 
oü elle est possible, Tunion entre le travail et Ia propriété, 
Pour cela, Sismondi préconise dans Tagriculture le retour k 
ce qu'il appelle Ia propriétépatriarcaIe,c'est-à-dire à Ia mul- 
tiplieatioa des paysans propriólaires. II a fait dans les A^ou- 
veaux Principps une description célèbre du bonheur de leur 
condition. Dans rindustrie,il voudraitvoir reparaitre Fartisan 
indépendant : « Je désire que Tiudustrie des villes, comme 
celle des chanips, soit partagée entre un grand nombre 
d'ateliers indépendants, et non réunie sous un seul chef qui 
commande àdes centainesou des milliers d'ouvriers;je désire 
que Ia propriété des manufactures soit partagée entre un 
grand nombre de moyens capitalistes, et non réunie par un 
seul homme maitre de plusieurs millions; je désire que Tou- 

(1) JV. l. I, p. 341 ei t. II, p. 459. 
(2) N. P., t. II, p. 415 el 435. Voir aussi les Éludes, l. I, p. 25. 
(3)iV.t. 1, p. 3G3. 
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vrier industrieux ait devant lui Ia chance, presque Ia certitude 
<l'être associé à son maitre, aíin qu'il ne sq.marie que lorsqu il 
aura une part dans le comnierce au lieu de vieillir, comme il 
faitaujourd'huisans esperance davancernent» (1). Voilàle bfit. 

Mais les moyens? Iqi Sismondi st monlre d'une exlraòrdi- 
naire timidité. Aprèsavoirfaitappel au législaleur, il se refuse 
á lui tracer Ia voie. 11 se demande niême, dans un accès de 
scepticisine et de découragement, si cela est possible. II se 
déclare adversaire du communisme, — il repousse les utopies 
d'0\ven de Thomson, de Fourier, — tout en reconnaissant 
Fidentitc de leur but et de celui qu'il poursuit. II ne semble 
pas comprendre que ce « morceilisme », qu'il préconise, n'est 
pas moins chimérique que Tutopie communiste qui Teífraje. 
Sismondi repousse le système d'0\ven parce qu'il y voit« celte 
chimère de vouloir remplacer Fintéret personnel par celui de 
Ia Corporation », mais il navait pas compris qu'il ne sagit 
poínt de Corporation, II est probable que si Sismondi eút vécu 
de nos jours il eút préconisé Ia coopération. 

Mais eji att^ndant de réaliser Funion de Ia propriéló et du 
travail, Sismondi reclame dès à présent quelques reformes 
pius simples destinées à i'emódier aux SGuíFrances les pius 
pressantes de Ia classe ouvriòre. II voudrait d'abord qu'on 
rendit ou plutôt qu'on donnAt aux ouvriers le droit de coali- 
tioii (2) — puis qu'on interdise le travail des enfants et celui 
<lu dimanche, et aussi qu on limite le travail des adultes (3). 
II voudrait eníln qu'on établisse ce qu'il appelle.Ia <• garantie 
professionnelle », t"est-à-dire Tobligation pour Temployeur 
{agricole ou manufacturier) d'entretenir à ses frais Touvrier 
pendant les périodes de maladie, de chômage et de vieillesse. 
Si ce principe était admis, les employeurs n'auraient pius 
d íntérêt à réduire indéíiniment le salaire de leurs ouvriers, 
— ou à introduire chez eux des machines, ni à multiplier Ia 
production sans nécessité. Devenus responsables du sort de 
leurs ouvriers, ils tiendraient compte des effets produits sur 
leur bien-être par toutes les innovations qu'ils n'envisagent 
aujourd'hui qu'au point de vue de leurs bénéfices (4). On 

(1) íf. l>., t. II, p. 365-306. 
(2) N. P., t. 11, p. 451. 
(3) N. P., t. II, p. 338. 
Í4) JV. t. II, p. 601. ' 
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pourrait être tenté de voir dans cette proposition Tidéal anti- 
cipé des grandes lois d'assurance sociale que les pays euro- 
péens depuis trente ans ont introduites chez eux. II n'y est 
cêpendant qu'en partie. Car pour Sismondi c'est le patron et 
non Ia société qui doit assumer ces charges, — et ce qu'il 
reproche précisément aux lois d'assistance anglaise, à Ia 
célèbre loi des pauvres en particulier, c'est d'encourager Ia 
baisse des salaires et rindifférence des patrons en se substi- 
tuant à eux dans les secours à fournir aux ouvriers. 

En somme, dans ses projets de réforme comme dans sa 
critique des économistes, Tattitude de Sismondi révèle cette 
hésitation et cette incertitude qui résultent du conflit perpétuel 
entre sa raison et son sentiment. Trop intelligent pour ne pas 
voir les bienfaits- du nouveau régime industriei, trop sensible 
pour ne pas être ému par certaines de ses conséquences dou- 
loureuses, trop conservateur et trop sage pour imaginer un 
bouleversement total de Ia société, — il reste étonné et attristé 
de rimpuissance des hommes devant le mal. Mais il ne se sent 
pas de taille à découvrir le remède. 11 en a fait lui-même 
l aveu modeste en termes touchants : 

« Je Tavouc, après avoir indiqué oü est à mes yeux le prín- 
cipe, oü est Ia justice, je ne me sens poitit Ia force de tracer 
les moyens d'exécution. La distribution des fruits du travail 
entre ceux qui concourent à les produire, me parait vicieuse; 
mais il me semble presque au-dessus des forces humaines de 
concevoir un état de propriété absolument différent de celui 
que nous fait connaitre Texpórience » (1) {N. P., t. II, 364). 

II est frappant de voir chez Sismondi les germes déjà três 
développés de plusieurs des tendances qui devaient prendre 

' au cours du xix' siècle une importance grandissante. II est ' 
le preniier contradicteur que Técole classique rencontre sur 
sa route, et déjà il résume les principales « hérésies » contre 
lesquelles elle aura plus tard à lutter, et qui Ia remplaceront 

(1) Sur rattitude de notre auteur vis-à-vis des mouvetnenls ouvriers de son 
époque — far exemple à Tégard des émeutes de Lyon en 1831 — on Irouvera des 
détails intéressants dans Tarlicle de M. Fesly sur Sismondi, in Revue d'Économie 
politique, février et avril 1918. 
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dans Ia faveur publique. Est-ce Tourrag-e de Sismondi qui a 
déterminé ces tendances nouvelles?Cela paraitpeu probable. 
Son influence immédiale a été três restreinte; elle ne s'est 
guère exercée, nous le verrons bientôt, que sur les socialistas. 
Et son livre a été assez vite oublié, jusqu'à ce que de nos jours 
on ait de nouveau saisi son importance. II serait plus exactde 
dire qu'il y a eu au cours du xix' siècle une renaissance et 
un épanouissement spontané des idées qu'incarne Sismondi. 
Mais il n'en reste pas moins le premier qui ose élever Ia voix 
contre des principes qui tendaient à devenir des dogmes; le 
premier, contre Topinion régnante, il insiste sur les faits qui 
ne cadrent pas avec les larges et simples généralisations de ses 
prédécesseurs. S'il n'est donc pas le chef des écoles nouvelles 
qui vonL naltre, il en est leprécurseur. Elles s'inspireront des 
mêmes sentiments. Elles formuleront lés mêmes idées. 

Par sa méthode, tout d'abord, il anticipe Vécole historiqiie. 
Sa définition de Féconomie politique comme d'une « philo- 
sophiedeThistoire » (1) fera fortunequand elle sera reprise par 
Roscher, Knies et Hildebrand. Son appel íi Tobservation des 
faits, sa ci'itique des procédés déductifs, des généralisations 
liáitives, seront renouvelés par i.e Play en France, par 
Schmoller en Allemagne, par Cliffe Leslie et Toynbee en 
Angleterre. Les fondateurs de Técole historique allemande, 
assez mal informés sur les écrivains étrangers, Tont considéré 
comme un socialiste (2). Mais Técole historique récente a 
rendu justice à ses idées et voit en lui l un de ses premiers 
représentants. 

Par son appel au sentiment, par sa sympathie pour les classes 
ouvrières, par fea critique du regime industriei, des machines, 
de la concurrence et de Tintérêt personnel considéré comme 
seul moteur économique, il laisse deviner déjà la réaction vio- 
lènte du sentiment contre Timpassibilitéde Téconomieortho- 
doxe.^On croit entendre vibrer chez lui la voix des Ruskin, 
des Carlyle, de tous les chrétiens sociaux qui, au noni de la 
charité chrélienne et de la solidarité humaine, protesteront 
coritre les conséquences sociales de la grande industrie. 
Comme Sismondi, le christianisme social s'insurgera non 

(1) Voir plus haut, p. 207, note 1. ^ 
(2) Knies, assez élrangement, le classe parmi les socialisles. 
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contre réconomie politique elle-même.maisplütôt contre les 
tendances tropbourgeoises et tropaisémént satisfaitesdeceux 
qui Ia professent. II fera un procès de tendance moiris à Ia 
science qu'à ses représentants officiels età Ia société qui s'en 
sert pour justifier son égoísme. 

Enfin, par son appcl à rintervention de FEtat, Sismondi 
inaugure Ia réaction contre le libéralisme absolu, réaction 
qui ne va cesser de grandir au cours du xix" siècle et qui va 
trouver son expression Ia pius décidée dans le socialisme de 
Ia chaire et dans le socialisme d'Étal. Lepremier en France, 
il réclame une législation ouvrière et clierche à rendre au 
gouvernement une place dans Ia direction des aílaires écono- 
miques. Après lui, Timpossibilité d"une abdication complète 
de rÉtat apparaitra de jour en jour pIus netiement. Seule- 
ment Sismondi traduit ici une aspiration, un voeu, plus qu'il 
ne trace un plan craction. 

Ainsi,dans trois sensdifférentsjlessuggestionsde Sismondi 
vont susciter trois puissants courants d'opinion et iln'estpas 
çtonnant que Tinterêt pour rcuuvre de Sismondi ait cru à 
mesure que les tendances nouvelles qu'il anticipait se sont 
développées avec plus d'ampleur. 

Quant à son influence immédiale sur les économistes con- 
temporains, elle fut assez faible. Un certain nombre d'entre 
eux se laissèrent gagnerpar sa cbaleurde cceur, sa tendresse 
pour les faibles, sa pitié pour Ia classe ouvrière, mais sans 
jamais cependant y voir une raison sufíisante pour rejeter le 
libéralismeclassique. Blanqui, enparticulier, ádnietdes tem- 
péramentsàla rigiditédesprincipesdu laisser-faire (1). Tliéo- 
dore Fix, Droz (2), semblent avoir été séduits, et Sismondi 
put croire un moment que Ia Revue inensitelle (TÉconomie 
Politique, créée par Fix en 1833, défendrait ses idées; mais 
Ia revue cessa bientôt de paraítre, et avant de finir était 

(1) A. Blanqui, dans son Hisloire de VÈconomie Politique en Europe (1837), 
déciare se raltacher à « Técole moderne », qu'il caractérise ainsi ; « elle ne veut 
plus considérer Ia production comme une abstraction indépendante du sort des 
travailleurs; il ne lui sulTit pas que Ia richesse soit créée, mais qu'elle soil équita- 
blement dislribuée u (Introduction, 3» édit., p. xxi). 

(2) Droz (1773-1850) publia en 1829 une Êconomie politique ou Príncipes de Ia 
Science des richesses, oii se trouve celte phrase devenue célèbre : « En lisant 
cerlains économistes, on croirait que les produits ne sont pas faits pour les hom- 
mes, mais que les hommes sont lails pour les produits ». 
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passée à « Tortliodoxie ». Un soul auteur, Buret, dans son, 
ouvrage sur La miscre des classes laborieiises en France et 
en Angleterre (1), se proclame directement disciple de 
Sismondi et Fest en effet. II faudrait peut-êlre joindre à ces 
autcurs Villeneuve-Barfíeinont, auteui* d'une Économie Poli- 
tique chrétienne, en trois volumes, publiée en 183i, et oü il 
s'inspire sou\'ent de Sismondi. 

Par contre, Sismondi, qui n'était pas socialiste, a été beau- 
coup lu, beaucoup médité par les socialistes. Cest chez eux 
que Ton retrouve le mieux son influence. Comment s'en 
étonnerait-on ? Toute Ia partie critique de son oeuvre ne cons- 
titue-t-elle pas contre Ia concurrence et Finégalité des for- 
tunes le plus vigoureux des réquisitoires ? Louis Blanc Ta lu 
et lui émprunte plus d'un argument contre Ia concurrence. 
Plus encore que Louis Blanc, les deux socialistes allemands, 
Bodbertus et Marx, ont puisé dans son livre. Rodbertus lui 
emprunte sa théorie des crises et Tidée que les progrès 
sociaux ne profitent qu'aux classes possédantes. Marx lui doit 
plus encore, et fandis que llodbertusle cite mais neUe nomme 
pas, Marx n'a pas hésité, dans le- Manifeste Communiste 
{§§ 60 et Cl), à lui rendre jnstice en mentionnant lui-même 

^tout ce qu'il devait à son analyse pénétrante. De toutes les 
idées qu'il a puisées chez Sismondi, Ia plus importante est 
celle de Ia concentration des fortunes entre un petit nombre 
de possédants, et de Ia prolétarisation croissante des masses 
ouvrières. Cette conception, qui est le pivot du Manifeste 
Communiste et qui reste uu des fondements du coliectivisme 
marxiste,appartient,nous Tavons vu, à réconomiste genevois. 
Par contre, nous ne croyons pas que Marx ait emprunte à 
Sismondi l idée de Texploitation de Tourrier par le capita- 
liste. Mais, s'il ne lui doit pas Ia notion de Ia plus-value, il a 
pu trouver chez Sismondi tout au moins le germe de Texpli- 
cation qu'il en donne. On sait, en eíFet, que Marx explique 
le proíit en disant que rouvrief vend non son travail, mais 
^a force de travail. Or, Sismondi répète en maint endroit que 
Touvrier vend sa « puissance de travail », « sa vie »; il dit 
quelque part que c est cette « puissance de travail » qui est 
demandée (II, 257). Sismondi sans doute ne tire de ces 

(1) Paris, 1841, 2 vol. fiuret mourut à 32 ans en 1842. 
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èxpressions aucune conclusion précise. Elles ont pu cepen- 
dant suggérer à Marx quelques-unes des siennes. 

Ajoutons, enfin, que plus d'un socialiste d'aujourd'hui 
répète sans le dire (et peut-être sans le savoir) les arguments 
que Sismondi a le premier invoqués pour apitoyer ses con- 
temporains. 



CHAPITRE II 

SAINT-SIMON, LES SAINT-SIMONIENS 

ET LES ORIGINES DU COLLECTIVISME 

Siámondi, en complétant réconomie politique par récono- 
mie sociale, avait déjà beaucoup élargi le cercle que les fon- 
dateurs avaient tracé à Ia science. Mais tout en donnant à Ia 
distribution des richesses Ia première place dans ses préoc- 
cupations, il n'avait pas port^ Ia critique jusqu'à rinstitution 
fondamentale des sociétés modernes ; Ia propriété privée. II 
Ia considère comme nécessaire et légitime. Quant aux écono- 
mistes anglais et français, ils Tavaient toujours considérée 
comme un domaine à part, comme un fait si indiscutable et 
si inéluclable, qu'ils y voyaient Ia condition même de toutes 
leurs spéculations. 

Or.voici tout à coup des écrivains qui repoussent expressé- 
ment toute confusion avec les communistes antérieurs, qu^ 
n'admettent ni régalité des besoins, ni celle des facultés, qui, 
avec les économistes, proclament le maximum de production 
comme but de Torganisation économique, — et qui portent 
néanmoins les mains sur Tarche sainte, attaquent ^ propriété 
avec Ia dernière énergie, s aventurent sur ce terrain jusque-Ià 
réservé, et le font avec une telle hardiesseetune telle vigueur, 
que leur système contient déjà presque toutes les idées et 
toutes les formules qui, après eux, deviendront les lieux com- 
muns de Ia littérature socialiste au xix' siècle. Avec une vue 
três nette du but à poursuivre, ilsenvisagent Ia propriété dans 
ses eíTets sur Ia répartition et Ia production des richesses et 
dans son évolution historique, — et ils concluent^à son aboli- 
tion comme au meilleur moyen de porter à sa perfection Tor- 
ganisation scientifique et industrielle de nos sociétés moder- 
nes. II y a là dans rhistoire des doctrines économiques un 
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mouvement des plus iniportaiits. La question de Ia propriété 
esl posée. Dorénavant, elle ne cessera plus d'être à Fordre 
dujour de Ia Science (1). 

t 
(1) II ne renlre pas dans nolre plan de parler dii socialisme anlérieurement au 

xix« siècie. Cependant Ia queslion de savoir si Ia Révolution française de 1789 a 
élé socialista ou si elle n'a été tout simplement que » bourgeoise )>,comme raffir- 
menl les socialisles d'aujourd'hui, a élé Uop disculée pour que nous puissions Ia 
passer lout à fait sous silence. 

11 est hors de doute que les liommes les plus avancés de Ia Hévolulion ont en 
loute circoiistance arfii-mé leur respect pour Ia propriété, y compris Marat lui- 
ínême qui protestait contre rintenlion,qu'on lui avait impulée, de vouloir prêeher 
Ia loi agraire, doctrine qu'il déciare <c funeste et destructive ». La grande confis- 
cation des biens de FEglise et des nobles émigrés 1'ut une mesured'ordre politique 
et nullenient d'ordre économique, semblable à tant d'autres confiscations histori- 
ques qui ne procédaient nullement de mobilés socialistes, celles des Juifs, des 
Templiers, des Huguenots, des Irlandais, etc. Tout au contraire, Ia confiscation 
des biens de fondations, c'est-à-dire de personnes purement abstraites, fut pré- 
senlée comme une mesure de défense de Ia propriété individuelle et réelle 
coiitre les envabissements de Ia propriété fictive, contre Ia propriété de mainmorte. 
Dans Tabolition des droits féodaiix, on eut grand soin de distinguer les droits 
tenant à Ia souveraineíé, qu'il fallait abolir, de ceux tenant à Ia propriété, qu'ií 
lallait respecter ou du moins pour lesquels on admettait le droit à indemnité. II 
est vrai que de cette distinction il ne reste pas grand'chose dans rapplication ; les 
malbeurs du temps, Teífondrement des assignats. Ia banqueroute de Ia rente, 
entrainérent d'innombrables mines, mais rintention de respecter Ia propriété n'en 
est pas moins indiscutable. II semble qu'à cet égard les honimes de Ia liévolutioh 
aient subi IMufluence des Pbysiocrates dont nous counaissons le culte pour Ia pro- 
priété. Xe croirait-on pas qu'il est de Ia plume d'un Pbysiocrate cet arlicle 17 de 
Ia Déclaration des Droits de Thomme ; « Ia propriété étant un droit inviolable et 
saint »! Mais il est vrai que Rousseau aussi avait dit Ia même chose dansson 
arlicle Êconomie Politique : « le droit de propriété est le plus sacré de tous les 
droils du citoyen ». 

Ce n'est pas seulement sur Ia queslion de Ia propriété que Ia Hévolulion de 1789 
sVst montrée antisocialisle. Elle Ta été aussi en ce seus qu'elle n'a pas songé à Ia 
iutte de classes ni même à une opposilion d'inlérêts enlre prolélaires et capita- 
listes, mais n'a voulu connaitre que des ciloyens, tous égaux, tous semblables, 
tous frères. 

Cependant ceux qui aujourd'hui se réciament le plus direclement de Tesprit de 
Ia BéVolulioii ne voudraient pas Ia voir diminuée par ces constatations. Aussi 
s'efTorcent-ils de démonlrer que tout de même elle n'a pas élé si conservalrice n 
si individualisle qu'on ledil; et ils découvrent çà et là, en les cherchanl bien 
quelques manifestalions socialisles sous forme de décrets de maximum, de ration- 
nement, etc., mais, généralemenl ils se conlenlent de plaider les circonslances 
atténuantes. « Les problèmes sociaux qui ne furent posés qu'un demi-siècle plur 
tard-par Ia Iransformation de Tindustrie, ceux qui viennent des condilions nous 
vélles du capital et' du salarial, est-ce qu'on avait à les résoudre^à Ia fln dú 
xviii' siècie? Est-ce que ce n'eül pas été une cbimère pour les hommes de 1789 et 
de 1793 de prétendreles régler par avance? « (Aulard, Allocution aux étudiants, 
21 avi-il 1893). Cf. aussi au chapitre VIII de son Ilistoire politique de Ia Révolu- 
tion (Paris, 1901), le paragraphe inlitulé : Le socialisme. 

On sail pourtant que pendant Ia Hévolulion il y eut une doctrine et même une 
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Ce nest pas qu'elle n'eút éíé discutée déjà. I^es utopies 
communistes, depuis Platon et Morus juscju'aux écrivains 
égalitaires du xviii' sièclc, Mably, Morelly, Godwin, Babeuf, 
reposcnt toutes siir une*critique de Ia propriété. Mais leurs j 
auteurs jusque-là s'étaient tous placés au point de vue de Ia 1 
morale pius que de réconoraie (1). Ce qui fait roriginalité 5 

conspiration socialisle communisle, celle de François Baboeuf. Mais Texception ici 
confirme Ia règle, car Babeuf, quoiquMl se ITit baptisé lui-même du nom alors sym- 
pathique de Caius Gpacchus,ne trouva aucune audience auprès des hommes de lá 
Convenlion m6me dans Ia Monlagne el fut condamné el exéculé sous le Direc- 
toire. Cetle conjuralioii de Baboeuf est inléressante, précisément parce qu'elle 
fut comme une sorle de proleslation anlicipée du socialisme révolulionnaire conlre 
Ia Révolulion bourgeoise. Cf. Aulard {loc. cil.), p. 627 et s. 

(1) Sans parlei- des utopies célf-bres de Platon, de Thomas Morus ou de Cam- 
parella, une série d'écrivain3 attentivement étudiés par M. Liclitenberger ont, au 
xviii' siècle, entrepris cetle critique. Morelly, Mably, Brissot, le curé Meslier eti 
France, Godwin en Angleterre, ont prononcé contre elle d'énergiques réquisi- 
toires, et leurs théories ont toutes été résumées par Gracchus Babeuf qui expia 
par Ia mort, en 179(5, le crime d'avoir voulu réallser Ia Société des Égaux. Mais 
ce n'est pas chez eux que les Saint-Simoniens ont puisé leur inspiration. Le 
socialisme du xviii» siècle est essentiellement égalitaire; ce qui le choque, c'est 
rinégalité de jouissances et de bien-être et les distinclions sociales dont il rend Ia 
propriété responsable ». Puisque tous ont les mêmes besoins et les mêmes facul- 
tés, qu'il n'y ait donc plus pour eux qu'une seule éducation, une seule nourriture », 
dit le Manifeste des Êgaux. Mais les Saint-Simoniens n'admeltent ni Tégalité 
des besoins, ni surtout Tégalité des facultés, et ils protestent expressément conlre 
loute confusion avec les parlisans de Ia « loi agraire », c'est-à-dire les babouvisles. 
Leur socialisme qui se fonde sur le droitau produit intégral du Iravail, qui veut 
proporlionner le salaire aux capacilés, n'est ni égalitaire nl niveleur. 

Quant aux théories socialisles de leurs conlemporains, celles de Fourier en 
France, celles de Thomson et d'0\ven en Angleterre, elles sembleut leur être res- 
tées inconnues. ICnfantin n'a lu qu'assez tard les livres de Fourier et quand sa 
propre doclrine économique était déjà formulée. Ni Saint-Simon, ni Bazard ne 
lurent Fourier. Cest en 1829 probablemenl qu'Enfanlin connut ses ceuvres, el, de 
ces ocuvres, il prit uniquement ce qui concernait ramour libre efla théorie des 
passioris. De sorle que, comme dit M. Bourgin, « si Fourier servit à quelque chose 
c'est à précipiter Ia décomposition du Saint-Simonisme » (H. Bourgin, Fourier, 
p. 419, Paris, l'X)5). 

Quant aux socialisles anflais, les Saint-Simoniens ne les mentionnent jamais. 
Ils restent complèlement étrangers du reste à Tidée que le Iravail seul fonde Ia 
valeur, idée ricardienne qui sert de base aux théories de Thomson et d'Owen 
comme plus tard àcelle de Marx. Ils considèrent comme des « détails » ces nolions 
de II valeur, prix, production, qui n'exigent aucune idée primitive sur Ia compo- 
sition ou Torganisation des sociétés • {1'roclucteur, l. IV, p. 388). Leur doclrine 
estavant lout sociale, et ce n'est qu'en passant qu'ils font allusion à Téconomie 
politique proprement dite. Enfantin prend soin loujours de séparer Quesnay et 
son école de Smith et de Say. Le premier, à ses yeux, a donné à ses.-trávaux un 
caractèra social que les économistes ont eu le tort de négiiger. A. Comte criti- 
quera plus tard Téconomie politique dans des termes presque idenliques dans le 
tome IV de son Cours de Philosopkie Positive, et c'est là une preuve entre beau- 
coup d'autres de cequ'il dolt au Saint-Simonisme. 
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du Saint-Simonisme c est qu'il est le lils direct de Ia révolii- 
tion éconoinique et politique qui ébranle Ia France et TEu- 
rope à Ia íin du xviii' et au cominencement du xix° siècle. Le 
socialisníe Saint-Simonieu ii'exprirne pas une vague aspira- 
tion vers une égalité primitive et chimérique; il est au con- 
traire Texpression d'un enthousiasme juvénile pour le nou- 
veau régime industriei, né des inventions mécaniques et des 
découvertes scientifiques. 11 prétend représenter Tesprit 
nioderne dans ce qu'il a de plus grandiose. 11 traduit les aspi- 
rations généreuses des nouvelles classes bourgeoises, libét ées 
par Ia Révolution de Ia tutelle de Ia noblesse et du clergé, et 
que Ia politique réactiounaire de Ia Restauration menace 
dans leur triomphe. Cependant il dépasse Tliorizon intellec- 
tuel de Ia bourgeoisielibérale. 11 devinele rôlequepourraient 
jouer dans Tavenir les classes ouvrières et se prépare à les 
diriger. Mais il s'adresse surtout aux classes cultivées, à des 
ingénieurs, des banquiers, des artistes, des savants. Cest à 
ces hommes, tous sorlis des classes fortunées, que les Saint- 
Simoniens prêchent le collectivisníe et Ia suppression de 
riiéritage comnie le nioyen le plus súr de fonder une société 
nouvelle, basée sur Ia science et Tindustrie. De là le grand 
retentisseinent de ses idées. 
( Aussi, quand on clierche à retrouver ses origines, on est 
conduit à voir dans le Saint-Sinionisme beaucoup plutôt un 
prolongement inattendu du libéralisme écononiique qu un 
renouveau tardif d'anciennes conceptions socialistes. 

II faut en eílet disliuguer dans ce qu on appelle le Saint- 
Simoiiisme deux doctrines successives : Tune est celle de 
Saint-Simon, lautre celle de ses disciples, les Saint-Simo- 
niens. La première est un siniple « industrialisme » auquel 
le socialisníe emprunlera certains traits, mais qui se rattache 
surtout au libéralisme écononiique dont il n'est qu une forme 
un peu exagérée. Seule Ia doctrine des disciples niérite le 
noni de collectivisme. Cependant elle se déduit logiquement 
des principes du maitre, qu'elle se contente de continuer et 
d'étendre. Pour riiistoire des idées économiques, c'est peut- 
être Ia théorie des disciples qui importe le plus. Mais il serait 
impossible de Ia comprendre si Ton ne coniiaissait celle de 
Saint-Simon. Cest donc celle-ci que nous exposerons tout 
d'abord, en y niontrant le lien qui rattache par une filiation 
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assez étrange, mais certaine, le socialisme Saint-Simonien au 
libóralisníe économique. 

§ 1. — Saint-Simon et rindustrialisme. 

Saint-Simon était un grand seigneur dont Ia vie fut aventu- 
reuse et désordonnée. 11 preiíd part à 16 ans à Ia guerre 
d'indépendance américaine. Sous Ia Révolution, ilabandonne 
son titre nobiliaire et reconstitue, par des spéculations heu- 
reuses sur les biens nationaux, sa fortune détruite. Enferme 
comme suspect à Sainte-Pélagie, puis délivré au 9 thei-midor, 
il mène de front les affaires commerciales, les voyages, les 
amusements etTétude, du reste superficielle,Jdessciences. Dès 
ce moment, il seconsidèrecomme une sortedeMessie(l).Ilest 
profondémentimpressionné parla naissance dela sociélénou- 
velle à laquelle il assiste, et oü les conditions morales, politi- 
ques, matérielles, semblent brusquementbouleversées, oü les 
croyances ancieiines ont disparu sans que rien soit venu les 
remplacer. II rêve de lui apporter un Évangile nouveau. Le 
4 messidor an VI, il convoque « les,eapitalistes liés avec lui, 
leur montre Ia nécessité de renouveler Ia morale et leur pro- 
pose de créer une banque gigantesque dont les revenus ser- 
viroiit à exécuter des travaux utiles à Fliumanité ». Ainsi 
s'allient déjà chez lui les préoccupations pbilosophiques et 
industrielles (2). Un mariage vite rompu, desdépenses folies, 
le plongent de nouveau dans Ia misère. Recueilli en 1805 par 
unancien domestique, puis vivant, aprèslamort de cedernier, 
tantôtd'uneinodestepension payée par safamille, tantôtgrâce 
à Tappui de quelljues industrieis, il est néanmoins si misé- 
rable qu'il tente en 1823 de se suicider. 11 échoue et trouve 
enfin, grâce au banquier Oiinde Rodrigues, ía sécurité inaté- 
rielle jusqu'en 1823, annee oü il meurt entouré à ses derniers 
moments de quelques disciples. Pendant toute cette période, 
Saint-Simon, hanté parle besoin de donner au siècle nouveau 
ladoctrinequi lui manque, ne cesse de publier des brocbures, 
des recueils, des ouvrage'k,»tantôt seul, tantôt eu collabora- 

> 

(1) Cf. en particulier : Dumas, Psychologie de deux Messies posilivistes, Saint- 
Simon et A. Comte (Paris, 1905^, et pour les délails biographiques, Weil, Saint- 
Simon et son CEUvre (1894). 

(2) Weil, Saint-Simon et son wuvre, p. 15.' 
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tion. II y renouvelie constamment les mômes suggestions et 
répète sous des formes variées quelques idées toujours sem- 
blables (1). 

Dans ses premiers. travaux il cherche surtout à constituer 
une synthèse scientiíique qui dans Tavenir pourrait fournir 
uce morale positive et remplacei- les dognies religieux. Ceút 
été, comme Ta dit M. Dumas, un « bréviaire scientifique », oü 
Tensemble des pbénomènes devait être déduit d'une seule 
idee, celle de Ia gravitation universella. 11 se rendit compte 
lui-même de ce qu'avait de chimérique une explication aussi 
simple, et de rinsuffisance de ses connaissances pour réaliser 
une tentative philosophique aussi ambitieuse. Cest Auguste 
Conite, son élève. qui devait tenter de Ia réaliser plus tard 
dans le Coiirs de Philosophie positive et dans Ia Poiitiqiie 
positive, de sorte que Saint-Simon, qui est le père du socia- 
lisme, se trouve avoir été aussi le père du positivisme. 

A partir de 1814 et jusqu'à sa niort, il renonce en partie à 
ses essais philosophiques pour se consacrer presque èxclusi- 
vement a Texposition de ses idées sociales et politiques, les 
seules qui nous intcressent ici. 

Ces idées pourraient se résumer toutes dans Tcxaltation du 
rôle de Tindustrie, en entendant ce mot dans son sens le plus 
large, presque dans le* sens oü A. Smith lui-même Favait 
employé, comme synonyme de travail. 

Saint-Simon les a coudeiisées lui-même en quelques pages^ 
frappantes auxquelles on a donné depuis le nom de « Para- 
bole de Saint-Simon ». 

<( Supposons, dit-il, que Ia France perde subitement ses 
cinquante premiers physiciens, ses cinquante premiers chi- 
mistes, ses cinquante premiers physiologistes, ses cinquante 
premiers banquiers, ses deux cents premiers négociants, ses 

(1) En 1814, De Ia réorganisalion de Ia Sociélé européenne, par M. le comte 
de Saint-Simon et par A. Thierry, son élève ; — en 1817-1818, Vlnduslrie, en 
4 volumes (le 3» volume et le l»'' cahier du 4« sont d'A. Comte); — en 1819, Ia 
Polilique; — en 1821, le Syslème industriei; — en 1823-182 i, le Catéchisme des - 
industrieis (dont le 3« cahier est d'A. Comle et porte le titre de Syslème de poli- 
tique positive); — en 1825, le Xouveau Chrisíianisme. — Nous citerons Saint- 
Simon, tantòt d'après les « (Muvres de Sainl-Simon et d'Enfanlin, publiées par 
les membres du conseil inslitué par Enlanlin pour Texécution de ses dernières 
voluntés » (Paris, Dentu, 1865); — tantôt d'aprè3 les (Muvres choisies de Saint- 
Simon, publiées en trois volumes en 1859 par Lemonnier à Bruxelles. 



SALNT-SIMON ET LES ORIGINES Dü COLLECTIVISME 241 

sixcentspremiersagricuUeurs, sescinquante pi-emiers inaítres 
de forge, etc. » (et il continue en énumérant les principales 
professions industrielles). « Conime ces hommes sont les 
Français les plus essentiellement productenrs, ceux qui 
donnent les produits les plus iinportants... Ia nation devien- 
drait un corps sans âine à Tinstant oü eile les perdrait; elle 
tomberait immédiatement dans un état d'interioritó vis-à-vis 
des nations donf elle esi aujourd"hui Ia livale et elle conti- 
nuerait à resler subaltei-ne à leui- égard, tant qu'elle n'aurait 
pas réparccette perte, tant qu'il ne lui auraitpas repoussé une 
tête... » « Passons à une autre supposition. Adniettons que 
Ia France conserve teus les hommes de génie qu'clle possède, 
dans les sciences, dans les bcaux-aris, dans les arts et métiers, 
mais qu elle ait le malheurde perdre le memejour, Monsieui-, 
frère du roi, Mgr-le duc d'Angoulême (et Saint-Simon énu- 
mère ici tous les membres de Ia famille royale), et qu'elle 
perde en même temps tous les grands officiers de Ja Cou- 
ronne, tous les ministres d'Etal avec ou sans département, 
tous les conseillers d'Etat, tous les inaltres des requêtes, 
tous les marécliaux, ^ous les cardinaux, archevêques, évêques, 
grands vicaires et chanoines, tous les préfets et sous-prélets, 
tous les employés dans les ministères, tous les juges, et en sus 
de cela les dix niille propriétaires les plus riches parini ceux 
qui vivent noblement, — cet acciderit aftligerait cerlainement 
les Français, parce qu'ils sont bons... Mais cette perte des 
trente mille individus reputes les plus importants de FEtat 
ne causerait de chagrin que sous le rapport sentimental, car 
il n'en résulterait aucun mal politique pour TEtat » (1). 

En d'autres termes, le ^ouvernement officiel u'est quune 
façade. Sou action est toute superficielle; Ia société pourrait 
se passer de lui; elle n'en vivrait pas moins bien. Tandis que 
Ia disparition des savants, des industrieis, des banquiers et 
des ^négociants laisserait Ia société désemparée, tarirait les 
sources mêmes de sa vie et de sa santé, parce que leur acti- 
vité seule est vraiment féconde et nécessaire. Ce sont eux qui 

(!) VOrganisateur, Ir" livraison, 1819, p. 10-20. Ce passage fui réédité par 
Olinde Rodrigues en 1832 sous le nom de « Parabole politique » dans un volume 
contenant diverses oeuvres de Saint-Simon. — La publication fit poursuivre Sainl- 
Simon en Cour d'assiàes, mais il fut acquillé. 

G. ET K. — Doctr. ÉCO.N. 16 
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gouvernentenréalité et qui détieniient Ia véritable puissaiice. 
— Tel est le sens de Ia parabole. 

Ainsi pour uii observateur perspicace Je monde oü nous 
vivons repose entièrement sur i'industrie. Elle seule est digne 
de préoccuper les hoinmes sérieux. Son avènement a été 
prcparé par une longue évolution historique qui comnience, 
d'aprèsSaint-Simon,au xii' sièclc avecraírranchissement des 
comniunes et s"achève par Ia Révoluíion française (1). Elle 
est le fait capital d'aujoui'd'hui. 

Aiissi regarde-t-il avec beaucoup de dédain les préoccupa- 
tions politiquesde ses contemporains, tout occupés à défendre 
ou à combattre Ia Gharte de 1814. Les libéraux se trompent 
en ressassant de vieilles formules sans portée, comme Ia 
« souveraineté du peuple », Ia « liberte », « Tegalilé », con- 
cepts vides de sens (2), sortis -du cerveau métapbysique des 
legisles (3), Icsquels ont fini leur ojuvre eu détruisant le 
régime féodal. Les hommes d'avenir ont niieux à faire qu'à 
défendre Ia Gharte contre les « ultras » ; le regime parlemen- 
taire est nécessaire, mais il n"est qu'une étape passagère 
entre Ia féodalitó d'autrefois et le régime de demain (4). Ge 
régime de demain, c'est VÍ7idttsl}'ialismfí, c"est-à-dire une 
organisation sociale conibinée tout entière en vue de favori- 

(1) " Lors de 1'afTranchisseinent des commuiies, iioiis voyons Ia classe iiidus- 
trielle, après avoir rachelé sa liberté, parvpiiue à se créer un pouvoir politique. 
Ce pouvoir consísle à ii'ôlre pliis imposée que de son consentement. Elle 
s'agrandit et s'enrichit peu à peu, elle devient en même temps plus imporlanle 
et son exislence sociale est améliorée sous teus les rapports, tandis que les 
classes que Ton peut appeler théologiques et féodales perdent continuellement 
en considération et en pouvoir réel : d'oü je conclus que Ia classe industrielle 
doit continuer à gagner et envahir enfin Ia société tout entière. Cest là que 
vonl les choses, c'est là que nous allons » ((Muvres, II, 106; Lellres à un Améri- 
caiti). 

(2) II I^a base de Ia liberté, c'est Tindustrie;... Ia liberté ne peut croitre qu'avec 
elle, ne peut se fortifier que par elle. Si cette vérité, si ancienne dans les faits, 
si neuve encore pour Ia pensée, se fiit trouvée dans les esprits, au lieu de tous 
les songes menteurs de Tantiquité, jamais nous n'aurions entendu proclamer 
cette bêtise sanguinaire : régalité ou Ia mort » {CEuvres compl., t. 11, p. 210- 
211). 

(3) « Les légistes et les métaphysiciens sont sujets à prendre Ia forme pour le 
fond, et les mots pour les cboses » {Syst. Incl., (Muvres compl., t. V, p. 12). 

(4) Le gouvernement parlementaire doit être considéré « comme un passage, 
indispensable vers le régime industriei » ((Muvres compl., t. III, p. 22);il est 
<< nécessaire pour opérer Ia transition du régime entièrement arbitraire qui a 
existé au régime toutà fait libéral qui existera plus tard » [Ibid., p. 21). 
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ser rindustrie, « source unique de toutes les ricliesses et de 
toutes les pi-ospédtés d. 

Eii qiioi consistera ce i'égime ? 
II implique tout dabord Ia disparition desclasses. 11 ue doit 

plus y avoir ni nobles, ai boui-geois, ni clergé. II ii"y a que 
deux catégories de personnes : les travailleurs et les oisifs, 
ou, couinie dit Saint-Simon, les abeilles et les fi-elons, ou 
encore : le parti natioiial et le parti auti-natioual. Daus Ia 
société nouvelle les seconds doivent disparaítre; il n'y a de 
place que pour les preuiiers (1). IIs coiuprennent non seule- 
meut les ouvriersmanuels(2),mais lesagriculteurs.lesartisans, 
les mauufacturiers, les banquiers, les savants, les artistes (3). 
Entre ces personnes, iL ne doit y avoir de diflerences que 
celles qui résultent de leurs capacités dillerentes ou encore 
de ce que Saint-Simon appelíe leur « niise ». L'égalité indus- 
trielie, écrit-il, consiste en ce que chacun retire de Ia société 
dos bénéfices exactement proportionnés à sa mise sociale, 
c'est-à-dire à sa capacite positive, à 1'emploi qu'il fait de ses 

(1) Déjà, en 1803, dans les Leltres d'un habitant de Genèue..., il écrivail : 
II Tons les liommes travailleront; Tobligation est imposée à chacun de doiiner 
conslaminent à ses forces persoiuielles une direction utile à rimmaiiité •> {CXCuvres 
compl., t. I, p. 5õ). , 

(2) i< J'observe, dit-il, qu'il est eísenliel de laisser à Tidée de travail toute Ia 
laliUide doiit elle est susceplible. Uii fonctioniiaire public quelconque, une per- 
sonae adonnée aux sciences, aux beaux-arts, à rindustrie manufacturifere et agri- 
cole, travaillent d'une manière tout aussi positive que le manoeuvre bêchant Ia 
terre, que le portefaix portant des fardeaux {Introd. au Irav. scientif., (Euvres 
choisies, t. 1, p. 221). 

(3) « Dans le parti national ou industriei se trouveiit compris ; 
II 1" Tous ceux qui cultivent Ia terre ainsi que ceux qni dkigent les travaux de 

culture; 
■ » 2" ... tous les artisans, tous les manufacluriers, tous les négociants, tous les 

entrepreneurs de transport par terre et par mer, ainsi que tous ceux dont les 
Iravaux servent directement oii indirectement à Ia production ou à Tutilisation 
des choses produites » ; savants <• adonnés à Tétude des sciences positives », 
artistes, avocats libéraux, « le petit nombre de prêtres qui prèchent Ia saine 
morale « — « eiilin tous les citoyens qui emploient francliement leurs talents et 
leurs moyens à débarrasser les producteurs de Tinjuste supréinatie exercée sur 
eux par les consominateurs oisifs 

II Dansle parti anti-national figurent les nobles qui travaillent au rétablissement 
de 1'ancien régime; ceux des prêtres qui font consister Ia morale dans Ia crédulité 
aveugle aux décisions du pape et du clergé; les propriétaires d'immeubles vivant 
noblement, c"est-à dire à ne rien faire; les juges qui soutiennent Tarbilraire, les 
militaires qui lui prêtent leur appui, et en un mot tous ceux qui s'opposent à Téta- 
blisseinent du régime le plus favorable à réconomie et à Ia liberté • (Le parti 
nalional, dans le Poliíique, CEuvres compl., t. III, p. 202-204). 
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moyens, parmi lesquels il faut comprendre, bien entendu^ 
ses capitaux » (1). On voit que Saint-Simon ne songe pas à. 
détruire le revenu des capitalistes. II reserve son hostililé 
pour les propriétaires fonciers. 

Non seulenient doivent disparaitre les distinetions sociales 
autres que celles fondees sur le travail et Ia capacite, mais le 
gouvernement, au sens ordinaire du mot, devient dans une- 
large mesnre inutile. Pour Saint-Simon <( rassociation natio- 
nale » doit être considérée comme une <> entreprise indus- 
trielle ». « La France est devenue une grande manufacture et 
Ia nation française un grand atelièr » ; or « le soin d'empêclier 
les vols et les autres désordres dans les ateliers, en un mot- 
le soin de gouverner ces ateliers n'est considéré [dans une 
manufacture] que coninie un travail tout à fait secondaire et 
il est confie à des subalternes » (2). De même, le rôle du 
gouvernement dans Ia société industrielle doit se borner à 
« garantir les travailleurs de Taction improducfive des fai- 
néants, àmaintenir sécurité et liberté dans Ia produclion » (3). 

Jusqu'ici rindustrialisme de Saint-Simon ne se distingue 
guère du simple libéralisme des adeptes de Smilh et de J.-B. 
Say. Au même moment, dans leur revue,Z/e Censeitr, Ciiarles 
Comle et Dunoyer soutiennent des idées tout à fait sembla- 
bles (4), et parfois dans les mêmes termes. « La carrière 
ouverte au talent », 1' « abstention gouvernementale », ce 
sont là des formules que répòtent tous les bourgeois libéraux 
du temps, et qui traduisent des aspirations identiques à celles 
de Saint-Sinion. 

Mais voici oíi le ton change (o). 

(1) Sysl. Indusl., üEuvres, l. VI, p. 17, nole. 
(2) IbiiL, p. 91-92. 
(3) (Âíuvres, l. 111, p. 35-36. 
(4) Voir sur ce poiiit Tarlicle de M. Ilalévy, dans Ia Itevue du Mois (décembre 

1907), Les idées éconoiniques de Saint-Simon; el Allix dans son arlicle cilé,. 
supra, p. 137. 

(5) L'opposilioM est bien maiquée dans le passage suivant: « On a reconnu que 
presque loiites les mesures par lesquelles [les gouvernements] ont prélendu 
inlluer sur Ia prospérité soclale n'onl eu d'autre résultat efrectif que de lui 
lorl; cl de ce lait on a coiiciu Tadage que ce que les gouvernements peuventfaire 
de inieux pour lé bonheur de Ia société, c'est de ne pas s'en mêler. Mais celte 
maniére de voir, qui est juste quand on ne Ia considere que par rapporl au 
si/stèine politique existant, est évidemment fausse quand on Vadopte dans un 
sens absolu; elle ne peut subsister ainsi qu'autant qu'on ne s'est pas élevé à 
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La France, disons-nous, est une grande nianufacture. « Or 
les travaux les plus importants dans les manufactures con- 
sistent d'abord à élablir les procédés de fabncation, ensuite à 
combinar les intérêtsdes entrepreneurs aveç ceuxdesouvriers 
d'une part, et de Fautre avec ceux des consommateurs ». De | 
même dans le régime industriei il y a place pour un gouver- j 
nement, mais pour un gouveriiement de nature toule spé- 1 
ciale ; c'est une administration des choses dont nous avons t 
besoin, au lieu d'un gouvernement des hommes (1). I.a poli- f 
tiquene doitpasdisparaitre, mais se transfornier. Elle devient í 
une <( Science positive », « Ia science de Ia prodnction, c'est-à- 
dire Ia science qui a pour objet Fordrede choses le plus favo- 
rable à tons les genres, de productÍQn » (2). « Dans Fancien 
système les dispositions principales d-evaient avoir pour objet 
de donner beaucoup de force au gouvernem«nt, et d'établir 
solidement le pouvoir des premières classes sur les dernières... 
Dans le nouveau système, au contraire, les dispositions prin- 
cipales doivent avoir pour objet d'élablir clairement, de com- ' 
binei le plus sagement possible les travaux à faire par Ia 
sociétó pour améliorei' physiquement et moralement Fexis- 
tence de tous ses membres » (3). 

Telle sera Ia tâche du nouveau gouvernement, oü les 
<( capacités » remplaceront les « pouvoirs », et Ia « direction » 

.Vidée d'un autre système politique » (l/Organisateur, CEuvres compl., t. IV, 
p. 201). 

Plus tard, les Saint-Simoniens partiront de cette idée pour exiger Ia direction 
■da gouvernement dans toutes les relations sociales. « Bien loin donc d'admettre 
que Ton doive se proposer de réduire toujours de plus en plus raction directrice 
dans le sein des sociétés, nous pensons qu'elle doit s'élendre àtout et qu'elledoit 
•ctre toujours présente, car pour nous toute société véritable est une hiérarchie » 
{Exposition de Ia doctrine de Saint-Simon, 2' année, Paris, 1830, p. 108). 

(1) Dans Tancien régime « les hommes sont placés avant les choses » [Suite à Ia 
brochure des Bourbons et des Stuarts, ISêí, OEuvres choisies, t. II, p. 447), 
dans le nouveau système, « Tordre social doit avoir pour unique objet Taction des 
hommes sur les choses » (OEuvres, t. IV, p. 81). Dans Tétat actuel des lumières, 
ce n'estplus d'être gouvernée que Ia nation a besoin, c'est d'être administrée, et 
d"être administrée au meilleur marchépossible » (Sysl. industr., OEuvres compl., 
t. V, p. 151). Eii termes Identiqugs, Engels, dans son livre contre Eugène Dühring, 

■dira plus tard, parlant da régime socialiste : « Aa gouvernement des personnes se 
substituent Tadministration des choses et Ia direction du processas de production. 
L'État n'est pas <■ aboli »; il meurt • (Philosophie, Économie politique, Socia- 
Usme, trad. Iranç., par Laskine, Paris, 1911, p. 361). 

{2),Lettres à un Américain (OEuvres, t. II, p. 189). 
(3) lEuvres choisies, t. II, p. 437-438 (Suite à Ia brochura, etc.). 
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le commandement (1), et qiii s'appliquera « au seul ordre 
(l'iiitérêts sur leqiicl tous les homrties s'entendent et aient 
besoin de s'accorder, Ic seul oíi ils aient à délibérer, à agir 
en coinmun, le seul donc autour duquel puisse s'exercer Ia 
politiqne : les intérêts qui appartiennent à Ia vie et au bien- 
être » (2). 

Pour inieux illustrer sa pensée, Saint-Simon propose de 
confiei'le pouvoir exécutif <i une Chambre desDéputés recrutée 
uniquement parini les représentants de Tindustrie commer- 
ciale, manufacturière et agricole, et qui serait chargée 
d'adopter ou de rejeter les projets de loi qui lui seront sou- 
niis par deux Chambres, coiuposées de savants, d'artistes, 
d'ingénieurs, projets dq, loi qui concerneront exclusivement 
le développement de Ia richesse matérielle du pays (3). 

Le gouvernement économique se substituant au gouverne- 
ment politique, Tadministration des choses à Tautorité sur 
les hommes, Torganisation sociale calquée sur celle de Tate- 
lier, et les nations transformées en associations productives 
ayant pour seul ol)jet « de prospérer par des travaux paci- 
ilcjues d'une utiiité positive » (4), voilà les conceptions nou- 
velles par oü Saint-Simon dépasse les libéraux dont il 
semblait jusqulci suivre Ia ti'ace — et par oü il se rappro- 
che du socialisme. Le collectivisníe marxiste recueillera 
précieusement cette conception, que Frédéric Engels consi- 
dòre conime Ia plus importante de Saint-Simon (5). Proudhon 
Fadoptera de son côté et proposera comnie Tidéal à pour- 
suivre Faljsorption complète du gouvernement et sa dispa- 

(1) [/Organisaleur, OEuvres compl., t. IV, p. 86 et p. 1Õ0-151. 
(2) Lçltres à un Américain, (Euvres, t. II, p. 18.8. 
(3) Ce n'est pas le seul plan de gouvernement que Saint-Simon ait proposé. 

Mais celui-ci est le plus caractéristique. II se trouve à&asVOrganisaleuv, à Ia 
suite de Ia Parabole. II faut remarquer que Saint-Simon est três hostile à un 
gouvernement de savants. Ce sont les industrieis qui doivent avoir le pouvoir. 
Les savants ne doivent que conseiller : « Si, malheureusement póur |nou3, il 
s'établissait un ordre de choses dans lequel Tadmlnistration des afTaires tempo- 
relles se trouverait placée dans les mains des savants, on verrait bieptôt le corps 
scientifique se corrompre et s'appropripr les vices du clergé ; il deviendrait 
métaphysicien, astucieux et despote » (Syst. Industr, Uiuvres compl., t. V, 
p. 161). 

(i) Syst. Industr., (Xuvres compl., t. VI, p. 90. 
(5) F. Engels ; Ilerrn Eugen Dührings Umwàlzung der Wisse7ischa/'í, i" édit., 

p. 211 (trad. franç.. Paris, 1911, p. 3.34). Ce cliapitre du livre d'Engels estdú tout 
entier à Ia plume de Marx. 
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rition dans rorganisation économique. De nos jours elle se 
•retrouve chez les esprits les plüs ditierents, chez M. Menger, 
dans Ia description de son « état populaire du travail » (1), 
conime chez M. Sorel, qui dans un passage caractéristique 
affirme que « le socialisine aspire à transportei* dans Ia 
société le régime de Tatelier » (2). 

L'industrialisnie de Saint-Simon se distingue donc nette- 
ment du libéralisníe économique par le rôle tout nouveau 
qii'il donne au gouvernenient (3). 

D'au(re part, quoiqu'il fournisse an socialismo une de ses 
idées fondamentales, on ne saurait dire cependaiit que Saint- 
Simon soit socialiste — si i'esseiice du socialismo consiste, 
comme nous le croyons, dans Tabolition de Ia propriété privée. 
Sans doute, Saiat-Simon a parlé dans un passage célèbre de 
transformer Ia propriété foncière ( 4). Mais ce passage estisolé. 

(1) A. Menger ; Neue Slaatslekrc (trad. franç., par E. Milhaud, sous le litre : 
Í/Élat Socialiste, Paris, 1906). 

(2) Voiei le lexle enlier ; « Le soclalisme, dil-ll, aspire ;i Iransporter dans Ia 
sociélé le régime de Talelier... Cest dans les bons usages de l'atelier qu'est évi- 
demment Ia source d'oú sortira le droit futur; le socialisme liérilera non seule- 
ment de rouliliage qui aura élé créé par le capitalisme et de Ia science qui esl 
sorlie du développenneiit lechnique, mais encore des procédés de coopération qui 
se seront constitué» à Ia longue dans les usines pour lirer le meilleur parti possi- 
ble du temps, des forces et de Tadresse des hommes »... Et un peu plus haut : 
II toules clioses devront descendre sur le plan d'uii atelier qui marche avec ordre, 
sans temps perdu et sans caprice ». G. Sorel : Le si/ndicalisme révolutionnaire 
[ülouvemenl Socialiste, 1«' et 15 nov. 1905). 

(3) Saitlt-Simon cite souvent, et avec de grands éloges, Say et Smith. Mais il 
reproche au premier d'avoir séparé Ia politique de réconomie politique, au lieu 
de Ty absorber, et de n'avoir senli que n vaguement et comme malgré lui que 
réconomie politique est le vérilable et unique fondement de Ia politique » (Lettres 
à un Américain, CEuvres, t. II, p. 185). • 

(4) Pour classer Saint-Simon parmi les socialistes, on invoque en général deux 
argumeiits : 1» Tintérêt qu'il témoigne en certains passages pour les classes 
pauvres; 2° 1'opinion qu'il émet sur Ia nécessité de réformer Ia propriété. — Mais 
aucun des textes cités n'a laporlée qu'on lui donne parfois. En ce qui concerne le 
premier point, on cite souvent un passage célèbre du Nouveau chrislianisme : les 
hommes II doivent organiser lasociété de Ia manière qui puisse éire Ia plus avan- 
tageuse au plus grand nombre; ils doiveiit se proposer pour but, dans tous leurs 
travaux, dans toutes leurs actions, d'améliorer le plus promptement et le plus 
complètement possible Texistence morale et physique de Ia classe Ia plus nom- 
breuse » (CHuvres, t. VII, p. 108-109). Auparavant déjà, dans le Si/stème Indus- 
triei, Saint-Simon disait : Le but direct de mon entreprise est d'améliorer le 
plus possible le sort de Ia classe qui n'a pas d'autres moyens dVxisleuce que le 
travail de ses bras » ((ííuvres, t. VI, p. 81). Mais d'abord on peut ne voir dans ces 
déciarations qu'une formule du príncipe utilitaire de Bentham : le plus grand 
bonheur du plus grand nombre. De plus, comment Saint-Simon veut-il assureríe 
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Nous avons vu plus liaut qu'à ses yeux Io capital a droit 
autant que le travail à une réinunération. II voit dans Tun 
et Tautre une » mise sociale ». Aussi se contentei-ait-il volon- 
tiers d'une réforme purement gouvernementalc. 

Cependant, il ne sera pas difficile, en prenant pour idéal 
1' « industrialisme » dout il a dcssiné les traits essentiels, de 
conclure à des réformes beaucoup plus radicales, et de s'atta- 
quer au système social tout entier. Ce sera Ia tâche des Saint- 
Siinoniens. Essayons de montrei- maintenant cette évolution 
de r « industdalisníe » au collectivisine. 

bonheur des ouvriers? En leur confiant une part du pouvoir? Nullement. o Cest 
pour le peuple, dit-il dans VOrganisaleur [CEuvres, t. IV, p. 15S), que Ia question 
[d'organisalion sociale] se résoudra, mais il y restera exlériew et passif... Le 
peuple a élé éliminé de Ia quesLion ». Le meilleur moyen de lui faire du bien est 
de « confier aux chefs des enlreprises induslrielCes le soin... de diriger Tadmi- 
nislralion publique », car « ils tendronl toujours directement à donner le plus 
d'e}!tension possible à leurs enlreprises, et il résuUera de leurs elTorts à cet égard 
le plus grand accroissement possible de Ia masse des Iravaux qui sont exécutés 
par les hommes du peuple » (Syst. Induslr., CEuvres, t, VI, p. 82-83). — Un éco- 
nomiste libéral ne parlerait pas aulrement. 

Quant h. Ia propriélé, Sainl-Simon a cerlainement envisagé sa Iransformalion 
comme possible. De nombreux passages Tindiquent. « La propriélé devra êlre 
reconstiluée et fondée sur les bases qui peuvent Ia rendre Ia plus favorable à Ia 
produclion », dit-il dans VOrganisaleur (iSEimres, t. IV, p. 59). Ailleurs, dans 
une lettre de 1818 au rédacteur du Journal general de Ia France, il se dit occupé 
à développer les idées suivantes : 1» La loi qui constUue Ia propriélé est Ia plus 
importante de toules; c'est celle qui sert de base à Tédifice social... 2" La pro- 
priélé doil être constituée d'une manifere lelle que le possesseur soit stimulé à Ia 
rendre le plus produclive possible » (OEuvres, t. III, p. 43-44). Oéjà, dans les 
Lettres à un Américain, il résume ainsi les príncipes qu'i[ découvre dans J.-B. Say 
(ce qui prouve bien à quel poinl il se rattache aux économistes libéraux); « La pro- 
duclion des cboses utiles est le seul but raisonnable et positil qué les sociétés 
politiques puissent se proposer, et conséquemment le príncipe : respect à Ia pro- 
duclion et aux producteurs est infiniraent plus fécond que celui-ci : respecl à Ia 
propriélé et aux proprlélaires « [OISuvres, t. II, p. 18G-7). — Mais tout cela ne nous 
parait pas exprimer aulre chose que Tidée que Ia propriélé se légilime par son 
utilUé, et doil êlre organisée en vue de Tulililé sociale. S'il a envisagé une réforme 
précise de l,a propriélé, ce n'est en tout cas que celle de Ia propriélé foncifere. Car 
nous avons vu plus haul qu'il considère le capital comme une « mise sociale » 
donnant droil à rémunération. El on Irouve ailleurs ce passage qui marque bien 
sa sympalhie pour Ia propriélé mobilière : « La richesse est en général une preuve 
de capacilé chez les industrieis, inême dans le cas oii ils onl hérilé- de Ia forlune 
qu'ils possèdent, landis que, dans les autres classes de ciloyens, il est toujours 
vraisemblable que les plus riches sont inférieurs en capacilé à ceux qui ont reçu 
une éducation égale à Ia leur el qui ne jouissent que d'une forlune médiocre. Celle 
vérité jouera un rôle important dans Ia politique positive » (S.ysí. Industr., OEu- 
vres, t. V, p. 49, nole)^ 
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§ 2. — Les Saint-Simoniens et Ia critique 
de Ia propriété privée. 

Les livres de Saiiit-Simon n'ont guère été lus. Son action 
a été surtout personnelle. II parvint à groupei- autour de lui 
des hommes de lalent, dont beaucoup se firent après sa mort 
les propagandistes de ses idées. Augustin Thierry fut son 
secrétaire de 1814 à 1817; il se nominait lui-même son fils 
adoptif. Auguste Conite reniplit auprès de lui les inémes 
fonctions et collabora ses publications de 1817 à 1824. 
Olinde Rodrigues et son frère Eugène furenl également 
parmi les premiers disciples. D'autres, Enfantin, un ancien 
polytechnicien, Bazard, un ancien ^rbonaro découragé 
d'expériences poliliques, se joignirent íi eux. Au lendemain 
de Ia niort de Saiiit-Simon, ils fondèrent un journal, Le Pro- 
ductmr, pour répandre les idées du maitre; Ia plupart des 
arlicles économiques y sont de Ia plume d'Enfanlin. Le jour- 
nal ne vécut qu'un an, mais les adhércnts à Ia nouvelle 
doctrine arrivaient en graiid nombre. Tous étaient pei"suadés 
que les idées de Saint-Simon fournissaient les bases d'une 
foi véritablement moderne, destinée à supplanter à Ia fois le 
calholicisme en décadence et le libéralisine politique, doc- 
trine purenient négative à leurs yeux. 

Ces enthousiastcs, pour fortifier les liens intellectuels qui 
les unissaientdéjà, constituèrent entre eux une sorte de hiérar- 
chie ayant au sominet un collège coniposé de cbefs auxquels 
on donnait le nom de « père » — et présentant ensuite des 
degrés successifs entre lesquels se répartissaient les fils, qui 
mutuellement se traitaient de frères. Cest en 1828, sòus Tim- 
pulsion d'Engène Rodrigues, que le Saint-Simonisníe adopta ce 
caractère de secte organisée. En niême temps, ils cliargèrent 
l un d'entre eux, Baz,ard, d'exposer publiquement Ia doctrine 
dans des conférences. Ces conférences, prononcées de 1828 à 
1830, devant un auditoire d'élite — oü se pressaient beau- 
coup d hommes qui devaient jouer un rôle marquant dans 
I histoire de Ia France : Ferdinand de Lesseps, A. Garrei, 
H. Carnot, les frères Péreire, Michel Chevalier et d'autres — 
ont été publiées en deux volumes sous le nom à^Exposition 
de Ia Docltnne de Saint-Simon. Le second est surtout philo- 
sopbique et moral. Le premier renferme Ia doctrine sociale 
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de rÉcole, et constitue, suivant Ia juste expression d'Â. Men- 
ger, « Tua des monuinents les plus considérables du socia- 
lisme moderno ■> (1). 

Malheureusement, sous riníluehee d'Enfantin, le côté phi- 
losophique et mystique du Saint-Simonisme prít de plus en 
plus le pas sur le côté social. II allait entratner Tócole à sa 
ruine. 

II ne suftit pas, d'après les Saiat-Simoniens, de révéler à 
rhumanité moderne sa destiaée sociale; il faut, disent-ils, Ia 
lui faire aimer, désirer, de toute Ia puissance du sentiment, 
créer entre les hommes cette unité d'action et de pensée que 
seule confère utie conviction religieuse commune. Le Saint- 
Simonlsme devient une religion, avec un culte, une morale, 
des prédications organisées, des églises qui se fondent sur 
différents points du territoire, des apôtres qui vont au loin 
porter Ia bonne parole. Phénoniène étrange et digne d'être 
eludié, que cetfe crise de mysticisme religieux chez des, 
hommes d'une culture scientiflque rafíiuée, hostiles aux reli- 
gions établieb'; èt dont Ia plupart semblaient mieux préparés 
au nianiement des affaires qu'à Ia fondation d'un nouveau 
christianisme! 

Enfantin et Bazard furent les pontifes du nonveau culte. 
Mais Bazard se retira bientôt et Enfantiu resta seul << père 
suprême ». Retire avec quarante disciples dans une maison 
de IVíenilmontant, il y mena avec eux, d'avril à décembre 
1831, une sorte de vie conventuelle, tandis qu'au dehors Ia 
propagande était plus vive que jamais dans le journal Le 
GLobe, devenu Ia propriété de TEcoIe depuis juillet 1831. 
Cette vie bizarre fut interrompue par des poursuites judi- 
ciaires, suivies d'uDe condamnation à un an de prison, pro- 
noncée en cour d'assises contre Enfantin, Duverger et Michel 
Chevalier, sous prétexte d'association iilicite. Ge fut le signal 
de Ia dispersion. 

Cette dernière phase, Ia plus bruyante de Ia vie de T-Ecole, 

(1) Le titfe exact est Doclrine de Saint-Simon, Exposition. Première année, 
1S2'J. Noiis cUons d'après Ia 2» édilion (Paris, 1830). On pourrait ajouler à ces 
(Euvres les arlicles publiés par Enfantin dans Le Globe et réunis sous le tilreÈco- 
nomle poVuiqu', et PolUique en un volume (2? édit., 1832). Mais ces articles sont 
bia icnup moihs intéressants que Ia üoctrine et ne font guère que reproduire les 
idées^etpoáées déjà pir Enfantin dans ses articles du Producteur. 
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est celle qui frappa le plus les contemporains. Le Saint- 
Simónisme-religion eclipsa et qomproinit pour (juelque temps 
le Saint Simonisme simple doctrine sociale, comme plus 
tard Ia religion positiviste devait supplanfer dans Fesprit du 
public Ia philosophie positive. Ce qui nous interesse ici c est 
uniquement Ia doctrine sociale du Saint-Siinonisme telle 
qu'elle est contenue dans le premier volume de VExposi- 
tion. 

Cette doctrine est assez nouvelle pour pouvoir être consi- 
dérée comme un développement origir^l, et non pas seule- 
ment comme un résumé des idées de Saint-Simon. Elle 
appartient probablemeiit à Ia fois .à Bazard et à Enfantin. 
Mais c'est ce dernier qui a presque certfiineinent fourni les 
idées économiques (1), à Ia forination desquelles, du reste, 
Fouvrage de Sismondi a du contribuer pour uuq^ large part. 
L'ouvrage est aussi remarquable par sa forme vigoureuse et 
logique que par les idées elles-niêmes. L'oubli d"oíi il est 
tombé ne s'explique guère, quand on le compare à tant 
d'autres productions médiocres (jui ont survécu jusquVi nos 
jours. Cependant il semble inspirer actueliement un intérèt 
nouveau, et on tend à lui rendre Ia place élevée à laqueile il 
a droit dans Ia littérature sociale du xix® siècle. 

La Ductrine de Saint-Simon se i-ésume tout entière en une 
critique,de Ia propriété privée. 

L'économiste, poür 1'aire cette critique, peut se placer à 
deux points de vue diílerents : celui de Ia répartition ou celui 
de Ia production des ricliesses —au poinl de vue de Ia justice, 
ou de Tutilité. La Doctrine attaque notre régime social par ces 

(1) Quoique Texposilion orale de Ia doctrine ait été faile par Bazard, el rédigée 
pour rimpression par des disciples (entre autres Hippolyte Carnot), on pent attri- 
buer à EnTantin Ia plupart des idées économiques qui s'y Irouvent. Cest ce dernier 
déjà qui, dans le Producteur, avait rédigé Ia plupart des articles économiques. 
Mais Ia doctrine du Producteur diflère sensiblement de celle de VExposilion. 
L'intérêt et le 1'ermage y sont viveinent critiqués comme étant un tribul payé par 
les travailleurs aux oisifs. Mais Thérjtage n'est pas condamné, quoique Iraité avec 
peu de sympatliie {Producteur, t. I, p. 566, 567). Enfantin attend TalTranchisse- 
mentdes travailleurs de Ia baisse de Tintérêt, et compte sur un bon système de 
crédit pour résoudre ce qu'il considere comme le plus grand.problème moderne : 
concilierles intéréts des travailleurs et des oisifs, « intérêts qui ne seront jamais 
confondus avec Tintérèt général, tant que Ia possession des fruits d'uu travail 
passé donnera droit à Ia jouissance des produits du travail présent et même du 
travail futur » {Producteur, t. II, p. 124). Cest déjà Taunonce des idées qui sont 
développées dans VExposilion. 
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deux côtés à Ia fois, et groupe déjà en un faisceau Ia plupart 
des arguments qui, au cours du xix" siècle, vont être difigés 
conlre elle. Daris cetle double tâche elle s^appuie du reste sur 
les idées mêmes de Saint-Simon. 

a) Saint-Simon avait opposé dans Ia société nouvelle les 
oisifs aux travailleiirs. « L'industrialisme » ne doit faire une 
place qu aux seconds; Ia capacilé et le travail seuls y donnent 
droit en principe à une rémunération. Cependant, par une 

bizarrecontradiction, Saint-Simon considéraitle capital comrhe 
une « mise » personnelle justifiant une rétribution spéciale. 
Cest ici que les Saint-Simoniens interviennent. N'est-il pas 
évident, en effet, que Ia propriété privée des capitaux cons- 
titue le dernier des privilèges? LaRévolutiona fait disparaltre 
les avantages de caste; elle a supprimé le droit d'airiesse qui 
consacrait dans Ia famille Imégalité des enfants. Et elle a 
niaintenu Ia prppriété individuelle — Ia propriété, qui con- 
sacre le plus injuste des privilèges, le droit du propriétaire 
de (( lever une prime sur le travail d'autrui » ! Car c'est par 
cedroitdepercevpir un revenu sans travail que se définit pour 
les Saint-Simoniens Ia propriété (1). « La propriété, dans Fac- 
ception Ia plus liabituelle du mot, se compose des richesses 
qui ne sont pas destiuées à être immédiatement consommées 
et qui donnent droit aujourd'hui à un revemi. En ce sens 
elle embrasse les fonds de terre et les capitaux; c'est-à-dire, 
selon le langage deséconomistes, le fonds deprodiiction. Pour 
nous, les fonds de terre et les capitaux, quels qu'ils soient, 
sont des INSTRUMENTS DÊ TRAVAIL; les propriétaires et capitalistes 
(deux classes que sousce rapport onne saurait distinguer Tune 
de Fautre) sont les dépositaires de ces instruments; leur fonc- 
tion est de les distribuer aux travailleurs. Cette distribution 
s'opère par les opérations qui donnent üeu à inlérét, loyer, 
fermage » (2). Ainsi le travailleur, par Ia limitation de Ia pro- 
priété à quelques individus, est obligé d'abandonner au 
propriétaire une partie du fruit de son travail. Une telle obli- 
gation n'est autre chose qu'une « exploitation de Thomme par 
rhomme » (3), exploitation d'autant plus odieuse que, comnie 
les privilèges féodaux eux-mêmes, elle' est perpétuelle pour 

(1) Doctrine de Saint-Simon, p. 182. 
(2) Doctrine de Saint-Simon, p. 190 et s. 
(3) Ihid , p. 93. 
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les exploités comnie pour les exploiteurs, grâce à rinslitution 
de riiéritage. 

Si Fon objectait aux Saint-Sinioniens que propriétaires et 
capitalistes ne sont pas iiécessairement des oisifs, que beau- 
coup, en fait, travaillént pour accroitre léurs revenus, ils 
répondraicnt que Ia (juestion n'est pas là. Une partie de leur 
revenu peut provenir d un travail personnel, sans doute, mais 
celui qu'ils perçoivent en tant que propriétaires ou capita- 
listes ne peut provenir évidemment que du travail d'autrui. 
Voilà Texploitation ! - ^ 

Ce n'est pas Ia première fois que nous rencontrons ce mot 
dans notre histoire. Déjà Sisníondi, on s'en souvient, s'en était 
servi (1). Nous le verrons plus tard revenir sous Ia plunie de 
Karl Marx et d'autres écrivains. Cependant ni Sisníondi, ni 
les Saiiit-Simoniens, ni K. Marx, ne Temploient dans le même 
sens. II nous parait donc utile de distinguer dès inaintenant 
les diíTerentes acceptions de ce ternic, qui.joue un ròle si 
important dans Ia littérature spcialiste et prête à tant de con- 
fusions. 

Sismondi, nous le savons, regarde conime légitinic le revenu 
de Ia propriété. 11 admet pourtant qu'un ouvrier puisse être 
exploité. 

Quand cela? Cest lorsque son salaire sufíit à peine pour le 
faire vivre, en face de Fopulence de son patron, —^ lorsqu'il 
ii'atteint pas ce que Sismondi estime être son jnsle salaire. 
L'exploitation est donc un abiis non un vice orgamque tenant 
í» Ia nature inême de notre regime économique. Elle se 
produit « parfois », elle n'est pas nécessaire. On peut Ia 
corriger, sans pour cela détruire tout le systènie. Dans ce 
sens général et un peu vague — qui se réfère, semble-t-il, à 
Tidée difficile à préciser du « juste prix » — Texploitation, 
remarquons-le, se rencontre sous les aspects les plus varies 
dans notre monde économique. Elle n'est pas propre aux 
relations de patron à ouvrier. Elle se produit toutes les fois 
qu'une personne abuse d'une situation exceptionnelle (Figno- 
rance, Ia timidité, Ia faiblesse, Fisolement d'une autre) pour 
acheter ou vendíe ses services ou ses marchandises à trop 
bas ou trop haut prix. 

(1) Voir plus haút, p. 217-2)8. Sismondi avait parlé plutôt de spoliaíion. 
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Pour les Saint Siinoniens l exploitatioa cst au contraire 
une tare organiqiie de uotre regime social. Elle est inhéreute 
à Ia |)ropriété privée dont elle forme Ia consécjúence néces- 
saire. Elle ii'est pas uii simple abus, mais le trait le plus 
caractéristique de tout le système, puisque Tatlribut íonda- 
mental de Ia propriété est justement le droit de percevoir 
UQ produit sans travail. Ainsi Texploitation ii'est pas limitée 
aiix ouvriers maniiels. Elle s'élend à tous ceux qui paient 
tribut au propriétaire. L'entreprèneur d'industrie en est vic- 
time à sou tour, par Finterêt qu'il abandoniie à sou bailleur 
de fonds (1). 

Par contre, le profit de Tentrepreneur ne resulte pasd'une 
exploitation deTouvrier; il est simplement le salaire du tra- 
vail de directiou. Sans doute le patron, lui aussi, peutabuser 
de sa situation pour réduire à Fexcès le salaire de Touvrier ; 
en Cp seus les Saint-Simoniens avec Sismondi diront (jue 
'ouvrier est exploité. Mais cela n'a rien de nécessaire. Au 
contraire, le Saint-Siinonisme fait entrevoir dans Ia société 
industrielle de Favenir de larges réniuncrations pour les 
capacités exceptionnelles f2). Et c est Li un trait remarquable 
de leur'théorie. 

jNIarx conçoit bieu aussi Fexploitation comnie un vice orga- 
nique du capitalisme. Mais il donne á ce mot un sens tout 
diííerent vdes Saint-Simoniens. S'inspirant des socialistes 
anglais, il voit Forigine de Fexploitation dans une parlicula- 
rité de Fécliange. Pour lui le travail de Fouvrier crée seul 
toute Ia valeiir des produits ; par suite, Fintérét et le proíit ne 
peuvent être qu'un vol fait à Fouvrier. Le revenu de Fentre- 
preneur n'est pas moins injuste que celui du capitaliste ou 
dii propriétaire foncier fS). 

(1) i< Aujourd'hui Ia masse entióre des travailleurs est exploitée par les hommes 
dont elle utilise Ia propriété; les chefs d'indiistrie subissent eux-mêmes cetle 
exploitation dans leurs rapports avec les propriétaires, mais à un degré incompa- 
rablement plus faible; et àleur tour ils participeiit aux privileges de Texploitation 
qui retonnbe de tout son poids sur Ia classe ouvrifere, c'est-à-dire sur rimmense 
majorité des travailleurs » (Doclrine de Saint-Simon, p. 176). 

(2) « Nous pensons que les profits diminuent et que les salaires augmentent; 
mais nous compreiioiis dans ce mot de salaire le bénéfice de Tentrepreneur d'in-j 
Uuslrie, car noiis considérons ce bénéfice comme le prix de son travail > (Le Pro- 
ducíeur, t. I, p. 245). L'article est d'Enlantin. 

(3) On pourrait résumer a"insi les différents sens du mot « exploitation », suivant 
qu'on se plaçe au point de vue de Sismondi, des Saint-Simoniens ou de Marx : 
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(]ette dernière lliéorie parait heaucoup plus radicale que 
Ia précédente puisqu"elle condamne tout auti-e revenu que le 
salaire derouvrier : en réalité, elle est beaucoup plus fi agile. 
II sufíira de démonlrer que Ia valeur des produits ne resulte 
pas du tcavail mauuel pour renverser tout Féchafaudage de 
Marx. Les Saiut-Simoniens ne se sont jamais çmbarrassés 
d'une théorie de Ia valeur. Leur théorie três simple repose 
sur Ia distinctiori évideiite des reveuus du travail et des 
revenus de Ia propriété. Personne ne peut Ia contester. Sis- 
moudi Favait déjà faite. Pouc échapper à Ia cooséqueuce 
qu'ils eu tirent — l'iUégitiuiité du revenu sans travail — il 
faut absoluinent trouver à ce revenu un fondenient autre que 
le travail et découvrir à Tattribut essentiel de Ia propriété 
une justiíicatiou nouvelle. 

Cette justification, ou essaie en géuéral de Ia trouver dans 
les nécessités de Ia production. I.a proj)riété privée, avec son 
revenu propre, se légitime aux yeux d'uu nonibre toujours 
croissant d'écünomistes par le stiuiulant qu'elle oífre à Ia 
production et à raccuniulation des ricliesses. Cest le terrain 
le plus solide oíi Ton puisse se placer pour Ia défeudre. Cest 
celui entre autres qu'avaient choisi les Physiocrates (1). 

Mais les Saint-Siuioiiiens, dés l abord, écartent cette argu- 
mentation et ils attaquent Ia propriété privée non moins 
vivenient au nom. de Tutilité sociale que de Ia justice. Les 
intérêts de Ia production tout coiniiie ceux de Ia disLribution 
exigent à leurs yeux sa disparitiou. 

b) Nous voici au second poiut de vue que Saiut-Sinion 
s'était contenté de suggérer sans le développer : Tidée que 
Ia propriété, comnie le réginie politique, doit être organisée 
au niieux des intérêts de Ia productiou. La propriété privée 
permet-elle d'atteindre ce but ? 

Comment le poui'rait-elle, disent les Saiut-Simoniens, tant 
que subsistera le modc de trausuiission actuel des intruments 
de travail ? 

1° Pour Sismondi, le Iravailleur est exploilé en ce sens qu'on ne lui donne pas un 
salaire suffisant pour vivre humainement; mais le revenu sans travail lui parait 
légitime; 2° Pour les Saint-Simoniens, il y a exploitation en ce sens qu'uní partie 
àa produil malériel du travail est détournée au profit des propriélaires parles 
instilulions sociales; 3° Pour Marx enfin, il y a exploitation en ce sens qu'une 
partie de Ia valeur créée par le travail esl détournée par les capilalistes en vertu 
des instltulions sociales et des lois de 1'échange. 

(1) Voir plus haut, p. 27. 
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Cest par héritage que se transmettent les capitaux. Ce sont 
des individus choisis par le « hasard de Ia iiaissance » qui 
,en sont dépositaires et sont chargés de s'acquitter de Ia plus 
difficile de loutes les fonctions ; Ia meilleine utilisation pos- 
sible des instruments de production. L'intérêt social voudrait 
qu'ils fnssent remis aux mains des hommes les plus capables, 
distribués dans les lieux et entre les industries oü le besoin 
s'en fait le plus viveineut sentir, » sans qu il y ait jamais à 
redouter dans aucune branche, ni disette, ni encombre- 
ment » (1). Et c'est le sort aveugle qui designe aujourd'hui 
les hommes destinés à cette tâche infiniment délicate ! La 
critique de I héritage devient ainsi le point précis sur lequel 
les Saiiit-Simoniens portent tous leurs efíorts. 

L'indignation des Saint-Simoniens s'exp'Iique assez bien. 11 
y a dans le fait qu'ils signalent quelque chose de paradoxal. 
Si avec A. Smith on íidmet que << le gouvernement civil n'a 
été constitué que pour défendre les propriétaires contre les 
non-propriétaires » (point.de vue bien étroit)(2),rhéritage est 
tout naturel. Mais si Ton se place au point de vue de Saint- 
Simon — dans une société industrielle oü Ia richesse est con- 
sidérée non comme im but, mais comme un moyen, non 
comme source de revenus individuels, mais comme instru- 
ment du travail social — il semble tout à fait choquant d'en 
laisser Ia disposition au premier venu. On ne peut s'accommo- 
der de Tliéritage qu'en y voyant pour les pères un stimulant 
énergique à laccumulation des capitaux, — ou encore en 
admettant que, à défaut de toule méthode rationnelle, le 
hasard de Ia naissance n'est pas une méthode de distribution' 
plus critiquable qu'une autre. 

Mais ce scepticisme ne serait pas du,goút des Saint-Simo- 
niens. lis attribuent précisément le désordre apparent ou 
réel de Ia production à Téparpillement de Ia propriété jetée 
à Taventure des morts et des naissances. 

« Chaque individu est livré à ses connaissances person- 
nelles; aucune vue d'ensemble ne préside à Ia production : 
elle a lieu sans discernement, sans prévoyance; elle manque 
sur un point, sur un autre elle est excessive ; c'est à ce défaut 
d'une vue générale des besoins de Ia consommation, des res- 

(1) Doctrine, p. 191. 
(2) Voir plus haul. 
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sources de Ia production,- quil faut atti-ibuer ces crises, 
industrielles, sui- Foi-igine desquelles tant d'erreurs ont été 
commiseset lesontencorejoumellernent. Sidanscette branche . 
importante de l'activité sociale on voit se maiiifester tant de 
perturbalion, tant de désordre, c'esl que Ia répartition des 
instniments de travail est faite par des individus isoles, 
ignoram à Ia fois et les besoins de l'industrie et les hommes 
et les inoyens capables d'y satisfaire; Ia cause du mal n'est 
point ailleurs » (1). 

Pour écliapper à cette prétendue « anarchie économique » 
— si souvent décrite api'ès eux — les Saint-Simoniens ne 
voient d'autre issue que le collectivisme (2). L'Etat devient le 
seul héritier. Mis eii possession de tous les Instruments de 
travail, il lesxiistribuera au mieux des intérèts sociaux. Le 
gouvernement est conçu par eux sur le modèle d'une grande 
banque centrale, dépositaire de tous les capitaux, pourvue 
de succursales multiples,' fécondant les localités les plus 
éloignées en leur procurant les ressources nécessaires, choi- 
sissant les hommes les plus aptes à les mettre en oiuvre et 
les rémunérant suivant leurs travaux. Une « institution 
sociale.» serait ainsi investie des fonctions si mal remplies 
aujourd'hui par les individus (3). 

11 ne faudrait pas trop insister sur ce projet et réclamer 
des précisions que les Saint-Siiiioniens seraient fort embar- 
rassés pour donner. 

(1) Doclrine de Saint-Simon, p. 191-192. 
(2) Les Saint-Simoniens n'emploient pas encore le mot, mais ils décrivent Irès 

exactement ia cliose. 
(3) n Nous désignerons provisoirement celle inslituUon par le noin de sys- 

lème général de banques, en faisant toutes réáerves sur Tinlerprétation étroile 
que Ton pourrait donner aujourd'liui à ce mot. — Ce système comprendrait 
d'abord uçe lianque centrale représentant le gouvernement, dans Tordre maté- 
riel; cette banque serait dépositaire de toutes les ricliesses, du fonds entier de 
production, de tous les instruments de travail, en un mot, de ce qui compose 
aujourd'hui Ia masse entière des propriétés indiviUuelles. —Ue cette banque cen- 
trale dépendraient des banques de second ordre, qui n'en seraient que le prplon- 
gement et au moyen desquelles elle se tiendrait en rapport avec les principales 
localités, pour en connaitre les besoins et Ia puissance productrice; celles-ci 
commanderaient encore, dans Ia circonscription territoriale qu'elles embrasse- 
raient, à des banques de plus en plus spéciales, embrassant un champ moins 
étendu, des raineaux plus faibles de 1'arbre de l'induslrie. Aux banques supé- 
rieures convergeraient tous les besoins; d'elles divergeraient tous les efforls... » 
(Doclrine, p. 20o-207). L'idée d'un tel système appartient probablement à Enfan- 
lin, car il Texpose déjà dans un article du Producteuv (t. III, p. 385). 

G. ET U. — DO:TR. éçox. 17 
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Qui será chargé, par exemple, de cette fonction redoutable 
de juger les capacités et de rémuiiérof les ceuvres? Ge seront, 
nous disent-ils, les « hoinmes généraux », c'est-à-dit'e les 
hommes supédeui-s « dégagés des entraves de ia spécialité », 
et que leurs sehtiments instinctifs pousseront náturellement 
à n'envisager que Tintérêt général. Le chef, écrivent-ils 
ailleurs, sera « celui qui aime. le plus Ia destiaée sociale » (1). 
Ge n'est pas Irès rassurant. Gai' rnême cliez les plus grands 
hommes des confusions regrettables sc produisent parfois 
entre Tintérêt personnel et Tintérêt général. 

Admettons cependant Ia suprématie des « hommes géné- 
raux ». D'oü leur viendra Tobéissance? Les inférieurs seront- 
ils contraiiits par Ia force ou apporteront-ils une soumission 
consentie? La Doctrine s'arrête à cette derniòre hypothèse, 
car Ia religion SaintTSimonienne n'est-elle pas là pour ins- 
pirer aux inférieurs le dévouement perpétuel à Tégard des 
supérieurs? pour assurer, par' Tamour et par Ia foi, Tobéis- 
sance joyeuse et continue? (2). — Mais, se demandera-t-on. 
Ia religion Saint-Simonienne aurait-elle de privilège unique 
de ne pas engendrer d'hérésies? 

11 ne servirait à rien de multiplier ces critiques, qui vien- 
nent d"elles-mêmes à Tesprit. Elles atteignent nécessairement 
tout système collectiviste et ne diífèrent que par les détails. 
Du jour oü Ton veut substituer cà Ia spontanéité sociale, à Ia 
libre initiative de rhomme, une activité économique prévue 
et concertée en toutes ses parties, on se heurte aussitôt à des 
impossibilités morales. Au cojur humain, avec ses mobiles 
ordinaires, ses défiances, ses revoltes, ses faiblesses, — àTes- 
prit humain, avec ses défaillances, ses ignorances et ses 
erreurs — on est obligé de substituer un coeur ou un esprit 
tout idéal, et dont ia nature rappelle seulement de três loin 
celle que nous connaissons. Les Saint-Simoniens, en pensant 
qu'une foi religieuse commune ne serait pas de trop pour 

(1) Doclrine, p. 210, note. Ailleurs : « Nous nous lasserons de tous les príncipes 
poliliqües qui n'ont pas directement et uniquement pour but de remetire entre les 
mains du dévouement et du génie Ia destinée des peuples » (Ibid., p. 330). 

(2) II Nous reviendrons avec joie à cette haute vertu, si méconnue, nous pouvons 
mcme dire si rnéprisée aujourd'hui, à cette vertu si facile et si douce entre des 
êlres qui ont un but commun qu'ils désirent tous atteindre, si pénible, si révol- 
tante, lorsqu'elle plie devánt Végoisme — nous reviendrons avec amour à TOBEIS- 
SANCE .. (Doctrihe, p. 330). 
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soutenir un pareil régime, oiit fait preuve (peut-ôtre sans le 
vouloir) d'utie perspicacité pliis grande que beaucoup de 
leurs critiques les plus dédaigneux. 

Ce qu'il est plus iraportant de constater ici, c'cst que le 
systèliie Saint-Siiiionien est le prototype de toutes les iniagi- 
natioiis collectivistes qui se succéderont au cours du xix" siè- 
cle. Cest un système múri et complet. II repose sur une 
critique penetrante de Ia propriété privée et diífère par tous 
ses traits des utopies égalitaires antérieures. La seule égalité 
que réclainent les Saint-Sirnoniens, c'est celle que les Anglais 
appellentr « equality of oportunity » — Tegalité des chances, 
ou régalité du point de départ. Au delà, c'est rinégalité, 
ílans rintérêt méme de Ia production sociale. A cliacun selon 
sa capacite, à chaque capacité suivant ses wiivres, telle est Ia 
règle de Ia nouvelle socicté (l). 

Ils ont eux-mêines, en quelques formules saisissantes, 
résumé tout leur progranime dans une lettre adressée en 
1830 au Président de Ia Chambre des Députés (2). Elle mérite 
d'ètre citée : 

« Les Saint-Siinoniens repoussent le système de Ia com- 
munautó des biens, car cette communauté serait une violá- 
tion manifeste de Ia première de toutes les lois morales qu'ils 
ont reçu mission d'enseigner, et qui veut qu'à Favenir chacun 
soit placé selon sa capacité et rctribué selon ses amvres. 

» Mais en vertu de cette loi, ils demandent Fabolition de 
tous les privilèges de Ia naissance, sans exception, et par con- 
séquent Ia destruction de riiÉRiTAGE, le plus grand de tous ces 
privilèges, celui qui les comprend tous aujourd hui, et dont 
reífet est de laisser au hasard Ia répartition des avantages 
sociaux, parmi le petit nombre de ceux qui peuvent y pré- 
tendre, et de condamnor Ia classe Ia plus nornbreuse à Ia 
dépravalion, à \ignorance, à Ia misère. / 

» lis demandent que tous les instruments du travail, les 
terres et les capitaux, qui forment aujourd'hui le fonds nior- 

(1) Dans Ia 3" édilion de Ia Docirine, on trouve une formule un peu diCTérente, 
à Ia page 3 : « Chacun, y est-il dil, devra se Irouver dolé selon ses mériles, rélri 
bué suivant ses oeuvres ». On voit mieux ici que Ia première partie de ia formule 
vise Ia distribulion des capitaux, des inslrumenls de travail, et Ia seconde Ia dis- 
tribulion des revemis individuels. — Ailleurs encore, on trouve le fnot « classé », 
au lieu de « doté », par exemple dans Ia 2'' édilion, p. 183. 

(■2) Publiée en appendice à Ia 2' édilion de Ia DoctHne de Saint-Simon, Expo- 
sition, !'• année, 1829. 
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celé des propriétés particulières, soieiit réunis en un fonds- 
social, et que ce fonds soit exploité par associalion et iuérak- 
ciiiQUKMENT, dc manièrc que Ia tâche de chacun soit Texpres- 
sion de sa capacilé, et sa richesse Ia niesure de ses ceuvres. 

» Les Saint-Sinioniehs ne vienuent porter atteinte à Ia 
constitution de Ia propriété qu'en tant q»'elle consacre pour 
quelques-uns le privilège impie de Toisiveté, c"est-à-dirc celui 
de vivre du travail d'auti'ui ». 

c) Enfin ceux qui critiquent Ia propriélé privée ne se con- 
teutent pas en général de Ia condamner au poiiit de vue de 
Ia répartition et de Ia production des richesses. Presque tou- 
jours ils joignent à ces deux arguments un troisième qu'on 
pourrait appeler Vargument historique. II consiste à niontrer 
que Ia propriété esl une institution mobile, changeante, en 
perpétuelle évolution, et qu'elle tend aujourd'hui à se trans- 
formei dans le sens même qu'ils souhaitent. Les Saint-Simo- 
niens n'ont pas négiigé ce dernier argument, 

Gette forme de démonstration, notons-le tout de suite, a 
joué au cours du xix' siècle un rôle três important, chez les 
socialistes d'abord, mais aussi chez d'autres écrivains. La phi- 
losophie de Tliisloire a été invoquée par les écoles les plus 
diverses, et continue à être invoquée aujourd'hui, non seule- 
ment en faveur d une réforme de Ia propriété, mais encore en 
faveur des reformes proposées par tous les partis. Le système 
de Marx est en sommc une grande philosophie dc rhistoire 
oü le cominunisníe apparait comme Ia fin nécessaire de Tévo- 
lution des «• modes de production ». Les socialistes modernes 
dégagés du marxisme Fiiivoquent à leur tour : M. Vander- 
velde (1) s'appuic sur elle, aussi" bien que les auteurs plus 
récents du Socialisníe à l'ceuvre {2), ou que M. et Sydney 
Webb et les socialistes fabiens. Nous retrouverons une philo- 
sophie semblable à Ia base du socialisníe d'Etat de Dupont- 
White, comme celui de M. Wagner. Frédéric List nous en 
fournira un exemple dans sa succession des diirérents états 
économiques. L'éòole historique à ses débuts songera, nous 
le verrons, à transformer Tóconouiie politique tout entière en 

(1) Dans son pelil ouvrage, Le Colleclivisme, Paris, 1900. 
(2) Le Socialisme à Voeuvre, par G. Renard, en collaboralion avec Aimé Berlhod, 

Georges Fréville, Adolphe Landry, Paul Manloux, François Simiand, Paris, Côr- 
nély, lí)07, viii-493 p. 
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une sorte de philosophie de rhistoire. Et si, du domaine social 
«t économique nous passions au domaine de Ia philosophie 
générale, nous y retrouverions des tentatives analogiies. La 
plus célèbre peut-être est Ia théorie des trois états d'Auguste 
Comte (empruntée du reste par lui à Saint-Simon) (1). 

Cen est pas le lieudediscuter si Ia recherche de semblables 
lois historiques est légitime. Nous aborderons ce point dans 
un chapitre ultérieur, à propos de Técole historique. Mais ce 
qu'il importe de noter ici c'est que les Saint-Simoniens n'ont 
pas ignore tout le parti que Ton p.eut tirer d'une telle argu- 
mentation. En faveur du collectivisme préconisé par eux ^Is 
invoquent toute Fhistoire antérieure de Ia propriété. Ils ont 
ainsi à Tavance utilisé contre elle toutes les armes dont les 
écoles ultérieures se serviront. 

« Seion le préjugé général, dit Ia Doctrine de Saint- 
Simon (2), il semble que, quelles que soient les révolutions 
quipuissent survenir dans les sociétés, il ne peut s'en opérer 
dans \a. propriété; Ia propriété, enfin, est un fait invaria- 
ble ». — Mais rien en réalité n'est plus faux : « Ia prcpriélé 
est un fait social, soumis, comme tons les autres faits sociaux, 
à Ia loi du progrès, elle peut dane, à diverses époques, être 
entendiie, dèfinie, réglée de diverses manières » (3). Voilà for- 
mulé à Tavance le principe sur lequel s'appuieront après eux 
tous les réformateurs. Celui de tous les économistes qui a 
étudié le plus scientifiquement ces questions, Téconomiste 
belge de Laveleye, s'exprimera quarante ans plus tard en 
termes presque identiques en résumant sa longue enquête 
sur les formes primitives de Ia propriété (4). 

(1) Liltré a contesté cet emprunt à Ia page 48 de son Augusle Comle et le posi- 
■tivisníe. (Jependant Saint-Simon constate dans Ia préface au Système industriei 
qu"en matière politique les légistes forment Ia transition entre le gouvernement 
féodal et le goavernement industriei, de même que les métaphysiciens sont 
Vanneau mtermédiaire entre le regime Ihéologique et le regime scientifique et 
il ajoute une note plus précise eiicore {(Xuvres completes, t. V, p. 9). II est vrai 
que le Système industriei datant de 1821 est par conséquent postérieur de plusieurs 
íinnées au début des relations entre Comte et Saint-Simon. De sorte que ie texte, 
quelque précis qu'il soit, ne saurait trancher Ia question de Tinfluence réciproque 
qu'ont eue les deux « messies » Fun sur Tautre. L'idée, du reste, se trouve déjà. 
•dans Turgot. 

(2) Doctrine, p. 179. 
(3) Doctrine de Saint-Simon, p. 179. 
\4) « Une autre erreur três générale aussi, c'est que l'on parle de Ia propriété 

comme si c'était une institution ayant une forme fixe et toujours Ia même, tandis 
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Et si nous considérons cette évolution dans le passé, ajou- 
tent les Saint-Simonieiis, nous^ constatons justement qu'elle 
tend à s'organiser dans le sens que nous proposons. Au début. 
Ia propriété embrasse mênie les hommcs par Tesclavage. 
Puis le droit du maitre sur Fesclave subit des restrictioiis 
graduelles. II íinit par disparaitre complètement. Réduite 
aux.choses, Ia propriété se transmet d'abord au gré du pro- 
priétaire. Mais Ia puissance publique intervient et iiupose au 
père comine héritier le íils alué. Eníin, Ia Révolutioii fran- 
çaise oblige au partage égal entre les enfants, et multiplie 
ainsi les bénéficiaircsdes instruments de production. Aiijour- 
d'hui Ia baisse du taux de Tintérêt réduit graduellement 
Tavantage dif propriétaire du fonds de production, assurant 
ainsi au travailleur une part toujours plus grande dans le 
produit (1). II reste un dernier pas à faire, et c'est celui que 
les Saint-Simoniens annoncent : assurer à tous les travail- 
leurs un droit égal à Tusage des instruments de travail — et 
rcndre ainsi tout le monde propriétaire en faisant de TElat 
le seul liéritier. « La loi de progression que nous avons 
observée tend à établir un ordre de choses dans lequel 
TEtat, et npn plus Ia famille, héritera des lúchesses accu- 
inulées, en tant qu'elles forment ce que les économistes 
appellent le fonds de production » (2). 

On pourrait, à vrai dire, tirer de ces faits une conclusioa 
toute contraire et voir justement dans le partage égal, con- 
sacré plutôt que créé par Ia Révolution, Ia preuve que les 
sociétés modernes tendent à nmltiplier Ia propriété indivi- 
duelle et à Ia garantir à un nombre croissant de citoyens. 
Mais une telle discussion n'appartient pas à un ouvrage 
comnie celui-ci. 11 nous suffit de montrer dans Ia théorie 

qu'en réalitéelle a revétu les formes les plus diversas et qu'elle est encore suscep- 
tible de modifications três grandes et non prévues » (Laveleye, De Ia propriété 

• et de ses formes primitives, édit., 1874, p. 381). — Cest d'avoir fait cette 
démonstration que Stuart Mill le félicite surtout dans une leltre adressée à Lave- 
leye le 17 novembre 1872 [Ibid., préface, xm) après Tapparition sous forme 
d'arlicle3 dans Ia Revue des Deux-Mondes, des premiers chapilres du livre. 

(1) Remarquer cet argument, si souvent repris depuis par les économistes libé- 
raux et que nous retrouverons chez Bastiat. Les Saint-Simoniens sont cons- 
tamment à clieval à Ia fois sur le libéralisme et le socialisme. 

(2) Doclrine, p. 182. Toute cette argumentalion historique, que nous résumons 
en un court paragraphe, se trouve développée aux pages 179 à 193 de Ia Doclrine. 
Elle mériterait du reste une discussion critique plus approfondie, car elle n'est 
pas absolument conforme à Ia vérité des faits. 
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Saint-Simonienne le prologue de toutes les théories qui ulté- 
rieurement chercheront dans rhistoire de Ia propriété des 

" arguments pour justifier sa transformation ou niênie sa 
suppression. 

lei encore les Saint-Simoniens n'ont fait qu'élargir une 
v-oie oü leui" niaítre Saint-Simon les avait précédés. Cest lui, 
en eífet, qui avait cru trouvec dans rhistoire un instrument 
de prévision scienlifique, aussi parfait que les méthodes les 
plus certaines. 

Pour Saint-Simon, qui emprunte en partie cette idée à 
Gondorcet, Tespece liumaine est un être véritable ayant, 
comme chacun des individus qui Ia composent, son enfance, 
sa jeunesse, sonâge múr et sa vieillesse. Les époques du déve- 
loppement intellectuel de rhumanité correspondent aux épo- 
ques du développenient intellectuel de Tindividu, et peuvent 
sedeviner. u L'avenir, dit Saint-Simon, secomposedesderniers 
termes d'une série dont les premiers constituent le passé. 
Quand on a bien étudié les premiers termes d'une série, il est 
facile de posíír les suivants : aiiisi du passé bien observé on 
peut facilement déduire Tavenir » (1). Cest par cette méthode 
que Saint-Simon découvre Findustrialisme comme le ternie 
auquel conduit Ia marche séculaire de rhumanité. Par Ia 
mênie méthode, il démontre Ia marche progressive de I hu- 
manité vers une association toujours plus vaste. De Ia famille 
à Ia cité, de Ia cité à Ia nation, de Ia nation à Tentente Inter- 
nationale des peuples, il y a un progrès ininterrompu, qui 
permet de deviner comme termè ultime « Tassaciation uni- 
yerselle, c'est-à-dire Tassociation de tous les hommes sur Ia 
surface entière du globe, et dans tous les ordres de leurs 
relations » (2). — Cest par Ia même méthode, enfin, que 
les Saint-Simoniens, iriterprétant rhistoire de Ia propriété 
individuelle, annoncent sa disparition définitive et son usage 
graduellement étendu à tous par Fatlribution de Fhérilage à 
rÉtat seul.« 

On pourrait considérer toute Ia doctrine des Saint-Simo- 
niens comme une vaste philosophie de Fhistoire (3). lis pui- 

(1) Saint Simon, Mémoire inlroduclif sur sa conleslalion avec M. de Reilern 
(1812), (Euvre, t. I, p. 122. 

(2) Doctrine de Saint-Simoyi, p. 144. 
(3) Celle philosophie peut se résumer dans ralternance des périodes organiques 
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sent dans cetle philosophie Textraordinairc confiance qu'ils 
ont dans Ia réalisation de leur rêve, oü ils voient, noa une 
espérance, mais une certitude.« Notre prévoyance a Ia même 
origine, les mêmes bases que ccllo qui apparalt dans les 
découvertes scientifiques » (p. 119). Les Saint-Simoniens se 
considèrent conime des agents volontaires et conscients 
d'une évolution nócessaire que Saint-Simon a devinée et 
définie (1). Et c'est un trait de plus qu'ils ont en commun 
avec le mai-xisme. Avec deux diflerences essentielles cepen- 
dant : — les niarxistes comptent sur Ia Révolution pour 
achever Tévolution des choses; les Saint-Simoniens comptent 
sur Ia seule persuasion (2); — d'autre part, en vrais f^ls du 
xviu' siècle, les Saint-Simoniens croient que les idées et les 
doctrines seront les agents de Ia transformation sociale, 
tandis que Marx n'a confiance que dans les forces matérielles 
de Ia production; les idées à ses yeux sont des reflets et non 
des forces (3). 

et des périodes criliques. Les premières sonl caractérisées par l'unité de pensée, 
de but, de senliment et d'aclion dans une société; les deuxièmes sont caractérisées 
par Ia contradiction des idées et des sentiments, par rinstabilité politique et 
sociale. Les premières sont essentiellement religieuses; dans les secoiides, c'est 
régoisme qui domine. La Réforme et Ia Uévolution sont les deux manifestations 
essentielles de Tépoque critique oü nous vivons; le Saint-Simonisme nous fera 
entrer dans répoque organique défmitive; il sera Ia religion de Tassociation uni- 
verselle «à nous conduit Tévolution historique. 

(1) Doclrine, p. 121 : « L'homme prévoit sympathiquement sa destinée; et 
lorsque, par Ia science, il a vérifié les prévisions de ses sympathies, lorsqu'il s'est 
assuré de Ia légitimité de ses désirs, il s'avance avec calme et confiance vers 
Tavenir qui lui est connu... Voilà comment il devient un agent libre et intelligent 
de sa destinée, qu'il peut, sinon changer (ce que d'ailleur3 il ne voudrait pas), du 
moins hâter par ses travaux •. 

(2) Voir cette idée longuement développée à Ia fm de Ia septième séance [Voc- 
trine, p. 211 et s.). 

(3) « La politique, disait Saint-Simon, dérive de Ia morale, et les institutions 
d'un peuple ne sont que les conséquences de ses idées » {(JEuvres, t. III, p. 31). 
« Cest Ia philosophie, dit-il ailleurs, qui a constitué les plus importantes institu- 
tions politiques; elle seule possède des pouvoirs suffisants pour faire cesser Taction 
de celles qui ont vieilli et pour en former de nouvelles qui soient fòndées sur une 
doctrine perfectionnée » (Syst. induslr., CEuvres, t. V, p. 167). Et il insiste sur 
le rôle que doivent jouer les philanlhropes dans Ia création de Ia nouvelle société. 
La vérité, » qui a été constatée par Ia marche de Ia civilisation, c'est que Ia pas- 
sion du bien public agit avec beaucoup plus d'efncacité pour opérer les amélio- 
rations politiques que celle de régoisme des classes auxquelles ces changements • 
doivent être le plus profitables. En un mot, rexpérience a prouvé que les plus 
intéressés à Tétablissement d'un nouvel ordre de choses ne sont pas ceux qui 
travaillent avec le plus d'ardeur à le constituer » {CEuvres, t. VI, p. 120).— On ne 
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§ 3. — Importance du Saint-Simonisme dans l'histoire 
des doctrines. 

11 y a chez les Saint-Simoniens un curieux mélange d'uto- 
pie et de réalisine. Leur socialisme, qui n'a rien de populaire 
et s'adresse surtout aux classes cultivées, est inspiré non par 
Ia connaissance de Ia vie ouvrière, mais par Tobservation et 
rintuition três juste des grands courants économiques de leur 
époque. 

Une fois rÉcole dispersée, on vit les principaux Saint- 
Simoniens prendre une part active à Tadministration écono- 
miquedela France et semôler à toutes les grandes entreprises 
íinancières ou industrielles. Les frères Péreire fondent en 
18G3 le Crédit mobilier, prototype des grandes sociétés finan- 
cières contemporaines. Enfantin contribuo à Ia constitution 
de Ia ligne P.-L.-M. par Ia fusion des lignes Paris-Lyon, 
Lyon-Avignon, Avignon-Marseille. Le premier, il constitua 
une société pour le percement de Tistlime de Suez. Michel 
Chevalier défendit au Collège de France l initiative de TEtat 
dans les grands travaux publics et négocia le traité de 1860 
avec TAngleterre, qui inaugura pour' Ia France Tère de Ia 
liberté commerciale. On pourrait citer bien d'autres exem- 
ples encore du rôle important qu'ils ont joué dans Thistoire 
économique du xix" siècle (1). 

lis ont deviné en particulier Ia place énorme que devaient 
prendre les grandes banques et les entreprises centralisées 
dans notre éconoinie moderne. En fait, et sans qu'on ait 
touché au droit de propriété, les banques de dépôtsont deve- 
nues de grands réservoirs de capitaux, par oü le crédit se 
distribue dans les mille canaux 'du cominerce. Aujourd'hui 
eiícore, des écrivains qui n ont rien de socialiste reproehent 
aux banques (surtout en France) de ne pas assumer assez har- 
diment cette fonction de régulateurs et d'excitateurs de Tin- 
dustrie, que les Saint-Simoniens entrevoyaient pour elles et 
que Ia nature des choses leur assigne (2). Le spectacle du 

saurait concevoir une opposilioii pius nette •avec les idées de Marx, en parliculier 
avec Ia célèbre formule : « L'émancipation des travailleurs sera TcEuvre des tra- 
vailleurs eux-mêmes ». 

(1) Cf. sur ces points : Weil, UÈcole Saint-Simonienne (1896), et Charlély, 
Uisloire du Sainl-Simonisme (1896). 

(2) " Le crédit a pour bul, dit Enfantin [Économie politique et 1'otitique, p. 53), 
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grand rôle que jouèrent sous Ia Restauration les financiers 
internationaux dans les Etats eui-opéens, forcés par vingt ans 
de guerre à recourir aux grands emprunts, leurs attaches 
personnelles et familiales avec les banquiers, leur ont aidé 
à pressentir Ia place que devait prendre le crédit dans notre 
économie moderne. 

Non moins juste est leur intuition de Ia nécessité crune 
direction écononiique plus centralisée, pour adapter Ia pro- 
ductiontà Ia consonmiation inieux que nele faitla concurrence. 
L'Etat ne veut ni ne peut se cliarger de cette tâclie; mais nous 
voyons sous nos yeux se multiplier les ententes entre indus- 
trieis, les comptoirs de vente et les syndicats de producteurs, 
dont le but est toujours le niême : éviter, par une prévoyance 
et unecentralisation intelligentes, les inconvénientsde Ia con- 
currence. Et ce sera encore une application partielle et pra- 
tique du Saint-Simonisme. 

Si leur influence pevsonnelle sur notre histoire économique 
a été considéi'able, il faut aussi reconnaitrc dans leur doctrine 
les germes de presque toutes les idées critiques et construc- 
tives qui èaractériseront le socialisme au cours du xix° siècle. 
Elle en forme comme Ia préface ou Ia table des matières. 

11 est frappant d'abord de rehcontrer cliez eux une foule 
de formules qui deviendront classiques dans Ia littérature 
socialiste. « L'exploitation de rhomme par rhomme » a été, 
jusqu en 1848, une formule extréniement populaire. Le mot 
de << lutte de classes )>, qui Ta remplacée depuis Marx, ne 
signifie pas autre chose. — Avant Louis Blanc ils parlent 
i< d'organisation du travail ». — De même, avant Marx, ils 
parlent" d'instruments de travail » pourdésigner les capitaux 
fonciers et mobiliers. — Quoique nous ne les groupions pas 
parmi les socialistes associationnistes, ils ont autant que per- 
sonne proclamé « Tassociation » comme Ia forme supérieure 
de Torganisation productive. — lis ont prévu jusqu'à Tusage 
qüe devaient faire les socialistes de Ia théorie de Ia rente : 
avant II. George, ils parlent dans un curieux passage de 

dans une société oü les uns possèdênt des instruments dMnduslrie sans avoir 
capacité ou volonlé de les tnetlre en ajuvre, et oü d'autre3 qui sont industrieux 
ne possèdênt pas dMnstruments de travail, de' faire passer le plus facilement pos- 
sible ces instruments des mains des premiers qui les possèdênt dans celles des 
seconds qui savent les mettre en action ». On n'a pas Irouvé depuis de meilleure 
définitlon. 

1 
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« Tapplication que Fon devra faire uii jour des théories de 
Mallhus et de Ricardo sur le fermage », en consacrant « l"ex- 
cédent des bonnes terres sur les mauvaises » aux « besoins 
généranx de Ia société nouvelle » (1). —■ Du reste on rencontre 
chez eux d'autres projets encorc, qui n'ont rieu de specifique- 
meritsocialiste. Ainsi Tidéede Ia participatioiiaux bénéfices se 
trouve à notre coniiaissance développéc pour Ia première fois 
dans un article du Prodticleiir (2). 

Plus on lit Ia Doctrine de Sainl-Simon, plus on est trappó 
de ces anticipations vemar(iuables et de Tinjuste oubli oü elle 
est tombée iiialgré cela. líugels, Tami de Marx, avaitnoté déjà 
chez Saint-Simon « iine perspicacité géniale grftce à láquelle 
presqiie toutes les idées non spécialement économiques des 
socialistes ultérieurs se trouvent chez lui en germe » (3). Les 
idées spécialement économiques dont parle Engels et que 
Saint-Simon, d'après lui, a eu le tort de ne pas connaitre, 
c'est Ia théorie marxiste de Ia plus-value. Mais c est à nos yeux 
moins un défaut qu'un mérite de n'avoir pas fondé le socia- 
lisníe sur une théorie erronée de Ia valeur, et de Tavoir placé 
sur son véritable terrain qui est essentiellement social. 

On ne trouve pas seuiement chez les Saiut-Simoniens des 
formules nouvelles; on découvre déjà chez eux toutes les 
grandes oppositions de points de vue qui vont, au cours du 
xix^siècle, mettre aux prises les socialistes et les économistes : 
oppositions, si profondes qu'elles les empôcheront souvent de 
se còrnprendre, et les feront se méconnaitre réciproquement 
comme s'ils parlaient deux langages diíTérents. Essayons de 
les détinir pour orienter, si possible, le lecteur dans le 
dédale des doctrines, au moment oü se produit Ia bifurcation 
entre ces deux grands courants de Ia pensée économique. 

a) A. Smith, Ricardo, J.-B. Say, ont séparé nettement le 
domaine de réconomie politique de celui de Torganisation 
sociale. La propriété, nous Tavons dit déjà, est un fait social 
qu'ils acceptent sans le discuter (4). Son niode de répartition 

(1) Doctrine, p. 226. Cf. à Ia p. 223, un passage oü ils s'indignent que Ricardo 
et Mallhus aient pu conclure, de n leurs profondes rechercl^es sur le femage à 
Ia légilimité de Ia propriété foncière. 

(2) L'arlicle est intilulé De Ia classe ouvrière, et se trouve au t. IV du Vrodac- 
teur. Voir en particulier les p. 308 et s. 

(3) Engels : líerrn Eugen Dührings Umwàlzung der Wissenschaft, p. 277. 
(4) <1 La plupart des économistes, et surtout celui qui les résume à peu près 
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et de Iransmission, les causes qui le détcnninent, les consé- 
queiices qui en découlent, resteut en dehors de leur discus- 
sion. Par répartition ou distribution des ricliesses ils enten- 
<lent simplenient Ia répai-tition du revenu annucl eutre les 
facteurs de Ia production. Ce qui les iatéresse, c'est Ia 
manière dont se lixe le tmix de Tinterêt, du fermage et du 
salaire. Leur tiiéorie do Ia répartition n"est pas autre chose 
qu'une théorie du prix des serviços. Elle ne se préoccupe pas 
des individus; le produit social se répartit pour eux d'après 
les lois nécessaires entre des facleurs impersonnels : Ia Terre, 
le Capital, le Travail. Ils personnifient quelquefois ces fac- 
teurs pour Ia cominodité de Ia discussion (quand ils parlent 
des propriétaires, des capitalistes et des travailleurs), mais 
cela ne change rien au fond des choses. 

Pour les Saint-Simoniens et pour les socialistes le problèmc 
de Ia distribution des richesses consiste surtout à savoir com- 
inent se distribue entre les honimes Ia propriété. Pourquoi 
certains sont-ils propriétaires, et pourquoi d'autres ne le 
sont-ils paà? Pourquoi les instruments de travail, Ia terre ét 
le capital, sont-ils si inégalenient répartis? Pourquoi les 
revenus mdividiiels qui résultent de cette répartition sont-ils 
si inégaux? A Ia considération des facteurs abstraits de Ia 
production, les socialistes substituent Ia considération des 
individus vivaiits, ou des classes sociales, et des rapports que 
le droit positif a établis entre elles. Ces deux conceptions de 
Ia distribution des richesses, et les deux problèines si difle- 
r-euts qui en découlent — l'un purement économique, Tautre 
avant tout social — A^ont subsister côte <à côte tout le long du 
siècle, sans que souvent on prenne soin de les distinguer. 

h) Une autre diflerence essentielle de points de vue se 
trouve dans Ia maniòre dont les économistes et les socialistes 
conçoivent lopposition entre Tintérêt général et Tintéret 
particulier. 

Les classiques mettent en contraste rintérêt des consom- 
mateurs, qüi est Fintérèt de tous, et celui des producteiirs 
qui est riutérêt particulier. 

tous, M. Say, regardent Ia propriété comme un fait existant, dont ils n'examinent 
pas 1'origine et les progrès, dont ils ne cherchent même pas Vutililé sociale... Les 
travaux des économistes anglais sont bien plus éloignés encore de toule concep- 
tion (Fordre social • (Ooclrine, p. 221 et 223). Les Saint-Simoniens n'exceptent 
<le ce jugement que Sismondi et Turgot. 
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Les Saint-Siinoniens, et après eux louslessocialistes, subs- 
tituent à cette opposiüon celle entre les Iravaillmrs et les 
oisifs, ou, comnie on (lira plus tard par une formule trop 
étroite, les ouvriers et les capitalistes. L'intérêt général c'est 
rintérôt (les travailleurs, et Tinterêt particulier celui de 
Foisif qui vit aux dépens du travailleur. « Nous avons déj.à 
signalé plusieurs fois, dit Enfantin, le vice de Ia classification 
admise par les économisles de nos jours ; les noms de pro- 
ducteurs et de consommateurs indiquent d'une manière fau- 
tive les rapports qui existent entre les inembresd'une société^ 
puisque le caractère vraiment distinclif qui les separe, c'est 
le travail ou Foisiveté » (1). De cette diíTérence de points de 
vue resulte naturellemcnt une conception toute diíférente de 
Forganisation sociale. Pour les éconòinistes, Ia société doit 
être organisée en vue du consommaleur, et l'intérêt général 
est réalisé quand le consommaleur est satisfait; — pour les 
socialistes. Ia société doit être organisée en vue des travail- 
leurs et rintérôt général est salisfait quand ceux-ci toucheut 
leur juste part d'un produit social élevé au maxiimim (2). 

c) Dernière différence enfin, non moins importante. Les 
classiques s'eíforcent de ramener à dep lois scientifiques le 
désordre apparent des actions individuelles; et quand ils y 
sont parvenus, ils sont si frappés de Tharmonie pft)fonde 
ainsi découverte qu'ils renoncent à y apporter aucune amé- 
lioration. II leur sufíit (Favoir démontré comment des forces 
sociales spontanées, telles que Ia concurrence, limitent 
régoísme et le font concourir à Ia longue au triompiie de 
rintérèt général; — ils ne se demandent pas si Taction de 
ces forces ne pourrait être rendue moins brutale, si les 
rouages du mécanisme cachê qu'ils ont decouvert ne pour- 

(1) Producleur, t. III, p. 385. 
.(2) Dans Ia préface á'Êconomie politique et Politique, p. 6. Enfantin dit 

encore ; ... « Toutes les questions d'.économie politique doivent être ramtínées à 
un principe cornmnn, et... pour juger Vulilité d'une inesure ou d'une idée éco- 
nomique, il faut absolument examiner si cette mesure ou cette idée est directe- 
ment avantageuse auic travailleiirs^u bien si «He contriiiue indirectement à 
Tamélioralion de leur sort en déconsidérant l oisiveté ». — Nous sommes heu- 
reux de nous rencontrer sur ce.point avec lopinion exprimée par M. Halévy dans 
son article sur Saint-Simon {Revue du mois, décembre 1907) et oü il considère cette 
idée comme le traitspécifiquement socialiste de Ia doctrine de Saint-Simon. Nous 
avons vu cependant qu'il y en a une autre au meins aussi importante, c'est Tidée 
de substituer Tadministration des cboses au gouvernement deshommes. 

I 
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raient être huilés et fonctionner avec pltis de souplesse. 
Au contraíra, les Saiiit-Simoniens, auxquels sur ce point il 

faut joindre Sismondi, sont frappés ^de Ia leiiteur, de Ia 
maladresse, et aussi de Ia cruauté avec laquelle agissent 
souvent les forces sociales spontanées. Us se préoccupent 
alors de leur substituer une réaction consciente et raison- 
née de Ia société. A Ia conciliation spontanée des intérêts, 
ils opposent leur conciliation artificielle, et ils cherchent 
passionnément les moyens de Ia réaliser. De là des efforts 
sans nombre pour découvrir un mécanisme nouveau, capable 
de se substituer au mécanisme spontané. De là des projets 
spuvent puérils pour réaliser Ia coordination. et Fassòciation 
des forces économiques. Ces tentatives néòessairement vouées 
à Finsuccès fourniront aux adversaires du socialisme les 
meilleures armes pour le combattre. Toutes ces initiatives ne 
resteront cependant pas sans résultat, et quelques-unes 
auront même sur le développenient social une influence 
notable. 

Ces coiítrastes entre réconomie politique et le socialisme 
sont marquês pour Ia première fois avec toutô^leur force 
dans Ia doctrine Saint Simonienne. Peu nous importe aujour- 
d'Iiui que Tócoie ait sombré dans le.ridicule et que les excen- 
tricités d'Enfantinaientinterrompu sa propagande, au moment 
même oú Tócole de Fourier se développait avec succès. Dans 
une histoire des doctrines ce sont les idées qu'il importe de 
mettre en relief. Or le Saint-Simonisme nous apparait sans 
conteste comme Ia première, Ia plus éloquente et Ia plus 
pénétrante expression des sentiments et des idées qui consti- 
tuent le socialisme du xix® siècle (1). 

(1) II est impossiEle de ne pas donner ici une menlion spéciale à l'admirable 
petit ouvrage de M. Antoine Menger (paru en 1886) ; Le Droit au produit inlé- 
gral du Iravail (Das Recht auf den vollen Arbeitserlrag, trad. franç., Paris, 
1900), qui est indispensable à consuller pour l'lnstoire du socialisme. — Mention- 
nons aussi une Íbis pour toutes Les Syslèmes socialisles (Paris, 1902, 2 vol.) de 
M. Pareto, comme Touvrage critique le plus original (quoique pas toujours le 
plus impartial) qui ait été puljlié sur le socialisme — et le livre de M. Bourguin, 
Les Systèmes socialisles et 1'évolulion économique (Paris, 1906) comme conte- 
nant les critiques les plus scientifiques des théories économiques du socialisme. 



CIIAPITRE III 

LES SOCIALISTES ASSOCIATIONNISTES 

Nous appelons socialistes associationnistes ceux qui ont cru 
que rassociation libre pourra suffire à donner Ia solution de 
foutes les qiiestions socialcs pourvu qu'elle soit organisée 
<i'après uu plan préconçu — lequel varie d'ailleurs selou lés 
systèmes. 

Ils diílèrent des Saint-Siuioniens cu ce que ceux-ci cher- 
cliaieut Ia solution non point dans Fassociation (1) mais daiis 
Ia socialisation et en cela ont été les vrais précurseurs du 
collectivisuie : or ce ii'est pas Ia môme chose. La socialisa- 
tion regarde à Ia Société, avec une majuscule, et cherche à 
enibrasser dans une organisation collective tous les membres 
de Ia Nation; aussi le mot de nationalisation serait-il plus 
clair. L'associationnisnie, plus individualiste, redoute que 
rindividu ne soit perdu dans Ia masse et pense inieux le sau- 
vegarder par Torganisation de petits groupes autonomes — 
saqf d ailleurs pour ceux-ci à se fédérer librement entre eux : 
mais Tunitó, s'il y a lieu, viendra d'en bas et non d'en haut. 

Mais d'autre part les associationnistes se séparent des éco- 
nomistes de Tecole libérale en ce qu'ils se proposent, par le 
moyen de ces associations, de créer un milieu noitveau. Ils 
veulent, aussi bien qu'eux, le libre essor de toutes les éner- 
gies individuelles : seulement ils croient que c'est précisé- 
ment sous le régime écononiique actiiel qu'elIessontétouífées, 
sauf pour quelques privilégiés. Ils croient que Ia liberté et 

(1) « L"associalion, qui met un lernie à Tanla^nisme, n'a pas encore trouvé sa 
vraie forme. Elle est devenue parLicuIière. Les associalions particulières ont lullé 
entre elles. L'antagonisme n'a donc pu prendre fin. II disparaitra le jour ou 
Vassociation sera devenue universelle » {Exposition (Jíe Ia doclrine de Sainí^ 
Simony 1'® année, p. 177). 

( 
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rindividualité ne pourront s'épanouÍP qu'autant qu'elles 
aufont été trànsplantées dans un inilieu nouveau. Etce milieu, 
il iie se fera pas tout seul : il faut le faire, comme le jardi- 
nier instaüc ses serres. Aussi chacun de ces inventeurs a-t-il 
son plan d'orgaTiisation et inême, comrne ils iie craigaent pas 
de le dire, son secret (1). Cest là surtoujt, c'est cette concep- 
tion d'un milieu artificiei créé daas le milieu social actuel et 
en quelque sorte isolé par des cloisons élanches, qui a valu à 
ce socialisme le qbaliíicatif d'utopiste. 

Ils eussent été três indignés cependant qu'on pút dire d'eux 
qu'ils voulaient créer un milieu artificiei. Ils prétendaient au 
contraire que c'est le milieu social actuel qui est artificiei et 
qu'il s'agissait noa de créer mais de décoiivrir le milieu déjà 
adapte aux vrais besoins de Tliomnie en vertu d'une ,harmonie 
naturelle ou providcntielle préétablie. Au fond c'est Tidée de 
rOrdre Naturel des Physiocrates, à ceci près toutefois que Ia 
vision qu'ils avaient de ce prétendu ordre naturel était toute 
différente de celle des Physiocrates, ce qui prouve que ce soi- 
disant ordre naturel n'est rien nioins que naturel puisqu'il 
varie selou les yeux de chacun de ceux qui le regardent. 
Mais jl est telle de leurs déclarations què Fon pourrait três 
bien croire empruntée à Quesnay ou La Rivière : celle-ci, 
par exemple, d'Owen, que nous empruntons à M. Dolléans : 
" Ia Commune est Fagent immédiat de Dieu dans le but de 
mettre Ia Société en harmonie avec Ia Nature ». Cest tout à 
fait Ia théorie physiocratique du « bon despote » (voir p. 41). 
Quant à Fourier, ii se comparait à Newton pour avoir décou- 
vert Ia loi de Tattraction passionnelle et croyait que son 
« coup de génie », comme dira plus tard Zola, était d'avoir 
su utiliser les passions données par Dieu. 

Ce qu'il importe de noter, c'est que ce socialisme association- 
niste marqua une réaction três nette contre Ia Hévolution de 
1789 (2), puisque celle-ci avait liai Fassociation comme une 

(1) Dans le n" du 27 aoút 1821 du journal d'Owen, VÉconomisl, on lisait : « Le - 
secrcl est dévoilé : c'est Ia coopéràlion intégrale, de Ia part de lous les membres- 
et pour chaque fin de Ia vie sociale ». Fourier écrivait presque de même : « Le 
secret de l'union des intérêts est dans rAssociation » {Associalion doinestique, 
I, p. 133). Et ailleurail a écrlt ; « AujOurd'hui, jour du Vendredi-Saint, j'ai trouvè 
le secret de TAssociation ». 

(2) En ce qui concerne le socialisme et Ia Révolution 1'rançaise, voir le chapitre 
précédent sur Saint-Simon (p. 231, note). 
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survivance des servitudes de Tancien regime, conime une 
chaine pour Tindividu, et non seulement s'était gardée de 
l'insciire dans sa Déclaration des üroits de Tliomnie (1), mais 
encore Tavait formellement prohibée dans tous les domaines, 
et on sait que ce n'est que d'liiei' que ces prohibitions ont été 
levées eu France. Rien n'élait donc plus contraire à Tesprit 
de Ia Révolution que Tinspiration de ces nouveaux fondateurs 
d'ordres laíques qui s'appelèrent Ovven, Fourier ou Gabet. 

Au 1'este, les iiommes de 89 ne se trompaient pas tout à 
fait et n'étaicnt pas simplemeat hantés par les souvenirs des 
corporations et des congrégations quaud iis pensaient que 
Fassociation était três dangereuse pour Ia liberté des indivi- 
dus. Un proverbe italien dit : « quiconque a un associé a un 
maitre », et Tccole économique libérale a toujours plus ou 
moins partagé ces appréhensions que d'ailleurs de nombreux 
actes de despotisme des syndicats, tant capitalistes qu'ou- 
vriers, peuvent justifier. 

Cominent expliquer ce reniement des principes de Ia 
Révolution par les socialistes associationuistes de Ia première 
moitié du siècle? G"est qu'ils furent tout particulièrement 
impressionnés, plus encore que Sismondi et les Saint-Simo- 
niens, par le pliénomèue, alors nouveau, de Ia concurrence. 
Cette lutte, entre producteurs pour le proíit et entre travail- 
leurs pour le salaire, qui conímença à s'engager sitôt que 
furent brisés les cadres des anciennes corporations, leur 
apparut comme le gi*and péril social et, avec une perspicacité 
três remarquable, ils prédirent que Ia concurrence aboutirait 
au monopole des grands capitalistes (2). Ils ne voulaient ni 
de Tun ni de Tautre, et précisément Fassociation leur apparut 

(1) Dans Ia Déclaration des Droits, on voit « Ia liberté, Ia propriétéja résistance 
à Toppression », etc., mais point du tout « le droit d'Association ». 

On salt que Tassociation professionnelle, une des formes les plus antiques et, 
en tout cas. Ia plus démocratique de rassociation, fut proscrite par le fameux 
décret dit Le Chapelier de 1791, et que le Gode pénal de 1810 1'rappa de pénalités 
sévères toule associalion de plus de 20 personnes. Ces prohibitions furent peu à 
peu atténuées au cours du xix" siècle, d'abord pour les sociétés de secours mu- 
tueis, puis pour les syndicats professionnels, mais ne furent défmilivement abro- 
gées que par Ia loi du l"'juillet 1901. 

(2) « II est avéré que notre régime de libre concurrence, réclamé par une éco- 
nomie politique ignorante et décrété pour abolir les monopoles', n'aboutit qu'à 
Torganisation générale des grands monopoles en ioutes branches u (Victor Consi- 
dérant, Principes de Socialisme). 

G. ET R. — Doctr. écon. 18 
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— non point rassociation corporative dont ils ne semblent 
pas s'être souciés, mais Fassociation corporative — comme le 
seul moyen de supprimer Ia concurrence sans supprimer Ia 
liberte ni les justes exigences de Ia production. Et il n'est 
pas dit encore qu'ils se soient trompés. 

\ 
Les deux noms les plus représentatifs du socialisme asso- 

ciationniste sont ceux de Robert Ovven et de Charles Fourier. 
Tous deux exactement contemporains, car le premier naquit 
en 1771 et le second en 1772 (1), ils restèrent néanmoins 
presque complètemenl étrangers Fun à Fautre. II ne semble 
pas qu Owen ait jamais prêté Ia moindre attention au système 
de Fourier; et si celui-ci parle quelquefois du « plan de 
communautédeM. Owen », il ne le fait jamais qu'avec aigreur 
et ne paralt d.'ailleurs le connaitre que par des on-dit (2). 

Cette ignorance reciproque ne fait pas honneur à Fesprit 
d'observation ni à Ia modestie de Fun et de Fautre. On peut 
Fexpliquer cependant : en eífet, quoique rapprochés par leur 
plan de réorganisation sociale qui procédait par Ia création 
d'associations autonomes, de microcosmes destinés à servir 
de modèles à Ia société future, ou plutôt de ferments propres 
à Ia faire naitre, et quoiqu'ils se soient trouvés tous deux, 
après leur mort, pères d'une même filie qu'ils n'atten- 
daient guère. Ia Coopération, — ils n'en ont pas moins vécu 
dans des mondes três ditíerents. Sans nous lívrer ici à ce 
facile exercice de rhétorique qu'on appelle un parallèle, il 
faut pourtant dire, pour les situer, qu'0\ven fut un três riche 
industriei, un des hommes les plus considérables et les plus 

■influents de son |)ays et de son temps, ayant audience auprès 
des grands de ce monde, tandis que Fourier n'éj;ait qu'tin 
petit employé de commerce et, comme il se qualifie lui- 
même, « un sergent de boutique », plus tard un petit ren- 
tier, dont Ia réputation ne dépassa qu'à grandpeine et 

(1) Le premier livre de Foiirier, Les Quatre Mouvemeriís, est de 1808 et le der- 
nier, La Fausse Industrie, est de 183G, landis que pour Owen le premier, Report 
on lhe Foor, est de 1817 el le dernier, The liook of lhe New moral World, de 
1845. 

(2) « D'après les détails qu'ont fournis les journalisles sur les établissemenis 
anglais confiés à Ia direclion de M. Owen, il parait qu'on y a commis trois fautes 
capilalfes, dont chacune suffirait à faire échouer Tentreprise : ... Texcès du nom- 
bre..., régalité..., Tabsence d'agriculture (í/híM Uiiiverselle, II, 35). 
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lentement les limites d'un petit cercle d'aniis. Mais, contrai- 
retnent à ce qii"on pourrait croire d'api'ès leur sitiialion 
sociale, ce fut le fabricant millionnaire qui devint le plus 
socialista des deux, comniuniste, militant, pamphlélaire, 
conféfcncier, anticlérical dans toute Tacception qu'on domie 
aujourd'hui à ce mot, tandis que son humble rival resta un 
vieux garçon, aux habitudes de vieille filie, qui ne sortait 
guère de chez lui que pour aller entendre Ia musique mili- 
taire, écrivain patient s'astreignant à écrire cha^jue jour le 
même nombre de pages et attendant un commanditaire qui 
ne vint jamais. 

Le socialisme associationniste comprend d'autres noms 
que ceux de ces deux coryphées. Nous aurons à faire une 
place à Lpuis Blanc et, au second plan, à Leroux et à Cabet. 

1 

Robert Owen. 

Entre tous les socialistes Robert Owen apparait comme 
une íigure singulièremcnt originale et même unique. Oü en 
trouverait-on un autre qui ait été comme lui un grand patron, 
un biisiness man, un des princes de Findustrie de son temps? 
Et le socialisme d'Ovvenne fut pas simplementlaphilanthropie 
du bon patron. Sans doute, il ne fut point socialiste révolu- 
tionnaire au sens militant du mot : il refusa de prendre part 
au mouvement chartiste qui pourtant paraitrait aujourd'liui 
bien anodin (1). 11 ne désigna jaínais aux ouvriers comme 
but Texpropriation des capitalistes, mais Ia création de capi- 
taux nouveaux — et c'est là^^encore aujourdliui ce qui diífe- 
rencie le programme coopératiste du progranimecollectiviste. 
Néanmoins, il fut socialiste pour tout de bon, voire même 
communistcv^^ 11 fut même probablement le premier qui ait 
arboré ce noni de « socialisme » comme un drapeau (2). 

(1) Quoique le cliarlisme fiit un mouvement ouvrier dirigé par Ia Working 
Men's Association (1836-1839), les ravendications de Ia fameuse Charle étaient 
exclusivement d'ordre politique. La principale était le suffrage universel. 

(2) II est probable que le premier livre sur Ia couverture duquel ail été inscrit 
ce lilre éclalant a été le pamplilet d'Owen, What is Socialism ? 1841, et proba- 
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D'autre part, r[noique grand bâlisseur de cités d'Utopie 

bienlôt évanouies, il ne laissa pas que d'être Finitiateur d'un 
grand nombre de réformes et d'institutions des plus pratiques 
et qui n'ont fait que grandir après lui, dites institutions 
patronales. 

En effet, quoique nous l'ayons classe pariiii les association- 
nisles, il ne faudrait pas croirç que Fassociation ait été Ia 
seule solution sociale qu il ait eue en vue. A vrai dire, il a 
essayé un peu de toutes. 

11 a conunencé par les institutions patronales. Dans sa 
fabrique de New-Lanark presque toutes les institutions qui 

blemenlil a cru Tavoir inv.enlé, mais un socialisle français, Pierre Leroux, parait 
avoir à cet égarJ un droit de piiorilé (voir ci-aprês). 

La vie d'Oweii fut Irès longue — il niourul eji 1858 à Tàge de 87 ans — et pro- 
digieusement remplie. 

Fils de pelits arlisans du pays de Galles, il débula comme apprenli,puis s'élablit 
comme pelit palron, dans Ia filature de colon — avec uii pelit capilal de ICO liv. st. 
einprunté à son père — franchit rapidement loutes les étapes et avant.30 ans se 
Irouvait copropnétaire et direcleurd'üne grande fabrique d'Eco3se à New-Lanark. 
Ge futlà qu'il cominença à faire parler de lui, toul à Ia fois par ses améliorations 
techniques el par ses institutions patronales. Ce fut là que ses idées sur réducation 
des hoinmes coinmenctrent à se préciser. Son usine devint bientôt un lieu de 
pèlerinage Irf s aristocratiqne qui reçut Ia visite de beaucoup d'hommes illustres. 
Et plusieurs souverains, sMls ne furent pas parmi les visiteurs, furent du moins 
en correspondance avec lui, notamment le roi de Prusse pour les questiona 
d'enseignement el celui de Ilollande pour celles d'assistance. 

La grande crise de 1815 lui avait révélé les perturbations redontables de Tordre 
éconoiniqiie e.xistant, et alors commença Ia seconde période de sa vie, celle des 
expérimentatioiis commnnistes. Cest en 1825 qu'il fonda en Amérique, dans Tln- 
diana. Ia c^lonie de New-IIarmony, pendant que Tun de ses disciples en fondait 
une autre en Ecosse à Orbiston. Elles ne vécurent que peu d'années. A Ia fonda- 
tion des colonies snccéda en 1822 Te.xpérience du Magasin d'échange à Londres 
qui ne fut pas plus heureuse. 

Alors üweii, âgé de 63 ans, découragé de ses expériences, mais non de sa doc- 
trine, cojnmença une troisième période de sa vie, qui sera longue encore et qui 
est consacréè uniqueinent à propager TEvangile d'un « Nouveau Monde moral » 
— c'est le titre qn'il donne au principal de ses livres The New Moral World (1845J 
et au journal qu'il publia à partir de 1834 seus ce mòme titre. II prit une part 
active au mouvement Trade-Unioniste, mais il ne semble pas s'ôtre intéressé 
beaucoup au mouvement coopératif qui pourtant se réclame de lui et restera son 
principal titre de gloire — quoiqu'il ait eu le temps de le voir commencer (les 
Pionniers de llochdale sont de 1844). 

Owen ne fut guère écrivain, sa vie fut trop active pour cela ; il n'a laissé que 
peu de livres, mais ce fut un conférencier et un journaliste infatigable. II faut 
avouer cependant que, ii lire aujourd'hui ses discoufs ou ses articles, oii ne 
s'explique guère le succès qu'ils ont eu. 

Pour les détails bio^aphiques comme pour tout ce qui concerne Ia doclrine 
U'Ovven, voir Texcellent livre de M. Dolléans, Roberl Owen (Paris, 1907). 
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devaient figurer plus tard dans les Exposilions.d'Économie 
Sociale se trouvaient déjà réalisées : logements ouvriers avec 
jai'dins, réfectoircs et écononiats, caisses d'épargne, etc. Et 
«n oatre il anticipa d'un demi-siècle sur ce qu'on a appelé 
plus tard Ia législation ouvriòre : 

1° 011 réduisant Ia journée de travail pour les adultes de 
dix-sept heures à dlx heures; 

2° en refusant d'employei' des enfants avant Tâge de lOans. 
€t en créant pour eux des écoles qui, pour Ia preniière fois, 
fureiit absolument lalques; 

3° en supprimant les amendes, alors d'un usage cou- 
rant(1). 

Mais quand Ovven eut reconnu que son exeniple ni même 
sa réussite industrielle ne pouvait convertir les patrons à ses 
idées, il se tourna du côté des gouvernements : il s'adressa 
d'abord à celui de son pays, puis aux souverains étrangers, 
et essaya d'obtenir ainsi de Ia loi ces mêmes reformes qu'il 
aurait voulu ne tenir que de Ia bonne volonté des classes 
dirigeanles. 

II íit campagne, avant lord Shaftesbury, pour Ia limitation 
du travail des enfants dans les fabriques et contribua au vote 
de Ia loi de 1819 qui fixait à 9 ans Tâge d'adnxission des 
enfants : il demandait même de le reculer à 10 ans. 

Néanmoins, rebuté d'obtenir si peu, de ce côté encore, 
«t après avoir constate Timpuissance de ces deux puissances, 
qui sont le patronat et TEtat, à servir le progrcs social, il se 
tourna enfm vers Ia troisième ; Tassocication. Cest à ellequ'il 

(1) A ses associés, qui se plaignaient de ces innovalions, scandaleuses pour 
répoque, Owen répondait par ces paroles qui n'ont rien perdu en aclualité : 
« L'expérience vous a certainement appris Ia diCférence qui exisle enlre un outil- 
lage mécanique propre, reluisant, toujours en bon élat, et celui qui est sale, en 
désordre, eiilrainanldes frollements inutiles, et peu à peu devenant hors d'usage ? 
Si donc le soin que vous accordez à des moteurs inanimés peut donner des résul- 
tals si avantageux, que ne pourrait-on pas attendre des mêmes soins à donner à 

■ces moteurs animés, à ces instrumenls vivants dont Ia structure est bien plus 
admirable ?... N'e5t-il pas naturel de conclure que ces mécanismes bien plus com- 
plexes et délicats seraient également améliorés en force et en efficacité et que 
leur emploi serait bien plus économique, si on les maintenait en état de propreté, 
si on les traitait avec douceur, ei on évitait dans leur activité mentale les frotte- 
ments irritants, si on leur fournissait une quantité d'aliments et de moyens 
d'existence suffisants pour entretenir leurs corps en bonne condition de produc- 
tion, pour éviter qu'il3 ne soient détériorés ou ne soient mis prématurément au 
rebut ■? » 
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demande de créer le milieu nouveau indispensable cà Ia solu- 
tion du problème social. 

§ 1. — Création du milieu. 

Car Ia création d'un milieu social voilà Tidée maitresse 
d"Owen qui Ta toujours conduit à travers ses tentativas diver- 
sas : c'ast cela, toujours cela, qu'il demanda succassivement 
aux patrons, à FEtat, et íinalemant à Ia coopération. 

En. cala, on peut dira qu'Owen a été le père de ce que les 
sociologues appellent aujourd'hui Yétiologie, c'est-à-dire 
Tadaptation et Ia s"ubordination de riiomme au milieu. Sa 
théorie est dans Tordre économique un peu ce que fut celle 
de Lamark dans Tordre biologique : Ia croyance à Ia trans- 
formation des organismes par Tinfluence du milieu sur les 
organes. Par natui^e, Thomme n"est ni bon ni mauvais; il est 
ca que le fait le milieu. Si présentement rhomme est mau- 
vais, c'est parce que le régime économique et social est 
détestable. Pourtant il est à noter qu'Ovven ne parait avoir 
attaclié aucune importance au milieu nalurel, qui pourtant 
pour d autres écoles, telles que calla de Le Play, constituara 
un facteur essantiel. 11 n'attribue d'importanca qu'au milieu 
social, créé, soit par Téducation, soit par Ia législation, soit 
par Taclion réfléchie des individus (1). Changeons de milieu 
nous cbangarons rhomme ! Seulement Owen ne semble pas 
s être préoccupé de Ia pétition de príncipe que renfarme ce 
raisonnement : car si rhomme est le produit du milieu, on 
ne comprend guère comment il pourrait changer ce milieu. 
G est, pour employer une image vulgaire, comme si, une fois 
par terre, il voulait se relever en se hissant lui-même par 
Ias chaveux. Ileureusa inconséquance d'ailleurs! Car elle a 
inauguré ce mouvement admirabla qui devait aboutir beau- 
coup plus tard aux magnifiqües installations des cités-jardins 
anglaisas. Cest bien à Owen qu'il faut faire remonter cette 
préoccupation de donner au travail un environnement de 
confort et de beauté qui doublerait sa force. 

(1) L'éducalion lienl une place énorme dans le système d'Owen. Etant donnée 
sa doctrine philosophique, elle est en eíTet toute-puissante. Par Téducation on 
fait rhomme qu'on veut, comme on ferait des chaussures et des chapeaux. II 
serait intéressant de rapprocher ces idées sur réducalion de celles de VEmile de 
Uousseau, mais nous sorlirions de nolre sujet. 
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Au point de vue moral, cette conception déterministe 
aboutissait évidemment à nier toiite responsabilité de Tindi- 
vidu (1), toute idée de mérite ou de déinérite, d'éloge ou de 
blâme, de récompense ou de châtiment, puisque l'individu 
ne peut être autre que ce qu'il est. 

A plus forte raison exclut-il toute influence religieuse, 
même celle de Ia religion chrétienne. Cette remarque n'est 
pas superflue parce qu'clle explique pourquoi Ovven ne 
trouva aucun appui dans Ia société anglaise révoltée par une 
doctrine qui lui paraissait être une cyhique profession 
d'athéisme, quoiqu'en réalité Owen fút déiste (2). 

Au point de vue economique, cette doctrine aboutissait au 
plus absolu égalitarisme, à Ia rémunération selon les besoins 
etnonselon les capacités, car pourquoi le fait d'êtreplus intel- 
ligent ou plus vigoureux ou mème plus laborieux, créerait-il 
un titre à une rémunération plus élevée, puisque c'est là 
uniquement Teflet des circonstances? Et voilà pourquoi les 
associations owenistes étaient logiquement communistes. 

Nous n'avons pas à faire ici riiistoire de ces colonies, d'au- 
tant qu'elle ne diffère guère de celle, assez monotonc, de 
tant d'autres, y compris les mômes déceptions pour les fon- 
dateurs. Ovven lui-méme fut bien obligé de reconnaitre qu'il 
n'avait pas réussi à créer ce milieu qui de vai t recréer 
riiomme. Alors, renonçant à Tambition de créer de toutes 
pièces des sociétés nouvelles, il chercha Ia solution dans Ia 
société existante en se contentant d'extirper les plantes para- 
sites qui Favaient envahie. 

Et nous voici à Ia seconde idée essentielle dJOvven. 

§ 2. — Abolition du profit. 

La première chose à faire pour changer le milieu écono- 
mique, c'est de supprimer le proíit. Le désir du profit, voilà le 
mal essentiel, le péché originei, le fruit défendu du jardin 

(1) « LMdée de responsabilité est parmi les plus absurdes, et en fait elle a été 
cause de beaucoup de mal » [Caléchisme du Nouveau Monde Moral, 1838). 

(2) Mais, à en croire Owen, ce détermiiiisme qui 1'avait discrédité auprès de Ia 
bonne société lui aurait valu une grande action sur Ia classe ouvrière ; et il 
Tattribue précisément à ceci que : « délivré des préjugés religieux je considérais 
les hommes et Ia nature humaine avec une charité illiniitée, les hommes ne m'ap- 
paraissant plus comme, responsables de leurs acles » (Aulobiographie, cité par 
M. Dolléans, p. 74). 



280 LES ADVERSAIRES 

<i'Eden qui a causé Ia chute du genre humain. Qu'est-ce en 
effet que le profit? Ce qui est en pliis du prix de revient. Donc, 
par définilion même, une injustice, car c'est le prix de revient 
qui est le juste prix : les produits doivent se vèndre ce qu'ils 
ont coúté, rien de plus, rien|de moins. Et le profit n'est pas 
seulement une injustice : il est un danger permanent, Ia 
véritable cause des crises économiques de surproducüon ou 
plutôt de sous-consommation (1), car c'est lui qui met le tra- 
vailleur dans Timpossibilité de racheter le produit de son 
travail et par conséquent de consominer réquivalent de ce 
qu'il a produit. Cornment le pourrait-il, puisque le produit, 
sitôt-sorti de ses mains, se trouve frappé d'une majoration de 
valeur qui le rend inaccessible à celui-là même qui Ta fait, 
comme aussi au travailleur qui ayant fourni un travail égal 
ne peut offrir comme prix d'acquisition qu'une valeur égale 
à son travail. 

Comment faire pour abolir ce prélèvement parasitaire? 
Suffit-il de s'en remettre à Taction naturelle de Ia conciir- 
ronce? Les économistes raffirment et nous verrons que tout 
spécialement ceux de Ia nouvelle école hédonistique se font 
forts de démontrer que sous un régime de concurrence par- 
faite le taux du profit descendrait à zéro. Mais Owen n'en 
croyait rien (2); pour lui au contraire Ia concurrence et le 
profit sont inséparables, car si Tun est Ia guerre, Tautre est 
le butin. 

(1) Owen, comme tous les économistes et socialistes de son temps, avait élé 
três frappé par Ia grjnde crise économique de 1815. 

(2) II semble qu'on pourrait objecter à Owen ceci. De deux clioses Tune : 
Ou bien le profit rentre dans le coút de producUon : il ne se distingue pas de 

Tinlèrêt. Dans ce cas il est vrai que Ia concurrence, même parfaite, ne le fera pas 
disparailre puisqu'elle ne saurait faire plus que í-amener le prix de vent» au 
niveau du coüt de produclion; mais dans ce cas le profit n'est pas injusle ni para- 
sitaú-e, puisque le produit se vend ce qu'il a coüté, ni plus ni moins; 

Ou bien le profit ne renlre pas dans les frais de produclion : il ne se confond 
pas avec Tintérêt : c'est seulement Texcédent du prix de vente sur le prix de 
revient, et en ce cas, en effet, on peut le considérer comme parasitaire; mais en 
ce cas aussi 11 doit nécessairement disparaitre sous un régime de parfaite concur- 
rence puisque un tel revenu ne peut être dii qu'à une situation de monopole plus 
ou moins caractérisée. 

Mais Ia dlstinclion entre le profit et Tintérêt n'élait pas encore connue du temps 
d'Owen.Celui-ci aurait donc répondu à ce dilemme en disant que profit ou intérêt 
c'est tout un, qu'en fait si le profit prétendait se cantonner daris le coüt de pro- 
duclion pour y défier Ia concurrence, il n'avait aucun droit 1 cet asile, le coüt de 
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II fallait donc inventei- quelque combinaison pour suppri- 
mer le profit et, avec lui, « tous cès arrangemcntsqui créent 
un désir sans fin d'acheter bon marche et de vendre cher ». 
Or rinstrument dii profit c'est largent, c'est Ia inonnaie : 
c'est par elle évidemment qu il se réalise (1). Cest par elle 
qu'il se glisse dans tout échange et quedevient possible cette 
anomalie d'une marchandise vendue au-dessus de sa valeur. 
Cest donc Ia monnaie qu'il faut frapper. II faut Ia remplacer 
par des bons de travail [labonr notes). Et ce sera là le vrai 
étalon de Ia valeur, bien supérieur à Ia monnaie métallique 
ou de papier, car puisque le travail est Ia cause et Ia subs- 
tance de Ia valeur, il est donc bien naturel qu'il en soit 
aussi Ia mesure. On voit qu'Owen adoptait Ia théoria de 
Ricardo sur Ia valeur, mais en tirait des conséquences impré- 
vues. 

Autant d'heures de travail aura coúté un produit, autant 
de bons de travail touchera son producteur, quand il voudra 
le vendre — et autant devra donner le consomniateur, ni 
plus ni moins, quand il voudra Tacheter. Ainsi le profit sera 
aboli. 

Ge n'était pas chose nouvelle que les anathèmes contre 
l argent, mais ce qui était une idée vraiment nouvelle — 
« découverte, disait Owen, plus importante que celle des 
mines du Mexique et du Pérou » — c'était Ia substitution à 
Targent de bons de travail. On sait que le bon de travail a 
pris place dans le prograinme des écoles collectivistes. Mais 
on peut s'étonner qu'il ait été inventé par Owen, car il ne 
s'accordait guere avec soa idéal communiste qui était « à 
chacun selon ses besoins »; or, des bons du travail 
impliquent évidemment, comme le dira plus tard catégori- 
quement Técole collectiviste, « Ia rémunération proportion- 
nelle au travail de chacun » : dès lors, à quoi bon introduire 

production ne devant se composer que du travail et de ramorlissement nécessaire 
pour recoiistituer le capUal. 11 fallait donc Ten déloger. 

(1) • La monnaie métallique est Ia cause d'une immense criminalité, injusUce et 
misère, et I'une des conditions du milieu qui tenéent le plus à déformer le carac- 
tère et à faire de Ia terre un pandémonium ». 

« Acheter bon marché et vendre cher au moyen d'un représehtant artificiei de 
Ia richesse qui n'a pas le pouvoir de s'élendre ou de se rétrécir comme le fait Ia 
richesse, voilà le secret du profit •. 
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ce comptabilisme dans Técliange si on devait- ne plus en 
tenip compte pour Ia réjjartition (1)? 

Restait à savcir si cette élimination de Ia monnaie pouvait 
être réalisée dans Ia pratique. L'expérience fut tentée par Ia 
création à Londres du Magasin d'Échange du Travail {Natio- 
nal Equitahle Lahoiir Exchange), qui a été Fépisode le plus 
original et le plus intéressant du mouvement oweniste, quoi- 
que à vrai dire Owen se soit défendu d'en avoir été lui-même 
1 organisateur. Cétait unesociétécoopérative avec un magasin 
oü chaque sociétaire pouvait apporter le produit de son 
travail et en toucher le prix en bons du travail, prix évalué 
d'après le nombre d'heures de travail que ce produit avait 
coúté et que le sociétaire indiquait lui-même. Ces produits 
devenus marchandise étaient gardés dans le magasin, avec 
le prix indiqué en heures de travail, et tenus à Ia disposition 
des sociétaires qui voudraient les acheter. Ceux-ci n avaient 
à payer, en bons du travail, que le prix étiqueté. Par là 
tout travailleur qui aurait mis dix heures à faire une paire de 
chaussures, par exemple, étaitassuré de pouvoir se procurer 
n'importe quelle marchandise ayant coúté aussi dix heures 
de travail. Donc, il touchait exactement Téquivalent de son 
travail : le profit était éliminé. D'autre pai-t, Fintermédiaire 
qui aujourd'hui empoche le proíit, le profit-maker, indus- 
triei ou commerçant, se trouvait supprimé pa^ Ia mise en 
relation directe du producteur et du consommateur. Le pro- 
blème était donc résolu (2). 

(1) Uwen H'avait pas méconnu celle conlradiction. Mais n'oublions pas quMl ne 
s'«git ici que d'une solution transaclionnelle sur laquelle Owen s'est rabaltu faute 
de pouvoir réaliser Ia solution complète par Tassocialion communiste dans le 
milieu nouveau. Dans Ia colonie de New-Harmony, on commença par faire ia 
réparlition au prorala des services rendus, mais pour s'élever peu à peu au sys- 
tème d'égarilé, sans distinction des services rendus ni du travail fourni — progrès 
qui eut d'ailleurs pour résultat de tuer Ia colonie en six nfiois. 

(2) Le Labour Exchange, ouvert en septembre 1832, obtint au début un succès 
relalif. II compta 840 associés et créa même quelques succursales.Il succomba par 
les causes suivanles : 

1° Parce que les associés majorèrent Ia valeur de leurs produits, comme on 
devait s'y attendre, en leur attrifcuant un nombre d'heures de travail supérieur à 
Itt réalité. Aussi fallut-il renoncer à s'en remettre à leur bonne foi et confier 
Tévaluation à des experts, comme dans les Monts-de-Piété. Mais ces experts, peu 
initiés à Ia théorie oweniste de Ia valeur, évaluaient lout simplement en argent 
les produits qu'on leur apportait et transposaient ensuite cette valeur en bons de 
travail, généralement sur le pied de 6 pencas par une heure de travail. Ils né pou- 
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L'expérimentatioii ne réussit pas mieux que celle des colo- 
nies communistes et ne fiit pas de pius longue durée. La três 
imparfaite connaissancc qu'on avait alors des lois de Ia valeur 
peut seule excuser coux qui atténdaierit un aiitre résultat. 
Néanmoins, elle marque une date importante dans I histoire 
des doctrines parce qu"elle est Ia première étape d"une série 
de systèines qui vont se succéder en vue de résoudre le même 
problème, quoique par des nioyens assez diíférents, et que 
nous retrouyerons avec Ia Banque d'Échange de Proudiion 
et avec le Comptahilisme social Ae M. Solvay. 

Au reste, ces mécanisiiies qui visent à éliniiner Ia nionnaie 
n'onteuqu'uneiinporlance secondaire, maisi'idée essentielle, 
•[ui était Tabolition du proíit, devait survivre et se réaliser au 
moins en partie dans une institution autrement solide, autre- 
ment aniple, et qui devait déborder sur le monde entier, à 
savoir dans les Magasins coopératifs [stores, comnie on les 
appelle en Angleterre). Ils commençaient déjà à se inultiplier 
à Ia même date que le Magasin d'Éahange (1832-1834), mais 
ils ne devaient prendre leur forme déíinitive que dix ans plus 
tard avec les Pionniers de Rochdale. 

vaient d'ailleuTS guère faire aulrement. Mais il n'en résulla pas moins que le sys- 
tème d'Owen était interverli, puisque ce n'élait point le travail étalon qui réglait 
Ia valeur marchande des produits, mais au contraire Ia valeur en argent des pro- 
duits qui réglait Ia valeur du travail. 

2° Parce que, dès que Ia Société reçut des adhérents qui n'avaient plus aulant 
d'altruisme que ceux de Ia première lieure, les nouveaux adhérenls lui apportèrenl 
ous les produits qui étaient invendables ; et ils s'empressèrent, avec les bons 

quMls recevaient en échange, de se faire iivrer par le Magasin teus les produits 
qui avaient quelque valeur, c'est-à-dire qui avaient été honnêtement tarifes, et 
qu'ils allaient revendre au dehors en bon argent — en sorte que bientôt il n'y eut 
plus dans le magasin que des " rossignols ». En somme, le magasin n'achetait que 
des marchandises cotées. au-dessus de leur véritable valeur et ne vendait que celles 
cotées au-dessous de leur véritable valeur! 

r>es/aòour noífs n"étant pas nominativas, n'importe qui, sans être sociétaire, 
pouvait en acneter et les employer à cette peu horiorable, mais lucrative opéralion. 
Cest ce que firenl, par''exeTiipIe, 300 boutiquiers de Londres qui se procurèrent 
des labour notes en déclarant qu'ils les acceptaient en paiement de leurs marchan- 
dises. Ils 3'en servirent aussitôt pour dévaliser le Magasin d'échange, puis, lors- 
qu'il n'y resta plus rien de bon à prendre, refusèrent dorénavant leá labour noles 
en paiement — et le tour était joué. * 

II est évident aussi, comme le fait três bien remarquer le professeur líector 
Denis, que le Magasin d'échange ne pouvait être d'aucune utililé aux salariés; en 
effet, le salarié n'étant jamais, par définition même, propriélaire des produits de 
son travail, il n'a jamais rien à véndre. Le système d'0\ven ne pourrait donc être 
efficaco qu'autant qu'il présupposerait Tabolition du salariat. 
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Les sociétés de coiisoinnialion ont en eíFet pour règle : — 
ou de ne poiot faire de bénéfices; — ou de les restituer à leufs 
membres au prorata de leurs achais, ce qui levient au même 
évidemment; il n'y a poitit de profit, il n'y a que des ris- 
tournes. Et pour y arriver, elles prennent le même moyen 
qu'0\ven, Ia mise en conlact direct du producteur et du con- 
soinmateur par Ia suppression des intermédiaires. Mais il est 
à remarquer que cette élimination du profit s'accomplit sans 
qu"il soit besoin d'éliniiner Ia nionnaie (1). En eftet, ia soli- 
darité qu'Owen, et nombre d'autressocialistes après lui, avait 
cru constater entre Targent et le profit est imaginaire. Ne 
sait-on pas que c'est sous le régime du troc que sont réalisés 
les proíits les plus extravagants, par exemple dans le coni- 
merce avec TAfrique équatoriale? On échange des fusils, cotes 

•au quintuple de ieur valeur, contre du/caoutchouc complé au 
tiers de sa valeur, ce qui représente un taux de profit de 
l.oOO p. 100.»La vérité, au contraire, c'est que Temploi de 
Ia monnaie a conféré aux évaluations une précision qui a 
perniis de calculcr et de réduire le laux des profits à des 
p.roporlions iníinitésiniales pour chaque unité, par exemple 
à 1 centime par mètre de cotonnade, ce qui serait tout à fait 
inipossible sous un régime de troc ou même de bons du 
travail. 

L'association coopérative, en tant qu'elle tend à Tabolition 
du profit, restera donc le résultat le plus considérable de 
Tojuvre d'Owen et suffit à sa gloire. Pourtant, il semble bien 
que sa part dans ce grand mouvement n'a pas été tout à fait 
consciente. Ge n'est point que le mot de « coopération » ne 
revienne à tout instant sous sa plume, mais ce mot n'avait point 
alors sa signification actuelle : il signifiait tout simplement le 
communisme. Quant aux sociétés coopératives de consomma- 
tion sous Ia forme de magasins de vente, Owen non seule- 
ment n'en a pas revendiqué Ia paternité, mais encore les a 
expressément désavouées en tant que représentatives de son 
système. II n'y voyait que des boutiques ou des établisse- 

(1) Pourtant il n'est pas dit que les sociétés de consommation, lorsqu'elles 
seront puissamrffBQt arganisées et fédérées avec de puissants magasins centraux, 
ne repreniient ce projet, c'eát-à-dire n'arriventà suppriiner Ia moniiaie dans leurs 
opérations commerciales soit entre elles, soit avec leurs sociétaires. Elles y son- 
gent déjà, tout au moiiis. 
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^ nients philanthi-opiques indignes de son idéal (1). 11 est juste 
de reconnaitre que ces societés «'étaient pas alors ce qu'elles 
sont devenues. 11 a pourtant pu voir encore Ia naissance de 
Ia société de Rochdale — qui, sur ses 28 Pionniers, comptait 
6 de ses disciples et, parmi eux, les deux qui furent l âme de 
cette immortelle association, Charles Ilowarth et .William 
Cooper — mais Owen avait alors 73 ans et ne semble inême 
pas avoir remarque Ia naissance de cette filie, tard venue, qui 
devait pourtant, inieux (jue toutes les ccuvres de sa longue 
vie, perpétuer son notn, sinon niênie le sauver de Toubli. 

Owen, en eíTet, n'a pas laissé d école à proprement parler, 
en dehors de Técole coopérative. Cependant il eiit quelques 
disciples qui cherchòrent à appliquer ses théories et il en eut 
un surtout qui, longtemps oublié, a été retrouvé de nos jours • 
et porte aux nues. Cest William Thompson, dont le principal 
ouvrage, « Recherches sur les príncipes de distribution de 
ricliesse les plus favorables au bonheur des hommes », est de 
1824- Três supérieur à Owen comme connaissance de Ia 
Science économique et comme profondeur de pensée, c'est 
lui qui aurait peut-être mieux mérité de íigurer ici comme 
fondatejjr du socialismo, mais, comme nous Tavons dit dans 
rintroduction, nous ne pouvons songer ici à redresser les 
injustices possibles de Thistoire et nous devons accepter les 
noms consacrés par ia tradition. D'ailleurs il est naturel que 
le rang qu'un liomme oceupe dans rhistoire soit marqué par 
soninfluence plus que par son talent, et Tiníluence de Thomp- 
son sur son temps fut nullepuisqu'il a faliu attendre jusqu'au- 
jourd'hui pour le découvrir. 

Disons seulement de Thompson que, mieux qu'Owen, il ; 
approfondit Tidée que le travailleur ne touche pas Tintégra- 
lité du produit de son travail et prépara ainsi Ia voie à Ia 
théorie de Ia « plus-value » et du « travail non payé » que 
nous retrouverons plus tard. Et, de mème qu'Owen, il ne 
préconisa pas comme remède à ce mal Texpropriation des 
richesses acquises, mais seulement Forganisation de formes 
nouvellcs d'entreprise dans lesquelles le travailleur pourraiit 

(1) Du moiiis d'après Holyoake, llistonj of Cooperalion, t. I, p. 215 (1" édil.). 
Mais, (l'aprè3 uii passage cité par M. Dolléans, Owen aurait fail appel aux sociétés 
coopéralives pour soutenir son Magasin d'échange. 
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garder pour lui Fintégralité du produit de son travail, ce qui 
est pi-écisément le pi-ogramme des coopératives (1). 

II 

Charles Fourier. 

L'ceuvre pratique d Owen a été certainenient pIus considé- 
rable que celle de Fourier puisque, comme nous Tavons vu, 
on retrouve son initiative au jioint de départ de Ia plupart des 
grands mouvements sociaux du xix° siècle. Mais Tojuvre tout 
intellectuelle de Fourier, sielleestplus utopique et plus folie, 
a une portée peut-être plus générale, tant par un sens três 
aigu des vices de Ia civilisalion, couime il les appelle, que 
par un sens de divination quasi surnaturel de Tavenir (2). 

Fourier a été souveiittraitéde fou, et cequalificatif ne parait 
pas excessif quand on lit les extravagances qui reniplissent de 
si noinbreuses pages de ses écrits et que quelques lidòles 
essaient vainement de pallier en leur donnant un sens syni- 
bolique auquel il n'a jamais pensé (3). Et pourtant on peut 
dire qu'il a été le plus bourgeois des socialistes, si tant est 
même qu'on puisse lui donner ce nom de socialiste qu"en tout 
cas il n'a jamais pris. Peut-on, en effet, qualiiier de tel un 
homme qui disait d'Owen : « quant à ses dogmes, celui de Ia 

(1) II disait aux ouvriers : « Vous désireriez jouir vous-mêmes de tout le pro- 
duit de volre travail? Ilé Inen, vous ii'avez rien de plus à faire qu'à chajiger 
seulemenl Ia direction de volre travail. Au lieu de travailler pour quelqu'un que 
vous ne counaissez pas, Iravaillez dorénavant Tun pour Tautre » (Cité par Foxwell 
dans Tiiitroduclion à Téditiou anglaise du livre d'Antoine Menger ; Le droit au 
produit iiUégral du travail). 

(2) Voir dans Coopéraíion, par Ch. Gide, Ia conférence sur Les Prophéties de 
Fourier. 

(3) II ne faudrait pas cependant lui prêter plus de folies qu'il «'en a dites — il 
en a assez comme cela — et je saisis roccasion pour réfuter une fois de plus une 
ineptie qui lui a été attribuée encore récemment par de graves économistes, à 
savoir que les hommes dans le Phalanstère auraient une queue avec un oeil au 
bout. Les caricaturistes du temps, Gham, par exemple, représentaient ainsi les 
fouriéristes. IVorigine de cette légende doil être clierchée dans un passage de ses 
livres, d'ailleurs assez grolesque, je le reconnais. Après avoir dit que dans d'autres 
planètes les hommes sont dotés de memlires nouveaux, il ajoute ; « et principale- 
ment d'un dont nous sommes privés et qui comporte Téclielle des propriélés sui- 
vantes : garantie en chute, arme puissante, ornement superbe, force gigantesque, 
dextérité infinie, concours et appui à tout mouvement du corps •> (Fausse Industrie, 
t. 11, p. 5). 
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comraunauté des biens est si pitoyal)le qu'il ne mérite pas de 
réfutatioa » et des Saint-Simoniens : o ce sont des mons- 
truosités à faire hausser les épaules que de prêcher, au 
xix° siècle, rabolition de Ia propriété et de rhérédité » (1)? 
— qui, dans son système de répartition, met à peu près au 
mênie rang le travail, le capital et le talent, attribuant 5/12 
au preinier, 4/12 au second (c'est-à-dire probablenient plus 
qu'il ne touche aujourd'hui) et 3/12 au troisième? — qui, 
dépassant les annonces des lanceurs d'aíiaires les plus effron- 
tés, promet des dividendes de 30 et niême 36 p. 100 et, pour 
ceux qui préféreront un intérêt fixe, de 8 1/3 p. 100 (2)? 
— qui faisait de Tattente et même de Ia poursuite des héri- 
tages une des distractions les plus attrayantes de Ia future 
société phalanstérienne? — enfin qui déclarait que l inéga- 
lité des riches et des pauvres « entrait dans le plan de Dieu », 
et par conséqucnt dans le sien propre puisque « on doit com- 
prendre que Dieu a bien fait tout ce qu'il fait » (3)? 

Et pourtant Fourier est apparu aux homines de son temps 
et encore aujourd'hui à tous ceux qui ne Font pas lu, c'est- 
à-dire à peu près tout le monde, conime un ultra-socialiste, 
un comnauniste. Ceei s'explique, moins encore par les extra- 
vagances de vision et de langage dont nousvenons de parler, 
que parle nom bizarre qu'il avait donné à son plan d'asso- 
ciation, le pkalanstère, et qui évoquait je ne sais quelle cité 
mystérieuse et inquiétante oü tout seraiten conimun, les biens 
et les femmes. 

Cest donc par là qu"il faut commencer Texposé de son sys- 
tème : il y est contenu tout enticr. 

§ 1. — Le Phalanstère. 

Rien de moins eífrayant pourtant-que le phalanstère : rien 
de commun avec Ia Nouvelle Harmonie d'0\ven, ou Vlcarie 
de Cabet, ou Ia Cité Soleil de Campanella, ou VUtopie de 
Morus. Vu du dehors, dans son fonctionnement externe, c'est 

(1) Nouveau Monde Industriei, p. 473. 
(2) Lettre du 28 janvier 1831 cilée par Pellarin, Vie de Fourier (Paris, 1850). 
(3) Nouveau Monde Industriei, p. 26. — Voir pour plus de délails notre pelit 

livre CEuvres choisies de Fourier avec inlroduclion — et le gros volume de 
M. Hubert Bourgin, Fourier. 
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tout simplement un grand hôtel aménagé pour 1.500 per- 
sonnes, semblable, mais en plus grand, à ceux qui s'êlèvent 
maintenant dans toutes les stalions hivernales ou estivales, 
avec chambres et appartements, tables d'hôte, salons, salles 
de lecture, de jeux, de concert, de théâtre, etc., et toute une 
installation dont il décrit, minutieusement et sans se lasser, 
tous les détails. Chacun serait libre, d'ailleurs, tout comme 
aujourd'hui, non seulement d'occuper un appartement com- 
plet, mais de se faire servir chez soi s'il ne veut pas ailer à Ia 
table d'hôte. Le Phalanstère diífère du grand hôtel seule- 
ment en ceci qu'ii n'est pas réservé aux riches seulement, 
mais qu'il a des chambres et des tables de tous les prix, 
cinq classes, et même en plus une gratuite. En sorte que 
Ton pourrait dire que c'est une combinaisondu Palace Hôtel, 
tels que ceu^ de Suisse ou de Nice, avec VHôlel Popiilaire, 
tels que ceux de Londres [RoívtonHoiise) ou de Milan [Albergo 
Popolare). 

11 n'y a donc ici d'autre communisme que celui de Ia con- 
sommation en commun qui réunit tous les voyageurs sous un 
même toit et à une même table : seulement, au lieu d être 
accidentelle comme aujourd'hui, elle serait permanente et 
deviendrait pour tous Ia forme normale d'existence. Pour- 
quoi Fourier attachait-il une telle importance à ce mode 
d existence au j)oint d'en faire Ia condition sÍ7ie qua non de 
tout son système et d'y voir Ia solution de toutes les ques- 
tions sociales? Cestque lui aussi, comme Ovven, veut d'abord 
créer le milieu propice, diíférent du milieu actuel et óü les 
hómmes nouveaux pourront s'épanouir librement. 

Au point de. vue économique, Ia vie sous le même toit a 
pour but de réaliser le maximum de confort avec le minimum 
de dépenses pour le consommateur, en remplaçant Ia mes- 
quine et onéreuse institution du ménage familial par de 
grands services collectifs, cuisine, chauíTage, éclairage, bains^ 
et tout le service doniestique proprement dit. 

Au point de vue social. Ia vie sous le même toit a pour but, 
en « engrenant >> les hommes des conditions les plus diíTé- 
rentes dàns une quotidienne fréquentation, de remplacer 
peu à peu, par une attraction sympathique, leurs sentiments 
réciproques — qui, sous le régime social actuel, comme il le 
dit éloquemment, « se meuvent sur une échelle ascendante de 
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haines et sur une échelle descendante de niépris » — comme 
aussi de rendre Ia vie plus interessante par Ia multiplicité des 
relations, des intérèts et inênie des intrigues qui s'agiteraient 
dans ce petit monde. 

Fourier est intarissable sur cette double série d'avantages. 
11 énumère et cliiffre les économies a^ec l esprit minutieux 
d'un vieil employé, et il vante Ia supériorité de Ia vie de table 
d'hôte sur le pot-au-feu avec le parti pris d'un vieux céliba- 
taire non désabusé. En ce qui concerne les avantages d"ordre 
moral et social qui résulteraient d'une communauté de vie, 
ils paraissent assez douteux. Cest une psychologie un peu ~ 
sinipliste de croire que, par le voisinage des riches, les pau- 
vres vont devenir aimables et polis et que les riches seront 
plus heureux. Mais en ce qui concerne les avantages écono- 
niiques de Ia vie en commun, ils sont incontestables, et Ia 
preuve en est que Ia prétendue utopie de Fourier est en train 
de devenir une réalité dans le pays oú Ia cherté de Ia vie se 
fait le plus sentir, aux Etats-Unis. Nombreux s'y trouvent non 
seulement les célibataires qui vivent et logent à leur club; 
mais même de jeunes ménages qui s'installent à rhôtel. Ce 
sont déjà des demi-phalansteriens. On voit qu'en ceci Ia pers- 
picacité de Fourier a de beaucoup devancé son temps; et 
ceux qui croient que les doctrines sont déterminées par les 
faits auraient quelque peine «à découvrir ceux (jui, au début 
du.xix" siècle, auraient pu déjà suggérer le système phalans- 
térien. 

La question des domestiques, qui devient aujourd"hui si 
angoissante pour les ménages bourgeois, trouvait aussi dans 
le phalanstère Ia solution que três probablement l avenir lui 
résérve, à savoir : — d'une part, Ia substitution du service 
collectif au scrvice personnel, Ic preniier étant considéré non 
sâns raison comnie beaucoup plus compatible avec Ia dignité 
et Tindépendance que le second; — d'autre part, Ia substi- 
tution de l'entrepi'ise indmlrielle. à 1'entrepriae domestiqiie, 
évolution déjà accomplie pour le pain, le blanchissage, qui 
commence à se dessiner pour le balayage des appartements 
(par les appareils d'aspiration par le vide), le nèttoyage, 
brossage, pliage des vêtements, le cirag^ des chaussures, et 

G. ET H. — Doctr. ÉCON. 19 
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qui três probablement s'étendfa à Ia préparation des tili- 
ments ; Ia vogue croissante des conserves rannonce déjà (1). 

§ 2. — La coopération intégrale. , 

Si nous regardons maintenant à rorganisation intérieure 
du Plialanstère, nous voyons quelque chose de plus qu'un 
íiôtel ordinaire : c'est un hôtel coopératif, c'est-à-dire qu'il 
appartient à une association et ne reçoit que les membres de 
cette association. « La Plialange » est dono ce que nous appe- 
lons aujourd'hui une société coopérative de consonimation 
intégrale, c'est-à-dire plus complète que les sociétés de con- 
somniation actuelles, lesquelles se bornent à acheter en coni- 
inun les denrées, mais, malgré leur nom, ne les consomment 
pas en commun, sauf dans le cas rare oü un restaurant 
coopératif se trouve annexé.au magasin coopératif. 

JMais Ia Pbalange n'est pas sculement société de consom- 
ination. lílle est eu même temps société de production. A 
cette fin, le plialanstère comprend, autour du palais qui sert 
à. riiabitatiou, un doinaine de iOO hectares environ avec les 
bâtiments de fernie et établissenients industrieis aménagés 
pour fournir tout ce qui est nécessaire aux besoins des habi- 
tants. Cest un petit monde qui se suffit à lui-môme, un micro- 
cosme, produisant tout ce qu'il consomine et consommant 
tout ce qu il produit, sauf, pour ce qui lui manque ou pour ce x 
qu il a en trop, à pratiquer exceptionnellement réchange avec 
les autres phalanges. La phalange est constituée sous forme 
de société par actions. La propriété individuelle n'est donc , 
nullement abolie : seulement, elle est transformée en action- 
nariat, transformation (jui n'a rien de socialiste et qui est au 
contraire tout ce qu"il y a de plus capitaliste. M. de Molinari 
de nos jours a annoncé et souhaité Ia généralisatjon de cette 
transformation et en cela Fourier Ta devancé de trois quarts 
de siècle. Fourier énumère, avec une sagacité tout à fait 
reniarquable pour le temps oü il écrit, car les sociétés par 
actions étaient encore rares, les avantages de cette évolution 

(1) II faut dire que chez Fourier les solulions fulures du probióme de Ia domes- 
ticité n'apparaissent pas aussi déflnies que celles que nous indiquons dans le texte 
parce qu'elles sont enlremêlées avec d'aulre3 plus fantaisistes, mais celles-ci 
aussi ne laissent pas pourlant que d être assez suggestives, nolamment Ia trans- 
formation du service domestique mercenaire en service mutuei gratuit, idée sur 
aquelle il vaudrait Ia peine de s'arrêter. 



LES SOCIALISTES ASSOCIATIONNISTES 291 
I 

<le Ia propriété et afíirme mêine que « une action est une 
valeur bien plus réelle qu'aujoui'd'hui les domaities et le 
numéraire ». I 

Quant aux dividendes, que Fourier promet prodigieux, ils 
seraient répartis entre tous les sociétaires — mais d"après 
quelle règle? Sera-ce uniquenient d'après le montant de 
leurs actions, ce qui est aujourd'hui Ia règle dans toutes les 
sociétés commereiales ou financières? 

Pas tout à fait. Le capital aura une bonne part, certes! le 
tiors du bénéfice, 4/12, mais le travail aura 5/12 et le talent 
3/12. Que faut-il entendre par talent? La direction, mais 
désignée pâr rélectiori. Cest présumer dono que Fon élira 
les plus capables ? Fourier ne parait, pas três próoccupé par 
Ia fragilité de cctte présomption; on n'avait pas encore Tex- 
périence du suffrage univei'sel et puis il pouvait croire qu'à 
Fintérieur d'un petit groupe le choix serait plus éclairé. 

En tant qu'association coopói^ative de production, Ia Pha- 
lange se trouve aujoui'd'liui à peu près réalisée par certaines 
catégories de sociétés ouvrières qiii portent ice nom : elles 
réparlissent les bénéfices à peu près selou Ia formule arith- 
métique de Fourier (1). Aussi, comme pour mieux afíirmer 
qu'elles viennent directement de lui, ont-elles pris Finitia- 
tive de lui élever une statue dans leur qubirtier, boulevard de 
Clichy. 

Et nou seulement Ia forme actuelle de Fassociation coopé- 
cative de production a été tracée par Fourier, mais son but, 
qui est Ia transformation du travail salarié en travail associe, 
a été indiqué par lui avec une parfaite netteté. « Pour pre- 
mier problème d'économie politique, on devrait s'étudier à 
transformer les salariés en propriétaires coíntéressés » (2j. 

Et pourquoi ? Parce que cette transformation est le seul 
moyen de rendre le travail tout à Ia fois attrayant et pro- 
ductif, « car Tesprit de propriété est le plus fort levier qu'oa 
connaisse pour électrisèr les civilisés » (3). « Le pauvre, en 

(1) Nous voulons parler surtoul des associations dont le lype esl celle des pein- 
tres dile Le Travail. La répartilion est à peu prèa 50 p. 100 travail, 27 p. 100 
capital, 12 p. 100 administration, ce qui, converti en douzièmes, d'après le mode 
de calcai de^ourier, se traduirait par tí/12 pour le travail, 4,5/12 pour le capital, 
1,5/12 pour le talent. Voir ce que nous disons plus loin du F.amilisíère de Guise. 

(2) Associalion Domeslique, I, p. 466. . 
(3) Ibid., I, p. 466. Remarquez que Fourier dit « les civilisés », ce qui veut dire 
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Harmonie, ne possédât-il qu une parcelle (l'action, qu'un 
vingtième, est propriétaire du canton entier en participation. 
II peut dire : Nos terres, notre palais, notre chàteau, nos 
forêts, nos fabriques : tout est sa propriété » (1). De là vient 
que les rôles de propriétaire et de capitaliste deviennent 
synonymes en Harmonie » (2). 

Ce n'est pas seuleinent en raison de son travail que Fou- 
vrier participera aux bériéfices : ce sera aussi en raison de 
son capital puisqu'il sera actionnaire, et peut-être en raison 
de son talent, puisqu il sera éligible comme tout sociétaire. 
Et ce n'est pas seuleinent aux bénélices, mais aussi à Tadmi- 
nistration et à Ia direction, qu il pourra paiticiper à titre 
d'actionnaire ou de directeur élu. Cest précisément ce que 
les Anglais appellent aujourd hui Ia Copartnership et ce 
qu'on désigne en France sous le nom de Société de ■participa- 
tion ouvrière (3). Et, en outre, le travailleur participera aux 
avanlages et à Ia direction de Ia Phalange en tant que mem- 
bre de Ia société de consommation. 

Tout cela paralt uu méli-mélo un peu conipliqué, mais il 
lentrait précisément dans les vues de Fourier d'enchevêtrer 
les iulérêlsdu travailleur, ^u capitaliste et du consonimateur, 
de telle façon quiil fut impossible de dénouer récheveau et 
que chacun des sociétaires cumulât en sa personne tous ces 
.intérèts opposés (4). Sous le régime actuel, ces intérêts sont 

que pour ceii.x qni vivroiit dans Ia cite future d'Harmonie,ilyaura d'aulresleviers 
plus puissaiils. 

(1) Unilé UiiíDerselle, 111, p. 517. 
(2) Ibid., III, p. 451. 
(3) Nom nouveau d'ailleurs, car il dale de Ia loi du 26 avril 1917 qui a créé une 

nouvelle forme de société sous ce titre et une forme nouvelle d'actions, distincte 
des actioiis de capital, sous le nom ii'aclions de travail. 

(4) L.'assoclatioii intégralé imaginée par Fourier était donc à ia fois coopérative 
de consominatioii et coopérative de production, mais en se réalisaiit elle s'esli 
dédoublée. 

11 s'esl formé, d'une pari, des associalions coopéralives de production, mais qui 
n'ont nuliement pour but de consommer les produits de leur travail-; elles ne les 
produisent que pour les vendre et en tirer profit. 

Et, d'autre part, il s'est formé des, sociétés de consommation qui ont pour but 
de procurer à leurs membres certains avantages sociaux et surtout celui de mieux 
vivre, mais qui, pour Ia plupart, ne cberchent pas à produire ce qu'elles consom- 
ment. Cependant lá oü Ia coopération de consommation est puissamment orga- 
nisée, surlout eu Angleterre, beaucoup de sociétés de consommation se mettenl à 
produire elles-mêmes une partie de ce qu'elles consomment — et quelques-unes 
même ont de pclits domaines pour cela. Néanmoins, elles sont encore loin de 
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presque toujours en conílit parce qu'ils sont séparés par 
classes ; réunis sur Ia mêmp tête le conílit sera siipprimé par 
« confusion », commc disent les jurisconsultes, ou du rnoins 
sera transposé dans le for intérieur de chacua oü il faudra 
hien que Ia réconcilialion s'opère. 

Ge programme, qui vise, non à Tabolitíon de Ia propriété, 
mais ail coiitraire à Tabolition du salarial par racquisition de 
Ia propriété associéc et universaiisée, qui prend pour moyen 
non Ia lutte des classes, mais Fassociation de rintelligence, 

/ du travail et du capital, qui cherché à réconcilier les intérêts 
anfagonistes du capitaliste et du travailleur, du producteur et 
du consomniateur, du créancier et du débiteur, en soudant 
ces intérêts dans Ia même personne — n'est, certes ! pas 
inédiocre. 11 va servir d'idéal à Ia classe ouvrière, en France 
toiit au moins, pendant tout le xix° siècle, jusqu'au jour oíi le 
collectivisníe marxiste le refoulera — mais peut-être pás 
définitivement. Aujourdlmi le programme que le parti radi- 
cal-socialiste affiche dans toutes ses professions de foi, et par 
lequel il cherche à s'o^)poser au parti socialiste, se résume en 
cette formule : maintien et extension de Ia propriété privée, 
mais abolition du salariat. Or, en cela il procède inconscieni- 
ment de Fourier (1). 

§ 3. — Le retour à Ia terre. 

Cest aujourd'hui le mot d'ordre deplusieursécolessociales. 
Cétait, longtemps auparavant, celui de Fourier. Et ce retour 
à Ia terre doit être pris chez lui dans un double sens : 

Premièrement, dispersion des grandes villes et dissémina- 

réaliser rassocialion intégrale du Phalanslère, car les travailleurs qu'elles 
emploienl ne sont pas, le plus souvent, membres de Ia société ou,en toat cas, n'y 
figurent qu!en infime minorité, ce qui fait que leur condítion ne se distingue 
guère de celle des salariés d'une entreprise quelconque. 

On comprend en eíTet combien il esl dilHcile en pratique de former un groupe- 
ment d'hommes qui puisse satisfaire à cette condition — nécessaire pour que 
rassocialion vive — de produire tout ce dont ils auront besoin dans des conditions 
plus avantageuses qu'en 3'adressant au marché; en un raot, de créer un petit 
inilieu étanche dans le grand milieu économique. 

Même dans les colonies transplantées au loin, on ne trouve guère d'exemples 
<i'associations intégrales viables. 

(1) L'actionnariat ouvrier, préconisé par M. Briand, figure aujourd hui dans le 
programme du parti radical démocrate. Voir les Aclions du travail de M. Anto- 
nelli. 
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tion des habitants dans les phalanstères — qui, en fait, ne 
seraient tous que d'élégants villages, puisque leur population 
est liniitée à 1.600 habitants, 400 farnilles. Ils devront s'élever 
daus des sites choisis : « dans un pays pourvu d'un beau cou- 
rant d'eau, coupé de collines, propre à des culturas variéesr 
adossé à une forèt ». Ce n"est pas seulement, comme on Fa dit 
ironiquement, « l'Arcadie d'un chef de bureau » (1) : c'est 
parfaitement Tanticipation des Cités-Jardins que lés disciples 
de Ruskin et de Morris commencent aujourd hui à élever en 
Angleterre, non pas seulement po,ur satisfaire <à des préoccu- 
pations d'hygiène et d'esthétique, pour accroitre les énergies 
et les joies de Ia vie, mais pour résoudre Ia question du loge- 
ment et de Ia plus-value des terrains urbains (2). 

Secondement, réduction au minimum des travaux indus- 
trieis, du niachinisme, des grandes fabriques — condition 
<railleurs indispensable au succès de Ia précédente reforme. 
Fourier n'avait aucune antipathie contre le capitalisme, con- 
trairement à ce qu'on croit, mais il nourrissait une haine 
intense contre Tindustrialisme, ce qui n'est pas Ia même 
chose (3). Le retour à Ia terre implique cvidemment Ia pré- 
pondérance du travail de Ia terre. Mais il faudrait se garder 
(Fentendre par là Fagriculture, au vieux sens de ce nxot,c'est- 
à-dire le labourage et Ia culture des céréales. Au contraire, 
Fourier ne décolère pas quand il parle de Ia culture du blé 
et do Ia production du pain, qui a fait gémir Fespèce humaine 
sous le joug du travail le plus dur et pour lui procurei- Ia plus 
grossière nourriture. Pour lui, le travail de Ia terre, le seul 
attrayant, c'est 1'horticulture, Farboriculture, Faviculture, 
Fapiculture,la pisciculture, et tout cc qui rehtre dans Ia déno- 
mination dò jardinage. L'habitant dos phalanstères aura pour 

(1) M. Paguet, Revue des Deux-Mondes, i®' aoiit 1896. 
(2) Ce mouvement, dont Torigine remonte à Ia publication d'un livre de M. Ebe- 

nezer Howarlh, To Morrow, livre réalisé en 1900 par Ia fondalion de Ia première 
Cité-Jardin, celle de Letchworlh, est reslé inconnu en France jusqu'à une dal© 
récente et même aprés Ia naissance de Ia Sociélé française des Cilés-Jardins, due 
à Tinitiative de M. Georges Benoit-Lévy. Mais Ia guerre, par Ia cruelle néces- 
sité de reconstruire à nouveau des milliers de villages ou villes ruinées, a donné 
à ce mouvement une impulslon vigoureuse. 

(3) « L'industrialisme est Ia plus récente de nos chimères scientifiques » (Qualre 
Mouvements, p. 28). — Notons aussi Tinstitution des comptoivs communaux des- 
tinés à entreposer les récoltes et à prêter aux propriétaires : c'était donc une 
ébauche de crédit agricole et des warrants. Cétait en attendant le phalanslère. 
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presque unique occupaUon « de cultivei' son jaixlia », coinine 
Adam avant sa chute, comme Caiidide après ses malheurs. 

Les « séries » de travaux, que Fourier prend toujours 
poup exemples, sont toujours fructicoles, « les cerisistes », 
les « poiristes », etc. Les fruits et les fleurs tiennent daus 
ses écrits une place énorme. II seuible ávoir pressenti les 
grandes cultures fruitières de Californie. Sans pouvoir nous 
arrêter sur les profondes raisons, quoique^ déguisées en 
contes bleus, que Fourier fait valoir pour cette substitution 
de Farboriculture à Fagriculture, rappelons seulenient qu'il 
proclame sans cesse Ia supériorité du sucre et des confitures 
sur le pain, et exalte Tinstinct divin des enfants qui a su Ia 
leur révéler. Or, cette appréciation, ([ui n"a pas peu contri- 
bué à le faire taxer de fou, se trouve aujourd'liui coníirmée 
par les renseignemtínts des plus savants docteurs et profes- 
seurs dliygiène. 

. / 

' § 4. — Le travail attrayant. 

Cétait lá pour Fourier le pivot de son système. Dans les 
sociétés soi-disant civilisées, disait-il, tout aussi bien que dans 
les sociétés barbares et esclavagistes, le travail est reste une 
condamnation et une malédiction. II ne faut plus qu'il en soit 
ainsi, il ne faut plus dorénavant que riiomme travaille sous 
Faiguillon d'aucun de ces trois mobiles qui, jusqu'<à présent, 
ont été les seuls à le faire marclier, à^savoir : Ia contrainte, 
Ia misère ou Fintérêt. II ne voulait point d'un état social oü 
Fhonime fút réduit au travail par Ia nécessité de gagner son 
pain, ni même par le désir du lucre, ni méme par Ia loi 
impérative du devoir social ou religieux. 11 voulait que 
Thomme travaillât seuXemení par plaisir et courút au travail, 
dit-il, comme on court aujourd'hui à une fête; disons, pour 
traduire sa pensée par un mot qui n'était pas encore usité de 
son temps, il aurait voulu que le travail devlnt un sport,tout 
aussi passionnel que ceux auxquels s'adonnent les jeunesgens 
d'aujourd'hui (1). 

(1) II est inléressaiit de noter que, landis que pour Fourier Tévolulion du Iravail 
doit le transformer en jeu,des économistes enseignent que le travail est dérivé du 
jeu, notamment le professeur alleníiand Bücher. Les deux thèses, d'ailleurs, pour- 
raient se concilier dans Thypothèse d'une évolulion en cercie ou régressive. 

/ 
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Cela est possible, afíinnait-il, sons trois conditions : 
La première, c"est, coiiime nous venons de le dire, Ia subs- 

titution aussi large que possible du travail agricole — disons 
mieux horticole — au travail industriei. 

La senonde, c'est Torganisation du travail en séries, c'est- 
à-dire un engrenage de petits groupements sympathiques, 
qu'il appelle groupes et séries, oíi Ia division du travail sera 
poussée à ses extrêmes limites, oii chacun se classera de lui- 
même selou ses affihités, oü réniulation et Ia rivalité exalte- 
i'ont Tactivité de cliacun. Et chacun de ces groupes, ne pre- 
nant qu'une parcelle du temps et de Ia vie, laissera à chaque 
personne Ia liberté de « papillonner » de Tun à Tautre. 

La troisième, c'est Ia garantie d'?m minimiim de subsis- 
íance assiiré en tout cas à chacun, car par là le travail per- 
drait son caractère coercitif pour devenir facultatif;la liberté 
serait assurée k chacun de choisir le genre de travail le plus 
conforme à ses aptitudes, si ce travail, quei qu'il soit, est 
suffisamment diversifié, s"il est stimulé par Fémulation, et 
situé dans un milieu de joie et de beauté. Et c'est à seule 
íin de rendre le travail atlrayant,de le situer dans un milieu 
de joie et de beauté, qu'est organisé tout le système que nous 
venons de voir — phalanstère, vie de société, luxe d'installa- 
tion collective dans Ia production et dans Ia répartition et, 
en outre, une quantité de ressòrts un peu puérils.. 

Mais ici il est temps de quitter notre conducteur. Nous ne 
pouvons le suivre dans le dédale de sa psychologie avec ses 
douze passions — dont les trois « fondamentales » sont Ia 
Papillonne, Ia Gomposite et Ia Cabaliste; — ni de sa théo- 
dicée, de son évolution climatérique et cosmogonique qui 
adoucira un jour Ia salure des mers, fera fondre les glaces 
des pôles, crécra des espèces animales nouvelles, et nous 
mettra en rapports avec les autres planètes. Et pourtant 
dans ce torrent bourbeux il y aurait encore bien des paillettes 
d'or à trier. 

Par exemple sur Téducation des enfants, qui tient une 
grande place dans les livres de Fourier. Quoique ce vieux 
célibataire ne les aimât guère — il le déciare lui-même — il 
a, sur divers points, pressenti Téducation moderne. Ge fut un 
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de ses disciples, Froèbel, qui, en 1847, créa les prerniers jar- 
dins d'enfanfs, Kindergarlen (1). 

Sur Ia question des rapports des sexes,il s'est livré à toute 
l'intempérance quon pouvait attendre d'uneniorale facile qui 
prenait pour dogme que loutes les passions, comme tous les 
instincts, étaiènt bons et même << voulus de Dieu >> (2). Et 
ces extrêmes hardiesses,qui vout fort au delàde Tunionlibre, 
n'ont pas peu contribué à discréditer le Fouriérisme. Comme 
le fait remarquei" Paul Janet, cette question des femmes n'a 
pas porté bonheur aux écoles socialistes. Ce fut elle aussi, 
on Ta vu, qui provoqua le schisme et Ia chute du Saint-Simo- 
nisme. Gependantiei encoreon trouve quelquesfortes pensées, 
celle-ci notamment: « Eu thèse générale,les progrès sociaux 
et changements de périodes s'opèrent en- raison du progrès 
des femmes vers Ia liberté, et les décadenees d'ordre social 
s'opèrenten raison du dócroissement de Ia liberté des femmes. 
D'autres événements influent sur ces vicissitudes politiques, 
mais il n'est aucune cause qui produise aussi rapidement le 
progrès ou le déclin social que le changement du sort des 
femmes » (3). Malheureusement, sonféminisme parait inspiré 
moins par un véritable respect de Ia dignité de Ia femme que 
par Ia haine du ménage et de Ia famille, et cette liberté, qui 
pourrait être admise en eíFet comme critérium du progrès, 
parait se i'éduire surtout à des libertes amoureuses. 

11 n'est pas jusqu'aux antimilitaristes qui ne puissent 
réclamer Fourier comme un de leurs précurseurs! Cest lui 
qui a écrit le premier que Ia société actuelle : « se maintient 
par Taclion incessante d'une minorité d'esclaves armes sur 
une majorité d'esclaves désarmés ». 

Disons, pour terminer, que Fourier n'avait pas Tambition 
d'introduire d'emblée tous les hommes dans le monde d'Har- 

(1) Citons les associations d'enranl3 pour le neltoyage des voies publiques, Ia 
surveillance cies jardins publjcs, Ia proleclion des animaux, que^Fourier voulait 
organiser sous le nom de 1'eliles Hordes et qu'on a si ridiculisées. Eiles viennent 
d'être réalisées presque telles quelles, avec leurs insignes et leurs bannières, à 
New-York parle colonel Waring, direcleur des Travaux publics et de Ia voirie 
de Ia ville. 

(2) i< Ma théorie se borne à utiliser les passions réprouvées telles que Ia nature 
les donue et sans y rien changer.,G'est là tout le grimoire, tout le secret de moa 
système. L'ordre sociétaire les emploie telles que Dieu les a données ». 

(3) Qualre Mouoemenís, p. 194. 
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monie. II adniettait et considérait niêmc coinme indispensable 
une période de transitioii qu'il appelait le Garantisme et dans 
laquelle on se confenlerait, comtne il Tindique assez claire- 
ment, d'assurer à chacun im ininimum de vie, de sécurilé 
et de confort, c'est-à-dire à peu près tout ce qui fait Tobjet 
aujourd"hui de ce que Ton appelle Ia législation ouvrière. 

Le Fouriérisiiie n'excrça pas sur les conteinporains Ia 
niême influence prestigieuse que le Saint-Siinonisme, mais 
son action, pour être iiioins éclatante et plus resserrée, n'enL 
fut que plus durable. II y a un demi-siècle déjà qu'il n'y a 

» plus de Saint-Simòniens, taiidis qu'il y a eiicore une école 
phalanstédeune, pelite,il e^t vrai, si Tou ne cornpte que ceux 
qui ont fait acte d'adhésion formelle, mais plus grande si 
Ton y rattache, comme il se doit au moins pour partie, les 
coopérateurs de toutes catégories. Fourier lui-mèine, long- 
temps conspué, semble regagner depuis une quiuzaine d'an- 
nées Tattention et Ia àympathie (1). 

Parmi sesdisciples, ilen est deuxsurtout qu'il fautnommer: 
Viçtor Considérant, qui fut un des propagandistes les plus 

ardehts du Fouriérisníe et, dans sa Doclrine Sociale (1834- 
1844), a. donné le meilleur exposé du système. II chercha 
même, comme Owen, à le réaliser dans des colonies en Amé- 
rique (2). II joua uu certain rôle pendant Ia Révolution de 
1848, notamment en réclamant« le droit au travail » comme 
(( juste et nécessaire compensat.ion au droit de propriété ». 

André Godin a laissé un monument plus durable que ses 

(1) Voir, par exemple, le livre de Zqla, Travail, celui de Barrès, VEnnemi des 
lois, et aussi un changement de lon Irès marqué dans les appréciations des éco- 
nomisles, même de ceux qui le conspuaient aulrefois comme fou et maintenant', 
comme par exemple M. Paul Leroy Beaulieu dans ses derniers écrits, le trailent 
de " penseur génial ». Nous espérons avoir contribué à cetle conversion. Voir 
dans notre livre Coopération Ia conférence sur Les 1'rophélies de Fourier qui 
date de 188G. 

(2) Neus n'avons pas à faire ici rhisloire des nombreuses colonies fouriérisles, 
pas plus que nous n'avons fait celle des colonies owenistes. Disons cependant 
qu'elles furent três nombreuses aux États-Unis, notamment dans Ia période 1841 
à 1844 oü on en vit éclore une quarantaine — dont une, celle de Brook-Farm, 
compta quelques-uns des Américains les plus éminents, notamment Channing et 
Ilawlhorne — mais ils ne durèrent guère. 

En France même, il y a eu plusieurs essais de domaine sociétaire, récemment 
encore — et même un qui a survécu à Condé-sur-Vesgres (près de Rambouillet) 
et oü seréunissent en villégiature quelques fidèles Fouriérisles. 
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livres par Ia création du fameux Familistçre. C"est un établis- 
sement industriei (appareils de chauffage), à Guise, dont il 
afaitlacopropriété des ouvriers, etiesbénéficesy sontrépartis 
à peu près conforniément à Ia règle du maitre (1). Godin 
avait essayé de réaliser quelques-unes des idées chères à son 
maitre, notamnient rorganisation du travail en séries entre 
lesquelles les ouvriers se grouperaientàleur gré, coiiinic aussi 
de faire régler le taux des salaires par le vote des sociétaires, 
mais ses eíForts se lieurtèrent à rinditTérence des ouvriers. 

Au reste, ce qui a valu au P^aniilistère sa .célébrité c'est 
moins son organisation sociétaire que son aspect de « Palais 
sociétaire », voire communiste, au milieu d'un beau paro, 
avec ses écoles, ses creches, son théâtre et sa société de con- 
sornniation. Néanmoins, quoiquecet établissenient soit devenu 
un lieu de pèlerinage pour les coopérateurs de tous pays, 
si Ton veut avoir quelque idée de ce qu'aurait pu être un vrai 
Phalanstère, peut-être vaut-il mieux aller le chercher dans 
les beijes Cités-Jardins de Bournville et de Port-Sunliglit en 
Angleterre, ou d'Agneta Park en Hollande. 

111 

Louis Blanc. 

Ce ne sont pas toujours les livres les plus originaux qui 
conquièrent le plus vite Tattentiõn. Stuart Mill, parlant des 
systèmes Saint-Simonien et Fouriériste, les compte « au 
nombre des productions les plus remarquables du passé et 
du présent » (L. 11, cb. I, § i). Un tèl éloge serait déplacé à 
propos de VOrganisation du travail de Louis Blanc. On n'y 
trouve point de ces vues profondes qui distinguent (malgré 
leursbizarreries) les ceuvres de ses prédécesseurs. L'ouvragé, 
du reste, est três bref : sa dimension ne dépasse guère celle 
d'un articlede revue (2). L'auteur n'y faitpaspreuve non plus 

(1) Cest en"1859 qu'il a élé fondé, mais ce n'est qu'en 1888, à Ia mort de Godin, 
qu'il est devyenu associalion ouvrière. Voir le livre de M. Prudliommeaux, Les 
Expériences Sooiales de Godin, 1919. 

Le Familislère, se trouvant situé près de Laon, a été saccagé et en parlie incen- 
dié pendant Ia guerre. II faut espérer qu'il será relevé. 

(2) Cestdu reste sous cetle forme qu'il parut pour Ia première fois en 1839 dans 
Ia Revue du l'rogrès. 
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d une exceptionnelle originalité ; ii puise son inspiration dans 
les traditions les plus diverses : chez les Saint-Sinioniens, 
chez Fourier, chezSismondi, chez Buonarotti, un survivant de 
Ia conspira tion babou viste (1), et enfin dans les souvenirs démo- 
cratiques de 1793. lín somme, il se contente de mettre en 
<EUvi'e habilenient des idées socialistes avec lesquelles l'opi- 
iiion depuis Ia Restauration avait eu le tenips de se familia- 
riser. 

Cependant, à peine parue en 1841, YOrganisalion du tra- 
vail fiit lue, discutée partout, et rééditée un grand nombre 
<le fois. Le titre — emprunté du reste au vocabulaire Saint- 
Sinionien — fournit Tune de ces formules populaires oü les 
ouvriers de 1848 résumaient leurs revendications; l auteur 
se vit désigné par Ia Révolution de février comnie le repré- 
sentant le plus qualifié de Ia classe ouvrière. Mênie après 
1848, rouvrage a été considéré longtenips comme Tun des 
plus représentatifs du socialisníe français. 

Ce succès durable s'explique d'abord par des circonstances 
cxtérieures. Le livre, par Ia brièveté niême et Ia simplicité de 
son exposition, était facile à coniprendre, fournissait un com- 
mode terrain de discussion. De plus,=la notoriété personnelle 
de son auteur a largement contribué à le faire lire. Sous le 
gouvernement de Juillet, Louis Blanc était un des journalistes 
€t des orateurs les plus en vue du parti déniocratique avance. 
Son llistoire de dix ans en avait fait un historien apprécié. 
Plus tard, son rôle comme membre du gouvernement provi- 
soire de 1848, et ensuite au début de Ia tfoisième république, 
«n tit un personnago historique. Eníin Texpórience malheu- 
reuse des ateliers nationaux, contribua — bien malgré lui 
«t bien injustement du reste.— à Ia célébrité de ses idées. 

Tout cela ne suffirait pas cependant à lui conserver une 
place dans cette histoire si dautres raisons ne sajoutaient à 
celles-ci, pourmériter à VOrganisation du /raüa//plusqu'une 
mention passagère. 

Nulle part, d abord, Fopposition entre le régime de Ia con- 
currence et celui de rassociationn'estprésentée d'unemanière 
aussi tranchée. Pour L. Blanc, tous les maux économiques 

(1) Buonarolti publia en 1828 La Conspiration pour VÉgalité, dite de Babeuf 
(Bruxelles), qui passa iiiaperçae du grand public, mais fut Irès lue dans les 
JTiilieux démocraliques. 
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proviennent de Ia concurrence. Elle est à Ia fois Texplication 
de Ia misère des ouvriers, de leur dégradation morale, de Ia 
progression des crimes, de Ia prostitution, des crises indus- 
trielles, des guerres entre les peuples. « Prouvons, dit-il en 
commençant : 1° que Ia concurrence est jDour le peuple un 
système d'extermination; 2° que Ia concurrence est pour Ia 
bourgeoisie une cause sans cesse agissante d'appauvrissement 
et de ruine » (1). Ladémonstration sepoursuiteneífetàtravers 
tout Touvrage par des exemples variés, empruntés aux faits 
divers des journaux, aux enquêtes et aux statistiques offi- 
cielles, aux livres des économistes et aux observations per- 
sonnelles de Louis Blanc. Des faits lamentables, racontés 
avec éloquence, déíilent sous les yeux du lecteur et teus sont 
uniforinément ramenés à une seule et unique cause : Ia con- 
currence. Ainsi Ia conclusion semble s'imposer d'elle-même r 
pour réparer les méfaits de Ia concurrence, il faut fonder le 
régime économique sur son contraire, Tassociation. 

Louis Blanc appartient donc bien à ce groupe de socialistes 
qui voient dans Tassociation le salut pour les sociétés mo- 
dernes. 

Seulement il ne conçoit pas tout à fait Tassociation conime 
ses prédécesseurs. 11 ne rêve ni de Phalanstère, ni de Nouvelle 
Harmonie. II ne conçoit pas le monde économique de Tavenir 
comme une série de groupes formant chacun unepetite société 
complète. II ignore Ia coopératiòn intégrale de Fourier et 
Ia phalange fabriquant pour tous ses membres tout ce qui 
leur est nécessaire. II propose uh « atelier social » — qui n'cst 
autre chose qu une société ouvrière de production. Vatelier 
social groupe seulement des ouvriers d'un même métier. II se 
distingue de Tatelier ordinaire simplemeiit en ce qu'il est 
plus démocratique et plus égalitaire. Mais il ne résume pas 
en lui, comme le microcosme de Fourier, tous les aspects 
de Ia vie économiqpe. II ne trouve pas sa fin en lui-même, car 
il ne crée qu un seuI produit que d'autres doivent acheter. 
Louis Blanc, en d'autres termes, a fourni le type le plus 
commun des coopérations ouvrières de production (2); 

(1) Organ. du Irav., p. 27. Nous cilons d'apròs Ia 5« édilion, publiée en 1848. 
(2) Nous disons le type le plus cnmmun, car nous avons vu dans le paragraphe 

précédenl que certaines coopératives de production — comme Le Travail — se 
réclament de Fourier, en particulier en acceptant du capital étranger. Mais le type 



302 LKS ADVERSAIRES 

—tandis qu Owen et Fourier ont conçu Ia coopération à Ia 
fois de consoinmation et de production. 

L'idée n'était pas absolument neuve. Déjà un ancien Sáint- 
Simònien, Buchez, avait proposé, mais sans succès apprécia- 
ble, un projet analogue en 1831 (1). Les ouvriers d'un inême 
niétier, menuisiers, cordonniers, maçons par exemple, 
devaient se grouper, mettre en commun leurs iustruments de 
travail, et prélever eux-mêmes les bénéíices qu'eút touchés 
sans cela Tentrepreneur. Sur ces bénéíices, un cinquième 
servirait à constituer un capital social jjerpétiiel et inaliéna- 
ble, qui s'accroÍtrait régulièrement cliaque année. « Sans ce 
capital — disait Buchez avec un instinct súr de Tavenir — 
Fassociation deviendrait semblable à toute autre compagnie 
de commerce; elle serait utile aux seuls fondateurs, nuisibie 
à tous ceux qui n'en auraient pas fait partie d'abord; car eile 
finirait par ôtre entre les mains des premiers un moyen 
d'exploitation » (2). Cest Ia destinée qui attendait, en eílet, 
nombre de coopératives de production oü les fondateurs, 
devenus de véritables actionnaires, font travailler à leur 
compte de nouveaux ouvriers considérés comme simples 
« auxiliaires ». 

L'atelier social de Louis Blanc ressemblait beaucóup à 
celui-là — sauf que notre auteur pensait surtout à Ia grande 
industrie, et Buchez à Ia petite (3). En outre, Fatelier social 
n'était dans Ia pensée de Louis Blanc qu'une cellule d'oü 
devait sorlir par Ia suite toute une société coliectiviste. Mais 
ce développement ultérieur le préoccupait peu en réalité. 
Cétait un idéal trop lointain et trop vague pour pouvoir être 
utilement discuté. L'important c'était de commencer, et de 
commencei" d"une manière pratique.« Préparer l avenir, sans 

le plus oi-dinaire en France est celui qui se raltache à Ia Chambre consuUalive 
des associations de production. ür, les staíuts-types de celle-ci coiitiennent un 
article 11, ainsi conçu ; « Nul (le pourrã êlre admis à souscrire s'il n'est ouvrier 
de Tune des parlies de Ia profession » (Voir le volume publié par TOlfice du Tra- 
vail en 1898, Les Associations oiwrières de Production). 

(1) Daus le Journal des Sciences morales et potitiques du 17 décembre 1831. 
Une seule association se fonda sous son inspiralion, celle des bijouliers en doré, 
en 1834. ' 

(2) Cilé par Festy, Le mouvement ouvrier au début de Ia Monarchie de Juillet, 
p. 88 (f aris, 1908). 

(3) Pour Ia grande industrie, Buchez proposail des réformes loutes-différentes 
(Cf. Fesly, lec. cil.). 
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ronipre violemment avec le passé (p. 172) » — voilà le 
devoir. Que sera cet avenif?Il est vain de vouloir le pcéciser. 
On n'arrive ainsi qu'à J'utopie. 

Cest par ce caractère de réforine précise et simple que le 
plan de Louis Blanc a retemi rattention. Après tant de rêves 
grandioses, mais irréalisables, c'étaií enfin un projet saisis- 
sable à tous les esprits et d'une application facile. Ce besoiii 
de passer de Tidéal au réel, de découvrir eníin une formule 
pratique pour éciiapper, coute que coute, au laisser faire, se 
retrouve chez pius d'un contemporain de Louis Blanc, — 
par exemple chez Vidal, Fauteur três oublié aujourd'hui 
d'un livre intéressant sur Ia répartitiou des richesses (1). Une 
bonne partie de son succès s'explique par là, comme plus 
tard celui du socialisme d'Etat. 

La reforme en elfet était três simple. 
Un atelier social devait être créé dès à présent dans les 

principales branches de Ia production. Le capital nécessaire 
serait fourni par le gouvernement, et obtenu par Temprunt. 
« Tous les ouvriers oifrant des garanties de moralité » y 
seraient admis, jusqu'à concurreiice du capital disponible. Le 
salaire serait égal pour tous. Ce dernier piyncipe ne nou^ 
parait impraticable aujourd'hui « qu'à cause de Téducation 
fausse et antisociale dounée à Ia génération actuelle », mais 
il semblera tout nalurel dans Favenir, « une éducalion toute 
nouvelle devant changer les idées etles rncEurs )>. On reconnait" 
ici ridée, commune à tous les associationnistes, d'un milieu 
nouveau, qui parviendrait à modifier les mobiles ordinaires 
de Fbumanité. Quant à Ia hiérarcbie dc Tatelier, elle sera 
établie par Télection, sauf toutefois pendant Ia preniière 
année oii le gouvernement sera chargé de Forganiser, parce 
que les associes ne se connaitront pas encore assez pour desi- 
gner les plus dignes. 

Du bénéfice net de Tatelier social, on fera chaque année 
trois parts : Tune sera répartie égalenient entre les membres 
de Tassociation et s'ajoutera aux salaires; une seconde est 
destinéeà Tentretiendes vieiílards, des malades, des infirmes, 
et« à Fallógement des crises pesant sur les autres industries »; 
une troisième enfm, à « fournir des Instruments de travail à 

(1) François Vidal, De Ia Répartition des richesses, 1846. 



304 LES ADVERSAIRES 

ceux qui voudraient faire partie de Tassociation de telle sorte 
qu'elle püt s'étendre indéíiniment ». Cest le capital inalié- 
nable et perpétuel de Buchez. 

Le capital qui a servi à fonder les associations ne touchera- 
t-il pas d'intérêt? ,Certaineinent, et cet intérêt sera même 
garanti par le hudget. Ne concluons pas cependant que 
L. Blanc juge, coinme le jugeait Fourier, cette rémunéra- 
tion légitinie. II est trop pénétré de Saiut-Simonisme pour 
jamais Tadmettrc. üans Tavenir Tintérêt disparattra, — sans 
que du reste L. Blanc explique par quel moyen. Mais aujour- 
d'hui il faut le maintenir, pour ménager les transitions. II ne 
faut pas « ébranler avec une impatience sauvage les existences 
fondées mènie sur les abusqu'()n cherche à détruire » (p. 172). 
L'intérêt payé fera du reste partie, comme les salaires, du 
coíit de production. Mais quant au bénéfice net, les capita- 
listes n'y participeront que s'ils travaillent. 

En soinme, on le voit, Ia seule diíierence entre l atelier 
social et Fatelier actuel, cest, outre son organisation plus 
délnocratique, Tatíribution du proíit de Fentrepreneur (au 
sens moderne du mot, signifiant le bénéiice non compris 
rintérêt) aux travailleurs eux-mêines. 

Mais l'atelier social n'est, avons-nous dit, qu'une cellule, 
une cellule d'oü sortira toute une société nouvelle. Et Ia force 
à laquelle il devra son expansion, ce sera — conclusion 
piquante! — justement Ia concurrence, devenue pour Ia 
circonstance Ia « sainte » concurrence (p. 106). « II s'agit de se 
servir de Tarme niême de Ia concurrence pour faire dispa- 
raitre Ia concurrence » (p. 103). Cela ne sera pas difficile, car 
<< Tatelier social aura sur tout atelier individuel Tavantagequi 
résulte des économies de Ia vie en coniniun et d'un mode 
d'organisation oü tous les travailleurs sans exception sont inté- 
ressés à produire vite et bien » (p. 105). En chaque endroit les 
entreprisesprivées setrouverontnienacéespar lui. Gapitalistes 
et ouvriers demanderont spontanément leur absorption dans 
Fatelier social, pour bénéficier de ses avantages. II ne restera 
plusalors qu'à fondreen une seule association tous les ateliers 
sociaux appartenant à Ia même industrie. Chaque grande 
industrie linira ainsi par se grouper autour d'un « atelier cen- 
ti'al duquel relèveraient tous les autres en qualité d'ateliers 
supplémentaires » (p. 107). Pour couronner Fédifice, il suffira 
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de « consacrer Ia solidaiité des industries diverses », — qui au 
lieu de se combattre se prêteront un mutuei appui, se soutien- 
dront en temps de crise, si inêine elles ne parviennent par leiir 
entente, résultatplus reniarquableencore, àprévenirles crises. 

Ainsi, par Ia seule force de Ia liberté, le régime compétitif 
s'eífacera peu à peu devant le régime d'association, et au fur 
et à mesure que Tatelier social réalisera ces merveilles, les 
maux de Ia concurrence disparaltront et Ia vie morale et 
sociale se débarrassera (fe ses tares actuelles. 

Et pour réussir, què (lemandait Louis Blaiic? Peu de chose, 
presque rien ! Un tout petit coup de pouce du gouvernenient : 
des capitaux pour créer les premiers ateliers et un règlement 
legislatif de ces ateliers, doiit il n'aurait plus ensuite qu"à 
surveiller Texecution. \ 

Cest là un point important de Ia doctrine de Louis Blanc, 
et par lequel elle se distingue nettement des idées d'Owen 
ou de Fourier. Pour fonder le phalanslère et les colonies 
communistes, Fourier ni Owen u'ont recours à TEtat. L'initia- 
tive privóe leur sufíit. La société se ^renouvellera spontané- 
ment sans aide extérieure, et c'est encore aujourd'hui le prin- 
cipe des coopératives de consommalion. Partout oíi elles ont 
vécu c'est par leur propre effort. Mais Louis Blanc préconise 
des sociétés d'ouvriers spécialisés. I)'oíi pourraient-elles tirer 
leurs capitaux? Compter sur Tépargne de Touvrier, c'est se 
condamner à ne jamais commencer (1). 11 faut de toutc néces- 
sité quelqu'un pour déclancher tout le mécanisme, puisqu'il 
ne peut se déclancher tout seul. Ce quelqu'un, qui serait-ce 
sinon le pouvoir? N'est-ii pas Ia « force organisée «? Du reste 
« ne pas le prendre pour instrunient, c'est le rencontrer 
comme obstacle » (p; 14). Seulement le pouvoir n'intervient 
que pour un instant : « Ia machine une fois montée mar- 
cherait d'elle-même » (p. 149]. L'Etat « ne fait que placer Ia 
société sur une pente qu'elle descend, une fois qu'elle y est 

(1) « L'émancipalionVle3 Iravailleurs esl une ocuvre trop compliquée; elle se 
lie à trop de queslions, elle dérange trop d'habitude3, elle contrarie, non pas 
en réalité mais en apparence, trop d'inlérêts, pour qu'il n'y ait pas folie à croire 
qu'eUe se peut aecomplir par une série d'efrorts partiels et de teataiives isolées. 
II faut y appliquer toute Ia force de TÉtat. Ce qui manque aux prolétaires pour 
s'an'ranchir, ce sont les inslruments de travail. La fonetion du gouvernement est 
de les leur fournir. Si nous avions'à définir TEtat dans notre conceplion, nous 
répondrions : TÉtat esl le banquier des pauvres » [Organis. Trav., p. 14). 

G. ET H. — Doctr. ÉCON. 20 
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placée, par Ia seule force des choses et par une suite natu- 
relle des lois du niécanisme établi » (p. 165). Cest là juste- 
ment Tingéniosité du système. Et, de fait, Ia plupart des 
sociétés coopératives de production actuelles se sonl fondées 
grâce à l'appui financier et administratif des pouvoirs publics 
et ne pourraient subsister sans lui. 

. Louis Blanc est ainsi Tun des premiers, sinon le premier 
socialiste, qui ait songé cà s'appuyer sur TEtat nioderne pour 
entreprendre Ia réforme sociale. RocTbertus et Lassalle adres- 
seront plus tard à TElat un appel sèmblable, et récrivain 
français mérite d'être avec eux classé parmi les précurseurs 
du socialisme d'État. 

II y a dans cet appel, de Ia part de socialistes, quelque 
chose d'assez naíf, car de deu.x choses Tune : ou bien le projet 
pour lequel on réclanie le concours gouvernemental est réel- 
lement révolutionnaire, — et alors le gouvernement, repré- 
sentant de Ia société, serait bien aveugle en prépai ant de ses 
mains le rnoyen de Ia détruire; — ou bien les projets aux- 
quels on le convie sont sans danger jiour Tordre social, et 
alors le concours inênie qu'il leur prôte démontre leur portée 
modeste. Le socialisme d'I£tat n'échappera à cette critique 
qu'en se proclamant résolunient conservateur, et c'est ce qu'il 
a fait en Alleniagne. 

Louis Blanc, préoccupé surtout, comme après lui Lassalle, 
du rcsultat immédiat, n"aperçoit pas Fobjection. II songe à 
un autre reproche, plus grave k ses yeux, le même qu'on 
fera plus tard aux socialistes d Etat, et il cherclie à Técarter 
par un argumentqui va se retrouver souvent sousleur plume. 
L'intervention de FEtat n'est-elle pas contraire à Ia liberté? 
se demande-t-il. Oui, répond Louis Blanc, si vous entendez 
par liberte un droit abstrait — conféié à chaque homme par 
une Constitution. Mais Ia liberté n'est pas cela : « elle con- 
siste dans le pouvoir donné à riiomnie d'exercer, de déve- 
lopper ses facultés, sous Fempire de Ia justice et sous Ia 
sauvegarde de Ia loi » (p. 19) (1). La liberté de droit sans Ia 

(1) o Le droil considéré d'une .manière abstraile est le mirage qui depuis 1789 
tient ]e peuple abusé. Le droit est Ia protection métaphysique et morte qui a rem- 
placé pour le peuple Ia protection vivante qu'on lui devait. Le droit pompeuse- 
raent et strictement proclamé dans les Chartes n'a servi qu'à masquer ce que 
Tinauguration d'un régime d'individualisme avait d'injuste et ce que Tabandon du 
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liberté de fait n'est qu'une « abominable oppression »; et Ia 
liberté est supprimée en fait partout oü rbomme, privé 
d'iiistructipn, privé d'instruments de travail, est tondamné à 
une soumission inévitable vis-à-vis des plus riches et des plus 
instruits. Aussi Tinterventioii de TEtat sera-t-elle nécessaire 
tant qu'il y aura dans Ia société « une classe inférieure et 

• mineurc » (p. 20). Lacordaire, dans une formule plus frap- 
pante encore, disait ; « Entre le fort et le faible c'est Ia 
liberté qui opprime et c'est Ia loi qui aíTranchit ». Nous avons 
trouvé déjà cet argunient chez Sismondi (1) et nous le retrou- 
verons chez tous les adversaires du laiss-er-faire. , 

On voit se dessiner ainsi, avec Louis Blanc, un mouvenient 
d'idées qui prendra dans le dernier quart du xix° siècle une 
force beaucoup plus grande. Le socialisme d'Etat, simple 
expédient encore, deviendra alors une véritable doctrine, 
dont les applications pratiques seront nombreuses. 

Les événements de 1848 oiit fourni à Louis Blanc une occa- 
sion de réaliser partiellement ses idées. Nous exaniinerons 
ces tentatives dans un cbapitre suivant oü nous retrouverons 
les eíforts malheureux du socialisme en 1848. Mais les idées 
de VOrganisation du travail ont eu un succès plus durable 
dans les nombreuses coopératives ouvrières de production qui 
se sont créées un peu partout, et dont Ia popularité n'a pas 
cessé d'être grande parmi certains groupes d ouvriers fran- 
çais. — Louis Blanc a ainsi contribué, avec Owen et Fourier, 
à donner une impulsion énergique au principe d'association, 
et c!est par là surtout qu'il mérite d'obtenir (quoi([u'un peu 
au-dessous d'eux) une place dans 1'histoire du socialisme 
associationniste. 

Avec Louis Blanc, il convient de citer deux bommes qui 
continuèrent aussi le socialisme associationniste jusqu'à Ia 
Révolution de 1848, Leroux et Cabet. 

Pierre Leroux exerça sur les esprits de son tenips une 
influence considérable : les romans de George Sand sont 

pauvre avait de barbare. Cest parce qa'on a déflni Ia liberté par le mot droit 
qu'on en est.venu à appeler hommes libres des bommes esclaves de Ia faim, 
esclaves de l'ignorance, esclaves du hasard. Disons-Ie une fois pour loutes, Ia 
liberté consiste non pas seulement dans le droit accordé, mais dans le pouvolr 
donné à rbomme d'exercer, de développer ses facultés, etc. » (p. 19). 

(1) CF. plus baut, p. 219, note 2, et 221, note 2. 
1 



308 LES ADVERSAIRES 

remplis de dissertations sociales qui, elle le déclare elle- 
même, viennent de lui. Cependant on ne peut guère dégager 
de ses livres, vaguement humanitaristes, de contributions eíFec- 
tives à Ia science — sauf pourtant Ia foi dans rassociation (1) 
et plus spécialement cette idée, qui a eu une beile fortune, 
]a loi de Ia solidarité. Cest bien lui qui semble avoir employé 
le premiei- ce mot fameux dans le sens qu'on lui donne 
aujourd'liui, c'est-à-dire comme substitui de Ia charité (2). 

Cest à lui aussi que parait devoir être attribuée Ia pater- 
nité du mot socialisme comme opposé à Tindividualisme (3). 
Et assurément Tinvention de ces deux vocables suffirait pour 
lui assurer Tininiortalité auprès de tous les sociologues. 

Cabet présente cette particularité, rare chez un socialiste, 
d'avoir exercé les fonctions de procureur général," peu de 
temps il est vrai; mais il a acquis une beaucoup plus grande 
célébrité par son roman Le voyage eii Icarie. Rien d'original 
d'ailleurs dans son système. A Tobjection tonjour^ Ia même : 
que fera-t-on de ceux qui ne voudraient rien faire? il donne 
Ia même réponse facile : « les paresseux? nous n'en connais- 
sons point (en Icarie) ». II essaya, malheureusement pour lui^ 
de donner une réponse plus topique en allant, à Texemple 
d'Ovven et de Gonsidérant,Jj)nder une colonie aux Etats-Unis 
(18Í8). Au reste, cette société d"lcarie fut une de celles qui 
dura le plus longtemps, malgré beaucoup de déboires, et 
même elle a subsisté jusqu'en 1898, un demi-siècle, quoique 
três déíigurée (4). 

(1) « Si vous ne voulez pas de rassociation humaine, s'écriait-il à TAssemblée 
Nationale de 1818, je vous dis que vous exposez Ia civilisalion à rnourir dans une 
agonie terrible ». 

(2) Dans son livre Ulhimanilé (i840). 11 ne faut pas coriclure cependant, de 
cette laicisation de Ia charité, que Leroux fut antireligieux. Nullement : il dit lui- 
même que c'est à saint Paul — « nous sommes tous membres d'un même çorps » 
— qu'il doit IMdée de Ia solidarité humaine. 

(3) » Cest moi, dit-il, qui, le premier, me suis servi du mot socialisme. Cétait un 
néologisme alors, un néologisme nécessaire. .le forgeai ce mot par opposition à ' 
individualismo » (Greve de Samarez, p. 288). En efíet, il avait écrit en 1834, dans 
Ia Revue encyclopédique, un article De VIndlvidualisme el du Socialisme. Et ce 
mot se trouve antérieurement, en 1832, dans Ia même Revue, Discout-s sur Ia 
situation actuelle de Vespril humain. Voir ses CEuvres completes, t. 1, p 121,. 
161, .378. Et pour tout ce qui concerne cet auteur, un peu terne mais inventif, le 
livre de M. F. Thomas, 1'ierre Leroux (1905). 

(4) Voir pour le système de Cabet et rhistoire d'Icarie, le livre de M. Prudhom- 
meaux en deux volumes Êüenne Cabet et Ilisloire de Ia communaulé Icarlenne 
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Cabet est frandheinent communiste et par là s'éloigne de 
Fourier pour se rapprocher d'Owen, quoiqu'il se défende 
<i'avoir été son disciple. Mais peut-être n'est-ce qu'un amour- 
propre d'auteur, car il Ta três bien connu, et même person- 
nellement. Quoique communiste, Cabet irétait point du tout 
un révolutionnaire, mais un débonnaire, ne voulant faire 
appel qu'aux sentiments altruistes, et unoptimiste, convaincu 
que cette conversion morale était facilement réalisable (1). 

(1) i< Je crois que les commiinistes n'ont aucune perspeclive de succès tant 
-quMls ne se réformeront pas eux-mêmes. QuMls prêchent d'exemple, que par 
í"exercice de toutes les vertus sociales, ils convertissent leurs adversaires ». 



GHAPITRE IV 

FRÉDÉRIC LIST ET L'ÉCONOMIE NATIONALE 

Au rnilieu du xix° siècle Ia doctrine d'Adam Smith a achevé 
Ia conquête de FEurope. Elle a fait oublier les doctrines 
antérieures, tandis qu'aucuii des systèmes nouveaux n'a pu 
Féclipser. Mais au cours de sa marche victorieuse elle a subi 
bien des altératioiis et bien des critiques. Elle a reçu de ses 
disciples mêmes (Say, Malthuset surtout Ricardo) des adjonc- 
tions et des corrections importantes. En même temps (avec 
Sismondi et les sociylistes) des perspectives nouvelles ont 
surgi qui tendent à Ia faire sortir, des cadres trop étroits fixés 
]:ar le nialtre et à orienter Ia politique économique vers des 
horizons tout nouveaux. 

Un seul des principes de Ia doctrine jest resté intact, et 
non le moins important : c'est le principe de Ia liberté de» 
échanges. lei le triomphe est complet. La liberté du com- 
merce International est acceptée comme un dogme intangible 
par les économistes de tous les pays. En Allemagne comme 
en Angleterre, en France, ou en Russie, Taccord est complet 
entre les autorités scientifiques. Les socialistes, ou négligent 
d'aborder ce sujet, ou, lorsqu'ils Tabordent, sont d'accord 
avec les économistes (1). Quelques écrivains isolés ont fait 
entendre des réserves ou des objections : mais elles n'altei- 

(1) Sismondi (N. P., liv. IV, ch. XI) combat le système protecleur auquel il' 
reproche de provoquer Ia surproduction, et Ia lendance absurde des nalions à 
vouloir se suffire à elles-mêmes. Saint-Simon considère les prohibitions comme 
une conséquence des haines nationales {(Xuvres, 111, p. 36) et il loue les écono- 
mistes d*avoir monlré « que loute Tespèce humaine ayant un but et des inlérêts 
commxins, chaque homme doit se considérer uniquement dans les rapports sociaux 
comme engagé dans une compagnie de travailleurs » (Lettres à un Américain, 
OEuvres, II, 186-187). Les Saint-Simoniens n'onl pas abordé directement Ia ques- 
tion, maisil est clair que les droits protecteurs n'aurontpoint de place dansTasso- 
ciation universelle qu'ils rêvent. Quant à Pourier, Ia plus complète liberté de cir- 
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gnent pas les oreilles du public (1). Les Parlemenis, il est 
vrai, et les gouvernemenls restent, en majorité, hostiles à Ia \ 
mise en pratique des idées noíivelles. Mêrne là cependant, 
oü tant d'intérêts puissants s'y opposent, on discerne Tin- 
íluence naissante de Ia doctrine de Smith. Le tarif liljéral 
prussien de 1818, les réformes du ministre Huskisson en 
Angleterre (1824-1827) sont délibérément conçus par leurs 
atiteurs comme une application partielle de ces principes. 

11 a faliu les conditions historiques et économiques parti- 
culières oü s'est trouvée TAllemagne au début du xix" siècle 
pour provoquer une contradiction. Pour être tardive elie n'en 
fui pas nioins éclatante. Cest PYédéric List qui eu 1841, dans 
son Systèyne national d'éconornie politique, se íit le théori- 
cien nouveau du protectionnisme. « L'histoire de mon livre, 
dit-il dans sa préface, est riustoire de Ia nioitié de nia vie ». 
11 serait aussi exact de dire qu elle est I histoire mêm(j de 
TAllemagne de 1800 à 1840. Car ce n'est pas sans doute un 
siniple hasard qui a fait surgir le preniier systènie économi- 
que reposant sur ridée de nationalité dans le pays dont Tidée 
politique dominante au cours du xix° siècle a été Ia réalisa- 
tion de son unité nationale. L'oeuvre de List est, par ses ori- 
gines, une oeuvre de circonslances. Ce sont ces circonstances 
qu'il faut connaitre si Ton veut jugcr Tauteur et son système. 

§ 1. — La situation économique de rAllemagne 
et les idées de List. 

L'Ailemagne offre au xix" siècle le spectacle reniarqíiable 

culation des biens régnera entre loutes les phalanges sur loute Tétendue du globe 
(Cf. Bourgin ; Fourier, p. 326-329, Paris, 1905). , 

(1) Citons-en deux seulement : Auguslin Cournot et Louis Say, de Nanles. Le 
premier, dans ses fíecherches sur les principes inathémaliques de Ia Ihéorie des 
Richesses (1838), ouvrage devenu célebre aujourd'hui, mais qui passa complète- 
menl inaperçu à son apparition, a critiqué Ia Ihéorie du libre-échange. Gette partie 
de son livre n'est pas du reste celle qui a fait ultérieurement sa célébrilé. — 
Ouant à Louis Say (1774-18'40), il était le frère de J.-B. Say. II a publié divers 
ouvrages, tombés justement dans Toubli, oü il critiquait plusieurs des principes 
défendus par son frère, ce qui n'élait pas sans déplaire beaucoup à ce dernier. Ne 
citom ici que son dernier livre paru en 1836 ; Êludes sur Ia richesse des nations et 
réfutation des principales erreurs en éconornie politique, car c'esl celui anqiiel 
List fait allusion. Sans List il est probable que le nom de Louis Say ffit resté 
oublié. Richelot, dans sa traduction de List (2® édit., p. 477), cile quelques-uns 
des plus importants passages du livre de Louis Say. 
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d'une nation essentiellemcnt agricole au début, économique- 
ment et politiquement niorcelée, livrée en industrie aux 
entraves du régime corporatif, en agricuUure à celles du 
régime féodal, et qui,en quelques années, s'affranchit de ces 
entraves, fónde son uhité économique, d'abord, politique 
ensuite.et passe dans les trois dernières décades du siècle au 
rang de grande puissance industrielle. 

L'acte d'union avec Flrlande avait acl^evé, en 1800, Tunité 
économique des lies Britanniques, unité réalisée depuis près 
d'un siècle par TAngleterre et TEcosse, et que Smith consi- 
dérait déjà comme « Tune des prílicipales causes de ia pros- 
périté de Ia Graride-Bretagne » (1). La France avait conquis 
Ia sienne en 1791 par Ia suppression des douanes intérieures. 
Mais rAllemagne en 1815 est encore morcelée en une foule 
d'Etats d'importance inégale et séparés les uns des autres 
pa%des barrières douanières. List, dans Ia pétition qu'il 
adressa en 1819 à FAssemblée Fédérale au nom de « TAsso- 
ciation générale dp Tindustrie et c|u commerce allemands », 
ne compte pas moins de 38 lignes de douanes à Tintérieur 
de Ia Gonfédération germanique. Et il ne mentionne pas 
toutes les barrières qui, dans chacun des Etats confédérés, 
vcnaient encore ralentir le commerce. En Prusse seulement, 
on ne comptait pas moins de 67 tarifs diEFérents (2). « En 
vérité, disait List, dans une autre pétition, tandis que les 
autres nations cultivent les sciences et les arts par oü le 
commerce et Findustrie prennent leur essor, le iiégociant et 
le fabricant allemands doivent aujourdliui consacrer une 
grande partie de leur temps à Fétude des tarifs de douane 
et des péages » (3). 

Ces inconvénients s'aggravaient d'une circonstance parti- 
culière : Fabsence complète de douanes à Fégard des nations 
voisines. Les Etats allemands se fermaient réciproquement 

(1) L'union de TAnglelerre et de TÉcosse dale déjà de 1707. Gf. le passage 
d'A. Smith (liv. V, ch. 11, 2= part., art. 4, édit. Cannan. t. II, p. 384). 

(2) List : Werke, édit. Hilusser, t. II, p. 17. Le Sysíème National a élé püblié 
en 1883 en 7« édilion par M. Eheberg, avec une excellenle introduction critique et 
hislorique. Une traduction française a été publiée par II. Riclielot en 1851. Nos 
citations se rapportent à Ia 2® édition de cette traduction publiée en 1857. Mais 
nous avons traduit le plus souvent directement sur le texte allemand; de 14 quel- 
ques difTérences avecle textede Richelot. 

(3) Pétition adressée à ia réunion des princes allemands à Vienne en 1820, 
Werke, t. II, p. 27. 
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leurs frontières, mais, privée d'im pouvoir central effectif, 
TAllemagne rcslait ouverte aux marchandises étrangères. 
Situation parficulièrement cruelle au let^demain du blocus 
continental. A peine, en effet, Ia paix était-elle rétablie que 
TAngleterre, séparée de ses débouchés pendant Ia guerre, et 
forcée ainsi d'accumuler dans ses,fabriques des stocks énor- 
mes de marchandises, inondait le continent de ses produits. 
Repoussées par Ia France, oü Ia Restauyation venait de réta- 
blir un regime étroitenient prohibitif, ces marchandises 
livrées à des prix dérisoires trouvaient en Allemagne toutes 
les portes ouvertes. 

Les commerçants et les industrieis allemands s'alarmè- 
rent. Le désir de Tunité économique et d'un tarif uniforme à 
Ia frontière se faisait jour de tous côtés. L'opinion publique 
tout entière poussait à une réforme qui paraissait en raême 
temps être un premier pas vers Tunification nationale. En 
1818,1a Prusse réalisa sa propreunité commerciale en repor- 
tant toutes ses douanes à Ia frontière, et son nouveau tarif 
douanier, oü les droits sur les objets manufacturés ne dépas- 
saient pas 10 p. 100, oü ne se rencontrait aucune prohibition 
et oü Fentrée de Ia plupart des matières preniières était 
libre, était proposó par Huskisson en 1627 au Parlement 
anglais comme un modèle de libéralisme à imiter. Mais cette 
réforme, propre à Ia Prusse, n'améliorait nullement Ia situa- 
tion de Tensemble des négociants allemands auxquels le tarif 
prussien s'appliquait comme aux étrangers. 

Aussi cette.réforme particulière, loin d'enrayer le mouve- 
ment en faveur de Tunité douanière, ne fit^ au contraire, que 
Faccentuer. Une « Association générale des industrieis et 
commerçants allemands » se fonde àFrancfort en 1819, pour 
agir sur le gouvernement de Ia Confédération. Frédéric List 
en est Finspirateur. Depuis peu de temps professeur â Tübin- 
gue, déjà connu comme journaliste libéral, il est nommé 
agent général de i'association et devient Tâme du mouve- 
ment. 11 multiplie les pétitions, les articles de journaux, les 
démarches personnelles auprès des divers gouvernements à 
Munich, Stuttgart, Berlin, Vienne ; il voudrait voir TAutriche 
prendre Tinitiative de Ia réforme. En vain! L'Assemblée Fé- 
dérale, hostile à toute manifestation spontanée de Topinion 
publique, refuse de répondre à Ia pétition des industrieis «st 
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cies négociants. List lui-même est bientôt absorbé par d'autres 
soucis.' Nommé député de Reutlingen, sa ville natale, aux 
États de Wurtemberg en 1820, un projet de pétition oú il cri- 
tiquait en termes un peu vifs Ia bureaucratie de son pays le 
fait exclure de Ia Chambre, à Tinstigation du gouvernement 
réactionnaire, et condamner à dix mois de forteresse. Après 
avoir cherché un refuge en France, voyagé en Angleterre et 
en Suisse, il se décide à rentrer en Wurtemberg, oü il est 
aussitôt emprisonné. Au sortir de prison il se résout à partir 
pour rAméri(|ue, oü Lafayette, qu'il avait connu lors d'un 
voyage à Paris, le pressait de Faccompagner et lui promet- 
tait un accueil digne de son talent (1825). 

Quand il revint en Allemagne en 1832, après avoir aux 
Etats-Unis conquis de haules amitiés et fait fortune, Tunité 
douanière pour laquelle il avait lutté treize ans auparavant 
était sur le point de s'accomplir. A vrai dire,^ autrement qu'il 
n'avait pensé : non pas sous Ia direction de TAutriche, ni par 
une réforme générale, mais avec Ia Prusse comme pivot, et 
par une série d'accords particuliers. En 1828 s'étaient consti- 
tuées presque simultanément deux « unions douanières », 
Tune entre Ia Bavière et le Wurtemberg, Tautre entre Ia 
Prusse et Ia Hess^e-Darmstadt. Dans chacune de ces unions 
les marchandises circulaient librement et un tarif commun 
de douanes était établi à Ia frontière. Entre les deux unions 
un rapprochement s"était fait dès le début, mais Ia fusion 
déíinitive en un seul Zollverein ne fut enfin décidée que le 
22 mars 1833. L entrée en vigueur du nouveau régime devait 
avoir lieu le 1" janvier 1834. Avant méme cette date, Ia Saxe 
et quelques autres Etats adhéraient déjà à Ia nouvelle Union. 

Ainsi en 1834 Tunité commerciale de rAllemagne moderne 
était virtuellement accomplte. Le Zollverein réunissait les 
principaux Etats allemands, moins FAutriche (1). Et sous ce 
régime, Findustrie, assurée d'un large marcbé intérieur, prit 
un rapide essor. Mais une nouvelle question ne pouvait main- 
tenant manquer de se poser ; quel régime douanier appliquer 
au Zollverein? En 1834, on avait sans difficulté accepté pour 
Fensemble de FUnion le tarif libéral prussien de 1818, qui 

(1) Bade, Nassau et Francfort s'y joignirent en 1835 el 1836. Reslèreni en 
dehors : le Mecklembourg, les villes libres de Ia Hanse, le Hanovre, le Brunswick 
et rOldenbourg. 



FRÉDÉRIC LIST ET L'ÉC0ÍÍ0MIE NATIONALE 315 

avait pour lui Ia sanction de Texpórience. Mais beaucoup (l'in- 
dustriels, en particulier les fabricants de fer brut, les filateurs 
de laine et de coton, réclamaient une proteclion plus éner- 
gique contre Ia concurrence étrangère, devenue plus intense 
à mesure que les besoins accrus de Ia méfallurgie et du tis- 
sage réclamaient plus de matières premières. Aussi, lors du 
renouvellenient du Zollverein en 18il, une vive polemique 
s'engagea entre les partisans du statii quo, inclinant vers le 
libre-échange, et les avocats d'une protection plus vigou- 
reuse. 

Cest à ce moment que paralt le Système National de List, 
énergique plaidoyer en faveur de Ia protection. 

Tout dans ce livre séduisant, éloquent, plein d'exemples 
empruntés à Tbistoire et à Texpónence, écrit pour le grand 
public, daiis une langue qui ne sent jamais Tócole, est inspiré 
par Ia siíuation particulière de rAllemagne à ce moment. 
(Jne industrie toute jeune, condition de Ia grandeur future 
du pays, et qui pour Ia première fois depuis 1815 a pu se 
développer dans Ia paix, trouve en face d'elle comme concur- 
rente Tindustrie anglaise, avec son outillage perfectionné, sa 
longue tradition, et Ténormité de sa production. Voilà pour 
List le fait dominant. Cette Angleterre si menaçante ferme 
elle-même, par les « corn laws », son marché aux produits 
de Tagriculture comme de l industrie allemande. D.eux autres 
nations, destinées conmie FAllemagne à un grand avenir 
économique, lui tracent Ia voie : Ia France et les Etats-Unis. 
La première, instruite par les r^sultats du traité d'Eden (1786) 
des eíFets dangereux de Ia concurrence anglaise, s'est hâtée, 
au lendemain des guerres napoléoniennes, de fermer sa fron- 
tièrc par -des tarifs prohibitifs. Plus signiíicatif encore est 
l exemple des Etats-Unis, dont Ia situation sous tant de rap- 
ports est comparable à celle de TAllemagne. Des deux côtés 
une indépendance économique à peine conquise, d'abondantes 
ressources naturelles, un grand territoire, une population 
instruite et industrieuse, et Tespoir d'nn grand avenir poli- 
tique. Or, à.peine libres, le premier soin des Américains est 
de se constituer une industrie, ét pour cela d'écarter par des 

tarifs proteoteursi'envahissement des marchandisesanglaises. 
Ainsi partout le même danger : Ia suprématie tyrannique de 
TAngleterre, et partout le même procédé de défense : le pro- 
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tectioimisme. L'Allemagne sera-t-elle seule à ne point vouloir 
s'en servii'? 

Voilà Tessentiel de sa thèse. 
Mais ces viies toutes pratiques se heurtaient aux arguments 

bieu connus des écononiistes que List appelie « TEcole ». 
Elle dit : une nation, coninie un individu, doit acheter ses 
produits au mcilleur marche; — elle doit se consacrer uni- 
quement aux productions pour lesquelles elle a le plus 
d'avantages relatifs; — Tindustrie, du reste, ne s'accrott 
qu'avec les capitaux ; or, le régime protecteur, en renchéris- 
saut Ia vie, retarde leur accumulation et va contre son propre 
'but. 

Pour triompher de ces objections, il fallait non pas les com- 
battre une à une, mais transporter Ia discussion sur un 
autre terrain. L'école prenait pour accordé un certain ideal 
de politique commerciale : accroitre à chaque instant Ia 
richesse présente qu'une nation peut consommer, ou, comme 
List Texprime d'une manière assez maladroite : Ia somme de 
ses valeurs échangeables (1). Cest ce point de vue fonda- 
mental qu'il fallait changer, si l on voulait échapper aux 
conséquences qui en découlaient logiquement. List le comprit 
et, dans son effort pour y parvenir, il a rencontré des vérités 
nouvelles qui assurent â son livre une valeur théorique 
durable et une place importante dans rhistoire des doctrines. 

11 introduit, en eífet, dans Ia discussion deux idées étran- 
gères à Ia Ihéorie courante : — 1'idée de nationalité, opposée 
à celle d'internationalisme; — l'idée de force productive, 
opposée à celle de valeur d'échange. Sur elles repose tout le 
système. 

a) Adam Smitli et son école ont fait, dit List, une hypothèse 
cosmopolite. Ils ont supposé tous les hommes dès à présent 
réunis en une grande communauté, d'oü Ia guerre serait 
bannie. l)ans une telle hypothèse, en effet, Tliumanité se 

» 
(1) L"expression « valeur échangeable » ne désigne 'pas chez List aulre chose 

que Ia masse des avantages présents, le profil matérlel du moment. Elle n'est pás 
três heurease, mais on aurait lort de Ia prendre à Ia letlre et d'y attacher trop 
dMmportance. Car dans les Lettres à Ingersoll, ii. 186, il exprime exactement Ia 
même idée en disant que pour Técole de Smith le bat est « de gagner de Ia 

imatière en échange d'aulre matière •> et de « traiter surtout des effets des 
échanges maténels au lieu de traiter dgs forces productives ». Remarquons que 
List ne parle jamais de Ricardo, mais s en prend uniquement à Smith et à Say 
qu'il semble avoir seuls lus. 
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coinposant d'individus isolés, leurs intérêts individuels comp- 
tent seuls, et Ton ne peut justifier aucune entrave mise à 
leur liberté économique. Mais entre rhomme et rhumanité 
riiistoire a mis les nations ; c'est ce que TEcole oublie. Chaque 
homme fait partie d'uiie nation, et sa prospérité individuelle» 
dépend au plus haut point de Ia puissance politique de 
celle-ci (1). 

Sans douto, Tentente universelle du genre huinain est un 
noble but à poursuivre, et quine manquera pas de se réalisei- 
un jour. Mais auJourd'hui les nations ont des intérêts divers 
et sont de force inégale. Et Tunion définitive ne saurait leur 
profiter qu'autant qu'elles s'y rencontreront sur un pied 
d'égalité. Sinon, Tunion pourrait bien ne profiter qu'à une 
seule d'entre elles, à laquelle en fait les autres seraient asser- 
vies. Vue sous ce nouveau jour, réconomie politique est « Ia 
science qui, en tenant compte des intérêts actuels et de Ia 
situation particulière des nations, enseigne de quelle manière • 
chaque nation peut s'élever au degré de culture économique, 
auquel Tunion avec d'autres nations civilisées, par suite Ia 
liberté des échanges, lui sera possible et utile » (2). 

List distingue plusieurs de ces « degrés de culture », nous 
dirionsaujourd'hui de ces formes de constitution économique. 
11 prétend même établir entre elles un ordre nécessaire de 
succession historiqiie. Ce sont: Fétat sauvage, Fétat pastoral, 
Tétat agricole, Fétat agricole-manufacturier, Fétat agricole- 
manufacturier-commercial (3). Une nation n"est « nor- 

(1) II L'exemple de Ia Ilollande, celui de Ia Belgiqiie, des villes hanséaliques et 
des républiques italiennes démonlre que ractivilé des parliciiliers est incapable 
de mainlenir le commerce, Tindustrie et Ia richesse d'États ou de pays enliers si 
les circonstances publiques ne sont pas favorables, et que les individus tirent Ia 
plus grande parlie de leurs forces productives de rorganisation polilique de Ia 
puissance nationale » (Si/st. p. 141). 

(2) Trad. Richelot, p. 233. Voir aussi p. 280. Ailleurs (p. 227), il définit « réco- 
nomie polilique ou nationale celle qui, prenant Tidée de iialionalilé pour point de 
départ, enseigne coTnment une nation donnée, dans Ia situation acluelle du 
monde el eu égard aux circonslances qui lui sont parliculières, peut conserver et 
améliorer son étal économiiiue ». 

(3) P. 288. Cest Texemple de TAnjIelerre qui a inspiré à List cetle conceplion; 
mais, elle repose sur une erreur bislorique. L'AngleleL're a développé sa marine, 
ses colonies el son commerce inlernalional bien avant ses manufactures. Depuis 
List, de nombreux schémas des pbases du développement économique des nalions 
ont élé proposés. Hildebrand dislinguait réconomie nalurelle, Téconomie moné- 
taire el réconomie de crédit {lahrbücher für Xaliotial Oekonomie, vol. II, 

1 
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niale » (1) que si elle atteint ce dernier état. List entend par 
là que tel est Tidéal qu'une nation doit poursuivre. Seul, en 
effet, il lui permet de posséder une marine, de fonder des 
colonies pour soutenir son commerce extérieur et étendre son 
•influence. Lui seul permet de nourrir une grande population, 
et par suite d'assurer le développement complet des arts et 
des sciences, rindépendance et Ia puissance du pays, « deux 
idées inséparables de celle de nationalitc » (2). Toutes les 
nations, il est vrai, ne peuvent prétendre à ce complet déve- 
loppement : il comporte un grand territoire muni d'abon- 
dantes ressources naturelles, un climat tempéié qui se prête 
au développement des manufactures (3). Mais quand ces con- 
ditions sont réunies, le premier devoir de Ia nation est de 
tendre de toutes ses forces à cet état. Or, rAliemagne les 
réunit au suprême degré, et il ne iient qu'í» elle d'étendre 

p. 1-24). Karl Bücher a subslitué à celle énumératioii Ia succession des périodes 
d'écononnie domeslique, d'écoiiomie urbaine et d'économie nallonale {IJie Entste- 
huttg der Volkswirslchaft, 3' édit., p. 108. Trad. ft-anç. par Ilansay, 1901). 
M. Sombarl, à son lour, a critiqué non sans raison celle classificalion dans son 
livre Der moderne Kapiíalismus (l. I, p. 51 el s., Leipzig, 1902), mais celle qu'il 
propose lui-même sera-t-elle beaucoup plus durable ? 

On n'a pas remarqué, croyons-nous, que Lisl eniprunle presque complèlement 
à A. Smilh lui-rhême Ténuméralion des différenls élals économiqiies. Dans le cha- 
pllre V du livre 11, Smilb, parlanl des différenls emplois du capilai, a précisément 
dislingué Irois de ces slades d'évolulion : Télal agricole, i'élat agrlcole-manufac- 
turier el l'élal agricole-manufaclurier-commercial. Smilh considère ce dernier 
comme.le plus favorable : seulemenl, à ses yeux, iM'aul allendre du <• coiírs nalu- 
rel » des choses Ia réalisation de ce Iroisième élal. 

(1) P. 286. Nous renconlrons ici Tapplicalion de l'un des concepls les plus vagues 
et les plus équivoques de réconomie polilique. II serait désirable d'en débarrasser 
enlièremenl Ia seience. ün sall à quelles conlroverses a donné lieu Tidée du 
salaire normal ou du pri.\ normal, et c'est un des mériles de réconomie malhé- 
malique d'y avoir subslilué Tidée du prix d'équilibre. L'idée de Ia nalion « nor- 
male « n'est pas plus précise que celle du salaire normal, el il est curieux de voir 
nolre auleur décrire comme normal un ensemble de caraclères qui, de son propre 
aveu, n'étaient, au moment oü il écrivait, réunis que par une seule nation , 
TAngleterre. 

(2) P. 292. Chez Smilh Tidée de Ia puissance nationale n'esl du reste pasoubliée 
non plus, comme le prouve surabondamment le passage suivant : « La richesse, et 
dans Ia mesure oü Ia puissance dépend de Ia richesse. Ia puissance de chaque pays, 
doit toujours êlre proportionnelle à Ia valeur de son produit annuel... Or,le grand 
objet de 1'économie polilique de chaque pctys esl d'accroílre Ia richesse et Ia 
puissance de ce pays. Par conséquenl, etc. » (liv. II. ch. V, édit. Cannan, t. I, 
p. .351). 

(3) Sur Ia vocalion industrielle de Ia zone tempérée et Ia vocalion agricole de Ia 
zone torride, cf. Syslème nalional, liv. II, ch. V. 

( . 
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encore son territoire. List réclame pour elle Ia Hollande et 
]e Danemaik, qui, d'après lui, íiniront « par corisidérer eux- 
mêmes leur incorporalion dans une plus grande nalionalité 
conime désirahle et nécessaire », et qu'il voudrait voir entrei- 
librement dans Ia Confédération germanique (1). 

Ainsi le but de Ia politique commerciale n'est plus, comme 
pour ^mith, simplement renrichissement de Ia nation. Elle 
doit servir un ideal plus complcxe, à Ia fois historique et poli- 
tique — et c est idéal implique comine une nécessité primor- 
diale l établissement de manufactures. 

b) Cette nécessité apparait encore un autre point de vue. 
La richesse d'un pays ne saurait se juger seulement dans le 
moment présent. 11 ne sufíit pas que le travail et récpnomie 
de ses habitants lui assurent á 1'heure actuelle une grande 
masse de valeurs échangeables. II faut encore que les sources 
du travail et de réconomie soient sauvegardées et quele déve- 
loppement de ces vertus dans Cavenir soit assuré, car« le pou- 
voir de créer des richesses est... infininientpius importantque 
Ia richesse elle-mênie » (p. 239). La nation doit sepréoccuper 
d'accroitre ce que List appelle d une expression un peu vague 
les « forces productives », plus encore que les valeurs échan- 
geables qui en dépendent (2); elle.peut sacrifier niomentané- 
ment Faugnientation des secondes au maintien despremières. 
Ce qu'il entend par ces expressions c'est simplement Topposi- 
tion entre une politique qui envisage Tavenir de Ia nation et 

(1) « La nalionalité allemande acquerra du mêine coup ce qui lui manque 
encore ; des pêcheries, une marine, un commerce marilime et des colonies » 
(p.288). On voit que List allie sans peine au palriotisme Tesprit le plus positif. II 
a été considéré en Allemagne pendant Ia guerre comme Tun des précurseurs de 

■ce nationalisme efiréné qui est devenu TEvangilede Ia nation est s'est traduit par 
Ia conception du Mitleleuropa, tel que Nauinann I'a décrit dans son livre célebre. 
V. sur cette filiation 1'important livre de C. Audler : Le pangermanisme conli- 
nental, Paris, 1915. 

(2) List oppose volontiers Tune à Tautre Ia notion de valeurs échangeables et 
celle de forces productives. Mais Topposition n'est pas heureuse.Gar Ia supériorité 
<l'une politique qui encourage les forces productives n'a d'autre moyen de se 
démonlrer que précisément par Taccroissement des valeurs échangeables. Les 
deux notions ne s'opposent donc pas et dans rappréciation de Ia richesse d'un 
pays il faut tenir compte à Ia fois de son état présent et de ses ressources futures. 
Dans les Letíres à Ingersoll (cf. surtout Ia Lettre IV) il oppose le capital nalxlrel 
et le capital intellectuel au capital de malériaux produclifs (le seul que, d'après 
lui, Adam Smith envisage I); « les pouvoirs productifs de Ia nation dépendent non 
.seulement du dernier mais aussi et principalement des deux premiers ». 
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une politique qui ne tient compte que dii présent. » La nation 
doit faire le sacrifice et supporter Ia privation de richesses 
matérielles pouracquérir des forcesintellectuellesousociales; 
elle doit sacrifier des avantages présents pour s'assurer des 
avantages à venir » (1). 

Quelles sont ces forces productives, sources pei-manenles 
de Ia prospérité nationale et conditions de ses progrès? 

List mentionne d'abord avec une particulière insistance les 
institutions morales et politiques : liberté de pensei- et liberte 
de conscience, liberté de Ia presse, jury, publicité de ia justice, 
contrôle de Tadministration, gouveruemeiit parlementaire. 

Tout cela exerce sur le travail des individus une action sti- 
mulante et salutaire. 11 ne se lasse pas de rappeler les pertes 
de richesses causées par Ia révocation de Tédit de Nantes, ou 
par rinquisition espagnole, « qui, dit-il, avait depuis long- 
temps prononcé sur les flottes espagnoles un arrêt de mort 
avant qu'il füt exécuté par celles de TAngleterre et de Ia Hol- 
lande » (p. 216). 11 taxe, non sans injustice (2), Smith et son 
école de « matérialisme » pour avoir écarté de leur horizon 
ces influences impondérables, mais infiniment puissantes. 

(1) Système National, p. 554. 
(2) Nous disons " non sans injustice », car Smith a lenu compte, à plus d'une 

reprise, de ces forces morales. II fait dater Ia prospérité de I'agriculture anglaise 
de l'époque oü les fermiers ayant obtenu des Ijaux de longue durée se sont aíTran- 
cliis de Ia dépendance de leurs propriétaires. II fait remarquer que les villes ont 
été plus vite prospères que les campagnes parce qu'un gouvernement régulier s'y 
est établi plus tôt. Le meilleur effet qu'aient eu, dit-il ailleurs, le commerce et les 
manufactures, c'est d'avoir introduit « graduellement Tordre et le bón gouverne- 
ment, et avec eux Tordre et Ia sécurité des individus, parmi les habitants des 
campagnes... Cet effet, quoiqu'il ait été le moins observé, est de beaucoup le plus 
important de ceux qu'ont produits le commerce et les manufactures. M. Hume est, 
k ma connaissance, le seul écrivain qui jusqu'ici Tait remarqué « (liv. III, ch. IV, 
édit. Caiuiaii, t. I, p. 383). Parlant des colonies américaiiies, Smith (t. II, p. 73) 
fait remarquer que, malgré leur fertilité moindre que celle des colonies espa- 
gnoles, portugaises ou IVançaises, << leurs institutions politiques ont été plus favo- 
rables au progrès et à Ia culture du sol que celles d'aucune des trois autres 
nations ». Comment oublier enfm le passage célèbre oü Smith attribue Ia prospé- 
rité de Ia Grande-Bretagne essentiellemeiit aux lois qui garantissent à chacun Ifr 
fruit de son travail, et en particulier à Ia Révolution de 1688? « La sécurité que 
les lois de Ia Grande-Bretagne donnentà chaque individu qu'il jouira des fruitsde 
son.propre travail est à elle seule suffisante pour faire prospérer un pays quel 
qu'il soit, malgré les primes et vingt autres absurdes règlements commerciaux, et 
cette sécurité a été rendue parfaite par Ia Révolution à peu près au moment oü Ia 
prime à rexporlation du blé a été établie u (liv. IV, ch. V, édit. Cannan, t. 11, 
p. 43-43). 
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Mais, de toutes les forces prodiictives d'une nation, aucune 
n'est à ses yeux plus fécondaiite que l industrie iiianufacturière. 

Les inanufactures développent d abord au suprême degré 
les forces morales de Ia nation. « Le désir d'accroisseinent 
constant des biens intellectuels et matériels, de Témulation 
et de Ia liberté caractérisent l état manufacturier et commer- 
çant, tandis que sous le regime d'une agriculture informe 
règnent Ia paresse d'esprit, Ia iourdeur de corps, Tatlache- 
ment à de vieilles idées, à de vieilles habitudes, à' de vieux 
usages et à de vieux procédés, le défaut d'éducation, de bien- 
ètre et de liberté » (p. 307). Bien mieux que Ia seule agricul- 
ture, les manufactures permettent Tutilisation de toutes les 
ressources matérielles d'un pays : Teau, le vent, les minéraux 
et les combustibles. L'agriculture elle-même reçoit de Ia 
présence des manufactures une impulsion puissante ; les 

' agriculteurs en profitent plus que les fabricants eux-mêmes 
par Ia hausse de Ia rente territoriale, des proíits et des 
salaires agricoles qu'entraine Ia demande accrue des produits 
du sol. Lés manufactures constituent en outre pour Tagri- 
culture un niarché três constant que ni Ia guerre ni les prohi- 
bitions ne peuvent fermer comme elles ferment les marches 
étrangers. Eníin les, manufactures créent des demandes 
variées permettant de varier aussi les cultures, et d'établir 
une répartition des tilches entre les régions suivant leurs 
aptitudes naturelles, tandis que dans Tétat purement agri- 
cole chacun produit pour sa consommation personnelle sans 
que puisse s établir Ia division du travail avec son énorme 
productivité (1). ' 

L'industrien'est doncpas seulement pour List, comme pour 
Smith, le résultat naturel du travail et de Tépargne. Elle est 
elle-mème une force sociale créatrice de capital et de travail 
individuel. Elle mérite, fút-ce au prix d'une gêne temporaire, 
d'être introduite dans un pays au même titre que les institu- 
tions libérales,, comme une source féconde de richesse ulté- 
rieure. Dans une belle comparaison, digne de llgurer au livre 
d"images classique de TEconomie Politique, il s'écrie : « Sans 
doute Texpórience nous apprend que le veAt transporte Ia 

(1) Cf. les cliapilres VII à XV oü il éludie Tinduslrie manufacturière dans ses 
rapports avec chacune des grandes foices économiques d'un pays. 

G. ET 11. — Düctii. ÉCON. 21 
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graine rl un paysdans Tautre, et qu'ainsides bruyères désertes 
se Iransforinent en forôts épaisses; mais serait-il sage de Ia 
part du forestier datteiidre qu'au cours des siècles le vent ait 
réalisé ce progrès? Aurait-il tort d'essayer par des semis 
d atteindre ce but en quelques dizaines d'années? L histoire 
enseigne que des nations entiòres ont fait avec succès ce que 
nous voyons faire au forestier » (1). Le moyen dont elles ont 
usé c'est le tarif douanier. 

En se pláçant à ce point de vue il brise entre les mains de 
ses adversaires leurs armes les plus sérieuses. Tout ce qu'on 
pourrait lui objecter c'est que les manufactures ne produiront 
tous leurs eífets que si elles ont déjà leur raison d'ètre dans 
Tévolution naturelle d'une nation, si elles ni'exigent pas pour 
s'implanter des sacrifices par trop coúteux, — en un mot, si le 
terrain oú le forestier va semer sa graine est prêt à Ia rece- 
voir, s"il est déjà capable de Ia faire pousser. 

Le protectionnisme de List, on le devine d'après ce qui 
précède, a des caractères originaux. 11 n'est pas un remède 
universel qui puisse s'appliquer indiüeremmeqt à tous les 
pays, à tcutes les époques et à tous les produits. 11 est un 
procédé particulier qui n'a de raison d'être que dans des cir- 
constances precises et dans certaines conditions. Voici les 
tçaits caractéristiques de ce protectionnisme, tels qu il les a 
lui-niênie nettement déíinis : 

1° Le système prptecteur n'est justifiable que dans un seul 
cas ; lorsqu'il a pour but l'éducaúon induslrielle d'une 
nation (2). II n'est donc pas applicable à une nation dont 
Téducationest déjà faite, telle que TAngleterre, nià une nation 
qui ne posséderait pas des aptitudes et des ressources natu- 
relles lui permettant d'espérer dans Tavenir une destinée 
industrielle; telles sont les nations de Ia zone tropicale qúi 
paraissent vouées à Tagricuiture, tandis que les nations de Ia 
zonetempéréesontpropres aux branches les plus diverses '3). 

2° 11 faut, d'aulre part, pour justifier le regime protecteur, 

(1) Système National, p. 217. 
(2) Ibid., p. 299. 
(3) Ibid., p. 426 • En Ihtse générale, dit List, on (|oit admellre qu'un pays ou 

une branclie de fabrication ne peut pas nailre à Taide d'une proleclion de 40 à 
60 p. 100 à son début et ne peut pas se soutenir ensuite avec 20 à3Òp. 100, manque 
des conditions essentielles de 1'industrie manufacturière ». 
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que Ia nation dont il s'agit soit retardée dans ses progrès par 
Ia concurrence d'une puissance manufactiirière étrangère, 
déjà plus avancêe (1). Elle est « dans le cas d'un enfaiit ou 
<l"un jeune garçon qui, en lutte avec un honinic fait, aurait 
peine à remportei" Ia victoire ou seulement à faire résis- 
tance » (2). Cest le cas précisément de FAllemagne vis-à-vis 
de l'Angleterre. II est curieux de le voir à ce propos décrire 
déjà dans des Lettres à Ingersoll le procédé du « duniping » 
dont on accuse si souvent aujourd'hui les trusts, les cai'tells 
et les comptoirs de vente de faire usage, et qui consiste à 
vendre à bas prix à Fétranger, tout en niaintenant des prix 
élevés sui' le marché intérieur (3). 

3° Mênie pour les industries naissantes, Ia proteclion n'est 
legitime <■ que jusqu'à ce que les manufactures se soient assez 
développées pour n'avoir plus à craindre Ia concurrence étran- 
gère : à partir de ce monient Ia protection ne doit pasdépasser 
ce qui est suffisant pour défendre les racines nièmes de Tin- 
dustrie indigène » (4). 

(1) « Cest seulement chez des peuples semblables, cVsl-à-dire chez ceux qui 
possèdenl loutes les qualités, loules les ressources morales etmalérielles requises 
pour établir chez eux une industrie 'manufacturifrre et pour parvenir ainsi au 
plus haut degré de civilisation, de prospérité, de puissance politique, mais que Ia 
concurrence d'une industrie étrangère dèjà fort avancée arrêterait dans leurs 
progrès, c'est chez eux seulement que les restrictions commerciales en vue de 
créer et de soutenir une industrie manufacturière peuvent être légilimes... » 
(p. 289). 

(2) Sijst. Naíion., p. 413. 
(3) i< Chacun sait, dit-il (Hirst, loc. cil., p. 231 et s.), que le coüt de production 

dans une manufacture dépend heaucoup de Ia quantité produite [c'est Ia loi du 
rendement croissant!]... CMe circonstance a une grande influence sur Tessor 
ou Ia décadence de Ia puissance manufacturière. Si Tample débouché da marché 
intérieur est assuré à un fahricant anglais, on lui garantit ainsi une vente régulière 
de Ia quantité nécessaire pour soutenir sa manufacture [par exemple 10.000 yards 
à 6 dollars]... Ses Irais étant déjà couverts par cette vente à rintérieur, le coCit de 
production de 10.000 nouveaux yards pour le marché étranger devient hien moiiis 
élevé, et il fait encore un bénéfice en les vendant même à 3 ou 4 dollars par yard... 
Bien plus, il peut s'assurer un profit pour Tavemir, mêine s'il ne fait pas de bénéfice 
pour le présent » (en ruinant par ses bas prix les manufacturiers étrangers et en 
les remplaçant ensuite). — Cest une preuve, conclut List, de Timpossibilité, pour 
les manufactures d'un pays neuf, de lutler par leur propres forces et sans droit 
protecteur contre Ia concurrence des pays de vieille industrie. Get argumentest 
l'un des plus souvent invoqués par les protectionnistes anglais au début du 
xx« siècle, pour se défendre contre Ia concurrence américaine et, depuis Ia 
guerre, par tous les pays vis-à-vis de Ia concurrence allemande ! Que,dirait List 
de ce retour des choses? 

(4) Ibid., p. 230 et loat le ch. XVI du liv. II, oü il dit, entre autres (p. 423), que 
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4° Enfin Ia protection ne doit jamais s'étendre à Tagricul- 
^ ture, Les raisons de cette exception sont que d'une part Ia 

prospéritó de l agriculture dépcnd, dans une large niesure, 
du progrès des maniifactures. La protection dc celles-ci pro- 
fite indirecteiiient à celle-là, tandis que le renchérissement 
des produits bruts et des denrécs alimentaires nuirait à 
rindustrie. D'auti'o part, il existe une division naturelle et 
particulièreinent avantageuse des cultures entre Ics diíférents 
pays, division tenant aux qualités primitives de leur.s sois et 
que le protectionnisme viendrait trouhler. Cette répartition 
naturelle n'existe pas pour les manufactures « à Fégard des- 
quelles toutes les nations des climats tempérés... ont une 
vocation égale » (1). 

On aurait cependant quelque peine à comprendre cette 
brusque volte-face de List eu faveur du libre-échango agri- 
colc si eilc ne s'expliquait (comine tant d'autres points de 
son systènie) par Ia situation particulière de TAllemagne, à 
laquelle il pense toujours. Gelle-ci élait alors exportatrice de 
blé, par suite gênée par les droits anglais sur les céréales. 
L'agriculture allémande avait besoin non de protection mais 
de débouchés; et List eút été heureux de persuadcr à l An- 
gleterre de supprimer ses « corn-laws ». Le protectionnisme 
agricole a reíleuri en Allemagne à partir de 1879, le jour oíi 
les agriculteurs se sont crus menacés par Ia concurrence 
étrangère. 

§2. — Sources de List. — Son influence sur les doctrines 
protectionnistes ultérieures. 

On a beaucoup discute sur Forigine des idées protection- 
nistes de List. Xotre auteur qui avait déjà trouvé en Franco 
dans les ouvrages de Dupin et de Chaptal des arguments 
pour sa thèse, fut encore conllrnié dans son opposilion au 

Ia France « coinmellrait une faule, si, après que son industrie manufaclurière est 
devçnue suffisamment robusle, elle ne passait pas peu à peu à un syslème de pro- 
leclion modérée, si elle ne chercliait pas, au moyen d'une concurrence limilée, à 
slimuler Témulation de ses fabricanls ». 

(1) Ibid., p. 506 et surtout p. 324 et suiv. oü, changeanl brusqueinenl son fusil 
d'épaule, List prend à son compte en faveur du libre-échange en agriculture tous 
les arguments que les libre-échangistes appliquent à Tensemble des produits. 
Cf. encore p. 460 oíi 11 écrit que Tagriculture « est sufrisamment prolégée parla 
nature des choses contre Ia concurrence étrangère ». 

N 
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iaisser-faire par les hommes qu'il freqüenta en Amérique. II 
.s'y trouva, en effet, en relations étroites avec les membres 
de Ia « Société de Philadelphie pour rencouragemént de 
1'industrie nationale Cette société avait été fondée par 
i homme d'Etat américain, Hamilton, anteur d'un Yiélèbre 
Rapport siir les mamifaclures, oü, dês 1791, il exposait Ia 
nécessité pour les Etats-Unis de favoriser par des barrières 
douanières Tessor de leur jeune industrie (l).Ses argunients, 
que List a aisément connus, ont souvent une analogie frap- 
pante avec ceux du Syslème national (2). La société de Phi- 

(1) A défaut des ocuvres de Ilamillon, qu'il nous a été impossible d'avoir entre 
les mains, voici d'après Bastable (Commerce of Nalions, édil., Londres, 1899, 
p. 120) les principaux arguments du Rapport sur les avanlages de Tindustrie. 
Ellepermet une pius grande division du travail; elle fournit de Toccupation à- 
ceux qui en manquent; elle fournit un inarché pIus régulier que les pays élran- 
gers; elle encourage rimmigration. 

(2) 11 est bien probable aussi que List avait lu les cnuvres d'un autre protection- 
niste américain, Daniel Raymond, dont les Thoughts on poliíical Economf/ paru- 
rent en 1820 et eurent quatre édilions (Cf. Daniel Raymondj par Charles Patrick 
Neill, Baltimore, 1897). Cest Topinion de Ia plupart de ceux qui se sont oecupés 
de List en ces derniè^es années : M"® Ilirst dans sa Life of Friedrich List et 
M. Cuct Kohler dans son livre Problematisches zu Friedrich Lisl (Leipzig, 1909). 
Mais il nous parait três exagéré de voir dans Raymond (còmme le fait par 
«xemple M. Hambaud dans son llistoire des doctrines) Tinspirateur principal de 
List. Sans compter que les idées de Raymond n'ont rien de particulièrement ori- 
ginal, sans compter que Lisl vécut en Amérique dans un milieu protectionniste 
oü ces idées étaient courantes, il faut remarquer que List ne le cite jamais. Par 

■contrê, il cite fréquemment avec éloges, et cela déjà dans ses Lettres à Charles 
Ingersoll, les deux auleurs français Dupin et Chaptal. Or Texpression « forces 
productives » se trouve déjà dans Touvrage du baron Uaçia, Situation progressive 
des forces de Ia France (Paris, 1827), à Ia première phrase : « Je présenle ici 
Tintroduction d'un ouvrage intitulé Forces productives et commerciales de Ia 
Fratice. J'appelle ainsi les forces combinées de Thomme, des animaux et de Ia 
nature, appliquées en France aux travaux de Tagriculture, des ateliers et du com- 
merce ». De même, Tidée du protectionnisme appiiqué aux industries naissantes 
se trouve nettement exprimée dans Chaptal. En 1819, dans De Vindustrie fran- 
çaise, à Ia page xlvi du Discours préliminaire, on peut lire : « On n'a pas tardé 
à se convaincre qu'il ne suffit pas toujours de vouloir pour surmonter les obsta- 
des naturels qui s'opposent au développement de Tindustrie; or, on a éprouvé 
presque partout que des manufactures naissantes ne pouvaient pas lutter contre 
des établissements cimentés par le temps, alimentés par de nombreux capitaux, 
des soins soutenus, exploités par un grand concours d'artiste3 instruits et exercés, 
et Tün a été forcé de recourir aux prohibitions pour écarter Ia concurrence des 
industries étrangères ». 

II est certain que List, dès son premier séjour en Prance, avait lu ces auteurs 
et y avait trouvé Ia confirmation des idées protectionnistes qui étaient déjà les 
siennes. II est non moins certain, comme le prouve une de ses lettres écrite en 
avril 1825 (Hirst, op.cit.,p. 33), qu'il n'a pas attendu TAmérique pour se convertir, 
mais au éontraire espérait trouver en Amérique des arguments nouveaux pour 
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ladelphie, présidée alors par Mathieu Garey (le père de 
réconoaiiste dont nous parlerons tout à Theure) faisait, à 
Farrivée de List en Amérique, une vive campagne en faveur 
d'iin renforcement des tarifs. Son vice-président, Ingersoll, 
persuada le nouveau venu, de se joindre à cette campagne,. 
çe que List fit dans une série de lettres publiées en 1827 et 
qui eurent un grand retentissenient (1). Cest un resume 
avant Ia lettre du Système national. II y préconise pour 
TAmérique Ia poiitique qu'il devait, quelques années après, 
recommander à rAllemagne. 

, Mais List s'est inspire des faits plus que des livres. Son 
esprit pratique et ohservateur était frappé surtout par le 
succès matériel qu'avait remporté le protectionnisme améri- 
caiii, de même qu'il avait été impressionné en Allemagne 
par les eílets heureux que Ia protection forcée du blocus 
continental y avait entrainés (2). 

Loin de nuire au développement économique dés Etats- 
Unis, le protectionnisme paraissait au contraire Tavoir favo- 
insé. En réalité, il avait probablement hâté de quelques 
années seulement une évolulion que ia nature même devait 
commandei' un jour, dans ce pays immense, admirablement 
pourvu d'énergie humainè et de ressources naturelles, et oü 
aucun syslènie, si défectueux fut-il, n'eút pu arrêter long- 
temps Ia progression des richesses. L'analogie de situation 
de rAllemagne et de TAmérique ne faisait-elle pas espérer 

se coníirmer dans son opposition déjà ancienne à Smilh. L'assertion de Marx 
dans ses Theorien üher den Mehrwerlh, t. I, p. 339 (publiées par Kaulsky, 
Stuttgart, 1905), d'après laquelle Ia source principais de List aurait été Ferrier 
(Ou gouvernemenl considéré dans ses rapporls àvec le commerce. Paris, 1805), 
n'est guère qu'une boutade. On a voiilu de même que List ait emprunlé à 
Adam Müller Tidée de nationalité comme base de Téconomie poiitique. List, en 
eíTet, a repcontré A. Müller (écrivain catholique favorable à une restauration du 
système féodal). Mais il suffisait d'être Allemand et d'écrire au xix'siècle pour êlre 
pénétré jusqu'à Ia moelle de Tidée de nationalité. Remarquons du reste que les 
arguments du protectionnisme ne peuvent guère différer sensiblement d'une épo- 
que à Tautre et sont en nombre nécessairement limités. Rien de plus facile, par 
conséquent, que de trouver des précurseurs à Frédéric List. 

(1) Publiées en volume sous le titre : Oullines of a nem System of polilícal 
economij, in a series of letters addressed b;/ F. List to Charles IngersoU, Phila- 
delpbie, 1827. Cet ouvrage ne se trouve pas dans les (Xuvres de List, publiées 
parHaüsser, mais a été réimprimé Intégralement dans Tintéressante Life of Frie- 
drich List, publiée par Margaret E. Hirst, Londres, 1909, 331 pages. 

(2) Cest, dit-il [Lettres à Ingersoll, p. 173), çe fait qui Ta converti au protec- 
tionnisme quoiqu'il eüt été aupar^vant disciple de Smitb et de Say. 
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que Ia mênie exjiérience tenlée sur un terrain semblablc 
réussirait encore? 

Ainsi le système de List est le premiar oü se fasse nette- 
ment sentir sur Ia pensée européenne rinfluence des expé- 
riences économiques du Nouveau-Monde. 

II Ta dit lui-même dans une fort belle page ; « Ma desti- 
née, écrit-il, m'ayant ensuite conduit auxIítats-Unis, jeiaissai 
là tous les livres. Le meilleur livre sur réconomie politique 
qu'on puisse lire dans cette contrée nouvelle, c'estla vie. On 
y voit des solitudes se changer ert riches et puissanls Etats... 
Un progrès, qui en Europe a exigé une suite de siècles, s'ac- 
compiit là, sous nos yeux; on y voit les sociétés passer de 
Tétat sauvage à Téleve du bétail, de cette dernière condition 
à Fagriculture, et de Fagriculture aux manufactures et au 
commerce. Cest là qu'on peut observer comment Ia rente de 
Ia terre s'élève peu à peu de zéro à un chiirre considérable. 
Là le simple paysan connait, niieux que les savants les phis 
pei'spicaces de Tancien monde, les moyens de faire prospérer 
Fagriculture et d'augmenter Ia rente; il s'efrorce d'attirer des 
manufacturiers, des fabricants, dans son voisinage. Là les 
contrastes entre les pays agricoles et les pays manufacturiers 
se produisent de Ia manière Ia plus tranchée et occasionnent 
les plus violentes convulsions. Nulle parton n'appréciemieux 
les veies de communication et leur iníluence sur Ia vie morale 
et matérielle des peuples. Ce livre, je Fai lu avidement et 
assidúment, et les leçons que j'y ai puisées, j'ai essayé de les 
coordonner avec les résultats de mes études, de mes expé- 
riences et de mes réílexions antérieures » (1). 

Si, sous ce rapport, le protectionnisme de List se rattache 
au spectacle de Ia vie économique Ia plus nioderne, un lien 
de parenté plus étroit ericore le rattache évidemment à Fan- 
cien mercantilisme. List lui-même du reste n'a pas cachê son 
admiration pour les mercantilistes et pour Colbert en parti- 
culier. II accusait Smith et Say de les avoir méçonnus et de 
mériter bien plus justement qu'eux le nom de mercantilistes 
pour vouloir appliquer aux nations entières Ia òonception 
simpliste empruntée au comptoir du marchand ; d'acheter 
bon marché pour revendre cher. 11 se distingue cependant 

{\) Syslème national, préface, p. 54. 
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des mercantilisles sous deux rapports essentiels. D'une part, 
Fidée d"éducatioii industrielle, qui domine Ia pensée de List, 
vient remplacer heureusement celle de Ia balance favorable 
du commerce; et tandis que celle-ci a été rejelée définitive- 
ment de Ia science, Ia première, au contraire, ne se heiirte à 
auciine objection de príncipe et a été adoptée par des écri- 
vains aussi délibérément libéraux que Stuart Mill. D'autre 
part et surtout, le mercantilisme est au xvu" siècle Tinstru- 
ment d'une permanente d'exclusivisníie national; le 
protectionnisme de List est au contraire, dans sa pensée, un 
moyen d acheminer les peuples vers une union plus équita- 
ble. II est un système tmnútoirc, un procédé de circonstance. 

Pas plus qu'il n'est un héritier direct du mercantilisme 
ancien, le système de List ne peut être considéré comme Tins- 
pirateur du protectionnisme moderne. En Allemagne même, 
et au moment oü il parut, malgré le grand succès littéraire 
de Touvrage, son influence pratique ne fut guère sensible — 
à moins qu'on nè veuille y rattacher, ainsi qu'à Ia campagne 
protectionniste poursuivie ensuite par List dans son journal(l), 
ia légère augmentation de droits à laquelle se résolut le Zoll- 
verein en 184G. Mais les réformes libérales du ministre 
anglais Robert Peel, couronnées Ia même année par Taboli- 
tion des corn-laws, le retentissement européendecettemesure 
et Ia consécration que recevaient ainsi les idées de Cobden, 
cntrainèrent rimmense majorité de Topinion et orientèrent 
pour de nombreuses années Ia politique commerciale euro- 
pcenne dans un sens libéral. Le régime des traités de com- 
merce, inauguré par Napoléon 111, fut Texpression de cet état 
d'esprit. 

A partir de 1879, une nouvelle vague protectionniste com- 
mence à recouvrir FEurope. Les nations élèvent entre elles 
des barrières douanières ioujours plus liautes. Les nouveaux 
tarifs établis successivement en Allemagne et en France 
peuvent-ils êfi'e considérés comme inspirés par les idées de 
List ? 

11 ne semble pas. Aucun de ces deux pays, ni les Etats-Unis 
restés fidèles à un protectionnisme énergique, n'ont plus 
besoin de faire aujourd'hui leur éducation industrielle. Ils 

(1) Le Zollvereinsblalt, qu'il rédigea à paitir de 1843. 
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ont atteint depuis loDgteiiips cet état complexe, nécessaire, 
selon List, à Ia pleine expansion de leur civilisation et de leur 
puissance. En particulier, FAllemagne et les Etats-ünis n'oiit 
plus rien à envier sous ce rapport à TAngleterre. Leurs 
ílottes de commerce et de guerrè sont puissantes et leur 
empire colonial se développe teus les jours. Si List revenait 
au monde, lui qui a proclamé avec tant d'énergie Ia valeur 
toute relative des divers systèmes commerciaux, Ia nécessité 
de les adapter aux conditions changeantes des époques et des 
nations et le caractère tout leinporaire des tarifs élevés, il serait 
peut-être avec ceux qui réclainentaujourd'hui un abaissement 
des barrières de douane dans Tintérêt même d'une plus libre 
expansion des forces productives. N'avait-il pas annoncé lui- 
même que « dans quelques dizaines d'années les nations civi- 
lisées du monde, par le perfectionnement des moyens de 
transport, seront, sous le rapport,matériel et intellectuel, 
unies aussi ou même plus intimem^t que les comtés de 
FAngleterre il y a un siècle » (1)? 

Non seulement les changements profonds de Ia situation 
économique Internationale depuis soixante ans ne permettent 
plus de justifier sérieusement, par Ia nécessité d'une « éduca- 
tion industrielle », le régime protectionniste des grandes 
nations commerçantes, mais les traits essenliels de ce régime 
sont nettement opposés aux règles tracées par List. Loin 
d'abandonner Tagriculture à son développement naturel, 
comme il le voulait, c'est au contraire Ia protection agricole 
qui, dans bièn des cas (entre autres en France et en Allema- 
gne), a servi de prétexte au renforcement général des tarifs 
douaniers. La concurrence des blés américains a été le fait 
brutal qui, dans le dernier quart du xix® siècle, a empèché 
de se réaliser en Europe les prédictions optimistes de List 
sur Ia fécondation nécessaire de Tagriculture par Tindustrie. 
Or, les tarifs modernes, en englobant à Ia fois les produits 

(1) Syst. Náilon., p. 230. Nous ne prétendons pas du resle affirmer'qu'à Tépoque 
^de List Ia silualion de TAllemagne exigeât plus impérieusement qu'aujourd'hui Ia 
protection. On peut en douter si Ton songe qu'en 1819 Cliaptal disait de ia Saxe 
n qu'elle s'est placée par son industrie au rang des premières nations manutactu- 
rières de TEurope » {De Vinduslrie française, 1.1, p. 75^ et de Ia Prusse, que « Ia 
seule induslrie d'Aix-la-GhapeUe et de ses environs pourrait illustrer une nation » 
(ibid., p. 76), si Ton se rappelle enfin que toute ia préparation de Ia prospérité 
actuelle de TAllemagne s'esl faite sous un régime des plus libéraux. 
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agricoles et industrieis, impliquent une conception protec- 
tionniste toute diírérente de celle de List. Pour celui-ci, Ia 
protection devait se liiniter à certaines branches fondamen- 
tales de Ia production nationale, branches-maitresses dont 
les autres tirent leursèvecommedes rameaux secondaires (1). 
Ainsiseulcrnentsejustiíieletraitementexoeptiònnel qu'on leur 
accorde. Conception essentiellement active, qui ne cherche 
dans Ic protectionnisme qu'uu stimulant énergique et un 
agent de progrès. Mais un tarif qui protège inditféremment 
toutes les entreprises, qui ne distingue plus entre les indus- 
tries fécondantes et les industries fécondées, et hausse à Ia 
fois tous les prix, a [)0ur unique eflet de faire perdre d'un 
côté à chaque producteur ce qii'il lui donne de Tautre. 11 
laisse intactes leurs siluations relativès, et apparaít non plus 
comine un moyen de stimuler les forces productives, mais 
comme un instrument général de défense à Tégard de Ia 
concurrence étrangère. II est essentiellement couservateur et 
timoré. 

A vrai dire, les tarifsdouaniérs ne sont jamais Fapplication 
d'une doctrine économique. lis sont le résultat d'un compro- 
mis entre des intérêts puissants, qui n'ont souvent rien' de 
commun avec Tintérêt général, et d'autre part, les considé- 
rations politiques, fmancières et électorales, jouent dans leur 
établissement un rôle parfois prépondérant. Cest donc ail- 
leurs, non pas dans les farifs douanrers en vigueur mais 
dans les doctrines ultérieures, qu"il nous faut chercher (si 
elle se trouve quelquepart) Ia trace des idéesprfliectionnistes 
de List. 

Le seul système complet de protectionnisme qui se soit 
produit depuis List est celui de FAméricain Carey (2). Libre- 

(1) Syst. Naíion., p. 290. « II n'est d'ailleur3 pas nécessaire qiie toutes les 
branches d'industrie soient égalemeiit protégées. Les plus importantes, celles 
dont 1'exploitation exige un grand capital fixe et circulant, beaucoup de machines, 
partant beaucoup de connaissances techniques, de dexlérité et d'expérience et un 
grand nombre de bras, dont les produits se rangent parmi les premières nécessités 
de Ia vie, et présentent, par conséquent, une importance considérable, sous le 
rapport de leur valeur tolale, demême qu'au point de vue deTindépendancedupays, 
telles que Ia fabrication de Ia laine, du coton ou du lin, celles-là seules ont droità 
une protection spéciale. Lorsqu'elles sont convenablement appréciées et dévelop- 
pées, toutes les autres branches de moindre importance grandissent autour d'elle3, 
même avec une protection moindre ». 

(2) Sur Carey, voir infra, livre 111. 



FRÉDÉRIC LIST ET I/ÉCONOIÍIE >'ATI0NALE 331 

-échangiste dans ses premiers livres, Carey, depuis 1848, est 
converti au protectionnisme et ses idées, développées dans 
son grand ouvrage Les Príncipes de Ia Science Sociale, publié 
de 1858 à 1859, ont une ressemblance frappante avec celles 
de son prédécesseiir allemand. 

Gomine List, Carey s'altaque à Ia prépondérance indus- 
írielle de FAngleterre et suhstitiie à Tidéal d'une division 
internationale du travail celui de nations indépendantes se 
consacrant chacune à toutes les branches de Tactivité écono- 
mique et dégageant airisi leur propre individualité. Le libre- 
échange, d'après lui, tend h « établir pour le monde entier 
un atelier unique, auquel doivent être expédiés les prodiiits 
bruts du globe en subissant les frais de transport les plus 
coúteux »(1). L'eiret du systèmeestderetarder oud'empêcher, 
au profit d'une seule nation, les progrès des aulres. Car une 
société prospère et s'enrichit d'autant plus qu'elle se rap- 
proche du type d"une association productive exécutaiit une 
multitude de travaux divers, lesquels se servent mutuelle- 
ment dc débouchés et se fécondent les uns les autres par leur 
rapprochement môme. Une telle association est seule capal)le 
de dévolopper les « facultes latentes » del'hoinnie (2)etd'ac- 
croítre sa domination sur Ia nature. Cest par ces deux 
traits que Ton peut définir le progrès économique. Cest, 
sous une forme à peine diíférente. Ia définition de Ia « nation 
normale », ou de Tétat complexe, cher à Frédéric List. Cest 
aussi son idéal de progrès continu, substitué, comme objet de 
Ia politique commerciale, à i'enrichissenient immédiat. 

Après List, et d'une manière encore plus détaillée, Carey 
démôntre Ia réaction bienfaisante qu'aura sur Tagriculture 
Ia proximité des industries nées de Ia protection. 

Seulement nous trouvons cliez Carey, à côté des arguments 
que nous connaissons déjà sur Tavantageque retirent les agri- 
culteursde leur contact avec les centres industrieis, des argu- 
ments beaucoup plus contestables et auxquels il attache 
cependant une grande importance. 

Poür Carey, le protectionnisme, en fournissant à Fagri- 
culture des débouchés rapprociiés, raífranchitdu tribut, exor- 

(1) Carey, Les Príncipes cie Ia Science Sociale, trad, franç,, t. 1, p. 419. 
(2) Ibiíl., l. I, p. 349. 
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bitant à ses yeux, qu elle paie aux trafiquants pour les trans- 
ports à grande distance. Cet argument, que List iie donne 
qu en passant(l), revient au contraire à tout bout de champ 
chez Tauteur américain. Mais, comme Stuart Mill Ta falt jus- 
teinent reinarquer (2), si rAinérique consent à suppofter ces 
frais, c'est Ia preuve que, même ainsi, elle se procure par 
Téchange international plus d'objets manufacturés que si 
elle les labriquait elle même. ^ 

Autre argument non moins contestable : Texportation des 
produits agricoles, dit Carey, épuise le sol du pays, car ces 
produits n'étant pas consommés sur place, les éléments fer- 
tilisants qu'ilscontiennent nesont pas restituós à Ia terre— ce 
qui t^urait lieu,au contraire, avec une population manufactu- 
rière toute voisine (3). Mais, remarque encore avec raison 
Stuart Mill (4), ce n'est pas Ia liberté des éclianges qui oblige 
TAmérique à exporter des céréales; si elle le fait c'est que 
Fépuisement du sol lui parait un inconyénient insigniíiant 
au regard des avantages que lui procure cette exportation. 

Carey, enfin, un des premiers, a vu dans le protectionnisme 
un moyeti d'élever les salaires : Tétat économique complexe 
crée, dit-il, une vive concurrence entre les entrepreneurs qui 
demandent du travail, concurrence dont proíitent naturelle- 
ment les ouvriers. — Mais cet avantage (à supposer qu'il 
existe) parait devoir être plus que compensé par le renché- 
rissement des subsistances. 

On voit que Caréy, s'il part des mêmes conceptions fonda- 
mentales que List, fait cependantétat d'arguments bien moins 
solides. Par son talent d'exposition, comme parla valeurscien- 
tifique de son plaidoyer, Fauteur allemand est três supérieur 
à son successeur américain. J1 est aussi beaucoupplusmodéré. 

(1) Cf. Syst. Naíion., liv. II, ch. III, p. 267. | 
(2) Principies ofVolilical Economy; liv. V, ch. X, § 1. 
(3) i< De loules les choses nécessaires aux desseins de rhomme, celle qui peut 

ie moins supporter le transport, et qui cependant est Ia plus importante de toutes, 
c'est Tengrais. Le sol ne peut continuer de produire qu'à Ia condition de lui resti- 
tuer les éléments dont est composée Ia récolte. Gette condition ètant remplie, Ia 
quantité de subsistances augmente, et leshommes peuvent se rapprocher davantage 
et combinar leursreíTorts, en développant.leurs facultés individuelles et augmen- 
tent ainsi leur richesse; et cependant cette condition d'amélioration, tout essen- 
tielle qu"elle est, a échappé à lous les économistes » [Príncipes de Ia Science 
Socig.le, t I, p. 312). 

(i) 1'rinciples oj Polilical Economy, liv. V, ch. X, § 1. 
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Carcy ne se contente pas en eíretd'uneprotection industrielle, 
il reclame une protection agricole; en outre, Jes droits peu 
élevés que List propose sont loin de lui paraitre suffisants. 

Malgré tout ce qui les rapproche, Carey ne s'est pas inspiré 
de List. 11 a lu le Sijstème National, et il le cite ; mais il 
avait pu trouver déjà dans Ia littérature économique améii- 
caine des suggestions analogues. Plus que les livres, Ia vie 
économique des Etats-Unis, qui évoluait sous ses yeux,a con- 
tribué à former ses idées. Cest en constatant les progrès de 
TAmérique sous un régime protectionniste, c'est en voyant 
dans ce pays tout neuf et à peine liabité Ia productivité du 
sol croítre avec Ia colonisation, et Ia richesse se multiplier à 
mesure que Ia population devenait plus dense, qu'il a conçu 
Fidée d'une politique d isolement pout- hâ ter Tutilisation de 
ses enormes ressources. Plus heureux que List, il vit ses idées 
acceptées sinon par Topinion scientifique de son pays (restée 
en majorité réfractaire) au moins par les hommes politiques 
américains, qui en ont fait de larges ajiplications (1). 

On ne saurait donc rattacher Ia doctrine de Carey à Tin- 
fluence directe de List. A-t-il eu plus d'action sur les doc- 
trines économiques européennes ? 

Incontestablement, il a fait accepter par beaucoup de 
libre-échangistes, dont le plus célèbre est Stuart Mill, Fidée 
d une protection temporaire pour les industries naissantes (2). 
Concession d'ailleurs assez platonique, inapplicable dans les 
vieux pays dont Féducation n'est plus à faire, et utile toutau 
plus pour les pays neufs. 

Mais les modernes protectionnistes peuvent^ils legitime- 
ment se réclamer de List ? 

11 n'est pas toujours facile — en Fabsence de tout ouvrage 
systématique exposant leurs idées — de dégager celles-ci de 

(1) Sur ce poinl, cf. .leiiks : ílenry C. Carey ais Nationalü/conom, léna, 1885, 
ch. I. 

(2) Cf. le longpassage des Principies, liv. V, ch. X, § 1, qui commence ainsi : 
• Le seul cas oú,en vertu uniquement de príncipes d'éconotiiie politique, les droits 
protecteurs peuvent être défendables est celui oü ilí sonl imposés temporairement 
(surlout dans une nalion jeune el progressiva) dans Tespoir de naturaliser une 
industrie étrangère, en elle-même parfaitement adaptée au.x conditions du pays. 
La supériorité d'un pays sur un autre dans une branche de Ia production provient 
souvent du seul fait d'avoir commencé plus tôt... », etc. Cependant, Sluarl Mill ne 
nomme pas List, et Ton peut se demander si c'esl à son iníluence qu'est dú le 
passage que nous venons de citer. 



334 LES ADVEUSAIRES 

Ia niasse des articles, des discours et des brochures oü elles 
sont dispersées (1). Cependant — si Ton néglige ceux qui se 
bornent à reproduire Ia théorie inercantiliste de Ia balance 
du cominerce (2), Ia inajorité parait s'appuyer plus ou moins 
explicitementsurdeux arguments principaux: 1° Tutililépour 
une nation de conquérir son aiitonomie économique; 2° Ia 
nécessité patriotique de rèserver aux producteurs nationaux 
le marclié national (3). Ces deux points de vue plus ou nioins 
clairement avoués et pris comine guides politiques, s'ils 
étaient appliqués dans leurs conséquences logiques, abouti- 
raient à rendre inutile tout commerce extérieur, à limitar 
pour toujours une nation aux seules ressources que le hasard 
de Ia nature lui fournit et à réduire au miniraum sa partici- 

(1) II faut meltre à part M. Gauwès dont le protectionnisme peutêtre considéré, 
au conlraire, comme une adaptation três ralionnelle d'une idée de List, à savoir: 
Ia supériorilé des nalions ii économie complexe. Cest le seul système scienlifitiue 
de protectionnisme que nous connaissons aujourd'hui. Mais il faut avouer que Ia 
majorité des écrivains protectionnistes ne se rattachent que de três loin au point 
de vue de M. Gauwès. Cf. son Cours d'Êconomie 1'olilique, 3® édit., t. III. 

(2) Tels, par exemple, les économistes qui, avec M. Edmond Théry, parient sans 
cesse du « déficit commercial », c'est-à-dire de Ia balance défavorable du commerce. 
Malgré les réfutations sans nombre dontcet argument a été Tobjet, il est reproduit 
souvent comme une vérité évidente par elle-même. List aussi avait critiqué Tindif- 
férence exagérée de TEcole à Tégard de.Ia balance des importations et des expor- 
tations. Mais ce n'était pas au nom de Ia théorie mercantiliste de Ia balance du 
commerce. II Ia considère,au contraire, comme condamnée (voir p. 385, 396 et 400). 
Cest en se plaçant à un point de vue particulier ; lé point de vue monétaire. Lors- 
que, disait-il, une nation importe beaucoup et que, d'autre part, elle n'exporte pas 
des quantités correspondantes de marcbandises, elle peut être forcée de Iburnir en 
paiement des métaux précieux, dont le draihage peut provoquer chez elle une crise 
monétaire. L'indifTérence de récole à Tégard de Ia quantité plus ou moins grande 
de monnaie est donc exagérée (liv. II, cb. XIII). On sait que Ia politiqúe d'escompte 
des grandes banques centrales est, précisément destinée aujourd'hui à remédier 
aux tensions momentanées du marché monétaire, résultant des importations exa- 
gérées, et ce procédé est évidemment d'une efficacité três supérieure au protec- 
tionnisme. 

(3) Certains vont même plus loin. M. Patten {Fondements économiques de Ia 
prolection, trad. franç., Paris, 1899) veut créer un hjpe. national particulier à 
cbaque pays en obligeant ses babitants à se nourrir et à se vêtir suivant les seules 
ressources naturelles du pays. On créera ainsi un n type américain », supérieur 
naturellement à tons les types européens. « Alors, dit-il, nous pourrons prétendre 
à exercer une iníluence prépondérante sur le sort des autres nations et à les con- 
traindre (!) de renoncer à leur constitution économique actuelle pour s'adapler à 
un état social plus élevé » (p. 210j. Jusque-là, pas d'importations étrangêres. — 
lei, comme três souvent, le protectionnisme se confond avec le nationalisme, ou 
avec Timpérialisme. Et List est incontestablement un précurseur, ou tout au 
moins un préparateur de pangermanisme allemand, dont il est séparé cependant 
par le libéralisme poIitique auquel 11 était fermement attaché. 
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pation à celles que passède le reste du monde. Ils ne sont pas 
sans doute absolument étrangers à Ia pensée de List. Mais ils 
ont chez lui uii caractère secondaire et subordonné. Jamais 
il ne les a consideres comme pouvant servir de point d'appui 
permanent à une politique commerciale. 

List parle souvent de rendre par Tindustrie une nation 
« indépendante » du marché étranger (1). II considere comme 
Ia plus riche Ia nation qui « aura porte les fabrications de 
toute espèce au plus haut point, et dont Tagricullure pourra 
fournir à Ia population des fabri({ues Ia majeure partie des 
denrées alimentaires et des matières brutes dont elle a 
besoin » (p. 263). Mais il reconnait aussitôt que de tels avan- 
tages sont un privilège exceptionnel, et il traite d' « insensée » 
une nation qui voudrait « obtenir, par Ia division du travail 
ou par Ia production indigène, des articles pour lesquels elle 
n'est pas douée par Ia nature et que Ia division internationale 
du travail ou le commerce extérieur pourra lui procurer 
meilleursetà plus hás prix »(p. 271). L'autononiiecomplèteest 
donc pour lui un idéal chimérique. On ne peut nier cepen- 
dant ((u'il n'ait contribué par certaines expressions à accré- 
diter ridécfausse qu'un pays, empruntant une portion consi- 
dérable de sa consommation à Fétranger, est déjjendant de 
Tétranger (2). En vérité, il ne dépend pas plus de Tétranger 
que Fétranger ne'déi>cnd de lui. Entre un acheteur et un 
vendeur, lequel est dépendant de Fautre? II n'y a qu'un cas 
oü Fexpression se justiíie : c'est quand le pays étranger est 
devenu fournisseur uniqiie de certaines marchandises; il tient 
alors sous ce rapport Facheteur dans sa dépendance. List 
avait justement en vue le monojiole manufacturier de 
FAngleterre. Mais ce monopole ne subsiste plus aujourd'hui. 

List parle aussi de « conserver aux nationaux le marché 

(1) L'idée d' « autèrchie économique • a été exagérée jusqu'à Ia folie par les 
écrivains allemands pendant Ia guerre. Cf. Bresçiani-Turoni, Videa dei » wel- 
treich » negli scrilti degli economisti íedeschi, in lUforma sociale, janvier- 
février 1918. 

(2) « Le pays purement agriculteur est infiniment au-dessous da pays à Ia fois 
agriculleur et manufacturier. Le premier, économiquement et politiquement, 
dépend toujours plus ou moins des nations étrangères qui lui prennent ses pro- 
duits agricoles en retour de leurs articles fabriqués. II ne peut pas déterminer 
lui-même rélendue de sa production; il faut qu'il attende les achats de Tétranger » 
{Syslème National, p. 291). 



336 LES ADVERSAIRES 

intérieur » (p. 297 et 302). Mais cette garantie, dans sa 
pensée, est nécessairement limitée au tenips pendant lequel 
une nation cherche à se créer une industrie, car pius tard Ia 
concurrence étrangère devient au côntraire désirable pour 
« préserver les fabricants et les négociants du recul et de 
Tindoleuce » (1). 

A aucun moniènt, List n a songé à faire de Tautonoinie 
économique, ou de Ia consei-vation du niarché intérieur, le 
pivot d'une politique protectionniste. La création d'une 
industrie indigène, voilà pour lui Ia seule justification possi- 
ble des droits protecteurs, et c'est justement le point sur 
lequel les protectionuistes modernes ne peuvent insisler sans 
anachronisníe. 

Ainsi, ni dans Ia politique pratique, ni dans Ia doctrine, le 
protectionnisme de List n'a lajssé de traces marquantes. 
Cest dono ailleurs, dans ses vues les plus gétiérales, qu'il 
faut chercher Ia source de son iníluence et les raisons de Ia 
place qu il occupe dans rhistoire des idées économiques. 

§ 3. — La véritable originalité de List. 

Sa méthode tout d'abord en fait un précurseur. Le pre- 
mier, il emploie systématiquenient rhistoire et Ia comparai- 
son historique comme instrument de démonstration en éco- 
nomie politique et, quoiqu il n'ait pas prétendu au rôle de 
fondateur, Tusage brillant qu'il en a fait permet de le classer 
à côté ou même au-dessus de ceux qui au même moment 
allaient chercher, en créant une « école historique », à faire, 
non sans quelque exagération, de rhistoire Tinstrument 
essentiel des recherches économiques. 

iMais List a de plus introduit des points de vue nouveaux et 
féconds dans Ia politique économique. Le principe du libre- 
échange, tclque Smithet surtout Say et Ricardo Tont formulé, 

(1) Une nation parvenua à Ia suprémalie manufaclurière ne peul préserver 
ses fabricanls et ses négociants du recul et de 1'indolence que par Ia libre impor- 
tation des denrées alimentaires et des matières brutes et par Ia concurrence des 
articles étrangers » {Sijstème National, p. 300). Cest à TAngleterre qu'il adresse, 
au nom de cette Ihéorie, le conseil de supprimer ses barrières douanières, tout en 
laissant de bonne gràce Ia France, TAUemagne et les Etats-Unis conserver les 
leurs. \ 
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était évidemment tç-op absolu et reposait sur une démonstra- 
tion tfop abstraite pour être utilisable par rhomme d'Etat. 
Si Ia pratique des nations commerciales, comme List le remar- 
que justement, est restée pendant si longtemps réfractaire à 
une doctrine que tous les économistes déclaraient admirable, 
ce n'est pas sans quelque raison. Coinment en eífet rhomme 
d'Etat ferait-il pour ne point se placer au point de vue des 
intérêts iiationaux dont il a Ia gestion? II ne peut lui suffire 
de savoir que Ia conununication des marchés produira quel- 
que part un aceroissement de richesse (1); il doit être súr que 
cet aceroissement profitera à sa propre nation. II doit s'as- 
surer également que Ia liberté des échanges n'entralneia pas 
de trop brusques déplacements de population ou d'indí"^ie 
dont les répercussions sociales et politiques pourraienfètre 
néfastes. En d'autres termes, Ia politique économique est, 
pour lui, nécessairement subordonnée à Ia politique géné- 
rale. Et pas un économiste aujourd'hui ne se refuse à recon- 
naítre Fimpossibilité de les séparer dans Ia pratique (2). Pas 
un non plus qui n'aperçoive Tiníluence de Ia puissance poli- 
tique sur Ia prospérité économique ; pas un, par suite, qui ne 
reconnaisse Ia nécessité des tempéraments nombreux que Ia 
situation particulière de chaque pays impose à Ia pratique 
de Ia liberté commerciale. 

Ce n'est pas tout. List, en cessant d'opposer, comme les 
écrivains du xviii' siècle, rhomme en général tà Ia société en - 
général, mais en replaçant comme dans Ia réalité rhomme 
dans Ia nation, a introduit une vue féconde dont on n'a peut- 
être pas encore tiré toutes les conséqucnces. 11 considère avec 
raison les nations non pas seulement conmie des associations 
morales et politiques créées par Thistoire, mais encore comme 

(1) Voir dans le dernier ouvrage de M. Parelo {Economia Politica, Milan, 1906) 
Ia démonstration que Téchange internalional n'est pas nécessairement favorable 
aux deux parties (ch. IV, § 45). 

(2) Mais Ia ligne à suivre est quelqüelois bien difficile à trouver. Dans ces der- 
niers temps, le problème s'esl posé moins pour Texportation des marchandises que 
pour celle des capitaux. Le ministre des Affaires étrangères .peut-il opposer son 
veto à Témission d'un emprunt sur le marché national par un État ou une société 
étrangère? Dans quelles limites les banques et les capitalistes sont-ils^enus de 
sMncliner devant son avis? Voilà des questions qui depuis quelques années se sont 
posées de plus en plus souvent en Franca, en Angleterre, en Allemagne. II semble 
bien dans presque tous les cas que réconomie politique se soit plus fréquemment 
xíclinée devant les nécessités politiques qu'inversement. 

G. ET H. — Doctr. écon. 22 
I 
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des associations économiques. Ue rnêrne qirune nation se for- 
tifie politiqueiiient par Ia cohósion niorale de ses citoyens, de 
même sa coliésion économique accroit Ténergie produclive 
de chacun d'eux et sa propre prospérilé. De inême que le 
Gouverneiiient est chargé de mainteniV Tunité politique du 
pays, de même son devoir est de maintenir son unilé écono- 
mique, en subordonnant à Imtéi^êt général les intérêts 
locaux, en maintenant Ia liberté des échanges iutérieurs, en 
organisant d'après uii plan nalional les chemins de fer et les 
canaux, en veillant par une banque centrale à Ia circulation 
m^nétaire,en proniulguant une législation commerciale uni- 
formo, etc. 

^',íst le programme tracé par List dans son journal, le 
Zo^'vereinsblatt. 

Co sentiment de Ia puissance que procure à Ia nation une 
organisation économiíjue uniíiée, sentiment qui manque 
aujourd'hui encore à taut d'esprits qui se croient individua- 
listes et ne sont au fond que'des particularistes, List le pos- 
sédait au plus haut degré. II consacra de nombreuses années 
de sa vie à préconiser pour son paysl établissement de lignes 
de chemiii de fer, et traça d'avance le plan des voies princi- 
pales qui furent depuis construites en Allemagne. Dans son 
esprit,le protectionnisme n'était qu'í<?i des moyens d'accrottre 
Ia cohésion économique de rAllemagne par Ia solidarité 

. d'intéréts qu'y créerait Ia présence d'une industrie puissante. 
Cest ainsi que le même homme a pii consacrer son labeur, 

avec le même enthousiasme et sous Finspiration de Ia même 
idée, à une ceuvre en apparence contradictoire ; Ia suppres- 
sion des douanes intérieures et Fétablissement des droits 
protecteurs. — De même, nous pouvons aujourd"Iiui conce- 
voir sans aucune peine une économie politique nalionale dans 
le programme de laquelle ne íigureraient pas les droits pro- 
tecteurs et qui pourrait, malgré cela, se réclamer légitime- 
ment de List (1). 

(1) II est Irès remarquable que le plus grand admirateur de Lisl, Dühring, ait 
insisté, dans sa Krilische Geschichíe der NaLionalokonomie und des Socialismus 
(2= édit., p. 362 et s.), sur ce fait que le protectionnisme n'est pas un élément 
essenliel, mais seulement une forme momentaiiée du príncipe supérieur de soli- 
darité économique nationale, qui est Ia conception fondamentale de List, et qui 

■ doit survivre au protectionnisme. — Dühring est le seul véritable successeur des 
idées de List et de Garey; il les a développées avec beaucoup de talent et un 
esprit scientifique remarquable. Seulement ce qu'il admire chez ces deux écri- 

I 
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Eníin List a élargi rhorizon politique cies écrivains classi- 
<]ues en substituant à leur conceplion pureinent staliqiie une 
conception dynamiqne de Ia prospérité des nations. 11 a 
introdiiit ainsi dans Ia doctrine du commerce interuational Ia 
même préoccupation que Sismondi avait introduilo dans Ia 
politique économique intérieure : celle des conditions du 
progrès économique. Seulement, au lieu de ralentir ce pro- 
grès comme Sismondi, il veut le stimuler. Cest pourquoi il 
donne un rôle actif à FEtat chargé précisément de sauvegar- 
der les sources de Ia prospérité future du pays en excitant 
ses forces productives (1). Le procédé préconisé par List — 
les droits protecteurs — peut sembler malencontreux. Mais 
Tidée qui Tinspire, — Ia conceplion d'un rôle économique 
positif accordé au pouvoir au nom des intérêts de 1'avenir, — 
reste vraie. Pour nous paraitre aujourd'l)ui presque banale, 
elle n'en était pas moins, au monient oü List s'en faisait le 
défendeur, une idée nouvelle. 

Ainsi, quand on essaie de dégager Ia portée véritable de 
1 ceuvre de List, on s'aperçoit que son auteur n'a pas atteint 
le but direct qu'il poursuivait. 11 n'a pas entamé Ia théorie 
abstraite du commerce international. Mais, par contre, il est 
venu apporter une pierre essentielle à Lédiíice d'une démons- 
tration que tout le xix" siècle s'est chargé de fournir: à savoir 
que les classiques avaient tiré trop vite des conchisions pra- 
tiques universelles de leurs théories, oubliant qu'en économie 
on ne peut passer de Ia tbéorie pure aux applications parti- 
culières qu'en rétablissant, commé autant de chalnons inter- 
médiaires, toute Ia série des considérations de lieu, de temps 
et de milieu, que seules les nécessités de Tabstraction avaient 
pu faire légitiniement écarter. Le mérite de List est d'avoirf 
mis cette vérité en évidence à propos du commerce interna- 
tional, et pour Fépoque particulière oú il écrivait. 

vains, ce n'est pas leur pralectionnisme, mais leur efforl pour saisir, au delà des 
simples phénomènes de réchange, les forces matériellea et morales qui fonderit Ia 
prospérité d'un pays. II a publié un Kursus der Naliotial und Socialõkonomie 
(Berlin, 1873) fort intéressant. 

(1) Seuls les Saint-Simoniens avant lui avaient pareillement conçu TEtat comme 
un metteur en oeuvre de forces productives. List parle d'eHx avec sympatliie, en 
particulier de ceux qui, dit-il, « ont, comme Michel Chevalier, essayé de rattacher 
leur doctrine à celle de Técole précédente et de mettre leurs idées en rapport avec 
i'état de choses actuel » (p. 484). Mais il s'en sépare par son amour de Ia liberté 
individuelle et Ia place importante qu'il donne, parmi les forces productives, à 
toutes les formes de Ia liberté morale, intellectuelle et politique. 



CHAPITRE V 

PROUDHON ET LE SOCIALISME DE 1848 

Voici à peu près comment peut se déflnir Ia place de Prou- 
dhon dans 1'hisíoire des doctrines économiques. Comme tous 
les socialistes, son point de départ est une critique du droit 
de propriété. Ce droit, que les économistes se sont soignéu- 
sement abstenus de discuter, transforniant, comme il dit, 
]'économie polilique en un simule résumé des « routines 
propriétaires », est cependant à ses yeux Ia base de notre 
système social et en explique toutes les injustices. Proudhon 
debute dono par une attaque contre Ia propriété et conlre les 
économistes, ses défenseurs. 

Mais commeut réformer le système actuel? par quoi le rem- 
placer? Voici Ia difficulté. Né vingt ans plus tôt, Proudhon, 
comme tant d'autres, aurait peut-être imaginé une utopie 
quelconque. Seulenient, cc qui était possible en 1820 ne Tétait 
plus vingt-cinq ans plus tard. Les systèmes socíalistes les plus 
divers ont déjà occupé Fopinion. Owen, les Saint-Simoniens, 
Fourier, Gabet, Louis Blanc ont proposé leurs renièdes. Pres- 
que toutes les avenues nouvelles ouvertes à Ia fantaisie des 
réformateurs ont été essayées avant lui. Proudhon connait 
toutes ces tentatives, il les examine, conclut que toutes ont 
abouti à des impasses. Et voilà Ia critique du socialisme qui 
s'ajoute à celle des économistes,! 

11 s'agit donc de trouver une issue, de corriger les vices de 
Ia propriété privée, sans tomber néanmoins dans ce qu'il 
appelle « Tirrérnédiablebêtise » du socialisme. Instinctivement 
il répugne aux utopies. 11 n'aime pas ces inventeurs qui, 
traitant les sociétés comme des machines, croient, qu'il suffit 

\ 
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de découvrir un « truc » ingénieux pour parer à tous les 
à-coups et remettre Ia machine en marcho. Pour lui, Ia vié 
sociale est unjprogrès perpétuel (1). II sait que le temps est 
nécessairé pour concilier les forces contradictoires qui se 
heurtent dans une société. Cest à trouver cette solution diffi- 
cile qu'il est occupé lorsque survient Ia Révolutioh de 1848, 
€t Proudhon, brusquenient jeté dans Faction, se voit forcé de 
donner à ses idées une forme concrète, aisément saisissable. 
Le critique doit se faire constructeur. A son tour, et presque 
malgré lui, il forge une utopie : Ia Banque d'échange. 

La solution que d'autres avaient cherchée dans un boule- 
versement de Ia production ou de Ia répartition des biens, 
il croit Ia trouver dans une réforme de Ia circulation. L idée 
est ingénieuse, elle mérite d'être retenue dans une histoire 
des doctrines par ce qu'elle contient de vrai mêlé à Terreur, 
et aussi parce que Ia Banque de Proudhon est le type d'une 
série de projets semblablcs qu'on ne saurait passer sous 
silence. Cest à cette cònception que nous nous attacheronsici. 
Nous négligerons donc les idées de Proudhon philosophe, 
moraliste, théoricien politique (2). Ce ne sont pas les moins 
intéressantes. Elles ne nous concernent cependant que dans 
Ia mesure oü elles ont influé sur Proudhon économiste. 

§ 1. — Critiques de Ia propriété et du socialisme. 

L'ouvrage qui, dès le premier jour, le rendit célebre parut 
■en 1840. II s'intitulait : Qu'est-ce que Ia propriété ? . 

(1) Pkilosopkie du progrès. CEuvres, t. XX, p. 19 ; « L'essence de Tesprit 
•étant le mouvement — !a vérité, c'e3t-à-dire Ia réalité, aussi bien dans Ia nature 
que dans Ia civilisation, est ^ssentiellement historique, sujetie à progression, 
«onversion, évolution et métamorphoses ». Dans les Conlradictions économiques, 
il dit : « La science sociale est Ia connaissance raisonnée et systénnatique, notipas 
de (>&-<ju'a éléXdi société, ni de ce qu'elle sera, mais de ce qu'elle est dans toule sa 
vie, c'est à-dire dans Tensemble de ses manitestations successives, car c'est li 
seulement qu'il peut y avoir raison et système » (t. 1, p. 43). Appliquant cette 
notion à Torganisation du travail par exemple, « nous ne dirons pas, comme les 
économistes, qu'il est déjà organisé, ni comme les socialistas, qu'il faut Torga- 
niser, mais qa'il s'organise, c'e3t-à-dire qu'il est en train de s'orgaHÍ3er depuis le 
commencement du monde, qu'il s'organisera jusqu'à Ia fin..., et toute Ia mission 
de Ia science est de chercher sans cesse, à vue des résultats obtenus et des phéno- 
mènes en cours d'accomplis3ement, quelles sont les innovations immédiatement 
réalisables • (t. I, p. 45). 

(2) On les trouvera exposées avec beaucoup de verve dans Bouglé, La Sociolo- 
gie de Proudhon, Paris, 1911. 
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Proudhon avait alors 31 ans (1). Né à Besançon d'un père 
hrasseur (2), il avait dü de bonne heure gagner sa vie. 
D abord correcleur d'imprimede, puis imprimeur établi à 
son compte, il s'était, tout en travaillant, jeté dans les lec- 
tures immenses, sans autre guide que sen intense besoin de 
savoir. Le spectacle des injustices sociales avait vivement 
frappó son Ame. 11 aborda les questions économiques avec 
toule Ia fongue d'un jeune liomnie, tout Fenlbousiasme d'un 
honime du peuple parlant au nom de ses « frères », et toute 
Ia confiance d"un cceur exceptionnellenient droitdans Ia force 
convaincante de Ia logique et du bon sens. Son ouvrage tra- 
duisait tout cela avec Téclat d'uu style imagé, et avec beau- 
coup aussi de cette » crânerie provocante » notée par Sainte- 
Beuve comnie une des caractéristiques de Proudhon et qu'on 
retrouve en toutes ses oeuvres. Dès Ia première page il lançait 
à ses lecteursJa phrase célèbre oü se resume le livre : « La 
propriété c'est le vol » (3). 

(1) Les principaux ouvrages de Proudhon sonl les suivants : 1840, Quesl-ce 
(jue Ia PropviéLé? ou Recherches sur le príncipe du droit et du gouvernement; 
— 1840, SysTemes des conlradiclions économiques, ou Philosophie de Ia misfere; 
— 1848, Orgatiisation du crédit el de Ia circulalion et solulion du problème 
social; — 1848, Résumé de Ia quesiion sociale, Banque d'échange; — 1849, Les 
Confessions d'un ré.volulionnaire ; —1850, Intérél el Principal, discussion entre 
M. Basliat et M. Proudhon; — 1858, De Ia Justice dans Ia Révolution et dans 
rÉglise, 3 vol.; — 18G1, La guerre et Ia paix; — 1865, De Ia capacite politique 
des classes ouvrières. — Nous citerons d'après les (Euvres compíèles, publiées 
en 26 volumes par Lacroix, VerbcEckhoven et C'« (1867-1870), Paris-Bruxelles. 

{2Y « Madame, savez-vous quel était mon père? Cétait un honnête brasseur à 
qui Ton ne put jamais faire entrer dans Ia tête que pour gagner de Targent, il fallait • 
veiidre au-dessus du prix de revient. II soutenait toujours que ce serait du bien . 
mal acquis. « Ma bière, répétait-il toujours, me coüte tant, mon salaire compris; 
je ne puis Ia vendre plus ». Qu'arriva-t-il ? Mon brave homme dé père vécut pau- 
vre, mourut pauvre, et laissa des enfants pauvres ». Lettre à M™® d'Agoult (Cor- 
respondatice, t. 11, p. 239). 

(3) On a prétendu que Proudhon avait emprunté sa formule à Brissot de War- 
wile, qui en 1780 avait publié un ouvrage intitulé : Recherches philosophiques 
sur le droit de propriété et sur le vol, considérés dans Ia nature et dans Ia 
société et réimprimé en 1782 avec des modifications dans le tome VI (p. 261 
et s.) de sa Bibliothèque philosophique du législaleur. Cest une erreur. Outre 
que Proudhon aflirme n'avoir pas connule livre (Justice, t. I, p. 301), Ia formule 
même ne s'y trouve pas. L'ordre d'idées dans lequel se place Brissot est du reste 
absolument étranger à PrQudhon. Brissot affirme que le droit de propriété, dans 
rétatde nature, nait du besoin et disparaít avec lui; qu'ainsi Thomme (et, avec 
Thomme, les végétaux et les animaux) a un droit de propriété sur tout ce qui peut 
satisfaire ses besoins, mais que son droit cesse quand le besoin cesse. Par suite, 
le voleur qui vole sous Ia pression du besoin ne fait que revenir au droit naturel. 
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Que faut-il cntendre par là? Que Proudhon considère toute 
propriété conime le produit du vol? Qu'il condamiie Tappro- 
priation en elle-même, le fait seul de Ia possession? Cest 
ainsi que le gros public I a entendu, et on ne saurait nier que 
Proudhon nait tablé sur cet elfarement des bourgeois. Mais 
point du tout! La propriété privée, Ia libre disposition des 
fruits du travail et de Tépargue est à ses yeux « de Tessence 
de Ia liberté » ; ce n'est au fond que << Tautocratie de Thomme 
sur lui-même » (1). Qu'est-ce donc qu'il reproche à Ia pro- 
priété? Cest simplement le droit qu'elle confère au proprié- 
taire de percevoir un revenu sans Iravail. Ce n'est pas Ia 
propriété en elle-même, c'est « le droit d'aubaine » des pro- 
priétaires auquel Proudhon — après Owen, les socialistes 
anglais et les Saint-Simoniens — jette Fanathème, ce « droit 
d'aubaine qui, suivant Ia circonstance et Tobjet, prend tour 
à tour les noms de rente, fermage, loyer, intérêt de Targent, 
bénéfice, agio, escompte, commission, privilège, monopole, 
prime, cumul, sinécure, pot-de-vin », etc. (2). 

Car, avec tous les socialistes qui Tont précédé, Proudhon 
considère le travail seul comme productif (3). Ni Ia terre, ni 

4 ^ 
et c'est le riche qui « est le seul voleur « en Tempécliant de le salisfaire. II con- 
clui en demandant une atlénuation des peines qui frappent le vol. Mais il déclare 
voulolr se garder de combattre Ia propriété civile, indispensable pour créer Ia 
richesse et le commerce, quoiqu'elle ne soit pas fondée sur le droit naturel 
(p. 333). II n'esl pas une seule fois queslion dans tout cela de revenus sans travail. 
El ce qui prouve Ia vérité de Ia proteslalion de Proudhon, c'est qu'il n'a mêntie 
nulie pari discuté Ia théorie de Ia propriété fondée sur le besoin, ce qu'il eút fait 
súrement s'il avail connu le livre de Brissot. 

(1) ConlradicUons, t. I, p. 219-221. | 
(2) Résumé de Ia queslion sociale, p 29. La même idée est fréquemment 

exprimée par lui dans d'aulres passages encore : « Par Ia division du Iravail. les 
propriétés individuelles n'ont plus été que les mailles d'un réseau circulaloire. 
Chaque propriétaire s'est trouvé changé, par le fait de Ia solidarité générale, en 
une espèce de péager, gardant Ia porte d'une écluse et exigeant, comme jadis le 
seigneur féodal, de chaque produit en circulation un droit de Iransit... Alors Ia 
propriété s'est trouvée être le vol » {Banque d'Échange, p. 166). II faul noter du 
reste que Proudhon ne considère pas que Tintérêt aitélé loujours illégitime. Dans 
le passé (11 le déclare en particulier dans Ia conlroverse avec Bastiat) Tintérêl a 
été légitime. Seulemenl pour Vavenir il croit avoir trouvé le moyen de le rendre 
inutile. 

(3) 11 ne faul pas confondre cetle Ihèse (comme on le fait presque tou.iours) 
avec celle de Marx, pour qui toute valeur vient du Iravail. Proudhon n'admet 
pas cetle dernière idée. La valeur pour lui doit prècisémenl être « constituée », 
c'est-à-dire réglée de manière à correspondre à Ia quanlité de travail. Mais il 
ne croit pas que ce soit déjà le cas dans Ia société actuelle. Marx lui reproche 
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les capitaux ne sont productifs sans le travail. Par suite : « le 
propriétaire qui exige une aubaine pour prix du service de 
soü instrument, de Ia force productive de sa terre, suppose 
un fait radicalement faux, savoir que les capitaux produisent 
par eux-mêmes quelque chose et, en faisant payer ce produit 
imaginaire, il reçoit à Ia lettre quelque chose pour rien » (1). 

Voilà le vol. Cest pourquoi il définit lapropriété ; « le droit 
de jouir et de disposer à son gré du bien d'autrui, du fruit 
de l industrie et du travail d'autrui » (2). 

Le thème n'est pas nouveau et, après Projdhon, il sera 
repris plus d'une fois encore, entre autres par Rodbertus. 
L'originalité du livre n'est dono pas tant dans les idées que 
dans Texposition étincelante, dans Ia véhémence du style, 
dans Ia verve de sa poléniique dirigée contre les arguments 
vieillis de ceux qui font reposer Ia propriété d'aujourd'liui 
sur le travail, ou le droit naturel, ou Foecupation. Un écri- 
vain allemand (3) a pu dire que, publié en Allemagne ou en 
Angleterre, le livre eút passé inaperçu, parce que dans ces 
deux pays Ia propriété avait été défendue par des raisons plus 
scientifiques qu'en France (4). Toute sa force viendrait de Ia 

justement dans Ia Misère de Ia philosophie de ne pas le croire. Proudhon admet 
seulennent — comme Rodbertus — que les produits (non Ia váleur des prodults) 
proviennent excluslvement du travail. Cf. supra, p. 253. 

(1) Propriété, 1'^ Mémoire, p. 131-132. Dans le passage que nous citons, 
Proudhon ajoute, il est vrai, que le travail sans capitaux et sans terre serait 
improductif. Mais il oublie aussitôt cette restriction dans les conclusions qu'il en 
tire et il Toublie bien plus encore dans son projet de Banque d'Échange oü on iit: 
« La société a pour príncipes : que toute matière première est fournie gratuite- 
ment à rhomme par Ia nature; — qu'ainsi dans Tordre économique tout produit 
vient du travail, et réciproquement que tout capital est improductif », —^ et ail- 
leurs : « Travailler, c'est produire de rien » (Solution du problème social, GEu- 
vres, t. VI, p. 261 et s., et p. 187). 

(2) Propriété,/!" Mémoire, p. 133. 
(3) L. v. Stein, Geschichte der sozialen Bewegung in Frankreich, Leipzig, 

1850, t. III, p. 362. Cet ouvrage est du reste três remarquable. 
(4) II est vrai que Proudhon se plaçait uniquement au point de vue du droit 

pour attaquer Ia propriété. II démontrait que tous les príncipes de droit (droit 
d'occupatíon, droit naturel, et surtout le travail) invoqués en général en faveur 
de Ia propriété se retournaient contre Ia propriété telle qu'elle existe aujourd'hui. 
Cette propriété est, en effet, limitée à quelques personnes, tandis que ces prín- 
cipes impliquent Ia génératisation de lapropriété à tous. Une telle critique est en 
effet juste, mais ne prouve pas grand'chose contre ceux (et ils sont nombreux) qui 
justifient Ia propriété par son utilité sociale. Aussi Ia critique des Saint-Simoniens, 
qui se plaçaient au point de vue de Tutilité et de Ia production, autant qu'au point 
de vue du droit, nous parait beaucoup plus profonde. Cest pourquoi nous les 
avons considérés comme les véritables adversaires de Ia propriété privée. 
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faiblesse des arguments adverses. Cest trop en rabaisser le 
mérite. Le mémoire sur Ia propriété a été « le coup du pis- 
iolet », qui oblige tout le monde à se retourner dans Ia rue. 
II a fait pour le socialisme français ce que devait faire plus 
tard Lassalle pour le socialisme allemand. II a laiicé des idées 
qui n'étaient pas nouvelles, mais en les revêtant de formules 
qui eurent une force de pénétration unique. 

On y rencontre cependaiú des aperçus originaux dont Tun 
mérite d'ètre retenu, sinon comme vrai, tout au moins comme 
ingénieux. Tous les théoriciens socialistes se sont demandé 
comment cette perpétuelle spoliation exercée par les proprié- 
taires et les capitalistes pouvait se continuer chaque jour sans 
susciter une révolte permanente chez les travailleurs, sans 
que souvent même ils paraissent s'en apercevoir. N'ya-t-ilpas 
là quelque chose d'invrctisemblable? Leproblèmeest curieux, 
en eífet, et bien fait pour exercer Ia sagacité. Marx Ta résolu 
par sa théorie de Ia plus-value; Rodbertus plus simplement 
par l opposition entre le partage économique réalisé dans 
réchange et Ia spoliation sociale qui se dissimule derrière son 
apparente équité. Proudhon le résout à sa manière. D'après 
lui, il y aurait, de patron à ouvrier, une constante « erreur 
de compte » (1). Le patron paierait à chaque ouvrier Ia valeur de 
son travail individuel, mais garderait pour lui le produit de la> 
force collective de tous, produit bien supérieur à ce que pour- 
rait fournir Ia somme de leurs forces individuelles. Ce supplé- 
mentseraitleprofit. « Lecapitaliste, dit-on, a payé/es journées 
des ouvriers; pour être exact, il faut dire que le capitaliste a 
payé autant de fois une journée qu'il a employé d'ouvriers 
chaque jour, ce qui n'est point du tout Ia même chose. Car 
cette force immense qui résulte de Tunion et de rharmonie 
des travailleurs, de Ia convergence et de Ia simuUanéité de 
leurs efforts, il ne Ta point payée. Deux cents grenadiers ont 
en quelques heures dressé Tobélisque de Louqsor sur sa base; 
suppose-t-on qu'un seul homme en deux cents jours eri serait 
venu à bout? Cependant au compte du capitaliste Ia somme 
des salaires eút été Ia même » (2). Ainsi Touvrierse croit payé, 

(1) Cest, dit-il dans une lellre, « Ia pensée fondamenlale de mon premier 
mémoire «. Cilé par Sainte-Beuve, P.-J. Proudhon, p. 90, — et il s'est plainl, 
plus tard, qu'on ne reüt jamais discutée. 

(2) Propriété, 1" Mémoire, p. 94. 
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mais il ne Fest qu'eu partie, et par suite « il conserve, même 
après avoir reçu son salaire, un droit de propriété sur Ia 
chose qu'il a produite » (1). L'explication, pour être subtile, 
n'eii est pas moins erronée. • 

Aussitôt publié, le pamphlet de Proudhon rendit son auteur 
célèbre non seulement auprès du grand public qui n'en 
connut guère que les formules retentissantes, mais parmi les 
économistes. Plusieurs, entre autres Blanqui, Josepli Garnier, 
s'intéressèrent à tant de talent. « II n'est pas possible, lui écri- 
vait lepremier, d'avoir plus d'estime pour un homme que j'en 
ai pourvous » (2). II arrêtait,par un rapport favorable à FAca- 
démie des Sciences morales, les poursuites que le ministre de 
rintérieur voulait diriger contre Touvrage. Plus tard, c'est 
sur les conseils de Garnier que Téditeur Guiliaumin, três 
attaché à Torlbodoxie économique, 'consentit, en 1846, à 
publier un nouveau livre de Proudhon, Les Contradiclions 
économiqiies, non sans en être, du reste, un peu eííarouché (3). 

Ces sympathies s'expliquent. Car, dès ce premier pamphlet, 
si les économistes trouvaient en Proudhon un vigoureux 
contradicteur, ils n'avaient pas eu de peine cependant à 
dccouvrir en lui un adversaire non moins résolu des socia- 
listes. Examinons brièvement son attitude à Fégard de 
ceux-ci. 

Nul n'a trouve des termes plus âpres pour les critiquer. 
<( Les Saint-Simoniens ont passé comme une mascarade » (4) 
Le système de Fourier est « Ia plus grande mystification de 
notre époque » (5). Aux communistes il envoie cettè apos- 
trophe ; « Loin de moi! communistes : votre présence m'est 
une puanteur et votre vue me dégoú.te ». Ailleurs il déclare : 
« Le socialisme n'est rien, n'a jamais rien été, ne será jamais 

(1) Ibid., p. 91. 
(2) [>eltre de Blanqui du l®"' mai 1841, en réponse h Tenvoi que lui avait fait 

Proudhon de son second mémoire sur Ia propriété. 
(3) Cf. Sainte-Beuve : P.-J. Proudhon, p. 202-203 et voir sur ce point les amu- 

santes leltres de Proudhon à Guiliaumin {Correspondance, t. II). 
(4) Propriété, -1" Mémoire, p. 203. 
(5) Article du journal Le Peuple, en 1848 (CEuvres, t. XVII, p. 273). Cest 

contre le fouriérisnne surtout que Proudhon dirige ses attaques, parce que Técole 
de Fourier étail à ce moment Ia seule école socialiste qui eiit une cerlaine 
influence, grâce surtout à Tactive propagande de Victor Gonsidérant. Voir en 
particulier, Coníradictions, 1.11^ p. 297 et íe' Mémoire sur ia propriété, p. 153 
ets. 
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rien » (1). Sa violence à Tégard de ses prédécesseurs n'a du 
reste d'autre cause que Ia, crainte d être confondu avec eux. 
Cest un procédé pour mettre le lecteur en garde contre toute 
équivogue et le mieux préparer àapprccier ses propres solu- 
tions, en faisant ressortir ce qu'il y a d'inacceptable dans les 
leurs. 

Que leur reproche-t-il donc? Cest de n'avoir su jusqu"alors, 
pour sortir du réginie existant, qu'eu prendre Fexact contre- 
pied. Le problème difficile qui se pose c'est non de détruire 
les forces économiques existantes, mais de les équilibrer ['i). 
11 ne s'agit pas de suppriuier ces « véritables forces écouo- 
iniques » qui sont « Ia division du travail, Ia force collective, 
Ia concurrence, le crédit, Ia propriétémême etlaliberte » (3), 
mais au contraire de les couserver tout en les empêchant de 
nuire. Or les socialistes ne songent qu'à les détruire. 

A Ia concurrence, les socialistes veulent substituer Tasso- 
ciation et Torganisation du travail; — à Ia propriété privée, 
ils veulent substituer Ia communauté des biens (-4), ou le 

(1) Conlradictions, l. II, p. 285. — Contre Cabet, les communistes et Louis 
Blanc, voir en particulier tout le chapitre XII des Conlradictions.X-oa\a Blanc 
« a empoisonné les ouvriers par des formules absurdes » {Idée générale de Ia 
Itévolulion, p. 108). II a Irouvé sur Louis Blanc cette formule cliarmante ; « 11 
s'esl cru Tabeille de Ia Révolution, il n'en a été que Ia cigale » (ibid.). 

(2) • Je crois être le premier qui, avec une pleine intelligence du phénomène, 
a osé soutenir... qu'au lieu de reslreindre les forces économiques dont Te.xagé- 
ration nous assassine, il fallait les balancei- les unes par les autres, en vertu de 
ce príncipe peu connu et encore inoins compris que les contraires doiventnon 
s'entre-détruire, mais se soutenir, précisément parce qu'ils sont contraires » [Jus- 
tice/ etc., t. I, p. 255-"i66; même idée, p. 302-303). Ailleurs : « ce'que cherche Ia 
sociélé est 1'équilibre de ses forces naiurelles » (Révolution démonlrée par le 
Coup d'Êlat, p. 43). 

(3) « La division du travail, Ia force collective. Ia concurrence, Véchange, le 
crédit. Ia propriété même et Ia liberté... voilk les vraies forces économiques, 
príncipes immatériels de toute ricbesse, qui, sans enchainer rhomme à rhomme, 
laissent au producteur Ia plus entifere liberté, allègent le travail, le passionnent, 
doublent son produit, créent entre les bommes une solidarité qui , n a rien de 
personnel, et les unissent par des liens plus forts que toutes les combinaisons 
sympathiques et tous les contrats » [Idée générale de Ia Révolution au A7X® siècle, 
p. 95). Dans La capacité des classes ouvrières, ch. XUI, Proudhon énumère un 
peu différemment les « forces économiques ». II y place Tassociation et Ia mutua- 
lité, il conclut, tout en reconnaissant le prestige du mot association chez les 
ouvriers, que Ia vraie association c'est « Ia mutualité » (bien entendu dans le sens 
qu'il donne lui-même à ce mot, et non dans le sens actuel de société de secours 
mutueis qui est beaucoup plus étroit). 

(4) II est vrai que Fourier n'est pas communiste, mais Proudhon lui reprocbe 
d'une part de ne pas avoir dans son Pbalanstère supprimé Ia rémunéralion du 
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collectivisme; — au libre jeu de Fintérêt personnel, les pas- 
sions comine Fourier, Taraour et le dévouement conime les 
Saint-Simoniens, ou ,1a fraternité comrne Cabet. Rien de tout 
cela ne satisfait Proudiion. 

L'association et rorgaiiisation du, travail, Proudhon les 
repousse comme contraires à Ia liberté du travailleur (1). La 
puissance qu'oii leur suppose leur vient uniquement de Ia 
« force collective et de Ia division du travail ». Cest Ia liberté 
qui est Ia force éconotnique par excellence. « La perfection 
éconoinique est dans Tindépendance absolue des travailleurs, 
de même que Ia perfection politique est dans Tindépendance 
absolue descitoyens » (2). « La: liberté, voilà toutmon système, 
dit-il, en 1848, dans un appel aux électeurs de Ia Seine : 
liberté de conscience, liberté de Ia preSse, liberté du travail, 
liberté du commerce, liberté de Tenseignement, libre con- 
currence, libre disposition des fruits de son travail et de son 
industrie, liberté à Tinfini, liberté absolue. Ia liberté partout 
ct ioujours ». Cest, ajoute-t-il, « le système de 89 et de 93, 
le système de Quesnay, de Turgot, de J.-B. Say ». Ne croi- 
rait-on pas, en elfet, èntendre un économiste classique s'en- 
thousiasmant pour les bienfaits de Ia libre concurrence (3)? 

Le communisme comme régime juridique, Proudhon ne le 
rejette pas moins énergiquement. II ne s'agit pas de sup- 
primer Ia propriété, stimulantnécessaire du travail, condition 
de Ia famille, indispensable à tout progrès. 11 s'agit seulement 
de Ia rendre inoffensive, mieux que cela, de Ia mettre à Ia dis- 

capital, d'aulre part d'accorder au talentune rémunéralion spéciale, alors que « le 
lalent est une créalion de Ia sociélé, bien plus qu'iíli don de Ia nalure » Mé- 
moite sur Ia propriélé, p. 156). 

(1) L'opposilion de Proudhon au príncipe d'a3Sociation est três remarquable. 11 
Ta exprimée en plus d'un endroit; surlout dans VIdée générale de Ia Révolulion 
au XIX' siècle : « L'associalion est-elle une puissance économique?... Je réponds, 
quant à moi, catégoriquement; Non, Tassociation n'est point une force économi- 
que. L'association est de sa nalure stérile, nuisible même, car elle est une entrave 
à Ia liberté du travailleur • (p. 89;... « Dans Tassociation, tous répoiident pour 
tous; le plus petit est autant que le plus grand; le dernier venu a le même droit 
que le plus ancien. L'association efTace toutes les inégalités; de là, Ia solidarilé de 
Ia maladresse, comme de Tincapacité » [Ibid.). 

(2) La Révolulion démonlrée par le Coup d'Êtat, p. 53-54. — Ailleurs : 
■Cl Quand vous pariez d'organiser le travail, c'est comme si vous propo^iez de crever 
les yeux à Ia libérté » [Organisalion du crédit et de Véchange, (Xuvres, t. VI, 
p. 91). 

(3) Programme révolulionnaire : Aux électeurs de Ia Seine, dans le Représen- 
tanl du Veuple, (Muvres, t. XVII, p. 45-46. 
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position de tous (1). Le coiniminisme ne serait que Ia pro- 
priété à rebours. « La communauté esl inégalité, mais dans 
le sens inverse de Ia propriélé. La propriété est Texploitation 
du faible par le fort, Ia communauté est Texploitation du 
fort par le faible » (2). Cest encore le vol. « La communauté, 
s'écrie-t-il, c'est Ia religion de Ia misère » (3). « Entre Ia 
propriété et Ia communauté je construirai un monde » (4). 

Quant au dévouement ou à Ia fraternitó comme príncipes 
d'action, il ne saurait non plus les admettre. Car ils impli- 
quont le sacrifica, Ia subordination d'un homme vis-à-vis d'un 
autre. Or les hommes sont cgaux en droits, et Ia règle de 
leurs rapports réciproques ne sauj-ait êfre que Ia justice. Cest 
là un axiome qui pour Proudhon est si évident qu'il ne cher- 
che même pas à le démontrer. 11 lui importe seulement de 
définir Ia justice. Cest, dit Proudhon dans le Premier Mémoire 
siir Ia propriété : « Ia reconnaissance en autrui d'une per- 
sonne cgale à Ia nôtre » (p. 191); et plus tard : « Ia justice 
estle respectspontanémeatéprouvé et réciproquement garanti 
de Ia dignité humaine, en quelque personne et dans quelque 
circonstance qu'elle se trouve compromise et, à quelque 
risque que nous expose sa défense (5). » 

Elle équivaut donc à Fégalité. Appliquons cette défmition 
aux rapports économiques des hommes, nous trouvons « que 
le principe de Ia réciprocité du respect se convertit logique- 

(1) " Nous vouloris Ia propriélé pour tout le monde. Nous vouloiis Ia propriété 
moins l'usure, parce queTusure est Tobslacle à runiversalisation de Ia propriété » 
(Journal Li Peuple, 2 sept. 1849). 

(2) 1" Mémoire sur Ia propriété, p. 204. 
(3) Contradiclions, t. II, p. 203. 
(4) Organisalion du crédit et de Ia circulation, p. 131. Ailleurs : « Pour reiidre 

tout cela par une formule hégélienne, je dirai donc ; La communauté est le premier 
terme du développement social, Ia thèse; Ia propriété, expression contradictoire 
de Ia communauté, fait le deuxiéme lerme : Vantithèse. Reste à découvrir le troi- 
sième terme, Ia synthèse, et nous.aurons Ia solution demandée » (Mémoire sur Ia 
propriété, p. 202). Ce troisième terme sera Ia simple possession, ou propriété 
dépouillée du droit au revenu sans travail. — « Supprimez Ia propriété en con- 
servant Ia possession et, par cette seule modification dans le principe, vous changez 
tout dans les lois, le gouvernement, réconomie, les institutions : vous chassez le 
mal de Ia terre » (/"■ Mémoire sur Ia propriété, l'' édit., p. 242). On voit que 
Proudhon n'avail pas attendu Ia visite du hégélien Karl Grün à Paris en 18W 
pour employer déjà Ia terminologie hégélienne, puisque, dés 1840, il employait ces 
formules caractéristiques. Sur les rapports de Proudhon el de K. Grün, cf. Sainte- 
Beuve, froudhon, et Bouglé, Chez les prophètes socialistes, Paris, 1918, 
p. 156. 

(5) Justice dans Ia Révolution, etc., t. I, p. 182-183. 



350 LES ADVERSAIRES 

ment en celui de Ia réciprocité des services » (1). Réaliser 
Téquivalence des services, voihà ce dont les hommes ont 
besoin; par là seulement, l'égalilc sera respectée. « Fais à 
autrui ce que tu veux qu'ou te fasse », ce príncipe de justice 
éternelle se traduit économiquement par Ia mutualité et Ia 
réciprocité des services (2). La mutualité ou le mitlitellisme, 
tel est le principe nouveau qui doit nous guider dans Torga- 
nisation des rapporls éconoiniques de Ia société. 

Ainsi Ia critique même du socialisme condait Proudhon à 
préciser les bases positives de son système, et Ton voit bien 
maintenant dans quels termos noiiveaux se pose à lui le pro- 
blème social : — d'une part, supprimer le << revenu sans tra- 
vail » de Ia proprieté, puisquê ce revenu est Ia négation même 
de Ia règle de réciprocité des services; — d'autre part, con- 
server Ia propriélé, Ia liberte du travail et celle des échanges. 
En d'autres ternies, détruire Faltribut fondamental de Ia 
propriété sans compromettie cependant ni Ia propriété ni Ia 
liberté (3). 

Mais n'est-ce pas Ia quadrature du cercle? La suppression 
du revenu sans travail n'implique-t elle pas Ia mise en com- 
mun dos instruments de travail? Proudlion nc le croit pas. 
On n'a cru pouvoir jusqu'ici réformer Ia propriété qu'en 
s'attaquant à Ia production ou à Ia distribution des richesses. 
On n'a pas songé à Técliange. Or, c'est dans Técliange des 
services que Tinégalité s'est glissée, c'est donc une réforme 
de réchange qu'il faut demander. Mais laquelle? A Ia fin des 
Conlradictions éconnmiques, il Ia laisse seulement entrevoir, 
d'une maniòre encore bien enveloppée. Après avoir déclaré 
« qu'il ne reste plus qu'à faire Téquation générale de toutes 
nos conlradictions », quelle sera, demande-t-il, Ia formule 

(1) Justice, ele., p. 2G9 ; « Je ne perdrai pas de lemps-à démontrer comment le 
principe de Ia réciproeilé du respect se converlit logiquement en celui de Ia réci- 
procité des services. Chacun comprend que si les hommes sont suhjectivement 
égaux les uns au regard des aulres devant Ia justice, ils ne le seronl pas moins 
devant Ia nécessité; et que celui qui prétend se décharger sur ses frères de cette 
servilude imminente que le droit et le devoir de Ia société est de vaincre, celui-là 
est injuste ». 

l2) L'idée de réciprocité est développée surtout dans : Organisation du crédit 
et de Ia circulation. (JEuvres, t. IV, p. 92-93, et dans Idée générale de Ia Révo- 
lution, p. 97 et s. 

(3) Déjà, dans Ia préface au 1"Mémoire sur Ia propriélé, il pose le problème de 
cette manière. 
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de cette équation? — « Üéjà, il nous est perniis de Fentre- 
voir : ce doit ôtre une loi d'échange, une théorie de inutua- 
lité... La théorie de Ia mulualilé ou du mutuum, c'est-à-dire 
de Féchange en nature... est, au point de vue de Têtre col- 
lectif, Ia syntlièse des deux idées de propriété et de com- 
munauté » (1). Mais il ne précise pas davantage. Daus une 
lettre écrite après les Contradictiotis, il se représente encore 
cornme un siniple « clierciieur », et il préparait un nouvel 
ouvrage oü ces propositions devaient être développées. 

En même temps, il s'apprêtait à entrer daus une propa- 
gando active et pratique par le journalisme, lorsque Ia Révo- 
lution de 1848, en le jetant eu pleine mêlée des partis, vint 
hâter encore Ia publication de ses idées. 

11 nous faut dire ici quelques mots de cette Révolution 
pour mieux montrer Ia place qu'y tiennent les idées de Prou- 
dhon, et comment elles se rattachent à Fensemble des expé- 
riences socialistes de cette époque. 

I 2. — La Révolution de 1848 et le discrédit du sociallsme. 

La Révolution de 1848 fournit aux socialistes de toutes 
nuances qui, de 1830 à 1848, avaient préconisé des réformes 
radicales une occasion unique de joindre raction à Ia théorie. 
De février à juin, durant les quatre níois qui précòdent 
récrasenient sahglant de Ia République pociale par Ia Repu- 
blique bourgeoise, les projets de tout genre, discutés depuis 
des années dans les livres et les journaux, paraissent sur le 
point d'aboutir. Pendant quelcjues semaines, il semble qu'il 
n'y ait rien d'inipossible. « Droit au travail », « ürganisation 
dú travail », « Association », autant de formules qu'un coup 
de baguette va, croit-on, transformer en réalités. 

De leur mieux, quelques enthousiastes s'y essaient. Cest, 
hélas! pour aboutir rapidement au plus lamentable des 
échecs. Successivement mises à Tépreuve, toutes les formules 
se montrent vides. La malveillance des uns, Timpatience des 
autres. Ia maladresse et Ia hâte de leurs promoteurs mêmes, 
font tomber peu à peu toutes les expériences dans le ridicule 
ou Todieux. L'opinion fatiguée finit par confondre dans Ia 
même réprobation les norns de tous les réformateurs. 

(1) Coníradictions, t. 11, p. 414. 
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Pour rhistoire des idées sociales Tannée 1848 est donc une 
date mémorable. Le socialisme idéalisle de Saint-Simon, de 
Fourier, de Louis Blanc, est frappé d"un discrédit en appa- 
rence déíinitif. Aux yeux des écrivains bourgeois, il est écrasé 
pour toujours. Reybaud, rédigeant en 1852, pour le Diction- 
naire d'économie politique de Coquelin et Guillaumin, 
Tarticle « Socialisme », écrivait: « Parler de lui,c'est presque 
prononcer une oraison funèbre  L'eírort est épuisé, Ia 
veine tarie. Si l esprit de vertige reprend encere le dessus, 
ce sera sous une autre forme et avec d'autres illusions ». 

Aux yeux des socialistes ultérieurs, il ne vaut guère mieux. 
Après Marx, on englobera tous ses prédécesseurs sous le titre 
un peu mépiisant d" « utopistes », et on opposera à leurs fan- 
taisies le « socialisme scientifique » du Capital. Entre les deux 
il y a une cassure, et cette cassure c est 1848. Voyons com- 
ment elle s'est produite, et pour cela passons rapidement en 
revue les plus importantes de ces hdlives expériences. 

Tout d'abord le Droit au Iravail. Cette formule de Fourier, 
déyeloppée par Considérant, adoptée par l.ouis Blanc et par 
beaucoup de démocrates, est devenue sous le règne de Louis- 
Philippe extrêmement populaire. Proudhon Ta appelée » Ia 
vraie et unique formule de Ia Révolution de février ». 11 
disait; « Donnez-moi le droit au travail et je vous abandonne 
Ia propriété » (1). 

Aux yeux des ouvriers, le premier devoir du Gouvernement 
provisoire est de le réaliser. Le 25 février, sous Ia pression 
d'un petit groupe d'ouvriers parisiens accourus à THôtel de 
Ville, le Gouvernement se hâtait de le reconnaitre. Le décret, 
rédigé par Louis Blanc, commençait ainsi; « Le Gouvernement 
provisoire de Ia République française s'engage à garantir 
Texistence de Fouvrier par le travail. II s'engage à garantir du 
travail à tous les citoyens ». Dès le lendemain, pour consa- 
crer le nouveau principe, un décret annonçait Fétablissement 
immédiat d'ateliers nationaux. 11 suffisait pour y être admis 
de se faire inscrire à Fune des mairies de Paris. / 

Louis Blanc, dans son livre de 1841, avait réclamé Ia créa- 
tion d ateliers sociaux. L'opinion publique, trompée parl ana- 
logie des noms etaidée par les adversaires du socialisme, crut 

(1) Le droit au travail et le droit de propriété, broch., 1848, p. i, 5 et 58. 
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voir dans les ateliers nationaux son ceuvre. Rien de plus 
inexact. Les ateliers sociaux étaient, on le sait, des coopéra- 
tives de production, mais les ateliers nationaux de simples 
chantiers de travail poiir occuper les chômeurs. On en avait 
établi de semblables à maintes époques de crise (en 1790 et 
1830), sous le nom d'ateliers de charité. Ce ne fut pas Louis 
Blanc, du reste, mais Marie, ministre des Travaux publics, 
qui les organisa. Loin de faire oeuvre socialiste, le Gouverne- 
ment provisoire y vit au contraire três vite un moyen d'em- 
brigader des ouvriers précisément pour faire échec aux ten- 
dances socialistesde Ia Commission du Luxembourg présidée, 
comme nous allons voir, par L. Blanc. A leur tête, on plaça 
un de ses adversaires déclarés, Tingénieur Emile Thomas, 
qui a raconté lui-même dès 1849, dans son Hisloire des ate- 
liers nationaux, dans quel esprit il les dirigea, d'accord avec 
Ia majorité antisocialiste du Gouvernement provisoire (1). 

Mais ce calcul fut vite déjoué. Ceux qui comptaient utiliser 
les ateliers nationaux au profit de leur politique furent 
débordés. La Révolution avait beaucoup accru le nombre des 
chômeurs, déjà grand par suite de Ia crise économique de 
1847. L'ouverture des chantiers de travail fit en outre affluer 
à Paris ceux de ia province. Au lieu des 10.000 auxquels on 
s atteudait, à Ia fin de mars 21.000 ouvriers étaient inscrits et 
à Ia fin d'avril 99.400. On les payait 2 francs par jour quand 
ils travaillaient, et 1 franc quand on n avait point d'ouvrage 
à leur donner. Au bout de peu de temps on ne sut plus à quoi 

(1) Tous les historiens s'accordent sur ce point, que Louis Blanc, dans son His- 
toire de Ia Révolution de ISiS, a longuement développé (ch. XI). Les témoignages 
Gontemporains sont du reste significatirs, en particulier celui de Lamarline dans 
son Hisloire de Ia Révolution de 1S4S (II, p. 120) : » Gommandés, dirigés, conte- 
nus par des chefa qui avaient Ia pensée secrète de Ia parlie antisocialiste du gou- 
vernement, ces ateliers contre-balancèrent, jusqu'à Tarrivée de TAssembléfi 
Nationale, les ouvriers sectaires du Luxembourg et les ouvriers séditieux des 
clubs. Ils scandalisaient par leur masse et rinutilité de leurs travaux les gens de 
Paris, mais ils protégèrent et sauvèrent plusieurs fois Paris à son insu. Bien loin 
d'être k Ia solde de Louis Blanc, comme on Ta dit, ils étaient inspirés par Tesprit 
de ses adversaires •. E. Thomas raconte {Hisloire des ateliers nationaux, p. 146- 
147) que, le 23 mai, Marie le fit venir et lui demanda « forl bas » s'il pouvait 
compter sur les ouvriers des ateliers nationaux. « Trouvez un moyen de vous les 
attacber sincèrement. Ne ménagez pas Targent; au besoin même, on vous accor- 
derait des fonds secrets ». Thomas demande dans quel but? « Dans le but du salut 
public. Groyez-vous pouvoir commander entièrement à vos hommes? Le jour 
n'est peut-être pas loin oü il faudra les faire descendre dans Ia rue ». 

G. ET R. — Doctr. ÉCON. 23 
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les occuper. La plupart, quel que füt leur métier, étaient 
employés à des terrassements inutiles, qui bientôt inême 
fureat insuffisants. Le mécontentement se glissa dans cette 
armée de malheureux, huiniliés du travail ridicule auquel on 
les employait et pau satisfaits de Ia modicité d"un salaire, 
supérieur cependant à Ia valeur du travail fourni. Les ate- 
liers devinrent uii foyer d'agitation politique; le gouverne- 
ment, eífrayé lui-même et pressé par FAssemblée Nationale, 
n'eut plus qu'une idée : les licencier. 

Brusquement, le 21 juin, uti arrêté ordonna à tous les 
jeunes gens de 17 à 25 ans inscrits aux ateliers, soit de s'en- 
gager dans Tarniée, soit de partir pour Ia province, oü les 
attendaient de nouveaux travaux de terrassement. Exaspérés, 
les ouvriers se soulevèrent; le 23 juin, Témeute éclatait. 
Ecrasée au bout de trois jours, après avoir fait des milliers 
de victimes, elle laissa tout le pays sous une impression de 
terreur et de réaction. 

Avec Ia logique simpliste des partis politiques, on rendit 
responsable de cette désastreuse expérience le príncipe du 
Droit au travail. 11 semblait par là déíinitivemenl condaniné. 
On le vit bien lorsque s engagèrent à FAssemblée Nationale 
les débats sur Ia Constitution. Quelques jours à peine avant 
Ténieute, le projet de Constitution déposé le 19 juin par 
Armand Marrast reconnaissait encore le droit au travail : 
<< La Constitution, disait Tarticle 2, garantit k tous les citoyens 
Ia liberté, Tágalité, Ia süreté, Tinstruction, le travail, Ia pro- 
priété, Tassistance ». Mais dans le nouveau projet déposé le 
29 aout, après les journées de juin, Tarticle avait disparu. Le 
droit à Tassistance seul était reconnu. Lors de Ia discussiòn 
de Tarticle, un amendeinent fut présenté par Mathieu de Ia 
Drôine, rétablissant le droit au travail. Un débat tetentissant 
s'ouvrit, oü Tliiers, Laniartine, Tocqueville, combattirent 
Famendement; des républicains radicaux, Ledru-Rollin, Cré- 
mieux, Mathieu de Ia Drôme, le défeudirent(l). Les socialistes 
se turent : Louis Blanc était en exil, Considérant nialade, 
Proudhon craignait d'eíraroucher ses adversaires et de coni- 
promettrc ses amis. L'opinion de TAssemblée était du reste 

(1) Tous ces discours ont été publiés peu aprts en un volume intitulé : Le Droil 
au Iravail. 
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faite à l avance : raniendenient fut repoussé et rarlicle 8 du 
préambule de Ia Constitution de 1848 porte seulement: « La 
République doit, par une qssisíance fraternelle, assurer Texis- 
tence des citoyens nécessiteux soit en leur procurant du tra- 
vail, dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à 
défaut de Ia famille, des secours à ceux qui sont hors d'état 
de travaiüer <>. 

JJorganisation du travail était, sous Ia monarchiede Juillet, 
une formule non moins populaire que celle du droit au'tra- 
vail. Quand Ia Révolutiou éclata, lesouvriers en réclamèrent 
Ia réalisation avec une insistanc.e également nienaçante. Par 
une chance unique, le créateur de Ia formule était membre 
du gouvernement provisoire. Aussi, quand le 28 fóvrier, trois 
jours après Ia reconnaissance du droit au travail, les ouvriers 
vinrent en niasse réclamer « Ia création d'un ministère du 
Progrès, Torganisation du travail, Tabolition de Texploitation 
de rhomme par rhomnie », Louis Blanc saisit aussitôt Tocca- 
sion. llsuppliasescollèguesd'accéder, nialgré leurrésist/nce, 
aux vceux des ouvriers. N'avait-il pas lui-niême réclanié pour 
le pouvoir riniliative des réformes sociales? Porte au gouver- 
nement par Ia Révolution, comment pouvait-il se soustraire 
à cette responsabilité ? A grand'peine ses collègues le persua- 
dèrent de se contenter d une simple « Gommission de gouver- 
nement pour les travailleurs », qui ])réparerait sous sa prési- 
dence le^ projets de réforme à soumettre ultérieuremeiit à 
rAssembléeNationale. Pour mieuxmarquer le contraste entre 
Tancien regime et le nouveau, Ia Gommission délibérerait 
dans le Palais du Luxembourg, oú avait jusqualors sicgé Ia 
Chambre dos Pairs. 

LaComniissiondu Luxembourgsecomposade représenlants 
élus des ouvriers et despatrons, au nombre de trois par iudus- 
trie. Ces représentants três nombreux se réunissaient en 
assemblée générale pour discuter les rapports, préparés par 
un comitê permanent de dix ouvriers et de dix patrons aux- 
quels Louis Blanc adjoignit des économistes libéraux et des 
écrivains socialistes, Le Play, Dupont-White, NYoIówski, 
Considérant, Pecqueur, Vidal; Proudhon, invité, refusa d'y 
prendre part. En fait, les ouvriers presque seuls assistèrent 
aux assemblées. 

La Gommission, quoique privée de tout moyen d'action, 
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aurait pii cependant rendre quelques vservices. Mais Louis- 
Blanc y yit surtout, comme il dit plus tard, « une occasion 
souvei-aine pour le socialisme d'avoir à sa disposition une 
tribune d'oü il parlerait à toute FEurope » (1). Continuant 
son rôle d"orateur et d'écrivain, il consacra Ia plus grande 
partie des séances à développer éloquemment les théories 
exposées déjà dans « TOrganisation du travail » (2). Vidal et 
Pecqueur farent chargés d'élaborer desprojets positifs. Dans 
un long Eu-posé, qui parut au Moniteur (3), ils proposèrent 
toiit uii plan de socialisme d'Etat : ateliers ou colonies agri- 
coles, entrepôts gérés par TEtat, bazars servant de magasins 
de vente et permettant, gráce au mécanisine des warrants, 
d'eniprunter sur marchandises au mème Etat, centralisation 
des assurances (sauf celles sur Ia vie) entre les uiains de 
rÉtat, enfin transformation de Ia Banque de France en une 
Banque d'Etat qui démocratiserait le crédit et réduirait le 
taux de Tescompte à une simple prime d'assurance contre les 
risques. Cest Vidal, plus que Pecqueur, qui rédigea le 
rapport. On y retrouve quelques-uns des projets présentés 
auparavant par lui dans son livre De Ia répartition des 
richesses. 

Aucun de ces projets ne fut même discuté par TAssemblée 
Nátionale. La seule oeuvre positive de Ia Commission et de 
Lôuis Blanc lui fut imposée par les ouvriers : c'est le fameux 
décret du 2 mars abolissant le marchandage et réduisant à 
dix heures à Paris et à onze heures en province Ia journée 
de travail. Ce décret, Tun des premiers rudiments de Ia légis- 
lation ouvrière française et qui du reste ne fut pas appliqué, 
fut arraché à Louis Blanc par les premiers ouvriers venus à Ia 
Commission et qui refusèrent d'y siéger tant que satisfaction 
ne leur serait pas donnée. II faut mettre aussi à soa actif un, 

(1) Louis Blanc, Histoire de Ia Révolution de 1S4S, t. II, p. 135. 
(2) Voir ces discours dans sa brochure : La Révolution de février au Luxem- 

boutg. Paris, 1849. 
(3) Moniteur des 27 avril, 2, 3 et 6 mai 1848. UExposé général est inlerrompu, 

à celle dale, par Ia dissolution de Ia Commission, mais Vidal a publié dans son 
livre : Vivre en travaillanl! projets, voies et moyens de réformes sociales (1848),. 
le reste de Texposé général. II comprend un projet de crédit foncier et agricole, 
un projet de rachat des terres par TÉtat en vue de supprimer Ia rente du sol, — 
un projet de rachat des chemins de fer, canaux et mines — un projet d hôtels 
économiques (ou habitations à bon marché). Cest un exemple intéressant de ce 
socialisme d'État auquel, en 1848, se ralliaient beaucoup d'esprits. 
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certain nombre de conciliations heureiises opérées par elle 
entre ouvriers et patroiis. 

Non seuleiTient Ia Coinmissioa ne íit rien de durable, mais 
elle etíVaya hientôt le public eti dégénérant en club politique. 
Elle s'occupa des élections, intervint mênie dans les émeutes 
de Ia rue et participa enfia à Ia manifestation du 15 niai qui, 
sous pretexte d'intervenir en faveur de Ia Pologne, aboiitit à 
renvahissement de TAssemblée Nationalc par Ia foule. I^ouis 
Blanc n'avait pas attendu cet événement pour se reiirer. II ne 
faisait déjà pius partie du gouvernement, remplacé depiiis Ia 
réunion de TAssemblée Nationale par une Gommission exé- 
cutive, et le 13 mai il donnait sa déinission de président. 
Depnis lors, Ia Gommission du Luxembourg fut considérée 
comme dissoute. Ainsi, conime les ateliers nationaux, elle 
disparaissait dans Timpuissance, sans laisser d'autre trace 
que le discrédit jeté dans Topinion sur les idées socialistes. 

Restaient les associations oiivrières. Le príncipe >l'associa- 
tion etait le point còmmun par oü se toucbaient toutes les 
théories socialistes nées pendant Ia première moitié du siècle. 
Sauf Proudhon (1), toujours isolé, les réformateurs Tavaient 
préconisé à Tenvi comme Tinstrument spécifique de Téman- 
cipation des travailleurs. II était naturel d'en tenter en grand 
lexpérience. 

Dans sa déclaration du 26 février, le Gouvernement Provi- 
soire, à côté du droit au travail, proclamait que « les ouvriers 
doivent s'associer entre eux pour jouir du bénéfice de leut 
travail », et Louis Blanc, dès son arrivée au pouvoir, chercha 
à orienter leurs efforts dans ce sens. II concevait lassociation 
^ous Ia forme de sociétés coopératives de production, soute- 
nues par TEtat. Déjà, nous Tavons vu, sous l influence de 
Buchez, un ancien Saint-Simonien, républicain et catholique, 
fondateur du journal L'Atelier, s'était créée en 1834 « l asso- 
ciation des bijoutiers en doré « (2). Mais cette tentalive était 
restée nnique. Louis Blanc fut pIus heureux. II fonda succes- 
üiveinent une association de tailleurs, puis de selliers, puis 
de fileurs et de passementiers, pour lesquelles il obtint du 
Gouvernement des commandes de tuniques, de selles, d'épau- 

(1) Cf. supra, p. 348, nole 1. 
(2) cr. supra, p. 302. 
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leites. D"autres associatioiis suivirent, et le o juillet rAssem- 
blée Nationale s'intéressait assez à ces expériences pour votei* 
à leur intention un crédit de trois millions. Sur ces fonds une 
boime partie passèrent à de simples associations luixtes de 
patrons et d'ouvriers fondées dans un but spéculatif pour 
béiiéficiei" des largesses gouvernementales. Les associations 
pureiiient ouvrières recueillirent cependant plus d'uii mil- 
lioii ef il 611 existait une centaine en 18i9. 

Mais ce premiei* mouvement coopéralif, inspire des idées de 
I^ouis Blanc, fut de courte durée. L'Assemblée Nationale 
avait pris soin de soumettre les nouvelles sociétés au contrôle 
uíinistcriel en cliargeant un Gonseil d'encouragement, nonimé 
par le ministre, de fixer les conditions des prêts, et ce Gon- 
seil se liáta de publier un modèle de statuts qui ne laissait 
(jue peu de liberlé aux associations pour leur organisation 
intérieure. Plusieui^ périclitèrent rapidement faute de com- 
mandes. Après le coup d'Etat,on obiigea à se dissoudre toutes 
celles qui ne prirent pas Tune des trois formes prévues par 
Tarticle 19 du Code de comnierce (sociélé en nom collectif, 
en comniandite ou anonyme). Si bien qu'en ISõo, d'apròs 
Reybaud, il n'en restait plus que neuf de celles qu"on avait 
subventionnées en 1848. Les quelques coopératives de con- 
sommation ou, coniine on disait alors, « associations pour Ia 
vie à bon marché », qui s'étaient fondées cà Paris, Lille, 

. Nantes, Grenoble, furent égalcment dissoutes. 
Ainsi ces tentatives — les seules qui n'eussent pasdirecte- 

ment compi*omis Ia cause des réformes — échouaienl à leur 
tour. Elles disparaissaient en partie par Ia faute des circons- 
tances politiques, en partie aussi par les fautes des fondateurs 
eux-mêmes, mal prepares encore aux difíicultés de Tassocia- 
tion. Elles ne laissaient dans Ia classe ou^vrière qu un prõ- 
lond découragement et le souvenir d'une grande déception.. 

L'une après Tautre, les expériences socialistes de 1848 
avaienl donc sombré, entrainant dans leur naufrage les théo- 
ries de leurs inspirateur.s. 11 restait encore une tentative k 
íhÍcc, celle à laquelle Proudlion a altaché son nom : le cré- 
dit (jratuil. Elle ne devait pas mieux i*éussir que les autres.^ 
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§ 3. — La théorie de Ia Banque d'échange. 

La Révolution de 1848 ne prit pas Proudhon au dépourvu. 
Mais, à ses yeux, ellc vcnait trop tôt. II se rendait três bien 
compte que le problème essentiel, à résoudre par elle, était 
plus économique encore que politique. Seulement il ne se 
dissimulait pas que Téducation des masses n'était pas assez 
faite pour permettre sa solution pacifique. Car c'est une solu- 
tion pacifique que Proudhon, pareil en cela à tous les socia- 
listes françaisde son époque, rêve pour Ia question sociale (1). 
II appelle quelque part Ia Révolution de février « un enfant 
né avant ternie » (2). Et dans une belle page du journal Le 
Peiiple il a exposé ses angoisses lorsque, voyant approcher 
Ia Révolution, il se rendait compte que personne n'en avait 
« ni Ia clé, ni Ia science » ; 

« Je pleurais sur le pauvre travailleur que je considérais 
par avance livré au chômage, à une misère de plusieurs 
années, sur le travailleur à Ia défense duquel je m'étais voué 
et que je serais impuissant à secourir. Je pleurais sur Ia bour- 
geoisie que je voyais ruinée,poussée à Ia banqueroute, excitée 
contre le prolétariat, et contre laquelle Fantagonisníe des, 
idées et Ia fatalité des circonstances allaient m'obIiger à com- 
battre, alors que j'étais plus que personne disposé à Ia plain- 
dre. Avant Ia naissance de Ia [lépublique, je portais le deuil 
etjefaisais Texpiation de Ia République... Cette révolution 
qui allait éclater dans Fordre public était Ia date de départ 
d'une révolution sociale dont personne n'avait le mot » (3). 

Mais une fois Ia Révolution commencée, Proudhon ne se 
sent pas le droit de rester en arrière. II avait critiqué avec 
plus d'âpreté que personne le régime existant. II s'estimait 
tenu d honneur d'aider à résoudre les questions pratiques 
brusquement posées. II se jette, comme journaliste, dans Ia 

(1) «11 est entendu,et je ne devrais pas avoir besoinde le dire, que cette réforme 
(rabolition de Ia propriété) toute fiscale doit avoir lieu sans violence, sans spolia- 
tion, sans dépossession et avec rindemnité préalable » {Résumé de Ia question 
sociale, p. 27). 

(2) Solution du problème social, p. 32 (t. VI des (JEuvres completes). 
(3) CEuvres, t. XVIII, p. 6-7. Voir aassi lettre du 25 février 1848 {Corres- 

pondance, t. II, p. 280). « Certes, le progrès de Ia France 3'accomplira, quoi qu'il 
arrlve, par Ia République ou autrement. Mais il aurait pu s'accomplir tout aussi 
bien avec le gouvernement déchu, tel quel, et coüter beaucoup molns ». Cette 
réílexion ne Tempêcha pas d'ailleurs d'aller aux barricades. 
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mêlée. II s'était contenté jusque-là d'mdiquer, en termes 
vagues, dans quelle directioa il entrevoyait Tissue : il s'agis- 
sait maintenant de rendre Ia réforme praticable et d'eii tracer 
les lignes précises. II inventa Ia Banque d'échange. 

Proudhon a donné de Ia Banque d'échange des exposés 
nombreux (1), dans les brochures, dans des journaux, dans 
des livres. Ses exposés ne sont pas toujours concordants. II 
n'est dono pas três aisé de déterminer exactement sa pensée 
et cela explique que si souvent on Fait mal comprise. 
Essayons cependant de Ia résumer; nous Ia critiquerons 
ensuite, et en Ia comparant avec les projets analogues for- 
mulés avant et après lui, nous en ferons mieux ressortir le 
caractère original. 

Le principe foVidainental sur lequel repose tout le projet 
est le suivant: Parmi tous les capitauxqui permettent à leurs 
propriétaires de percevoir, sous les noms d'intérêt, de fer- 
mage, d'escompte, etc.,un droit d'aubaine sur le produit du 
travailleur, le plus important est Ia monnaie — puisque c'est 
en définitive sous forme de monnaie qu'ils s'oírrent tous sur 
le marché (2). Si dono nous arrivions à supprimer le droit 
d'aubaine pour cette forme universelle des capitaux, si, en 
d'autres termes, Ia monnaie se prêtait pour rien, le droit 
d'aubaine disparaltraít aussitôt pour tous les autres capitaux. 

En effet,supposer qu'en vertu d'une organisation quelcon- 
que, je puisse me procurer sans intérêt Ia monnaie nécessaire 
à Tachat des terrains, machines ou bâtiments, dont j'ai besoin 

(1) Dès le 31 mars 1848, dans une brochure intitulée Organisation du crédit et 
de Ia circulation, il en expose le principe et les caracteres généraux. Au mois 
d'avril, il reprenait son projet dans les articles du Représentanl du Peuple, 
publiés ensuite sous le litre de Résumé de Ia queslion sociale, par Darimon. Ce 
projet est légèrement diíTérent des siatuts de Ia Banque du Peuple, publiés dans 
le tome VI des (Xuvres completes, qaoique les príncipes directeurs soient les 
mêmes. Proudhon a repris une fois de plus l'éxposé de ces príncipes dans le 
journal Le Peuple en février et mars 1849 (articles publiés dans les OEuvres com- 
plètes), pendanl qu'il essayait de fonder Ia Banque du Peuple. II les a défendus 
plus tard dans sa polémique célèbre avec Bastiat (en réalité peu instructive), 
ouverle dans les colonnes de Ia Voix du Peuple d'octobre 1849 à 1850 et publiée 
en volume sous le titre Intérêt et Principal; Discussion entre M. Proudhon et 
M. Bastiat sur 1'intérét des capitaux, Paris, 1850.— Enfin Proudhon est revenu 
souvent sur cette idée dans ses ouvrages subséquents, entre autres dans La Jus 
tice dans Ia Révolution, etc., t. I, p. 289 et s., et dans Idée générale de Ia ttévo- 
lution au XIX' siècle, p. 197 et s. 

(2) Voir Solution du problème social, p. 178-119. 
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pour mon industrie — je me liâterai dacquérir ces capitaux, 
au lieu de les louer comme je suis contraint de le faire 
aujourd'hui moyennant un intérêt ou un loyer. Ainsi ia sup- 
pression de i'iatérêt de Targent, eu permettant au travailleur 
d'emprunter celui-ci gratuitement et d'acquérir immédiate- 
ment tous les capitaux utiles, au lieu de les louer, empêche 
par là mêrne tous les détenteurs de capitaux de percevoir un 
revenu sans travail. La propriété ainsi serait réduite à Ia pos- 
session. La réciprocité dans Técliange serait obtenue, puisque 
le travailleur toucherait tout le produit de son travail sans 
rien partager avec autrui. La justice économique serait enfin 
réalisée. 

Sans doute, dira-t-on, mais comment se procurer sans 
payer d'intérêt Ia monnaie nécessaire? Tout est là. 

Réfléchissez, répond Proudhon, à ce qu'est Ia monnaie. 
Est-ce autre chose qu'un'bon d'échange uniquement destiné 
à faciliterla circulation des marchandises ? Et ici Proudhon, 
^près avoir conçu Ia monnaie comme le capital par excel- 
lence, brusquement n'y voit plus qu'un instrument de circu- 
lation. « L'argent en lui-même m'est inutile. Je ne le prends 
que pourle dépenser, jene le consomme,ni nele cultive » (1). 
II n'est qu'agent de circulation, et Fintérêt que je paie pour 
Tobtenir rémunère précisément cette fonction de circula- 
tion (2). Or, cette fonction, un papier ne Ia remplirait-il pas 
tout aussi bien et à meilleur inarché? Aujourd'hui Ia Banque 
avance aux porteurs d'effets de commerce le numéraire dont 
ils ont besoin, ou des billets constamment échangeables 
contre du numéraire. En échange de ce service, elle perçoit 
un esconipte destiné à rémunérer les actionnaires qui lui ont 
fourni son capital. Fondons une Banque sans capital qui, 
comme Ia Banque de France, escomptera les effets de com- 
merce avec des billets, des « bons de circulation » ou « bons 
d'echange », mais des billets non convertibles en numéraire, 
qui par conséquent ne lui coúteront presque rien, puisqu'il 

' n'y aura pas de capital de garantie à rémunérer. Ainsi elle 

(1) Intérêt et Principal, p. 112. 
(2) « L'argent dono, inlervenant partout comme capital suppiémentaire, agent 

de circulation, instrument de garantie, c'e3t bien lui qu'il 3'agit de payer, c'est 
bien le service qu'il rend qu'il est question de rémunérer! » {Intérét et Principal, 
p. 113). 
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rendra, à bien inoindre taux que Ia Banque, un service équi- 
valent. 

Pour que ces billets circulent, il suffit que tous les adhé- 
rents à Ia nouvelle Banque s'engagent à les accepter en paie- 
ment de leurs marchandises. Ainsi le porteur sera tonjours 
súr de pouvoir les échanger — aussi bien que du numéraire. 
Les adhérents, d'autre part, ne risqueront rien à les accepter,^ 
car (les statuts le stipulent) Ia Banque n'escomptera jamais 
que des eífets représentant des marchandises livrées ou ayant 
promesse d'achat. Les « bons de circulation » ne dépasseront 
donc jamais les besoins du commerce; ils représenteront 
toujours une marchandise non seulement produite, mais 
vendue (quoique non encore payée) (1). La Banque ne fera 
donc, comme toute banque d'escompte, (]u'avancer au ven- 
deur de Ia marchandise une somme qu'elle recouvrera 
ensuite sur Tacheteur. Du reste, ce n'est pas seulement le 
capital circulant que les négociants et les industrieis obtien- 
dront ainsi sans intérêt, ce sont aussi les moyens nécessaires 
pour Ia fondation d'entrepriscs nouvelles, sous forme d'avances 
(bien entendu, sans intérêt), qui leur permettront d acheter, 
au lieu de louer, les instruments de travail qu'ils désirent (2). 

Les conséquences d'une telle réforme seront incalculables! 
Nonseulement, lescapitaux étant mis gratuitement à laportée 
de tous, Ia fusion des classes sera réalisée (3), parce qu'il n'y 
aura plus que des travailleurs échangeant leurs produits au 

(1) Cf. fíésumê (le Ia question sociale, p. 39. 
(2) D'ailleurs, les avances se feront sous Ia forme d'escomple. L'entrepreneur 

qui veut faire une affaire « s'adressera à Ia consommalion afin d'en obtenir des 
coinmandes; puis, sur Ia foi, sur.le crédit de ces commandes, il ira trouver le 
producteur des matières, inslrumenls ou services dont il a besoin, recevra des 
fournitures et le couvrira en lettres de commerce qui seront converlies par Ia 
Banque, sous les précaultons ordinaires, en papier de change » (c'est-à-dire en 
bons de circulation). « Ainsi le véritable commanditaire est le consommaleur : 
entre lui et le nouvel entrepreneur, Tentremise de rhomme d'argent n'est plus 
nécessaire » [Organisation du crÁdit, p. 123, t. VI des (JEuvres completes). On 
voit que Tescompte est Topération fondamentale de Ia Banque de Proudhon. Aussi, 
avons-nous limité notre critique à cetle opération. 

(3) « Résoudre Ia bourgeoisie et le prolétariat dans Ia classe moyenne, Ia classe 
qui vit de son revenu et celle qui vit de son salaire dans Ia classe qui, à propre- 
mentparler, n'a ni revenu ni salaire, mais qui invente, qui entreprend, qui fait 
valoir, qui produit, qui échange, qui seule conslitue réconomie de Ia société, et 
qui représente véritablement le pays; telle est, avons-nous dit, Ia véritable ques- 
tion de Février » [Révolution démonlrée par le coup d'Élat, p. 135). 
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prix de revient (1), mais le Gouvernem^nl même devient inu- 
tile. Cai- le Gouvernement n'est nécessaire que tant qu'il y a 
des oppresseiirs et dés opprimés, des forts et des faibles. II 
est là poui' « inettre íin aux conibats par une oppression 
générale » (2). Mais du jour oíi Ia justice est garantie daas 
réchange, oü les libres contrals suflisent à Tassurer, il n'y a 
plus que des égaux, tous également favorisés, et les sources 
de conflit disparaissent. » Le capital et le travail une fois 
identifiés, Ia société subsiste par elle-même et n"a plus besoin 
de gouvernement ». Le systènie gouvernemental s'est « fondu, 
irnniergé » dans le systènie écouomique. Cest Tanarchie, le 
non-gouvernenient (.3). 

Tel egt le projet de Proudhon avec ses conséquences. Pour 
en coniprendre Ia portée, deniandons-nous : 1° si Ia substi- 
tution du bon d'écliange au billet de banque payable à vue 
est praticable; — 2° en Ia supposant praticable, sielleaurait 
les eífets qu'en attend notre auteur. 

(1) "'La réciprocité... consiste en ce que les échaiigistes se garanlissent Tun à 
1'autre, et ii'révocal)lement, leurs produils au prix de revient » \ldée qénérale de 
Ia Itévoliition, p. ;)7-98). 

(2) i< Ltt constitulion de l'Etat suppose, quant à son objet, que Tantagonisme ou 
Télal de guerre est Ia cnndltion essentielle el indélébile de Thuníianité, condition 
qui iiécessite entre les faibles et les forls Tintervention d'une force coercitive qui 
mette lin aux combata par une oppression générale » {Voix <tu 1'euple, 3 Jéc. 1849, 
(Euvres. t. XIX, p. 23). Mais « dans une société translbrmée, presque à son insu^ 
par le développement de son économie, il n'y a plus ni forts ni faibles, il n'existe 
que des travailleurs, dont les facultés et les moyens tendent sans cesse par Ia soli- 
darité industrielle et Ia garantie de Ia circulation à s'égaliser » [Ibid., p. 18). 

(3) '< Nous sommes en conséquence, et nous 1'avons proclamé plus d'une fois,. 
des anarchisles. Vanarchie est Ia condition d'existence des sociétés adultes, 
comine Ia hiérarchie esl Ia condition des sociétés primitives : il y a progrèsinees- 
sant dans les sociétés humaines, de Ia hiérarchie à Tanarchie » (Ibid., p. 9). Et un 
peu plus lard (dans Idée générale de Ia Itévolulion, p. 196), il donnait comme but 
à Ia Uévolutlon de « donner Ia constitulion de Ia propriété » et de « fondre, im- 
merger et faire disparaUre lé syslème polilique ou gouvernemental dans le 
système économique, en réduisant, simplifiant, décentralisant, supprimant Tun 
après Tautre tous les rouages de cette grande machine qui a nom le Gouverne- 
ment ou TEtat ». Cette idée est empruntée par lui à Saint-Simon, et Proudhon 
lui-même le reconnait dans Vldée générale de Ia Révolullon (p. 13i6 et s.). Cette 
conceptiOn d'une société industrielle rendant inutile, ou réduisant tout au moins 
au ininimum, le gouvernement polilique, n'est du reste elle-même qu'un déve- 
loppement, ou, si Ton veut, un grossissement du libéralisme écomjmlque de J.-B. 
Say. — L'affirmalion qu'il est anar'chisle se Irouve déjà dans le Mémoire siir Ia 
Propriété (1" édit., p. 229). « Qui êtes-vous donc? Je suis anarchiste. — Je vous 
enlends : vous failes de Ia salire; ceci à Tadresse du gouvernement. —Enaucune- 
façon ; vous venez d'entendre ma profession de foi, sérieuse et mürement réllé- 
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1° Proudhon pi-ésenle son système comme un simple moyeri 
dc généraliser Ia lettre de change (1). Cest vrai. La Banque 
d.'échange substituera sa signatu^e à celle de reffet de coni- 
merce qu elle escompte. Or dès aujourd'hui rómetteur du 
billet de banque ne fait pas autre chose. A Ia lettre de change 
qu'elle achète, et qui n'a qu'une circulation restreinte, parce 
que ses signataires n'ont qu'un crédit restreint, Ia Banque de 
France substitue un billet portant sa signature universelle- 
ment connue et jouissant d'un crédit presque illimité. En 
quoi donc le bon de circulation ^e Proudhon diffère-t-il du 
billet de banque? Simplement en ce que Ia Banque ajoute à 
sa signature ia promesse du remboursement en monnaie 
métalüque, c'est-à-dire en une niarchandise universelleinent 
acceptée et demandée, tandis que Prpudhon n'ajoute à Ia 
signature de ia Banque d'échange aucun engagement spécial 
de celle-ci, mais üniquement celui de tous ses adhérenls de 
l accepter en paiement. 

Théoriquement, Ia différence peut paraltre insignifiante, 
puisque dans les deux cas Ia solvabilité des signataires des 
lettres de, change est Ia vraie garantie du billet de banque 
<3omme du bon d'échange. Pratiqueinent, elleest énorme! La 
sécurité de pouvoir échanger le billet contrp de Ia monnaie 
lui donne sa grande force d'expansion, le fait accepter par Ia 
foule des inconaus qui le prennent sur Ia seule confiance 
que leur inspire Ia Banque. lis n'ont à se préoccuper que de 
Ia solvabilité de celle-ci. Un « l)on de circulation », outre 
qu'il ne donue droit qu'à certaines marchandises (celles des 
-adhérents), implique que le porteur a confiance dans Fén- 
semble des adhérents, confiance dont il lui est difficile de 
vérifier le bien-fondé. Un tel bon ne circulera donc jamais 
qu'entre les adhérents de Ia Banque, au lieu d englober tout 
le public comme lactuel billet de banque. Mais les adhérents 
eux-mêmes ne continueront à tenir leur engagement que si 
Ia Banque d'échange, n'escomptant jamais que des eífets.de 

chie;quoique Irès ami de Tordre, je suis, dans toute Ia force du terme, anar- 
■chiste ». 

(1) « Tout le problème de Ia circulation .consiste à généraliser Ia. lettre de 
change, c'est-à-dire à en faire un titre anonyme, échangeable à perpétuité, et 
remboursable à vue, mais seulement contre des marchandises et des services » 
{Organisatian du crédit, CEuvres, t. VI, p. 113-114). 

I 
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premiei' ordre, ne sen voit jamais refuser Je jiaiemeat à 
réchéance. Sans cela les bons d'échange, au lieu de rentrer 
régulièrenient à Ia banque, resteront dans Ia circulation. 
Pour peu qu une crise un peu intense sévisse et que beaucoup 
d'adhérents deviennent insolvables, Ia valeur nominale totale 
(les bons d'échange dépassera três vite celle des marchan- 
dises qu'ils représentent. lis se déprécieront aussitôt, et les 
adhérents eux-mêuíes refüseront alors de les accepter. 

Ainsi Ton peut concevoir Ia possiliilité d'une circulation 
de bons d'écliange, — mais cette circulation, ne dépâssera- 
jamais un rayon três restreint et aura pour condition indis- 
pensable une solvabilité presque parfaite des adhérents. 

2" Supposons cependant remplie cette condition pratique 
et les bons d'échange mis en circulation : « Tintérêt » pour 
cela disparaitra-t-ii? Pas le moins du monde! et c'est là 
qu'est le vice essentiel de Ia conception. 

Pourquoi Ia Banque de France perçoit-elle un escompte?' 
Est-ce simplement, comme Proudhon raffirme, parcequ'elle 
fournit du numéraire en échange de Ia lettre de change, si 
bien que ce « droit seigneurial qu'on appelle escomjite » (I), 
ne résultant que de Temploi du numéraire métallique, 
devrait disparaitre avec cet emploi? — Erreur. Si Ia Banqufr 
réclame un escompte, c'est qu'elle fournit aujotird'hni, en 
une marchandise immédiatement échangeable. Ia valeur 
d'une lettre de change réalisable dans quelques mois seule- 
ment; c'est qu'elle donne une réalité en échange d'une pro- 
messe, un bien présent en échange d'un bien futur. Ce que 
Ia Banque perçoit, c'est Ia diíférence entre Ia valeur de Ia 
lettre de change au jour oü elle Tescompte et sa valeur au 
jour de Téchéance, diíférence qui résulte non de Ia volonté 
de Ia Banque ou de Temploi de telle ou telle monnaie, mais 
de Ia nature même des choses. Quoi que fasse Proudhon, le 
payement à terme et le payement au comptant sont et reste- 
ront deux opérations diflerentes (2), tant que Ia possession 

(1) Ibid. 
(2) Proudhon déclare constammenl que sa réforme consiste à Iransformer Ia 

vente à crédit en venle au complant. Mais aulant dire que dorénavant le noir 
s'appellera blanc. Loin de réaliser ia réciprocité dans l'écliange, c'est faire un 
avantage à i'emprunleur. " Créjiter c'est éclianger i>, dit encore Proudlion. Sans 
doute, mais c'est précisément rescomple qui égaiise les valeurs dans cette opéra- 
tion particulière d'écliange qu'on appelle le crédit. 
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actuelle d'iiii bieu sera jugée plus avantageuse que sa 
possession future. 

Celte diílérence, mênie avec Ia Banque d'échange, réappa- 
raitra bien vite. Voici cominent. Tous les « bons de circula- 
tion » représenteront des niarchaiidises vendues à crédit. Que 
Ia Banque reiioace à percevoirrescompte, cela ne supprimei a 

^ pas pour cela Tavantage qu'aui'aient les inarchands à être 
payés comptant. Pour conservei' cèt avantàge, ils consenti- 
i'ont à leurs acheteurs au comptant, c'est-à-dire aux ache- 
teurs qui les payeront ininiédiatement soit on marcliandises, 
soit en mélaux précieux (qui sont aussi une marchandise et 
que Proudhon ne fait pas disparaitre de Ia circulation ni du 
conimerce), un léger rabais sur les prix exprimés en papier. 
Ainsi s'établiront rapidenient deux séries de prix ; les prix en 
papier, pour les veiites à crédit, les prix en métal, pour celles 
au comptant. Les premiers seront plus élevés que les seconds, 
et Ia différence que Ia Banque d'échange renoiice à percevoir 
sera perçue par les vendeurs eux-mênies. L'intérét de l argent 
réapparaítra donc, mais sous une forme nouvelle. 

A cela Proudhon répondrait peut-être que les adhérents à 
Ia Banque d'écliange, par leur adhésion mêmo, se sont enga- 
gés à ne pas toucher un tel agio. Mais aloríi, et s'ils restent 
lidèles à leurs promesses, Ia suppression de Tescompte ou de 
rinlérôt résultera, ■ non de Forganisation de Ia Banque 
d'ccliange, mais de Ia libre volonté des adhérents. Cest Ia 
suppression de Tintéret, simplement par consentenient 
mutuei, — reforme toute niorale, pour laquelle aucun méca- 
nisme de banque n"est indispensable  mais qui sera peut- 
être lente! 

La Bantjue d'écliange ne supprimera donc pas Tcscompte, 
ni par conséquent le droit d'aubaine en general — et les 
autres conclusions de Proudhon tombent d'elles-ménies. 

Son erreur théorique est dei considérer Ia monnaie tantòt 
comme le capital par excellence, tantòt coiume un simple 
bon d'échange sans valeur propre. 11 oublie (jiie Ia monnaie 
est désirée non seulement comme médium d'échange, mais 
encore comme instrument de Ihésaurisation et d"épargne, 
comme réservedevalenr, et que si les bons d"échange peuvent 
Ia remplacer dans Pune de ses fonctions, ils ne peuvent se 
substituer à elle dans les autres. On peut multiplier à volonté 
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les instruments de circulation; mais on ne peut multiplier à 
volonté Je capital. En reinplaçant Ia moiinaie par des bons, 
Proudhon n'ajoufe pas un franc au capital existant dans Ia 
société, et dont Ia monnaie fait partie (I). Par suite, il ne 
diminue en rien Ia supériorité de valeur des biens présents 
par rapport aux biens futurs, — supériorité d'oü dérive le 
taux de l intéret. La multiplication des bons d'échange, sans 
accroisseinent ilu capital social, n'aura d'autre effet que de 
faire haussier tous les prix, ceux des terres, des maisons, des 
machiues, conime ceux des objets de consomniation (2). Les 
capitaux n'étant pas plus nombreux qu'autrefois se loueront 
coniine auparavant, mais les fermages, les loyers subiront 
TeíTet de Ia liausse générale des prix, — et seront, eux aussi, 
plus élevés... étrange résultat (Fune réforme qui devait les 
supprimer. Proudhon, après avoir exagéré Ia royauté de Tor, 
a pris ensuite trop à Ia lettre Ia formule de J.-B. Say : « les 
produits s'achètent avec des produits », à laquelle J.-B. Say 
s"était laissé prendre lui-même, et il est iutéressant de noter 
que Ia Banque d'échange est Taboutissant paradoxal, mais 
logique, de ia réaction commencée par A. Smith et les Phy- 
siocrates contre les idées inercantiiistes sur Ia monnaie. 

Est-ce <à dire que Tidée de Proudhon soit dépourvue de 
vérité?Ce n"est pas notre avis. Atravers Fidée faussç^du crédit 
gratuit, on peut disceiuier Fidée vraie du crédit mutuei. La 

(!} La monnaie mélallique d'or ou d'argent est un proiluit tle l"épargne et dii 
travail, comme n'imporle quel autre bien, et s'échanííe à égalilé de valeur avec 
les autres produits de Tépargiie et du capital. Le bon de circulation, Ia monnaie de 
papier, est au coritiaire un objet doiit le coüt de production est pratiquement 
négligeable. 

(2) La guerre vient de nous procurer Ia grandiose expérience d'un régime oíi 
toutes les opérations commerciales se faisaient au comptant et oü TÉtat, quaiid 
Tépargne du public n'accourait pas assez vite à ses caisses, utilisait les bons de 
càisse, c'est-à-dire le papier-monnaie inconvertible, mais accepté en payement 
par tout le monde, pour faire ses achata. Les résultats sur les prix de toutes 
choses ne se sont pas f^it attendre, — quoique un peu partout des économistes se 
soient trouvés pour démontrer (!) que Ia hausse des prix était une cause et non 
une conséquence de rémission du papier. Du reste, dans les pays oü le billet de 
banque n'est pas usité, et oü TEtat s'est fait avancer des fonds par les banques 
sous forme d'inscriplions à son crédit, utilisables par cbèque, les résultats de cette 
création d'une « puissance d'achat » supplémentaire, s'ajoutant à celle qui résulte 
nonnalement de Tépargne, ont été exactement les mêmes. La liausse des prix en 
Angleterre, pays oü l inscription en compte courant remplace le biliel de banque, 
a eu pour cause Ia multiplication de ces inscriptions, comme chez nous Ia multi- 
plication du billet a été Ia cause principale de Ia hausse. 
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Banque de Franca est une société de capHaliste, à laquelle 
le public fait crédit en acceptant ses billets de banque et qui 
fait ensuite crédit à ce même public. La garantie du billet de , 
banque — Pi-oudhon Fa admirablement vu — se trouve en 
réalité entre les mains du public : ce sont les signataires des 
effets de commerce, sans Ia solvabilité desquels Ia banque ne 
rentrerait pas dans ses avances, qui font toute Ia sécurité du' 
billet. Le capital des actionnairesn'estqu"tine garantie supplé- 
mentaire; et, comme le disait déjà le ministre du Trésor de 
Napoléon 1", le comte Mollien, une banque d'émission pour- 
rait théoriquement opérer sans capital. Ainsi le public se 
prête à lui même par Tintermédiaire de Ia Banque. Mais^ 
pounjuoine se passerait-il pas de cet intermédiaire?Pourquoi 
n'élirninerait-il pas l entrepreneur de crédit, comme il elimine 
Tentrepreneur industriei ou commerçant dans les sociétés^ 
coopératives de production ou de consommation? Par là sans 
doute ne disparaitra pas Tescomptei mais du moins Ia charge 
de Tescompte pour les emprunteurs sera diminuée pour eux 
de tout ce qu'ils gagneront comme prêteurs. Cest le príncipe 
des sociétés de crédit mutuei, oú le capital initial est presque 
entièrement remplacé par Ia responsabilité, parfois solidaire^ 
des coopérateurs. Cest à cette idée què Proudhon paralt 
avoir réduit dans Ia suite sa conception initiale (1). 

Ainsi Proudhon a côtoyé Ia coopération de crédit, comm& 
en d'autres partie,s de son oeuvre il a côtoyé les autres formes 
de Ia coopération, — sans qu'il eút, du reste, pour celle-ci 
une três vive sympatbie (2). 

(1) Dans VIdée générale de Ia Révolution au XIX' siècle, p. 198 et s. « Les- 
citoyens français ont le droit de s'enlendre et au besoin de se cotiser pour Ia fon- 
dation de boulangeries, boucheries, épiceries, etc., qui leur garantissent Ia venle 
et Téchange à prix réduit et en boniie qualité, du pain, de Ia viande, de tous les 
objets de consommation que l'anarchie mercantile leur livre à faux poids, faux 
titre et prix exorbitant... Par Ia même raison lesdits citoyens ont le droit de fonder 
pour leur commun avantage une Banque, au capital qui leur plaira, dans le but 
d'obtenir à bon prix le numéraire indispensable à leurs transactions ». 

(2) « On s'assocle encore pour réconomie de consommer afm d'évíter le préju- 
dice de Ia vente au détail. Cest le moyen que M. Rossi conseille aux petits ménages 
à qui leurs ressources ne permettent pas d'acheter en gros. Mais cette espèce 
d'association... témoigne contre le príncipe. Donnez au producteur, par Téchange 
de ses produits, Ia facililé de s'approvisionner en gros, ou, ce qui revient au même, 
organisez le commerce de détail dans des conditions qui lui laissent à peu de 
chose près les mêmes avantages de bon marcbé qu'à Ia vente en gros, et Tasso- 
ciation devient inutile » {Idée générale de Ia Révolution, p. 92). 
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D'ailleurs, à côté de Ia conception vraie du crédit mutuei, 
il y a dans ce système une idée plus fondamentale qui le 
distingue avantageusement de toutes les formes du socialisme 
autoritaire surgies avant et après lui : c'est le sentiment pro- 
fond de Tindispensable nécessité, pour les sociétés indus- 
trielles, de Ia liberté individuelle comme moteur de Tacti- 
vité économique. Mieux qu'aucun de ses prédécesseurs il a 
compris que Ia liberté économique était une acquisition 
définitive des sociétés modernesetque toute réforme profonde 
devait s'appuyer sur cette liberté; mieux que persoime il a 
compris Ia puissance de ces « forces économiques >; spontanées 
dont il a bien vu les eíTets pernicieux, mais dans lesquelles 
il a reconnu en même temps, comme Adam Sinith Tavait fait, 
le levier le plus énérgique du progrès. Soii souci passionné 
de Ia justice explique sa haine de Ia propriété, mais sa jalousie 
de Ia liberté a provoqué son hostilité contre le socialisme. 
Elle Ta conduit à détruire plus qu'à édifier, malgré sa for- 
mule célèbre : Destruam et eedificaho. Mais ce libéralisme 
reposait sur un profond sentiment des réalités économiques 
et le problème social ne se pose pas aujourd'hui en d autres 
termes que ceux oü Proudhon Ta posé ; réaliser Ia justice dans 
Ia liberté. 

Le projet de Banque d'échange de Proudhon ne doit pas 
être confondu avec les plans analogues qui ont surgi, soii 
avant, soit après lui. Tous ces plans ont ceci de commun qu'ils 
cherchent dans une réforme de l échange un moyen de remé- 
dier aux inégalités sociales — mais, à part cela, lanalogie 
est le plus souvent extérieure, et, comme nous allons le voir, 
les idées économiques qui les inspirent très difrérentes. 

1° On a rapproché souvent le projet de Proudhon du système 
des " bons de travail «, tel que Robert Owen a essayé de 
Finstituer, tel qu'un Anglais, Bray, Favait projsosé en 1839 
dans un ouvrage intitulé Labour's ivrongs and lahour'» 
remedij (1), tel enfin que Rodbertus devait le préconiser plus 

(1) Système exposé el criliqué par Marx en 1847 dans Misère de Ia philosophie 
(édition Giard et Brière, 1886, p. 92 et s.). Un exposé plus récent et plusjiomplel 
se trouve dans rintroductionmisepai' leprofesaeur Foxwell àla tiaduction anglaise 
du livre d'A. Menger : The rigkt to the whole produce of labour (Londres, 1899), 
p. Lxv et s. 

G. ET II. — DOCTR. écon. 24 
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tard. Mais les « bons de circulation » de Proudhon n'ont pres- 
que rien de commuu avec les « bons de travail » imaginés par 
ces différenls auteurs. Les « bons de circulation » représentent 
des eífets de commerce émis eux-mêmes à propos de transac- 
tions privées. Le prix desmarchandisesest fixéen toute liberté 
par Facheteur et le vendeur, et pas du tout évalué en temps de 
travail comme dans le système des « bons de travail ». Sans 
doute le résultat final sera à peu près le même : Proudhon 
espere que le prix des marchandises, n'étant plus grevé du taux 
de Tintérêt, finira par descendre au prix de revient en travail. 
Mais, d'une part, ce résultat sera obtenu indirectement et non 
pas immédiatement; d'autre part, Ferreur écouomiqueqtii est 
à Ia base des conceptions dont nous parions n'est pas Ia même 
que celle de Proudhon. L'erreur de Proudhon consiste à ne 
voir dans Ia monnaie métallique qu'un instrument de circu- 
lation, oubliant qu'elle est une marchandise et un instrument 
d'épargne. L'erreur d'Owe_n, de Bray, de Rodbertus, consiste 
à ne voir dès aujourd'hui dans leprixdes objetsqu'un effetdu 
travail qu ils contiennent, idée qui, nous le savons, est étran- 
gère à Proudhon. 

2° On a encore confondu Ia Banque de Proudiion avec d'au- 
tres banques d echange três diderentes, dont Tidée avait surgi 
peu de temps avant lui et qui donnèrent lieu à de nombreuses 
réalisations pratiques. Ces banques se proposaient non de 
supprimerl intérêt, maisde rapprocher lesconsommateursdes 
producteurs, en achetant elles-mêmes et en payant en bons 
d'êchange'toutes les marchandises qui leur seraient oífertes, 
après évaluation contradictoire. Les acheteurs à leur tour 
seraient venus à Ia Banque pour se fouruir des objets néces- 
saires en les payant en bons d'échange; Un essai de ce genre 
avait été fait en 1829 par un certain Fulcrand Mazel (1). La 

(1) MazeI a exposé ses idées dans une série de brochures du style le plus 
ampoulé qui n'ont véritablement point d'intérêt pour Tóconomie politique. Une 
autre banque, Ia banque Bonnard,'s'est fondée en 1838 à Marseilie, puis s'est 
établie à Paris sur des príncipes assez semblables, mais plus pratiques. Elle fonc- 
tionne aujourd'hui encore. Proudhon en parle dans Ia Capacilé politique des 
classes ouvrières; M. Courcelle-Seneuil en a fait un grand éloge dans sori Trailé 
des Banques et dans un arlicle du Journal des Êconomisle.i d'avril 1853. Son 
mécanisme est exposé dans trois brochures qui se trouvent à Ia Bibliothèque 
Nationale : Tune est une Liste des articles disponibles à Ia Banque, les deux 
autres décrivent le mécanisme de ladite banque. Darimon (disciple de Proudhon) 
a donné Ia description d'un grand nombre de banques semblables, fondéfes pen- 
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Banque ici n était qu'un entrepôt destiné à faciliter aux pio- 
<lucteurs Ia découverte des débouchés. Un tel système se heurte 
à l'objection que ia valeur des billets émis eii paiement varie- 
rait nécessairement avec les íluctuations mêmes du prix des 
marchandises, dans Tintervalle de leur paiement par Ia 
Banque et de leur achat éven^tuel par le consommateur. Mais 
Proudhon veut' précisément que Ia Banque n'escompte que 
^es eífets représentant des marchandises déjà achetées ou 
livrées. Elle ne fera que l'avance du prix déjà promis ; elle ne 
se charge pas du piacement. La dépréciation ne pourra donc 
venir, nous Tavons vu, que de rinsolvabililé ullérieure de 
Tacheteur et uon de Ia baisse de prix consécutive à une dimi- 
nution dans Ia demande des produits. Proudhon lui-même,du 
reste, a repoussé toute solidarité avec le projetde Mazel (1). 

dant cetle période, dans son ouvrage De Ia reforme des banques (Paris, Guillau- 
min, 1856). Beaucoup de ces systêmes onl élé disculés et exposés par M. Aucuy 
{Sysíèmes socialistes d'échange, Paris, 1907). Nous nous séparons de Tinterpré- 
talion de cet auteur sur plusieurspoints. 

La banque Bonnard se distinguait de tous les autres systêmes en ce que le 
client de Ia l)anque — au lieu de lui apporter une niarchandise (de vente incer- 
taine) et d'en toucher le prix en bons de papier, — recévait au contraire aussitôt 
de ia banque une marchandise utile et souscrivait en échange un billet par leque! 
jl s'engageaità fournir un produit de sa fabrication quand Ia banque le lui deman- 
derait. Sur cbaque aílaire. Ia banque percevait une commission en espèces. — 
Elle n'avait pas d'autre but que de mettre en rapport les acheteura et les vendeurs, 
et les bons souscrits n'étaient pas autre chose que des. billets à ordre stipulés 
payables en nature, .mais nullement des substiluts du billet de banque (Cf. Banque 
<i'échange de Marseille C. Bonnard et C'', fondée par acte du 10 janvier 1849. 
Notaire Raynouard, Marseille, 1849, brocb. de 24 pages). 

(1) « Je Ia répudie entièrement et pour le fond et pour Ia forme », dit-il en par- 
lant de Tidée de Mazel dans un article du Peuple du 7 décembre 184íj ((Muvres, 
t. XVII, p. 221). II ajoute qu'il ignorait Mazel quand il conçut Tidée de Ia Banque 
d'échange. « Cest M. Mazel qui, de son propre mouvement, s'est révélé à moi et 
m'a fait part de son idée ». — Dans un de ses projets, publié le 10 mai 184K, 
Proudhon semble cependant avoir eu un instant Tidée d'une banque de ce genre. 
L'article 17 du projet élait ainsi conçu : « Les bons d'échange sont perpétuelle- 
ment échangeables à vue à Ia Banque et cbez tous les sociétalres coíííre rfes 
marchandises ou services de loute nature. Héciproquement, les marchandises ou 
services de toute nature sont perpéluellement échangeables á Ia Banque conlré 
des bons d'échange » (Résumé de Ia queslion sociale, p. 41). Gel article justifie 
rinterprétation de Gourcelle-Seneuil [Traité des opérations de Banque, 9" édit., 
1899, p. 470, l" édit., 181.2) et celle d'Ott dans son Trailé d'Éco7iomie Sociale 
(1851) — oü se trouvent cependant Ia meilleure analyse et Ia meilleure critique de 
Ia conception de Proudhon. Mais nous croyons que cet article estdú à une simple 
inadvertance de Proudhon. Car, oulre Ia répudiation formelle de Tidée de Mazel, 
on ne le retrouve dans aucun des autres projets, en particulier dans le projet de 
Banque du Peuple, et il nous parail en contradiction avec Taflirmation répétée de 
Proudhon que les bons seraient délivrés uniqueraent contre des produits « vendus 
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3° Enfm de nos jours un grand industriei belge, M. Solvay^ 
a défendu un plan de comptabilisme social se proposant, lui 
aussi, Ia suppression de Ia rnonnaie métallique et Tinlroduc- 
tion d'uii système de paieinent pei-fectionné. Mais là encore 
l analogie avec le système de Proudhoii est plus apparente 
que réelle. 

Ce que propose M. Solvay, c'est le remplacement de Ia 
monnaie métallique, non par des billets de banque; mais 
par un syslòme de chèques et de vircments. Son projet est 
inspiré par Ia pratique moderne des Clearing-Houses ou 
Chambres de corapensation. A ses yeux, ce système pourrait 
êtreentendu au point de rendre Ia monnaie tout à fait inutile. 
L'État délivrerait à chaque « comptabiliste » un carnet de 
chèques pour une somme variable suivant sa fortune mobi- 
lière ou immobilière.Ce carnet porterait deux colonnes, Tune 
pour Tinscriptiondes recettes, Tautre pour celle des dépenses. 
« En cas de vente d"un objet, Ia liquidation de Ia detle s'opé- 
rera de Ia manière suivante : Tacheteur devra poinçonner le 
carnet du vendeur (colonne recettes), tandis que ce dernier 
poinçonnera le carnet de Tacheteur (colonne dépenses) «.Le 
carnet, une fois poinçonné jusqu'à concurrence de Ia somme 
initiale, serait renvoyé aux bureaux de TEtat, oü toutes les 
inscriptions du carnet seront portées au compte de l individu. 
« De^telle sorte que Ton connaítra toujours, avec une exac- 
titude suffisante, Fensemble des recettes et des dépenses de 
chacun » (1). 

L'avantage du système serait d'abòrd de faire Téconomie 
de Ia monnaie métallique. 11 fournirait en second lieu à 
rÉtat un'moyen pratique et súr (dans Ia pensée de M. Solvay) 
de connaltre avec une exactitude sufflsante Ia fortune de 
chacun. L'État aurait ainsi entre les mains le moyen d'établir 
un impôt sur les successions, tel qu'il lui permettrait peu à 

et livrés », ainsi qu'avec d'aulres arlicles du projei, tels que l'arlicle 30, par 
exemple, sur les venles et achais de consignalion. II est en conlradiction égale- 
ment avec Tidée que rescoinple des effets de co.mmerce est Topération primor- 
diale et essentielle de Ia Banque. — Ceat donc, à notre sens, une erreur d'inter- 
prétalion que commét M. Diehl dans son ouvrage sur Proudhon (t. II, p. 183, 
l'. J. Proudhon, Seine Lehre ü. sein Leben) en croyant que Ia Banque d'Échange 
délivrera des bons contre toutes les marchandises produites, sans se préoccuper 
de savoir si elles sont ou non vendues. 

^i) Annales de finstitut Solvay, t. I, p. 19. 



PROUDHON ET LE SOCIALISME DE 1848 373 

peu de supprimer l'hérédité de Ia fortune acquise. Celte sup- 
pression, graduellement réalisée, pei-inettrait enfin de faire 
disparaitre « Tinjuslice fondairientale dos sociétés modernes, 
rinégalité du poirit de départ » (1) et d"appliquer le prín- 
cipe de justice distributive : « à chacun selon sa producti- 
vité «. C est une idée Saint-Simonienne bien plus que Prou- 
dhonienne. 

On voit Ia portée de Ia reforme proposée. Le « comptahi- 
lisme » nest, aux yeux de M. Solvay, qu'un élément d'une 
conception plus générale, « le productivisme »,laquelle con- 
siste à porter au niaximum Ia productivité sociale par un 
ensemble de raoyens três divers (2). 

Dans tout cela, il est inipossible de retrouver aucune des 
idées de Proudhon.Sauf Ia suppression dela.monnaie mjétal- 
lique, tout diífère dans les deux coiiceptions. M. Solvay ne 
prétend pas supprimer Tintérêt, et il n'imagine pas que Ia 
monnaie soit Ia cause de cet intérêt. Le systéme des chèques 
et des virements n'estlà que pourfaciliter les ventesau comp- 
tant, et n a rien à voir avec le système proudlionien oü le 
« bon de circulation » est destiné à identifíer ia vente au 
coiliptant avec Ia vente à crédit (3). 

L'objection Ia plus grave que l on puisse faire au système 
de M. Solvay, c'est que Ia suppression de Ia monnaie comme 
instrument de circulation entraine par là même sa suppres- 
sion comme mesure de Ia valeur. 11 semble difficile que le 
carnet de chèques généralisé, sans support monétaire, n'abou- 
tisse rapidement <à une inflation des prix, par surabondance de 
papier. Mais si le procédé technique proposé par M. Solvay 
nous paralt critiquable, nous n avons rien à objecter à Tidée 
de diminuer Ia quantité de monnaie niétallique, ni à celle 

(1) /biii., p. 25. 
(2) Cf. Príncipes (Vorientalion sociale. Résumé des éludes de M. Solvay sur 

le Productivisme el le Comptabilisme, p. 82; Bruxelles, 1903, 92 pages. 
(3) Par conlre, si elle nous parait Irès dilTérente de Ia Ihéorie de Proudhon, Ia 

coueeplion de M. Solvay ressemble à une idée préconisée à Ia Commissioii du 
Luxembourg. Dans VExposé général de Ia Commission cie f/oiivernement pour 
les Iravailleurs au Monileur du fi mai 1848 (p. 955), on lit : » Dans le régfme 

•futur de Tassociation complèle on se passera même de billels : loiit se bornera à 
un balancement de comptes ;,les leoeui^s de livres remplaceront les garçons de 
receites. Déjà même dans Ia société actuelle on pourrait rendre en partie snperftii 
Tusage de Ia moHnaie, de Ia monnaie métalliiiue ou de Ia monnaie de papier »... 

•et Tauleur expose un système des chambres de compensation. - 
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<lc faice disjiaraitre l inégalité du point de départ dans une 
société industrielle. 

Le projet de Proudhon ne devait pas voir le jour. Le << cré- 
dit graUiit » —comme « le droit au Iravail », « Torganisa- 
liou du travail », « Tassociation ouvrière — ne devait 
laisser après lui que le souvenir d'un éclatant échec. 

Le 31 janvier 1849, Proudhon constituait par-devant 
notaire une société, « Ia Banque du Peuple », destinée à 
proiiver Ia possibilifé pratique du crédit gratuit. Déjà dans 
son oi^ganisation on pouvait conslater de notables diliérences- 
avec le plan théorique de Ia Banque d'Echange. Celle ci 
devait se constituer sans capital : Ia Banque du Peuple élait 
créée au capilal de 5 inillions par aclions de 5 francs. La 
Banque d'Ecliange devait supprinier Ia monnaie mélallique : 
Ia Banque du Peuple ne devait émettre des bons que contre 
espèces ou bons eífets de commerce. La Banque d'Echange 
devait j)raliquernent supprimer Tintérêt ; Ia Banque du 
Peuple le íixait à 2 p. 100 en attendant de le réduirc à un 
nunimum de 1 / 4 p. 100. 

Malgré ces changements importants, Ia Banque ne fonc- 
tionna pas.. Au bout de trois niois, le capital souscrit n"était 
encore que de 18.000 francs, qiioique le nombre des adhé- 
rents fiit de près de 12.000. Mais à ce moment(28 mars 1849),. 
Proudhon fut traduit devant Ia Cour (rassises de Ia Seine 
pOur y répondre de deux articles publiés les 16 et 27 janvier 
1849 contre Louis Bonaparte, et condaniné à trois ans de 
prison .et 3.000 francs d"aniende. Le 11 avril, il annonçait 
dans son journal qu il arrétait son entreprise. 11 ajoutait 
« (iu'elle était déjà dépassée par les événements » et semblait 
avouer ainsi qu il avait cessé de croire à son succès. 

A partir de ce moment, » Ia gratuité du crédit » passe à 
l arrière-plan dans les préoccupations de Proudhon, — et 
ses conceptions politiques et sociales prennent Ia première 
place dans ses ouvrages jusqu'à sa mort survenue en 1865. 

S 4. — L'influencd de Proudhon après 1848. 

II est extrêmement difficile de suivre Finfluence de Ia 
pensee de Proudhon dans Ia période postérieure à 18í8. 

Karl Marx, presque inconnu encore à ce moment, allait 
devenir, par Ia publication du Capital, en 1867, le repré- 
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sentant presque unique du socialisme théorique. Dès 1847, 
il avait violemment pris parti contre Proudhon en publiant, 
sous-lejfitre Misère de Iaphilosophie (1), une critique acerba 
des Contradictions économiques. Le représentant du collec- 
tivisme ;ne pouvait guère s'entendre avec le partisan de Ia 
propriété individuelle morcelée, le théoricien de Ia lutte des 
classes avec le partisan de Ia fusion des 'classes, le révolu- 
tionnaire avec le partisan des reformes pacifiques (2). Le 
succès de ses idées après 1867 a rejeté dans l'ombre tous les 
systèmes socialistes antérieurs. A ses yeux Proudhon n'est 
qu'un « petit bourgeois ». Néanmoins, lorsque se fonda à 
Londres (1864) Ia célèbre « Association Internationale des 
travailleurs », les ouvriers parisiens qui en faisaient partie 
semblent avoir été encore tout pénétrés d'idées proudho- 
niennes. Au premier congrès de l lnternational à Genève, 
en 1866, ils présentèrent un mémoire dont les idées sont três 
nettement inspirées de Proudhon et en íirent adopter les 
conclusions. Mais dès le congrès suivant, en 1867, ils rencon- 
trèrent une résistance pius vive, et au congrès de Bruxelles 
(1868) et de Bâle (1869), c'est Imfluence de Marx qui est 
devenue prépondérante. 

On peut mème se demander si les idées proudhoniennes 

(1) Par dérision du sous-tilre « Philosophie de Ia misère », que Proudhon aVait 
donné aux Contradiclions économiques. 

(2) Dans une letlre à K. Marx du 17 mai 1846 (Correspondance, t. II, p. 199), à 
propos de rexpression « au moment de raction » contenue dans une lettre de 
Marx, Proudhon 3'étaU tout de suite pronoricé contre toute idée de révolution. 
<• Peut-être conservez-vous encore Topinion qu'aucune réforme n'est actuellement 
possible sans un coup de main, sans ce que Ton appelait jadis une révolution, et i 
qui n'est tout bonnement qu'une secousse. Cette opinion que je conçois, que 
jVxcuse, que je discuterais volontiers, Tayant moi-même lon^temps partagée, je 
vous avoue que mes dernières études m'en ont fait complètement revenir. Je crois 
que nous n'avons pas besoin de cela pour réussir ; et qu'en conséquence nous ne 
devons point poaer Taction révotutionnaire comme moyen de réforme sociale, 
parce que ce prétendu moyen serait tout simplement un appel à Ia force, à Tarbi- 
traire, bref, une contradiclion. Je me pose ainsi le problème : faire rentrer dans 
Ia société, par une combinaison économique, les richesses qui sont sorlies de Ia 
sociélépar une aulre combinaison économique ». — Ailleurs, dans les Confes- 
sions d'un révoluUonnaire (p. 61) ; « Une révolution est une explosion de Ia force 
organique, une èvolution du dedans au dehors de la^ société ; elle n'est légitime 
qu'autant qu'elle est spontanée, pacifique et tradilionnelle. II y a tyrannie égale à 
Ia réprimer, comme à lui faire violence ». — Sur les rapports des idées de Marx 
et de Proudhon, cf. Tarticle de M. Bourguin : Proudhon et Karl Marx, dans Ia 
Revue d'Économie politique, année 1893. 
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défendues par les ouvriers parisiens en 1866 ont été inspi- 
rées par le Proudhon de 1848 ? II semble plutôt qu'elles 
soientle résultat de Ia publicalion,enl865,dudernierouvrage 
de Proudhon ; La capacité politique des classes ouvrières. Cet 
ouvrage fut écrit lui-même sous Tinspiration du mouvement 
ouvrier renaissant à Paris après 1862, et k Ia suite d'un 
manifeste signé de soixante ouvriers parisiens qui avaient 
cru devoir le soumettre à Proudhon comme au représentant 
le plus connu du socialisme en France. L'atiitude des ouvriers 
français au début de rinternationale serait alors TeíTet d'un 
réveil du Proudlionisme, résultant de Ia publicalion de ce 
livre, plutôt que d'une persistance de ses idées après le coup 
d'État (1), 

Ce réveil, en tout cas, fut de courte durée. Mais de nos 
jours, depuis que-les idées de Marx ont été à leur tour sou- 
mises à une critiquç três vive, un intérêt tout nouveau s'est 
manifesté chez certains écrivains en faveur des idées de Prou- 
dhon. Ces écrivains — dont le principal est M. Georges 
Sorel — concilient une admiration três vive pour Marx avec 
un respect non moindre pour Proudhon. Cependant, il est 
difficile, même là, de parler d'un réveil d'idées proudhon- 
niennes. II s agit plutôt d'un courant nouveau, inspiré par le 
syndicalisine ouvrier, et oü Ton peut retrouver Ia double 
inspiration du socialiste anarchiste français et du socialiste 
collectiviste allemand. II est en tout cas trop récent pour que 
Ton puisse encore déterminer sa portée. 

I 

(1) Cf. sur ce point Puech, Proudhon et ilnlernalionale, Paris, 1907 (préface 
de M. Andler). 



LIVRE III 

LE LIBÉRALISME 

11 est temps maintenanl de revenir à Féconomie polilique 
classique que nous avions quiltée, Pendant que tant d'adver- 
saires lui livraient bataille, que faisait-elle? Elle n était pas 
morte, mais elle se recueillait. Après les grands livres du 
commencement du siècle, de Ricardo, de Malthus et de 
J.-B. Say, Ia litlérature économique n'avait certes pas chômé, 
surtout en Angleterre, mais elle n'avait rien produit qui füt 
comparable aux ojuvres des premiers maitres ni même à 
celles de leurs éloquents critiques. Cependant, elle allait 
reprendre Ia faveur publique et, à ce qu'oQ put croire pour 
un temps, ramener Tunité dans les esprits. ' 

Encore n'est-ce point une véritable unité, car au point oü 
nous ea sommes, Fécole classique commence déjà à se dédou- 
bler en deux écoles, Fanglaise et Ia frahçaise. Saus doute, 
elles ne sont point rivales, elles défendent toutes deux Ia 
même cause : elles gardent en commun les principes essen- 
tiels et, au-dessus de tout, le libéralisme — ou, comme on 
dit aussi, Findividualisme. Mais tandis que Ia première, avec 
St. Mill, prêtait une oreille plutôt sympathique aux critiques 
ardentes qui s'élevaient de toutes parts et s'eííorçait de plier 
les théories anciennes aux idées nouvelles — Ia seconde, au 
contraire, avec Bastiat, s'eírorçait de réagir en affirmant plus 
fortement Ia foi dans Tordre naturel et dans le laisser-faire. 

A vrai dire, cette divergence entre les deux écoles remon- 
tait aux origines de Ia science. Entre les Phydocrates et 
A. Smith, entre J.-B. Say et Ricardo, elle était déjà visible, 
mais elle va s'accentuer par des raisons que nous indiquerons. 

Ce livre va donc se trouver tout naturellement divisé en 
deux chapitres, Tun surtout pour Técole libérale française, 
Tautre pour Técole libérale anglaise. 



CHAPITRE PREiMIER 

LES OPTIMISTES 

Nòus venons de voir dans le livre précédent combien Ia 
science économique avait été troublée et comment elle sem- 
blait dévoyée par les poussées de criticisme, de socialisme et 
d'interventiónnisme, qui avaient éclaté un peu partout. Le 
momení était venu de tâcher de faire rentrer Ia science éco- 
nomique dans sa véritable voie, dans celle de TOrdre Naturel 
oü les Physiocrates et Adam Smith Tavaient d'abord engagée 
— et ce fnt tout particulièrement en France que les écono- 
mistes se vouèrent à cette tâche. 

Cette attitude de Técole française s'explique facilement par 
]e fait qu'elle s'est trouvée plus qu'aucune autre aux prises 
avec le socialisme et le protectionnisme. En ce qui concerne 
le, socialisme, il ne fàut pas oublier que Ia France a été sa terrç 
natale (I). On ne saurait comparer Tinfluence exercée en 
Angleterre par Ovven, ou moins encore en Allemagne par un 
Weitling ou un Schuster, au rôle prestigieux joué en France 
par un Saint-Simon, un Fourier, un Proudhon, et d autant 
plus dangereux aux yeux des économistes qu'en ce temps-là 
c'était sur les intellectuels plus que sur les ouvriers que ces 
dectrines exerçaient un véritable enchantement. 

Quãnt au protectionnisme, si nous ne l avons pas vu repré- 
senté en France par d'aussi grands noms que celui de List, 
il n'en était pas moins três puissant, plus qu'en tout autre 
pays — beaucoup plus en tout cas qu'en Angleterre; à telles 
enseig-nes que là il succomba sans trop de résistance à Ia 

(1) Cest un fait recopnu par les socialisles allemands eux-mêmes : « Le peuple 
qui a mis au monde le socialisme, même informe, est immortel », disait Karl 
Grün en parlant de Ia France, précisément à Ia date oü se place ce chapilre 
(cilé par Puech : Le Proudhonisme dans 1'Internationale [1907], p. 57) 



LES OPTIMISTES 379 

canipagne menée par Cobden, tandis qu'en France il brava 
victorieusement Ia campagne menee par Bastiat; et, s'ily fut 
suppriiné peu après par lavolonté souverainedeNapoléon III, 
ce fut pour reparaitre bientôt pius yivace que jamais. 

Ainsi Fécole française eut à faire front à ces deux adver- 
saires, qui d'ailleurs ne faisaient qu un à ses yeux, car le pro- 
tectionnisme n'était pour elle qu une contrefaçon du socia- 
lisme, plus haíssable, parce qu'il prétendait faire le bonheur 
des propriétaires et des fabricants, c'est-à-dire des riches, 
tandis que le socialisme du moins voulait faire le bonheur des 
ouvriers, c'est-à-dire des pauvres — et plus nuisible, parce 
qu'il était déjà réalisé et exerçait ses ravages tandis que Tautre 
n'était heureusement qu'à Tétat d utopie. Et à frapper sur ces 
deux adversaires à Ia fois, récole française trouvait cet avan- 
tage qu'élle échajipait par là au reproche de combattre pour 
un intérêt de classe : elle pouvaitrépondre qu'elle combattait 
pour tous. , 

Uneguerrede cent ans ne peut manquer de marquer de son 
em[)reinte ceux qui Font soutenue et elle suffit pour expli- 
quer les tendances apologétiques, normatives et tinalistes 
qu'on a si souveut reprocbées à Fécole française. 

Comment s"y est-elle prise en effet pour défendre les 
« saines doctrines » — qu'elle a trop facilement confondues 
ayec Ia science — c est ce qu'il faut comprendre. Elle s'est 
dit : tout le mal vient des économistes pessimistes. Ce sont 
eux qui, par leurs sombres prévisions, ont ruiiié Ia foi dans 
les lois naturelles, dans Forganisation spontanée des sociétés, 
et ont poussé les hommes à chercher un sort meilleur dans * 
des organisations artificielles. Ce qui importe donc avant tout, 
pour réfuter le criticisme, le socialisme et le protectionnisme,. 
c'est de débarrasser Ia science des doctrines compromettantes 
des Ricardo et des Malthus, c'est de démontrer que leurs pré- 
tendues lois sont sans fondement. II s'agit de démontrer que 
les lois naturelles ne nous conduisent pas au mal, mais au 
bien, quoique parfois, il est vrai, au bien par le mal, que les 
intérôts individuéis ne sont antagonistes qu en apparence 
mais solidaires au fond, qu'il suffit, comme dit Bastiat, que 
« cbacun suive son intérêt et il se trouvera que chacun, áans 
le vouloir, servira les intérêts de tous ». En un mot, pour 
réfuter le pessimismp, elle s'est faite optimiste. 
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L'école française proteste, il est vrai, confre ce qualiíicalif 
d'optiniiste, tout aussi hien que contre celui d'orthodoxe. Et 
elle aurait raison de prolester si par optimisme nous enten- 
dions le quiétisine, le conlcnlenient égoíste du bourgeois 
satisfait qui trouve que tout est pour le mieux dans le nieil- 
leur des mondes. Nullement. Nous avons dit que leur laisser- 
faire ne devait pas être compris au seus de ne rien faire, mais 
au sens angl^is de fair play, laisser le champ libre aux com- 
battants. Nous avons dit que ces économistes ont élé dans le 
passéetsont encore aujourd'hui des poléniistes et des lutieurs 
infatigables. lis out toujours dénoncé les abus. Mais leur 
optimisme consiste en ceci qu ils ont toujours cru que les 
maux de l ordre économique tenaient surtout au fait que Ia 
liberté n'était encore que três imparfaitement réalisée, et que 
par conséquent le meilleur remède à ces maux consistait à 
rendre cètte liberté plus parfaite (1). Ainsi si Ton veut suppri- 
mer rexploitation des travailleurs et éiever les salaires, Ia 
liberté du travail sera le meilleur nioyen. Ainsi, comme l écri- 
vait rauteur de Ia loi de 1864 qui supprima les pépalités 
íontre les coalitions, M. Emile Ollivier : « Ia liberté de coali- 
tion tuera les grèves » ! Ainsi Ia liberté du prêt feradisparaitre 
l usure. Ainsi Ia liberté du commerce suffira pour mettre un 
terme aux falsifications des denrées ou au règne des Trusts. 
Et d'une façon générale Ia 'concurrence assurera le bon 
marché dans Ia production et Ia justice dans Ia réparlition (2). 

Et leur optimisme a ceci de particulier qu'il se double et 
se fortifie d'un pessimismo absolu quant à l efíicacité de tout 
ce qu on appelle les réformes sociales, aussi bien à Tégard 
des institutions patronales que des interventions du législa- 
teur, soi-disant faites pour protéger les faibles. A les croire, 

► Ia liberté guérissait linalement les maux qu'elle semblait 
• «réer, tandis que l intervention de TEtat aggravait toujours 
les maux qu elle semblait guérir (3). 

(1) « Oh ! on a essayé de lant de choses ! Quand est-ce donc qu'on essaiera Ia plua 
simple de toules : Ia liberlé? » (Bastiat, llarmonies, ch. IV, p. 125). 

(2) Une des sections du livre de Dunoyersur La liherlé du travail est intltülée : 
« Comment le vrai moyen de remédier aux maux dont souflrent les classes ouvrières 
est dans Texlension du régirpe de concurrence • (Ch. X, liv. IV, § 18). 

".En réalilé, Ia concurrence, dit ailleurs Dunoyer,' cet élément de discorde pré- 
lendu, est le lien vérilable, lè noeud le plus solide qui puisse tenir unies entre elles 
Xoules les parties du corps social ». 

(3) « Dês que Ia satisfaction d'un besoin devient Tobjet d'un service public. 
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El cequi parailra plussingulier c'estque rassociationnisme, 
iel que nous Tavons exposé daiis le chapilre précédent, ne 
trouve guère plus grAce à ses yeux que riítatisme. Sans doule 
Fécole Jibérale n'a pas hérité de loutes les défiances de Ia 
Révoliilion fi'ançaise contre le droit d'association. Elle ne 
con(Iainne plüs et même elle l éclaine formellement Ia liberlé 
dassociation dans Ia polifique, Ia religion, riiiduslrie, le 
conimerce, le traVail, y compris même le droit de coalitioií, 
pai'loul|, en im mot, oü Tassociation iie fait que proteger ou 
fortilier les activilés individuelles — mais quand l associatiou 
se presente comme instrument de transformatioii sociale^ 
quand elle préteiid rernplacer Ia concurrence par Ia coopéra- 
tion, quand elle demande sous le nom de solidarité certain^ 
sacriíices à Tindividu pour l avantage de Ia conimunauté, 
Técole libérale individualiste crie halte-là! Et même sous ses^ 
formes atténuées et spécialisées, telles que coopératisme, 
mutualisme, syndicalisme, le programme associationniste lui 
apparaissait (et lui apparait encore aujourd hui) comnie gro& 
d'illusions et de déceptions (1). 

L'optimisme de Técole française est donc caractérisé sur- 
tout par Ia foi absohie dans Ia, liberte. Cest sa marque dis- 
tinclive et qui n'a jamais varie pendant près d'un siècle et , 
demi, depuis les Physiocrates jusqu'à nos jours. A niaintes^ 
reprises, par Ia bouchede ses représentants lespluséminents, 
elle a déclaré, tout en repoussant les étiquettes « d'orthodoxe » 
ou de « classique » qu'on prétendait lui infliger, ne point 
vouloir d'autre nom que celui de « Tócole libérale » (2). 

rindividu... a perdu une partie de son libre arbitre, il esl moins progressif, il est 
inoins homme... Cette lorpeur morale qui le gagne, gagne par Ia même raison lous^ 
ses conciloyeiis » (Basliat, Ilarmonies, ch. XVII, p. 545). 

(1) Dunoyer dit ; « Qu"on creuse lant qu'on voudra le sujei des associations, on 
i)'y trouvera jamais ce qu'on cherche^ y voir, le moyen d'assurer une réparlillon 
inlelligenle et équitable des produils du Iravail » [Liberlé du Travail, 1.11, p. 397). 

El ailleurs il affirme que l'association « a perverti Ia inoraie sociale plus encore 
que celle individuelle parce qu'il n'élait rien qu'on ne crúl permis dès qu'oi> 
agipsail au nom de raasocialion » (Ibid., p. 136). II est vrai qu'il 3'agil surlout ici 
de Tassociation corporative, mais ce jugement a une porlée générale. 

(2J Lors d'une réunion inlernalionale des économistes à Toccasion de TExposi- 
lion Universelle, en juillel 1900, Tun des maitres les plus modérés de TÉcole 
libérale, M. Levasseur, disait [Journal des Économistes, 15 aoüt 1900) : 

« II n'y a pas lieu de faire enlre nous de distinctions; des économistes libé- 
raux ne sauraient êire divisés à cet égard." Sur divers points d'appUcation, ils 
peuvenl avoir des opinions difTérentes; mais tous s'entendent surle principe de Ia 
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11 est caiactérisé aussi par une certaine diireté pour les 
misères du peuple — sans doute Ia science n'a pafe à faire de 
sentiinent — mais nous vouloiis dire une certaine tendauce, 
déjà si marquée dans Malthus, à croire que ces misères du 
peuple sont dues <à sa propre faute, à ses vices ou tout au 
moins à son iniprévoyaace. Cest ainsi que Dunoyer ne craint 
pas de prononcer cette sentence terrible : « 11 est bon qu'il y 
ait dans Ia société des lieux inférieurs oü soient exposées à 
toniber les farnilles qui se conduisent mal et d'oü elles ne 
puissent se relever qu'à force de se bien conduire. La miscre 
est ce redoutable enfer » (1). L'école libérale est toule prête 
à accueillir avec enthousiasme celui qui va venir, Darwin, et 
qui va démontrer que Ia sélection naturelle des meilleurs |iar 
Télimination des incapables est Ia condition nécessaire du 
progrès de Tespece, èt que ce n'est pas le payer trop cher à 
ce prix. La foi dans les vertus de Ia concurrence c'est déjà Ia 
gloriíication du slruggle for life. 

L'École libérale n'a pourtant réussi ni à démontrer que 
toutes les lois naturelles étaient bonnes, ni à arrêter les pro- 
grès du socialisme et du -prolectionnisme, et à Ia íin du 
XIX® siècle elle s est trouvée comme submergée par cette 
marée qui montait de deux côtés à Ia fois. Néanmoins à aucun 
moment elle n'a perdu sa conliance; par sa íidélité à ses 
príncipes, par sa continuité dans Ia doctrine, par sa tenue 
hautaine et dédaigneuse de Tirtipopularité, elle s'est fait une 
physionomie unique et niérite mieux que le jugement som- 
maire que les économistes étrangers ont porté sur elle, à 
savoir dètro dépourvue de toute originalité et de n'être 
qu'un pâle reflet des doctrines de Smitb. 

II fut surtout une période dans son histoire oü ce libéra- 
lisme et cet optimisme furent à leur apogée et c est celle que 
nous voulons étudier dans ce chapitre : elle se place entre 
1830 et 1830. Ce fut à peu près à cette époque que s'eirectua 
ce qu'on pourrait appeler Ia conjonçtion de Ia liberté politi- 
que et de Ia liberté économique, qui désormais furent con- 
fondues dans un même culte et portèrent un seul et môme 

liberté. Cest rhomme qui crée Ia richesse avec d'aulant pius de succès et de 
puissance qu'll est plus libre. PIus il y a de liberté, plus ily a de stimulants pour le 
travail et rintelligence, plus il se produit de richesses ». 

(1) La Liberté du travail, p. 409. 

/ 
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nom : le libéralisme. La liberté économique, c'est-à-dire celle 
du travail et des échanges, fut élevée au niême rang que Ia 
liberté de conscience ou Ia liberté de Ia presse ; elle apparut 
comme une catégorie dans Tensemble des libertés néces- 
saires, coinme une conquêle, elle aussi, de Ia démocratie et 
de Ia civilisation, et il parut aussi vain de vouloir Ia sup- 
primer que de faire remonter un fleuve vers sa source. Elle 
venait couronner le programme général de libération de 
toutes les servitudes. 

Déjà, trois quarts de siècle auparavant, Ia naissance de 
rÉconomie Polilique avait coíncidé avec Ia mort de Tancien 
régime. Mais si les Physiocrates avaient été les premiers des 
libéraux dans Tordre des doctrines économiques, ils en furent 
loin dtins Tordre politique puisque, comme nous Tavons vu 
(p. 40), ils enseignèrent Ia doctrine du « despotisme légal»(1), 
laquelle apparaissait aux libéraux de 1830 comme une mons- 
truosité, ou tout au moins comme une survivance de Tancien 
régime, tare iadélébile à leurs yeux et qui contribua à dis- 
créditer absolument tout le système pbysiocratique, beaucoup 
plus que leurs erreurs économiques. 

Le livre de Chax'les Dunoyer, qui parut en 184o (2) sous ce 
tilre long, mais clair, De Ia Liberté du travail ou simple 
exposédes condi tions dans lesquelles les forces fmmaines s'exer- 
cent avec le plus de puissance, marque assez exactement cette 
ère du libéralisme politico-économique. Mais quoique le 
livre de Dunoyer soit consacré à célébrer Ia liberté sous 
toutes ses formes etspécialement sous celle de Ia còncurrence, 
Ia tendance optimiste y apparait avec moins d'éclat que dans 
un autre livre, presque de Ia même date et bien plus célèbre, 
Les Harmonies Économiques de Bastiat (1850). Cest dans ce 
livre et dans les autres écrits du même auteur que nous allons 
"chercher les traits essentiels de cette doctrine. Sans doute 
Bastiat, à raison de Toutrance de son optimisme et de sa foi 
dans les causes fmales, a été désavoué par un grand nombre 
d'économistes de Técole libérale : il n'en reste pas moins le 
personnage le plus représentatif de Ia doctrine libérale opti- 

(1) Voir ci-dessus ce que nous disons de Ia doctrine polilique des Physiocrales. 
(2) II y avait eu des éditions antérieures, mais sous des litres difTérents et de 

moindre dimension, en 1825 et 1830. Nous retrouverons Dunoyer un peu plus 
loin. Cf. Villey, IJceuvre économique de Dunoyer, Paris, 1899. 



384 LE LIBÉRALISME 

miste et peut-être même, pourrait-on dire, de toute Tecole 
françaisej 

Pourtant, il est un autre économiste, non plus français 
mais américain, dont le nom est inséparable de Ia doctrine 
optindiste et qui a déjà paru dans un des chapitres précé- 
dents : c'est Carey (1). A bien des égards il mériterait même 
de passer avant Bastiat, non seulement par droit de priorité 
— car, comme on sait, il a accusé Bastiat de Tavcir plagié, 
mais aussi parce qu'il lui es-t supérieur par certains côtés, par 
Ia méthode, par Ia solidité du raisonnement, par Ia large 
envergure de quelques-unes de ses théories, notamment celle 
de Ia rente. Dans Texposé des doctrines de Bastiat nous 
essaierons de rendre à celles de Carey Ia part qui leur revient. 
Néanmoins si nous avons cru devoir attribuer à Bastiat, et non 
à Carey, Ia place centrale dans ce chapitre, ce n'est pas seule- 
ment parce que nous écrivons spécialement pour des étudiant» 
français qui seront appelés plus fréquemment à lire celui-là 
que celui-ci, mais c'est aussi parce que les livres de Fécono- 
miste américain, publiés à une époque oü Tenseignement 
éoononiique n'existait guère aux Etats-Unis, n'ont pas eu, à 
beaucoup près, Ia même influence que celui de Tóconomiste 
français, lequel est apparu en pleine bataille des idées. Cest 
eníin parce que Ia doctrine de Carey est loin de présenter Ia 
belle unité de pensée des Harmonies, et Ia preuve c'est que 
Ton y trouve Ia libre concurrence entre les peuples condamnée 
en même temps que Ia libre concurrence entre individus y 

(1) Carey (Charles-Henry), né à Philadelphie en 1793 et mort èn 1879, éditeur 
de profession jusqu'à Tâge de 42 ans, publia, en 1837, 1838, 1840, les trois volumes 
de son livre Principies of Political Economy; en 1848, The Past, lhe Present and 
the Future, qui contient sa Ihéorie de Ia rente; en 1850, Harmony of Interesls, 
agricultural, manufacluring and corhmercial; et en 1858-1859, Principies of 
Social Science. Ce dernier seul a été traduil en français. 

Ces dates ont une certaine importance parce que, lorsque parut le livre des 
Harmonies en 1850, Carey accusa Bastiat de plagiat dans une lettre adressée au 
Journal des Êconomistes de Ia même année. Bastiat, alors déjàmourant, répondit 
dans le même journal pour se défendre. 11 reconnait avoir lu le premier livre de 
Carey et s'excuse de ne pas Tavoir cité. L'excuse qu'il fait valoir est d'ailleurs bien 
mauvaise : c'est que Carey disait tant de mal des Français qu'il ne pouvait en 
recommander Ia lecture ! Depuis lors, nombre d'économistes étrangers ont admis 
que Bastiat n'avait fait que copier Carey : c'est une grande exagération. La coin- 
cidence dans Tapparition de certaines idées est un phénomène fréquent dans Fhis- 
toire des doctrines : elle s'est réalisée récemmentencore pour Ia tliéorie de Tutilité 
fmale (Voir ci-après). 
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est préconisée. Et même rhétérogénéité, sinon Ia conlradic- 
tion de ces deiix doctrines, est telle qu'elle nous oblige à 
dédoubler Carey et à le faire figurei- dans deux chapitres 
diíFérents. 

Bastiat (1) a été considéré en France et à Fétranger comme 
rincarnation de réconomie politique bourgeoise. Non seule- 
ment" Proudhon, mais Lassalle dans son fameux pamphlet 
Bastiat Sclnihe-Delitzsch, et après eux, Cairnes, Sidgwick, 
Marshall, de Bohni-lJawerk, etc., n'ont vu en lui que Tavocat 
de Tordre économique existant. Ils lui refusent tout esprit 
scieiitifique. Ses écrits ne seraíent qu'une sorte d'amplifica- 
tioii de Ia Science du bonhomme Richard de Franklin, oü 
les apologues tiendraient lieu de démonstrations, et Ia trans- 

(1) Frédéiic Basliat, né en 1801 à Bayonne, d'une famille de commerçants aisés, 
fut successivement commerçant, agriculleur dans les Landes, juge de paiXj con- 
seiller général, enfin député à TAssemblée Constituante de 1848. 11 iie brilla pas 
d'un grand éclat à.la Iribune. II n'en eut guère le lemps d'ailleurs, car, gravemenl 
atteint dans sa sanlé, il mourut en 1850, donc à Tâge de 4<J ans, à Home oü il avait 
été chercher inutilement Ia guérison. 

Si sa vie fut courte, pius courte encore fut sa carrière scientiíique : elle n'a 
duré que six ans. Son premier article parut dans le Journal des Êconomisles, en 
1843, et son seullivre propremènt dit, Les llarmonies Èconomiques, écrlten 1849, 
est resté inachevé. Entre témps, il publia ses 1'eíits Pamphlels et ses Sophismes 
dirigés contre le protectionnisme et le socialisme. 11 dépensa une grande activilé, 
mais en vain, pour organiser en France une Ligue libre-échangiste pareille à celle 
qui avait triomphé en Angleterre, peu d'années auparavant, sous Ia direction de 
Gobden. 

On voit que sa Ivie ne fut pas celle d'un savant, mais d'un publiciste. Ce n'étail 
pas un homme de bibliolhèque. Nous savons cependant qu'il avait lu J.-B. Say à 
19 ans et un peu plus tard Franklin [La Science du bonhomme Richard), dont il 
fut enlhousiaste :'C'est lui qui le dit. L'influence en effet se fit sentir dans tous ses 
écrits et même dans sa tenue et son allure. « Avec ses cbeveux longs et son petit 
chapeau, son ample redingote et son parapluie de famille, on Taurait pris volon- 
tiers pour un bon paysan en Irain de visiter les merveilles de Ia capitale », dit, 
M. de Molinari [Journal des Êconomistes, février 18&1). 

Ces détails biographiques ne doivent pas être oubliés de ceux qui reprochent à 
Basliat, non sans quelque raison d'ailleurs, de manquer de culture scientifique et 
même d'être plus journaliste qu'économÍ3te. 

Si Bastiat a été sévèrement jugé par les êconomistes de Tétranger, il n'en est 
pas moins resté en France un économiste três populaire. Son sei est un peu gros, 
son ironie un peu lourde, sa discussion un peu superficielle, mais sa mesure, son 
bon sens, sa clarlé, font une impression inoubliable, et je ne sais si ses Harmonies 
et ses Pamphlels ne sont pas encore aujourd'hui le meilleur livre qu'on puisse 
conseiller au jeune homme qui aborde pour Ia première fois Tétude de TÉconomie 
Politique. Nous allons voir d'ailleurs que, même au point de vue purement scien- 
tifique, sa contribution est loin d'être négiigeable. 

G. ET R. — Doctr. écon. 25 
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parence si vantée de son styie serait due simploment à ce . 
qu'il n'y a rien dedans. 

Bastiat mérite poiirtant niieux quun tel jugemeat. 
L'hornme ()ui a écrit : « Si j'avais le malheur de ne voir dans 
le capital que lavantage du capitalista, je me ferais socia- 
liste », ou encore : o Uii travail bien important à faire pour 
réconomie politique, c'est d'écrire I histoire de Ia spoliation», 
n'était pas siniplement un bon bourgeois. II est vrai qu il a 
poussé à outrance Toptimisme, le libéralisme, le moralisme 
et le finalisme de l école française; sa mauvaise fortune a 
voulu qu'il marquât conime le point culminant de cette doc- 
trine, celui après lequel Ia réaction se produit iuévitable- 
ment, et qu'il subit ainsi tout le choc eu retour qui a comme 
balayé son CKUvre. 

Gependant s'il est vrai de dire que les arguments de Bas- 
tiat pontre le socialisme ont vieilli — en même teiiips d'ail- 
leurs que les modes spéciaux d'organisation socialiste qu'ils 
visaient.— cela n'est point aussi vrai en ce qui concerne son 
argumentation contre le protectionnisme. Celle-ci n'est pas 
restée tout <à fait inefticace. Sans doute elle n'a pas róussi 
à mettre en échec Ia politique protectionniste, mais elle a du 
moins tué définitivement un certain nombre de scs argu- 
ments. Si aujüurd'hui on n entend pius guère les protection- 
iiistes nous menacer de « l inondation » ou de » Tinvasion » 
des produits étrangers, si le vieil et célèbre argument du 
<> travail national » n est plus invoqué qu en sourdine, c'est, 
on Foublie trop, aux admirables petits pamphlets tels que 
Ia Pélilion des mavchandíi de chandelle ou Ia P.étition de Ia 
Main Gaúche contre Ia Droite qu'on le doit. On ne montrera 
jamais mieux que ne Ta fait Bastiat ce qu"il y a de risible 
inconséquence dans le fait de creuser des tunnels à, trave rs 
les montagnes (jui séparent les pays aíin de faciliter les 
échanges, et de dresser ensuite une barrière de douanes à 
chaque extrémité ; — ou Ia contradiction qui existe entre le 
fait de garantir un revenu minimiim au propriétaire foncier 
et au capitaliste par un droit protecteur, et de refuser un 
salaire minimum à Touvrier; — ou encore comment le droit 
de douane est un impôt moins facilò à défendre que le véri- 
table impôt, car tandis que celui-ci est mis sur Tindividu au 
profit de Ia société, celui-là est mis sur tous au profit de 
quelques-uns. 
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Mais il a été moins heureux quand, se plaçant à un point 
de vue exclusiveinent individualistc et par trop simpliste, il 
a assiniilé absolunient Téchange entre individus et Téchange 
entre nations; ou quand il a essayé de déinontrer, par des 
apologues plus amusants que solides, que les avantages du 
commerce international ètaient d'autant plus grands pour un 
pays que Ia balance du commerce lui était plus défavorable, 
ou encore que Téchange international bénéíiciait surtout aux 
nations les plus pauvres (1). 

Quant à Ia partie constructive de Tceuvre de Bastiat, elie 
consiste à démontrer que •» les lois générales du monde 
social sont harmoniques : elles tendent dans tous les sbns au , 
perfectionnement de I humanité ». Pourtant, à première vue, 
on voit le désoi'dre partout ? A cela il répond par cet 
apologue inoubliable; Ce qu'on voit et ce qiion ne voit pàs, en 
niontrant qu'il ne faut pas se lier à « ce qu on voit « et que 
c'est « ce qu'on .ne voit pas -> qui est bien souvent Ia vérité, 
que les antagonismes apparents, quand on y regarde de,plus 
près, se révèlent bien souvent comme facteurs d'harinonie. 
11 répond aussi que rbomme est libre, libre, par conséquent, 
de troubler celte harmonie en portant atteinte à. Ia , liberté 
d'autrui — tout spécialement par Ia spoliation, que Bastiat 
ne cherche nullement à dissimuler, mais au contraire qu'il 
dénonce partout. Mais diverses forces sont à Tceuvre, autour 
de rbomme comme au dedans de lui, pour ramener dans Ia, 
bonne voie quiconque s'en écarte, en sorte que íinalement 
Tharmonie tend à se rétablir automatiquement. « Je crois 
que le mal aboutit au bien et le provoque, tandis que le bien 
ne peut aboutir au mal, d'oü il suit que le bien doit finir par 
prédominer » (2). 

11 est évidfrnt que cette doctriue va fort au delà de Ia simple 
conception de lois naturelles : elle implique Ia foi à des lois 
providentielles. Bastiat, en eíFet, ne s'en cache point et il 
proclame èn mainte occasion, comme les Physiocrates mais 
en termes beaucoup plus précis : « üieu a mis dans chaque 
homme une impulsion irrésistible vers le bien et, pour 

(1) Sur cette question de savoir à qui bénéficie le commerce international, voir 
infra ce que nous en disons à propos de Stuart Mill. 

(2) liarmonies, p. 21. Nous citons d'après Ia 10« édilion des ítiuvres com- 
pletes. 
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le (liscerner, une himière susceptible de se rectifier » (I).. 
Auguste Gointc a prolesté éloqueminent contra « cette 

vaine et irrationnelle disposition à n'admettre que ce degré 
d"ordi'e qui s'établit de lui-même », laquelle « équivaut évi- 
demment dans Ia pratique sociale à une sorte de déniission 
solennelle donnée par cette prétendue science (TEconomie 
Politique) à Tégard de cliaque difficulté un peu grave que le 
développenient industriei vient à faire surgir » (2). 

Et mêmc en tant qu'interprétation de ia Prqvidence, cette 
foi de Bastiat était três conteslable. Elle ne paralt en tout cas 
nulieinent conforme à Ia doctrine chrétienne, car il ne faut 
pas oublier que si le Christianisme enseigne que rhomme 
et le monde out été créés bons par Dieu, il enseigne aussi 
que Tun et Tautre ont été complètement pervertis par Ia 
faute de I homnie et qu ils ne redeviendront jamais bons par 
eíix-mêmes,T^&v ne sais quelle vertu curative natufelle (3). 
Le Christ ordonne à ses disciples de luer en eux rhomnié liatu- 
rel pour créer un honime nouveau ; il annonce de nouveaux 
cieux et une nouvelle terre. Voilà qui est infiniment plus 
révolutionnaire que Toptimisme économique. Le Dieu de 
Bastiat n'est guère que le « Dieu des bonnes gens » que 
chHntait Béranger. 

Cçtte barmonie préétablie, quels sont les faits, quelles sont 
les lois oü elle se révèle ? Tous ! répond Bastiat : valeur, 
échange, propriété, concurrence, production, consomma- 
tion, etc. Contentons-nous de signaler ceux oú, d'après lui, 
elle apparalt avec le plus d'évidence. 

§ 1. — La théorie de Ia valeur-service. 

Voici d'abord Ia loi de Ia valeur, « qui est à TEconomie 
Politique ce que Ia numération est à l arithmétique » (4). 

^l) « Les phénomènes de réconomie politique ont auási leur cause efficiente et 
leur inteiition providentielle « {Harmonies, dernière page). 

■I A Ia vue de cette hannonie, réconomiste peut bien s'écrier, comme Tastro- 
nome ou le physiologiste, Digiíus Dei est hic! » [Harmonies, ch. X, p. 391). 

n Attendez Ia lin et vous verrez que si chacun s'occupe de soi, Dieu pense à 
tous » (Harmonies, Ch. VIII, p. 290). 

;2) Comte, Coiirs de 1'hilosophie Positive, t. IV, p. 202. 
(3) La liturgie de TÉglise Uélormée dit ; " Nous reconnaissons et nous confes- 

sons... que nous spmmes incapables par nous-mêmes de'faire le bien ». 
Voir ci-après le chapitre sur les docíi ines inspirées du. Christianisme. 
(4) Harmonies, ch. V, p. 140. 
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Ricardo, nous le savoas, avait enseigné que Ia valeup était 
-déterininée par le travail elfectué pour Ia production. Getie 
lliéorie agréait, certes, à Bastiat et il Taurait voloiitiers fait 
rentrer dans ses Uarmonies, car elle satisfaisait três l)ien à 
l idée de justice ea montrant toute valeur, et par conséquent 
toute propriété, fondée sur le travail. Mais Bastiat, quoique sa 
niéthode fut três a priorislique et aussi peu réaliste que pos- 
sible, ne peut se contenter d'une conception trop manifeste- 
ment eu contradiction ayec les faits, car il voit bien qu'elle 
ne pouvait expliquer, par exemple, pourquoi Ia valeur d'une 
perle trouvée par aventure était égale à celle d'uiie perle 
péniblenient extraite du fond des niers. 11 cherche donc quel- 
que autre explication, qui füt aussi normalive que celle de 
Ricardo, mais plus conforme aux faits. 

Or, Carey venait précisément, pour rectifier Ia tliéorie de 
Ricardo, d'en donner une autre três ingénieuse : c'est que Ia 
valeur est déterminée non par le travail eífectué mais par le 
travail épargné. Celle-ci s'adaptait admirablement aux faits 
les plus rebellesà Ia théorie ricardienne ; elles'appliquait três 
bien à riiypothèse de Ia perle trouvée. Elle séduisit évídem- 
ment Bastiat (1). Toutefois elle ne le satisfaisait pas eucóre 
complèternent, car s'il y a satisfaction donnée au seutiment 
de Ia jusiice lorsqu on peut établir que Ia valeur produiteest 
proportionuelle à Ia peine prise, il n'en est certainenient pas 
de niême si on se borne à démontrer que Ia valeur serait 
proportionuelle au travail épargué — c'est-à-dire, remar- 
quez-le bien, à un travail qui n a jamais été fait et ne le 
sera jamais! —Oü est en ce cas Tliarmonie économique? 
Alors un trait de lumière illumine son esprit : ce travail 
épargné n'était-il pas un service rendu à Tacquéreur? Voici 
Fexplication si longtemps cherchée qui est enfm trouvée : 
« La valeur, c'est le rapport de deux sprvices échangés » (2). 
Et comme toute propriété et toute fortune n'est autré cbose 
qu'une somme de valeurs, on peut dire aussi que Ia propriété 
de chacu n'est que Ia somme des services reudus par lui. 

(1) « .rai inontré que.la valeur'avait pour fondement moirn'Ia'pein^ ;))'íse par ■ 
celui-qui Ia cede que Ia peine épargnée k celui qui Ia reçoit ;c'est ici qu'il eút élé 
juste de citer Carey!) etc'e3t pour cela que je Tai fait résider dans qiielque cliose 
-qui embraaae ces deux élémenta : lé service • [Uarmonies, ch. IX, p. 341). 

^2) Uarmonies, ch. V, p. 145. 
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Voilà riiarmonie. Que peut-on souhaiter de mieux? Bastiat 
exulte cravoir trouvé cette formule. Elle éclaire lout, elle 
concilie tout, elle fésout toules les difficultés, à commencer 
pai' celle qui était Ia croix des économistes : pourquoi le dia- 
inant a-t-il plus de valeur que l eau? Mais, répond-elle, tout 
sinipleniènt parce que celui qui me cède un diamant me rend 
un plus grand service que celui qui me cède un verre d'eau 
— à moins que ce ne fut sur le radeau de Ia Médase! mais 
aussi bien, dans ce cas, le service rendu étant incalculable, 
immense serait Ia valeur! 

Toules les solulions proposées par les économisles — uti- 
lité, rareté, dilficullé d'acquisilion, coút de produclion, travail 
— se trouvent comprises dans Ia notion de service. « Ainsi les 
économisles de loutes nuances devront se tenir pour salis- 
faits. Je leur donnc raison à tous, parce que tous ont aperçu 
Ia véiité par un côlé. 11 est vrai que Terreur était sur le 
revers de Ia médaille » (1). De plus, ce mot de service a 
J'avantage d'èmbrasser, avec Ia valeur proprement dite, 
c'est-à-dire le prix des marchandises, aussi le prix de tous 

(1) Uarmonles, ch. V, p. 19.3. 
1. Socialistes, Kconomisles, Kgalitaires, Fralernilaires, je vous défie, loiis tant 

que vons êles, d"élever même lombre dune objeclion conlre Ia légilime muluaiilé 
des services volonlaires et par conséquent coiitre Ia propriélé lelle que je Tai 
défmiel... A 1'égard les uns des aulres, les hotnmes tie sont propriétaires que de 
valeiirs, et les valears ne représentení que des services compares, librement 
reças et rendus » (Harmonies, ch. Vlll, p. 2C5 et 2G8). 

Si les limites de ce livre noiis permeltaient de parler des économisles italiens, 
c'esl ici qu'il faudrait parler de Ferrara, professeur à Turin, de 1849 à 1858, qui, 
par sés doclrines sur Ia valeur et aussi sur les harmonies écoiiomiques, se ratlache 
lout à fait k rÉcole de Carey el de Liastiat, dont il 1'ul d'ailleurs le contemporain. 
~La Ihéorie de Ia valeur sur laquelle il fait reposer tout Tédifice économique est 
celle du coú) de reproduclion. La valeur de loule chose serait détermiuée non 
par le travail qu'elle a réelleinent coiilé,mais par le traVail nécessaire pour repro- 
duire Ia pareille ou — s'il s'agit d"un objet absolument limilé en quantité, un 
lalileau de inailre ancien, par exemple — par le travail nécessaire pour reproduire 
celui qui peut le mieux satisTaire au même besoin (application de Ia loi de subsU- 
tutiou, mais qui i)"élail pas encore formulée du temps de Ferrara). El comme, par 
le progrès de Tindustrie, le coüt du travail, Teífort humain, lênd sans cesse à 
diiiiiunci-, voilk I harnionie. 

Toute cbo^e, Ia terçe et :^es produits, lís capitaux, sont soumis à Ia même loi, 
ii'après Ferrara, et voilà Ia loi néfaste de Ia renle à bas et Ia baisse progressive 
du laux de Tiutérêt assurée. 

Les principaux écrits de Ferrara sont des préfaces pour les traduclions ilaliennes 
des grands Économisles publiées dans Ia colleclion Biblioteca deli' Economista 
^Tulin, 1850-1870, 26 vol.J. 
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les services productifs tels qu ils apparaissent dans le prêt, 
le fermage, le loyèr et le prêt à inlérêt, car « celui qui accordè 
ferme rend service » (1). 

Oa peut railler Bastiat de Ia candeur avec laquelle il 
triomphe, car il ne prend pas garde que si sa formule est si 
conipréhensive, au point qu on peut y faire rentrer tout ce 
qu'on voudra, c'est précisémentparce'qu'ellen'est qu'uiicadre 
vide, un passe-partout. Cela revient à dire que Ia valeur 
dépend de n'importe quelle circonstance qui peut rendre uú 
objet désirable (2), en sorte qu après cette explication nous ne 
sonimes guère plus avancés! Cette définition ii'a même pas, 
à y regarder de près, Ia portée apologétique qui avait évidetn- 
ment fasciné Bastiat : elle ne réussit nuliement à légitimer 
Ia valeur, et avec elle Ia propriété, ou ne le fait qu'au inoyen 
d'une formule hypocrite. Car ce mot de service donne à croire, 
et c'est pour cela qu'il a été choisi, que toute valeur implique 
un bienfait pour celui qui Ia reçoit, un mérite pour celui 
qui Ia cède. Or, il est três possible qu'il n'en soit rien. Nul 
doute que le propriétaire d'une maison ou d un terrain dans 
Ia Cité de Londres qui loue Tune ou vend Fautre à un prix 
fabuleux, ou que le capitaliste qui prête de Fargent à un taux 
usuraire à un emprunteur dans le besoin, ou même que le 
politicien qui se fait payer par un énorme pot-de-vin quelque 
concession lucrativé, ne rendent tous de grands services — 
à preuve qu ils ont été demandés, sollicités, implorés peut- 

(1) Hannonies, ch. VII, p. 236. La discussion de 1849 entre Bastiat et Proudlion 
(publiée dans les (tíuvres de Bastiat sous le tilre de GraluUé du Crédilj sur Ia 
légitimité de Pintérêt ne vaut guère Ia peine d'être analysée ici. Bastiat s'appuie 
tantõt sur Tidée que celui qui prête rend service et que tout service mérite une 
rémunération, ou, en précisant mieux, que le capital prêté est productif (le rabot 
permet de produire plus de planchesj et que, par conséquent, il est juste que le 
propriétaire du rabot en ait sa part. Proudhon répond qu'il ne conteste nuliement 
Ia légitimité-de Pintérêt dans Tordre économique existant, mais il prétend que cet 
intérêt n'est qu'une catégorie historique (pour employer une formule poslérieure 
à lui) et qu'il sera facile de Téliminer comme inutile dans une organisation écono- 
mique nouvelle. Et cette organisation nouvelle, il indique le moyen de Ia réaliser 
par sa Banque d'échange (voir ci-dessus). Mais comme les deux duellistes n'árri- 
vent jamais à croiser le fer et s'escriment dans le vide, cette discussion est fali- 
gante à suivre et n'a pas fait faire un pas à Ia solution de Ia question de Tintérét. 

(2) <1 Une foule de circonstances peuvent augmenter Timportance relative d'un 
service. Nous le trouvons plus ou moins grand selon qu'il nous est plus ou moins 
utile, que plus ou moins de personnes sont disposées à nous le rendre; qu'il exige 
d'elles plus ou moins de travail, de peine, d'habileté, de temps, d'études préala- 
bles; qu'il nous en épargne plus ou moins à nous-mêmes (Ibid., ch. V, p. 146). 
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être — et qu'ainsi le haut prix du loyer, de Tintérêt ou de Ia 
conimission, ne puissent rentrer dans Ia formule de Bastiat. 
Mais de même que tout à Tlieure elle ne pouvait rien expli- 
quer au point de vue écononiique, de môme, au point de vue 
moral et noi'matif auquel pourtant se plaçait Bastiat, elle ne 
peut rien justifier. C est un petit manteau bleu qui sert à 
couvrir également les pires exploitations et les échanges les 
plus loyaux, pour les faire entrer tous de force et pêle-mêle 
dans Fharmonie universelle (1). 

Malgré ces critiques trop justifiées, malgré qu'on puisse 
considérer comme vaine Ia tentative de Bastiat d'expliquer 
Ia valeur par le mot de service, ce mot n'en demeure pas 
moins une ingénieuse, peut-être même pourrait-on dire une 
géniale trouvaille, et Ia preuve c est qu'il a acquis droit de 
cité dans Ia langue économique : nous le trouverons plus 
tard et notamment dans le vocabulaire de Técole qui se pique 
dela plus sévère méthode, Técole liédonisteetmathématique : 
on y parlera sans cesse des « services productifs » et elle 
serait bien en peine de trouver un autre mot suffisant à les 
embrasser (2j. D'autrepart,sile mot de service, par Tidée noble 
d'intérêt supérieur et d'honneur professionnel qu'il évoque 
— comme quand on disait autrefois « service du Roi! » — 
est susceptible d'induire en erreur sur beaucoup de rapports 
économiques de Tordre de choses existant, si même il est 
quelque peu comique d'inscrire ce beau titre sur Ia carte à 
payer chez le débitant ou le percepteur, tout de même c'est 
le niieux trouvé qu on puisse imaginer en tant que représen- 
tation de ce que devrait élre Tordre social à venir. Le mot 
de service exprime à peu près Ia même idée que celle qu'Au- 
guste Comte, et beaucoup d'autres après lui, avait visée par 

(1) Du reste Bastiat est bien obligé de le reconnaitre lui-même. « Je ne recher- 
che pas si tous les services sont réels, légitimes, et si les hommes sont parvenus 
à se faire payer pour des services qu'ils ne rendent pas. Eh! mon Dieu! le monde 
estpleinde telles injustices! • (Ilarm., ch. V, p. 157). 

Mais alors si le monde est plein de gens qui se font payer pour des services 
non rendus ou pour des services imaginaires et illégitimes, à quoi sert-il de dire 
que toute valejir et toute propriété est fondée sur un service rendu ? 

Voir dans Ia Revue (TÉcanomin 1'olitique de 1887 notre article sur La nolion de 
Ia valeur dans Basíiat. 

(2) J.-B. Say avait déjà employé le mot de « service » mais sans y attSicher 
aucune signification normativa, seulement pour distlnguer les richesses qui con- 
sistent dans des actes de celles qui sont des produits matériels. 
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le mot de « fonction sociale », ou que M. le professcur Mar- 
shall appelait dans un récent discours « Ia chevalerie dans 
rÉconomie Politique » (1). Quand nous essayons de nous 
representei' Ia société future, ou du moins celle désirable, 
nous somnies bien obligés d'espérer que le nioteur de loute 
activité écononiique, qui est actuellenient le désir du profit, 
fera place peu à peu à Tidée du service social. Ce joúr-là on 
pourra élever une statue à Bastiat. 

§ 2. — La loi de Tutilité gratuite et de Ia rente. 

La loi de Ia rente de Ricardo était le cauchemar des opti- 
mistes. Si par nialheur elle eút été vraie, il ne leur serait plus 
resté, à leur pointde vue, qu'à prendre le deuil de Ia propriété 
foncière et àdonner raison aux socialistes qui yavaient vu une 
nuisance sociale. 11 fallait donc, à tout prix déinontrer que 
cette loi était sans fondement, etpour cela Bastiat s'est évertué 
à établir cette thèse qui par.ait à première vue une gageure, 
àsavoirque Ia terre ou Ia nature donne gratititementses bi^s 
à tous les hqmmes. Comment! s'écriera t-on, le blé ou le 
charbon, et tous les produits du sol et du^ous-sol, ne se 
paient-ils pas, n'ont-ils pas une valeur? — Sans doute, répond 
Bastiat, mais ce prix ne paie pas Tutilité naturelle de ces 
produits : il ne paie que le travail de production, il ne fait 
que rembourser les dépenses faites par le propriétaire. 

En sorte qu'il faudrait distinguer dans tout produit comme 
deux coucbes d'utilité superposées ; Tune, qui est due au 

/ Travail .et qui comme telle doit être payée, est onéreuse èt 
constitue oe qu on appelle Ia valeur; — Tautre, qui est due à 
Ia Nature et qui comme telle n'est jamais payée, est donnée 
par-dessus le marché. Si cette couche sous-jacente reste 
ignorée, quoique d'importance considérabié, c'est précisé- 
ment parce qu'elle ne se révèle pas dans le prix et èchappe 
ainsi aux regards : elle est invisible parce que gratuite. 

Mais ce qui est gratuit est commun à tous, comme Tair, Ia 
lumière ou Teau courante. Alors on peut exprimer Ia même 
idée en disant que par-dessous Ia couche apparente des 
valeurs qui constituent Ia propriété individuelle, il y a une 

(1) Economic Journal, mara 190T, — Social possibilities of Economic Chivalry. 
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couche invisible de communanté qui profite à tous. « Ce qui 
était cointnun par desliaation providentielle reste commun à 
travers toutes les transactions humaiiies ». 

« Voiià, dit Bastiat, Ia loi essentielle de rharmonie 
sociale ». Le propriétaire du sol, qui, dans Ig, thóorie de 
Ricardo, apparalt comme une sorte de dragon gardant le 
trésor des richesses naturelles et à qui il faut payor Iribut 
pour pouvoir en jouir, ou qui, dans les fougneuses invectives 
de Proudlion contre Ia propriété, est dénoncé comme ayant 
intercepté les dons de Dieu — n'apparait plus dans ia théorie 
de Bastiat que comme un simjile intermédiaire entre Ia 
Nature et le consommateur, comme un bon domestique qui 
irait puiser pour moi de Feau à Ia source communale et à qui 
je paierais non l eau, mais seulement Ia peine qu'il aurait 
prise pour me Tapporter (1). 

Mais veiei qui est mieux encore comme harmonie. De ces 
deux éléments qui entrent dans ia conqjosition de toute 
richesse, Télément onéreux et Télément gratuit ou commun, 
le premier tend à perdre graduellement de son importance 
relativement au second. En eüet, c'est une loi générale que, 
par suite des progrès de Tindustrie, Feílort humain néces- 
saire pour obtenir une même satisfaction va diminuant : le 
travail nouveau est jpresque toujours plus productif que le 
travail ancien. Et cela §st vrai de tous les produits, du blé ou 
de Ia houille aussi bien que de Tacier ou des cotonnades, et 
non seulement des produits de Ia terre, mais de Ia terre elle- 
même. II en coute de moins en moins pour défricher les 
nouvelles terres, de même que pour fabriquer de nouvelles 

(i) « Et moi je di3 ; Non ! vous n'avez pas inlercepté les dons de Dieu. Vous les 
avez recueillis gratuitement des mains de Ia Nalare, c'est vrai !mais aussi vous les 
avez transmis gratuitement à vos frères sans en rien réserver... Vivez donc en 
paix sans crainle et sans scrupule » (Harmonies, ch. VIII, p. 257). 

•< La houille est prodiguée gratuitement k tous les hommes. Ce n'est là ni un 
paradoxe ni une exagération ; elle leur est prodiguée à tilre gratuit comme Teau 
du torrent, à Ia seule condition de prendre Ia peine de Taller cherclier ou de resti- 
tuer cette peine à ceux qui Ia prennent pour nous » (Harmonies, ch. X, p. 362). 
— Bastiat ne veut point dire pourtant que les dividendes touchés par les action- 
naires ne font que payer Ia peine qu'ils ont prise pour aller chercher Ia houille, 
mais Ia peine prise (sous forme d'épargne) pour rendre Texploitation possible. 

J.-B. Say avait déjà parlé de Ia gratuilé des agents naturels, mais il ne parlait 
que de ceux qui étaient encore non appropriés, Tair, Teau, et, par conséquent, à 
Ia disposition de tous. 
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iiiachines. La part d'utilité naturelle,au contrairc, nediminue 
nullenient: « le blé a aujour(l'hui exactement Ia niême utilité 
qu'!! aurait eue au lendemain du déluge ». 

Qu en rcsulte-t-il? Cest que toute propriété n'étant qu'une 
sonime de valeurs, toute diminution de valeurs se traduit par 
une diminution incessante de Ia propriété. 

D oíi cetle conséquence « qui révélera à Ia science un fait 
prodigieux et, si je ne nie tronipe, par elle encore inaper- 
çue » (1), c'est que dans toute société progressive Ia part 
commune et gratuite ne cesse d'augmealer, tandis que Ia 
pai t onéreuse et appropriée ne cesse de se restreindre. La 
société actuelle est déjà communiste sans s'en douter et le 
devient ciiaque jour davantage ! 

L'idée est belle, en etíet. Elle nous montre Ia propriété 
individuelle comme des ilots entourés par une vaste nier de 
coinmunauté et, (jni plus est, par unemer qui monte et qui sans 
c^sse ronge leurs rivages et réduit leur superfície. Si jamais 
il arrivaitque le travail devint tout-puissant, c'est-à-dire que 
Ia science siippriniAt Felfort, ce jour-là le dernier ilot de pro- 
priété aurait été submôrgé sous le niveau monlant de Tuti- 
lité gratuite. Et ainsi Bastiat triomphant s écrie : << Commu- 
nistes, vous rêvez Ia comnuinauté ? Vous Vavez ! ■L'ordre 
social rend toules les utilité^ couiniunes à Ia condition que 
réchange des valeurs appropriées soit libre » (2). 

Mais Bastiat, qui a tant combattu les sophismes, y est lui- 
même fort enclín. Si Ton cherche ce qu il y a sous cette bril- 
lante démonstration, on trouve simplement cette affirmation 
que Ia rente n'existe pas parce que Ia valeur de tous les pro- 
duits, y compris ceux que l ori appelle les produits naturèls, 
ne dépasse jamais les frais de prodúction — et méme que 
leur valeur va sans cesse diminuant parce que les frais de 
prodúction tendent à descendre. 

Or cette affirmation n'est appuyée sur aucune preuve : il 
n"y est nullement démontré que les produits de Ia terre 
soient soumis à Ia loi de concurrence qui aurait pour effet 
de rabaisser leur valeur au niveau du coút de prodúction, ni 
moins encore que leur valeur soit rabaissée au coút de pro- 

(1) Harinonles, ch. VIII, p. 256. 
(2) IMd., ch. V, p. 142. 
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duction ininimuml donc elle iie réfuto ni Ia théorie do Ia 
rente-inonopole, ni celle de Ia rente-diíférenfielle. II y a 
sans doute celtè part de vérité que Ia Nature ne crée pas Ia 
valeiir et ne reclame pas de paienient. En effet, personne 
aiijourd'bui n'admet que dans le prix du charbon ou du blé 
il y ait un centime qui soit destiné à j)ayer les propriélés 
caloriíiques de l un ou alinienfaires de Tautre. IVlais s'il est 
viai que Ia Nature ne réclanie rien, il ii est pas vrai que le 
propriétaire, lui, ne réclanie rien au delàdu reniboursenient 
de sa peine et de ses frais! il ne s'y résignera qu'au cas oü il y 
serait contraint par une concurrence absolue. Or ce cas n'est 
presque jamais réalisé. Les théories écononiiques expliquent 
pourquoi le prix de vente dépasse généralement le prix de 
revient et comment cet excédent se manifeste sous les calé- 
gories diversos appelées rente, profit, plus-value. 

Au fond, liastiat a bien euconscience de Ia faiblesse de son 
argumentation. 11 voit bien que le propriétaire d'un vignoble 
fameux ou d'un terrain situé aux Champs-Elysées pourra, 
par Ia vente du terrain ou de ses produits, obtenir beaucoup 
plus que le paiement de sòn travail. Mais alors il se réfugie 

-dans sa théorie de Ja valeur : il n'iniporte, dit-il, car ce 
propriétaire ne toucliera jamais plus que le prixdu << service 
rendu ». — Soit! mais reconnaissez alors que le fait do pos- 
séder une ricbesse naturelle permet de rnajorer le pi^ix des 
services qiCon rend jusqiià 1'extrême limite des besoins de 
Vackeleur, et alors que reste-t-il de Ia soi-disant commu- 
nauté et de ces biens transmis gratuitement par le proprié- 
taire à ses freres sans en rien réserver? 

Combien supérieure était Ia tliéorie de Carey, tant par sa 
valeur scientifique que par sa haute portée sociale! Carey 
prenait corps à corps Ia théorie de Ricardo que Bastiat ne 
semble avoir que três imparfaitement connue (1). A ia thèse 

(1) Uastiat ne parait pas avoir beaucoup éludié Ia renle. Le chapilre des llarmo- 
nies qui porte ce titre est reslé inachevé. Mais un de ses disciples de Fontenay 
lui a consacré tout un livre aüjourd'hui oublié, quoique três brillant, Du revenu 
/oncier (1854). 11 s"attache à démonlrer : 

1" Que Ia renle ricardieníie, c'est-à-dire différentielle, n'exi3tepa3, loules les 
lerres élant équivalentes, à Ia condilion seulement de savoir trouverdes cultures 
appropriées à chacune; 

2° Que ia rente de fertilité naturelle, celle des IJhysiocrates ou d'A. Smith, 
n'existe pas davantage, toute ulilité (et non pas seulement toute valeur I) étant 



LKS OPTIMISTKS 39T 

que Ia valeur riu blé doit s élever progressivement parce que 
rhomme, après avoir occupé les tei res les pius fertiles, est 
obligé de sattaquer successivement aux pIus iugrates, il 
1'épond que, tout au coiitiaire, c'est pai- les tei-res les plus 
pauvres que Ia culture coniiiieuce et que ce n'est que pro- 
gressivement qu'elle aborde les terres plus riches : et par là 
Ia conséqueuce est interverlie, car, Ia productivité auguien- 
tant, le prix du blé ira baissaut. Les raisons par lesquelles 
il explique ce renverseinent dans Tordre de Ia culture sont 
frappaiites. C est d'abord que pour les terres, coinme pour 
toutesles forces naturelles, l ordre de leur doineslication, si 
je puis ainsi dire, est eu raison iuverse de leur puissance ; 
on a coiinnencé par utiliser Ia force des animaux avant celles 
du vent ou de l eau, et celles-ci avant celles de Ia vapeur ou 
de l électricité. De niême en cfst-il pour Ia terre. Qu'est-ce 
qu'une terre fertile? Cest une terre qui à Tétat de uature est 
envahie par une végétation exubérante qu il faut défricher 
ou qui, lerre d'alluvions, doit être conquise sur les eaux. « La 
terre Ia plus riche est Ia terreur du preuiier émigrant, 
dit-il » (1). Elle se présente à lui sous Ia figure de forêts 
vierges à abattre, d animaux féroces à combattre, de maré- 
cages à dessécher, de miasmes pestilentiels qui en feront des 
ciuietièíes. II faudra que des générations s'y usent avant 
d'en venir à bout. En attendant, niodestement, le preniier 
arrivant va chercher sur le coteau quelque terre légère mieux 
appropriée à ses faibles moyens et oü d'ailleurs, par Ia situa- 
tion élevée, il est plus en súreté et peut plus facilenient se 
defendre. 

Cette théorie parait bien démontrée non seulement par Ia 
marche de Ia culture et de Ia colonisation dans les pays neufs, 
mais même par celle de Thistoire et de Ia civilisation dans le 
passé. Cest sur les coteaux, sur les hauts lieux, que Fon a vu 
les hommes se grouper et bàtir leurs villages ou leurs châ- 
teaux, pour ne descendre que lentement et prudemment dans 

uiiiqueinenl due au Iravail. Une pêche, uii raisin, un grain de froment, un boeuf 
gras, ont été uniquement créés par Tinduslrie hurnaitie : Ia Nature a toujours élè 
et sera loujoiirs parfaUemeiil iiicapable de les faire. — Cesl três vrai d'ailleurs si 
l'oii dil Ia Nature seule, mais alors il faut en dire exactement autant du Travail 
seul. 

(1) Carey, Príncipes de Ia Science Sociále, trad. franç., l. 1, p. 127. 

1 
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les plaines basses. Que de lieux encore en Fmnce oíi Ton 
voit << Ia ville neuve » s étalant dank Ia plaine tandis que non 
loin 1h vieille cité se dresse encore sur Ia montagne! Les 
Hercules qui ont été divinisés pour avoir étoufie dans leurs 
bras Fhydre de Lerne ou percé de leurs ílèches les oiseaux 
du lac Stympliale n',étaient probablernent que les premiers 
hommes qui avaient osé défricher les ferres daliuvion. 

Sans doute celte théorie peut encourir précisément le 
mêtne reproche que celie de Ricardo, à savoir qu elle s adapte 
seulenieut à un milieu etàdescirconstancesdonnés. La théorie 
de ía rente de Ricardo, aiusi que nous Tavons vu, expliquait 
les faits relatifs à TAngleterre, c'est-à-dire Ia pression de Ia 
population dans une Üe étroite et aux terres déjà presque 
toutes occupées, tandis que Ia théorie de Carey s'appliquait à 
merveille à un conlinent immense oü une population clair- 
semée n occupait que quelques ilols de culture au milieu de 
Ia forêt vierge ou de Ia prairie. En sorte que Ton peut dire 
que les deux théories ne se contredisent pas parce qu'elles 
s'appliquent à des résultats différents ou plutôt à des phases 
successives de Tévolution écononiique. Mais il semble pour-r 
tant que ce soit celle de Ricardo qui, précisément parce qu'elle 
correspond à un degré plus avance de Tévolution écononiique, 
doiveavoirledernierniDt. Onpeut dire que si Carey avait écrit 
de nos jours, il aurait tenu un autre langage, car il n'est déjà 
plus vrai de dire qu aux Etats-Unis les terres les plus fertiles 
restent encore à défricher. 11 est incontestable, au contraire, 
qu'il ne reste guère plus que celles pauvres ou non irrigables 
oü il faut pratiquer Ia culture sèche [drij farming), et que 
même dans le Far-West déjà c'est Ia théorie de. Ricardo qui 
cadrerait niieux que celle de Carey avec les faits actuels. Par- 
tout on y voit Ia rente surgir et quelques-uns des milliardaires 
américains actuels lui doivent précisément leur fortune (1). 

11 est peu probable que Rastiat ait eu connaissance de cette 
théorie de Carey, car elle a été surtout développée dans son 
livre Past, Presenl and lhe h^uture, paru peu de temps avant 
Ia mort de Rastiat, et dans sa Science Sociale parue dix ans 

(I) Et même en Algérie, par exemple, si Ia théorie de Cárey s'est trouvée véri- 
fiée au début — car Ia fertile plaine de Ia Mitidja a englputi, avant d'avoir pu être 
mise en culture, deux générations de colons — aujourd'tiui, il est bien certain 
qu'il n'y reste plus de disponibles que des terres de dérnière catégorie. 
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après. En tout cas, rendohs hommage à lous les deux pour 
cette belle pensée qu'au fur et à mesure que Ia puissance de 
riiomme sur Ia nature s accroit, en même temps reffort, 
Tobstacle, et avec eux Ia valeur qui résulte de Ia difficulté 
d acquisition, vont diminuant; que par conséquent, somme 
toute, Ia richesse effective augmente pour tous et que les plus 
pauvres sont ceux qui en bénéíicient le plus (1). 

§ 3. — La loi de répartition entre le Capital et le Travail. 

Ce n'est pas seulenient Ia loi de Ia rente qui apparaissait 
aux optimistes conime une dissonance choquanto ; c'étaitaussi 
cette autre loi que « lesprofitsvarientnécessairenientenraison 
inverse des salaires ». 11 s'agissait de réfuter celle-là aussi, et 
Bastiat lui oppose en eflet une autre loi d harmonie d'après 
laquellelesintérêtsdu capital et du travail seraient solidaires, 
Ia part de Tun et de Tautre augmentant simultanément, mais 
celle du travail plus rapidement que celle du capital (2). 

Cest ce que Bastiat veut illustrer par ce tableau : 

Produit total. F'art du Capital. í'art da Travail. 

l" période... 1.000 500 (50 p. 100) 500 (50 p. 100) 
2» période... 2.000 800 (40 p. 100) 1.200 (W p. 100) 
3" période... 3.000 1.050 (35 p. 100) 1.950 ( 65 p. 100) 
4= période... 4.000 1.200 (30 p. 100) 2.800 (70 p. 100) 

Telle est ce que Bastiat appelle « Ia grande, admirable, 
consolante, nécessaire et intlexible loi du capital ». 

La dénionstration qu'il en donne est três siniple, un peu 
trop. Elle s'appuie seulement sur Ia loi connue de Ia baisse du 
taux de Fintérêt, signalée longtemps auparavant par Turgot 
et par beaucoup d'autres économistes. Si le Capitai, dit-il, au 
lieu de prélever o p. 100 d'intérêt, n'en prélève plus que 3, 

(1) « La richesse consiste dans le pouvoir de commander les services loujours 
graluits-de Ia Nature » (Carey, Príncipes de Ia Science sociale, t. I, ch. XIll). 

n A mesure que s'acci'oit le pouvoir de rhomme sur ia matière, le pouvoir de. 
Fhomme sur ses semblables tend à diminuer, el Ton marche à rétablissement de 
régalité » (Carey, Ibid., t. III, p. 122).— Gomparez, par exemple, TégaUté relàtive 
dans le Iransport des voyageurs sur les chemins de fer (malgré Ia difTérence de 
classes qui d'ailleurs n'exi3te pas dans tous les pays) avec les voyages d'autrefoÍ3 
par chaises de poste. 

(2) Harmonies, ch. VII, p. 250 : « Cessez donc, capitalisles et ouvriers, de vous 
regarder d'un ceil de défiance et d'envie I » (/iítí., p. 252). 
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c'est donc hien que sa part diininue ; et si sa part dans le pro- 
duit est de plus en plus réduite, il s'ensuit nécessairementque 
Ia part restante pour le Travail est de plus en plus grosse. 

Cette diminution relalive de part n'empêche pas d'ailleurs - 
le Capital de toucher une part aôso/e/egrandissantesi le pro- 
duit total va grandissant, ce cjui est le cas de toute société 
progressive, mais néanrnoins sa part, tout en augmentant, 
augmente relativement moins que celle du Travail. Par 
exemple quand le produit íotal aura triplé, Ia part du capital 
n'aura fait que doubler, tandis que celle du travail aura 
quadruplé. 

Malheureusement ce raisonnement est un pur sophisme. 
D'abord on pourrait dire que les chiffres du tableau ci-dessus 
sont tout simplement imagines pour les besoins de Ia cause. 
On pourrait contester que le fait de Ia baisse du taux de l in- 
térêt, sur lequel il est fondé, soit assez universellement établi 
pour avoir le caractère d'une loi permanente : rhistoire éco- 
nomique nous montre plulôt des oscillationspériodiques dans 
le taux de Tintérêt, et tout récemment encore ce taux vient 
de se relever assez sensiblement. 

La prétendue loi devient encore plus douteuse si, comme 
Ta fait Bastiat, on comprend dans Ia baisse de l intérêt non 
seulement Tintérêt proprement dit, mais aussi les profits,. 
dividendes, bénéfices et tout prélèvement du capital. 

iMais, en admettant même comme établie Ia loi de Ia baisse 
du taux des profits, prouve-t-elle que Ia part du capital 
aille en décroissant? 

Non, en tout cas, pour les capitaux déjà investis dans les 
fabriques, mines, chemins de fer, rentes sur TEtat, et repré- 
sentés par des titres. Geux-là ne toucheront pas un sou d'in- 
térêt de moins et, tout au contraire, Ia baisse du taux de 
rintérêt aura pour conséquence une plus-value des titres, 
c'est-à-dire de tous les capitaux anciens. Tous les capitalistes 
savent cela et spéculent même sur cette prévision (1). 

Ce n'est donc qu'en ce qui concerne les capitaux noitveaux 

(I) Si le taux de Tinlérêt s'abai3se de 5 à 3 p. 100, le tilre de rente française de 
3 francs de rente, qui valait 60 francs, sera coté 100 francs. Donc, nulle diminu- 
tion de revenu et augmentation i3u capilal. Bonne affaire! La Ijaisse du.taux de 
l'inlérêt ne diminue Ia part des capitaux déjà placés que dans les cas spéciaux oü 
Temprunteur peut s"en prévaloir pour opérer une conversion. 
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que Ia baisse du taux de Tintéret peut restreindre leur part : 
mais si par aventure cescapitauxontune productivité moindre 
que les capitaux anciens, alors il peut três bien arriver qu'un 
taux d'intérêt réduit représente ua prélèvement égal ou 
même sapérieur vis-à-vis du travail. Or cela est três proba- 
ble, et Ia preuve c'est que les économistes qui croient à Ia 
baisse gradueUe de Fintérêt font valoir comme argument- ce 
fait précisément que Ia productivité des capitaux neufs est 
généralement moindre que celle des capitaux anciens. 

En un mot, Ia question du taux de l'intérêt, qui implique 
simplement un certain rapport entre Ia valeur du capital et 
Ia valeur du revnii, n'est pas du tout Ia même que Ia ques- 
tion de savoir quelle csidans le produit Ia part qui reviendra 
aux capitaliíítes et attx travailleins (1). 

Non seulement Ia démonstration que Bastiat a cru donner 
de ia loi du partage entre le capital et le travail est fausse, 
mais Ia thèse en elle-même paraít démentie par les faits. II 
semble résulter en effet des statistiques que malgré Ia pré- 
tendue loi de Ia baisse de Tintérêt — et d'auties facteurs 
nouveaux et plus puissants qui sont Ia pression des organisa- 
tions ouvriêres, les grèves, Tintervention législative, —Ia part 
priílevée par le capital dans le revenu social s est accrue, au 
cours du xix° siêcle, plus rapidement que celle du travail (2). 

§ 4, — La subordinatíon du producteur au consommateur. 

Bastiat attachait à ce príncipe une importance capitale, 
mais en quoi lui apparaissait-il comme une harmònie? 

Parce que Ia subordination du producteur au consomma- 

(1) Cela est si vrai que nous verrons plus tard que Ilodbertus a pu prendre le 
conlre-pied de Ia Ihèse de Baslial et prétendre démontrer, en s'appuyant sur Ia loi 
d'airaiii des salaires, que Ia part relative du capital allait sans cesse croissant et 
Ia part relative du travail toujours dimiiiuant. Cette démonstration ne parait 
d'ailleur3 pas plus fondée que Tautre (voir dans Ia lievue cVÊconomie Politique de 
mars 19(i5 un article de M. Rist, Deux sophismes économiques). 

L.a Ihèse de Bastiat se trouvait déjà dans Carey. Li'école libérale Ta adoptée 
pleinement. Voir par exemple le livre de M. Paul Leroy-Beaulieu sur Ia Réparli- 
lion des richesses, 

(2) Voir Gide, Cours d'Êconomie politique (vol. II, p. 344, La hausse des 
salaires), et Colson, Cours WÉconomie politique (t. III, p. 3G6). D'après M. Col- 
soli, Ia part des revenus tirés de Ia richesse acquise et des eiitreprises aurait pro- 
bablemeut quadruplé depuis 18^0, tandis que celle qui vient du travail salarié 
n'auraLt augmenté que dans Ia proporlion de 1 à 3 1/2. 

G. ET R. — Doctr. écon. 26 
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teur n'est autre que Ia subordination de Tintérêt privé à rin- 
térêt général. Le producteur ne s'inspire que de son intérêt 
propre et ne poursuit que le profit, mais comme tout ce qu'il 
invente pour accroltre son profit finit par amener une baisse 
des prix, "c'est le consommateur en fín de compte qui en 
recueille le bénéfice (1). Ainsi toutes les lois économiques, 
celle de Ia concurrence, de Ia valeur, etc., contraignent le 
producteur, qui voudrait bien être égoíste, à être altruiste 
malgrè lui : elles le dupent pour le bien de tous. 11 croyait 
travailler pour gagner le plus possible, en réalité il travaille 
pour satisfaire le plus économiquement possible aux besoins 
d'autrui. Voilà rharinonie. 

II faut donc,dans toutes les questions économiques embar- 
rassantes, prendre pour critérium uniquement ceci : quelle 
est Ia solutionqui sera Ia plus avantageuse au consommateur? 
— et jamais, comme on le fait d'ordinaire : qu'est-ce qui sera 
le plus avantageux au 'producteur? Par exemple, s'agit41 du 
commerce international, on cherche aujourd'hui Tintérêt du 
producteur et on établit le protectionnisme ; il faut chercher 
1'intérêt' du consommateur et aussitôt le libre-échange s'im- 
pose. Ou bien encore s'agit-il d'apprécier les dépenses publi- 
ques ou privées, les vitres cassées (2) ou Ia poudre brúlée, on 
regarde à Fintérêt du producteur et on excuse ou niême on 
approuve ces dépenses : il faut regarder au consommateur 
et, sans bésiter alors, on condamnera ces destructions de 
richesse, puisque ce sont des consommations inutiles. 

Bástiatne seborne pas à établirla prééminence économique 
du consommateur : il veut démontrer aussi sa prééminence 
morale. « Si l'humanité se perfectionne, dit-il, ce n'est pas 
par Ia moralisation du producteur, mais par celle du con- 
sommateur » (3). Cest ainsi, par exemple, qu'il déclare que 
c'est le consommateur et non le producteur qui est respon- 

(1) « Le consommateur, le public, est, relativement à Ia perte ou au bénéfice qui 
aíTectent d'abord telle ou telle classe de producteurs, ce que Ia terre est à Télec- 
tricité, le grand réservoir commun. Tout en sort et, après quelques détours plus 
ou moins longs..., tout y rentre... Par conséquent, toutes les grandes questions 
doivent êtreétudiées au pointde vue des consommateurs si Ton veut en saisir les 
conséquences générales et permanentes » (Harmonies, ch. XI, p. 414). 

(2) Voir le pamphiet de La Vitre cassée, un des morceaux les plus connus de 
Bastiat. 

(3) Harmonies, ch. VI, p. 419. 
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sable des produclions malfaisantes, (elles que Talcool (1). 
Aussi cotte contribution de Bastiat nous apparait-ellc coinme 
de tout preniier ordre, peut-être ce qui restera de plus 
durable de lui et lui rendra sa place parmi les grands éco- 
nomistes. 11 ne se trompait pas quand, sur son lit de niort, 
il légua à ses disciples coniine dernières instructions, novís- 
sima verba, cetie parole : « II faut traiter rÉconoinie Politi- 
que au point de vue des consonimateurs ». Et par là il se 
distingue de son grand adversaire Ptoudhon qui,au coutraire, 
n'a jamais vu que le producteur. 

Seulement, ce qu'on peut reprocher à Bastiat, e'est d'avoir 
cru, trop fidèle dans sa foi aux harmonies naturelles, (|ue le 
règne du consonimateur viendrait tout seul en laissant agir 
les lois éconoiaiques. En fait, son règne n'est pas venu et, 
de plus en plus, tout le mécanisme économique tourne au 
profit des producteurs. II a dono faliu que le consonmiateur 
s organise pour défendre ses intérêls et, avec eux, Tinlérêt 
supérieur du public qui se confond avec les siens. Cest ainsi 
que sont nées les sociétcs coopératives de consomniation et, 
plus récemment encore, les ligues de consomrnateurs. Et Ia 
moralisation du consoinmateur ne s'est pas faite non plus 
toute seule : il a faliu, pour lui apprendre ses responsabilités 
et ses devoirs, les ligues sociales d'acheteurs, les ligues de 
tempérance, efc. 

La thèse de Bastiat est celle qui inspire aujourd luii les 
organisations de consomrnateurs, depuis les sociélés coopé- 
ratives de consomniation jusqu'aux ligues sociales d'ache- 
teurs, mais elle est v^olemment combattue par le socialisme 
ouvrier et syndicaliste qui naturellement veut étabiir Ia 
supériorité des intérêts des producteurs et mênie Ia supé- 
riorité de Ia morale des producteurs (2). 

Et, ce qui est plus inattendu, les économistes de l Ecole 
libérale individualiste voient eux-mêmes ces ligues de con- 
sommateurs d'un ceil peu bienveillant (3). 

(1) Cilé par son ami Paillotel dans Ia préface aux OEuvres completes. 
(2) Voir Ia glorificalion de cette morale des producteurs dans Proudhon et dans 

Sorel, InlroducHon à 1'Êconomie moderne^ 
(3) Par exemple Yves Guyot dans le Journal des Êconomisles de 1904 et dans 

ses livres passim. Et du côté soclaliste, Sorel, livre cilé ci-dessus. 
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§ 5. — La loi de solidarité. 

Celle loi, si à Ia mocle aujqurd'hui, il ne faut pas oublier 
(coniiiie le foat presque tous les auteurs qui ont écrit sui- ce 
siijet) que Bastiat a été le preinier à lui donner une place 
d houueui' dans FEconoiiiie Polili(jue (1) : un des chapitres 
des Harmonies, inalheureusement inaclievé, porte cette 
rubrique : Solidarité, et il déclare inême que : « Ia Sociétè 
tout eiitière n'est qu'un ensemble de solidarités qui se croi- 
sent » (2). 

Mais ne nous y Irompons pas pourtant : Ia solidarité lui est 
apparue seus un jour tout différent de celui sous lequel elle 
nous est présentée aujourd'hui et il n'en tire point du tout 
les inênies conséquences. 

Ce que nous enseignent aujourd hui les solidaristes, et ce 
sur quoi ils veulent fonder une morale nouvelle, c est que 
chaque individu devant à autrui tout ce qu'il a de bien et 
de mal, sa richesse ou sa niisère, sa vertu ou ses vices, a le 
devoir de rendre aux autres, aux déshérités, le bien qu'il a 
reçu, et le droit aussi de réclanier des privilégiés une com- 
pensation au mal qu'il subit — et de là on déduit Fobliga- 
tion légale de Fassislance, de Tassurance, de Ia protection 
des ouvriers, de riustruclion, de Timpôt. Cettç doctrine est 
doiic une négalion ou tout au moins une atténuation du prín- 
cipe strict de Ia responsabilité individueile. 

Or Bastiat ne Tentend point ainsi. 11 ne veut porter aucune 
alteinte à Ia responsabilité individueile, car elle est le correctif 
iudispensable de Ia liberté. Et à ce point de vue Ia solidarité, 
par l interdépendance qu'elle crée, lui paralt plutôt inquié- 
tante. II se demande méme s'il ne faut point, « pour hàter et 
assurer Ia juste rétribution des actes, circonscrire Ia solida- 
rité »? Mais ce qui pourtant le réconcilie avec elle, c'est qu'à y 
regarder de plus prós il y voit un moyen d'étendre e t d'aggraver 

(1) II n'avait pourtant pas iiiventé le mot; nouíi rappelons que c"est le socialisle 
l^ierre Leroux qui'a réclamé le droit de priorité. Voir ci-dessus, p. 308. 

(2) Harmonies, ch. XXI, p. 621. 
" II n'y a pas uii hoinine sur terre dont Ia condllioii n'ait élé délerininée par des 

niilliardi de 1'ails auxquels ses déterminatloiis sotii élrangères » {IbitL, p. 62:{). 
II Tous profiteiil du progrès de chacun, cbacun prolile du progrts de tous » 

Hannotties, ch. XI, p. 411). 
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Ia responsabilité individuelle. Comment cela? — Parceque les 
conséquences de chaque action bonne ou mauvaise se répei-- 
cutant sui' tous, tous se trouvent par là intéressés à favoriser 
toute action bonne ou à réprimer toute action mauvaise, et 
l'acte se repercute ainsi sur son auteur avec une force mulli- 
pliée par mille et par millions (1). En cela elle est harmo- 
nique. Ainsi lasolidaritéde Bastiat n'a point pour but de déve- 
lopper Ia fraternité, mais de fortifler Ia justice, non d inviter 
Ia société à ne pas mettre de différences entre ses enfants, 
mais de Tinviter à dispenser d'une main plus fernie le fouet 
ou les palmes. Voilà pourquoi nous voyons Bastiat, malgré 
sa loi de solidarité ou plutôt à cause même de cette loi, 
repousser énergiquement Tassistance légale — même celle 
pour les enfants abandonnés ! — Fassurance légale, les retraites 
pour les ouvriers. Ia participation aux bénéfices, l instruction 
« sdi-disant gratuite », c'es1-à-dire précisément tout ce que 
nous appelons aujourd'hui lois de solidarité sociale (2). 

Cest là évidemment une conception de Ia solidarité terri- 
blement individualista! lei encore il est intéressant de rap- 
procher ces idées de celles de Carey. A vrai dire, Carey 
«emble ignorer Ia solidarité puisqu'il n'en prononce pas le 
nom. Mais s'il ne connait pas le liom, néanmoins il Ia décrit 
fort bieu dans ce qu'il appelle « Ia puissance de Tassociation » 
et même il a beaucoup mieux mis en lumière ce double carac- 
tère de Ia solidarité qui nous est aujourd'hui familier : 

1° qu'elle est d'autant plus parfaite que les diUerences 
entre les individus sont plus nombreuses et plus accentuées; 

2°" qu'elle fortifie et intensifie Tindividualité de chacun, 
loin de Ia diminuer (3). 

{\} « La loi de solidarité est une sorte de responsabilité collective... La solidarité 
«st dono, comme Ia responsabilité, une force progressive... un système admira- 
blement calculé pour circonscrire le mal,' étendre le bien » (Harm., cb. XXI, 
:p. 622 et 626). 

(2) n II faut que les travailleurs comprennent bien que... le fonds coUectif (pour 
les caisses de retraite) doit être volontairemenfformé par ceux qui ont chance 
■d'y prendre part, qu'il est souverainement injuste et antisocial d'y laire concourir 
par Timpôt, c'est-à-dire par Ia force, les classes qui restent étrangères à Ia répar- 
tition )) {Ilarm., ch. XIV, p. 471). 

Parlant de Ia participation aux bénéfices il dit : " Cela ne vaut réellement pas 
Ja peine de nous occuper » [Ibid., ch.iXIV, p. 457). 

(3) « Dans toute Ia nature le rang et Ia perfection des organismes sont en raison 
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§ 6. — La loi de Ia population. 

Dans cette réfutation oplimiste des grandes lois classiques^ 
par Tauteur des Harmonies, nous n'avons pas fait íigurer celle 
de Ia loi de Malthus sui* Ia population. Pourlant celle-ci 
semble constituer Ia plus tcrrible des dissonances dans ce 
concert, puisqu'elle nous monire un instinct naturel et le plus 
puissant de tous agissant comme facteur permanent de inisère, 
de vice et de mort. Mais, chose curieuse! il ne semble pa& 
que Bastiat s'en soit aperçu; tout au contraire, il prend Ia 
défense de Malthus (1). Comment cela? Tout simpleinent en 
transposant sur un plan optimiste Ia doctrine du maitre, en 
s'appliquant à déinontrer que Taccroissement de Ia popula- 
tion n'est pas un danger mais au contraire une condition du 
progrès économique, un stimulant à Ia prévoyance, une 
justiíication de ia sévérité des nioeurs en ce qui concerne les 
l'emmes(2). Pourtant, il ílnit par avouer que laquestion de Ia 
population est « un de ces sujets, nombreux du reste, qui 
nous rappellent que rhomnie n'a guère que le choix des 
mauK », appréciation qui nous parait três exacte dans Fespece 
mais qui évidemment fait FeíFet d une bombe dans un livre 
qui a pour titre les Harmonies! , 

Largumeut que Ia densité croissante de Ia population 
permet d'accroitre Ia production, en sorte que Ia pi-oduction 
des subsislances peut três bien suivre du mênie pas Taccrois- 
sement de Ia population et même prendre les devants, avait 
pourtant du bon, mais il avait été exposé de façon plus 
solide par Carey. lei encore, comme pour Ia rente, Carey 
n a eu, pour asseoir sa tliéorie, qu'cà regarder autoui- de lui. 
11 voyait sur le vaste continentaméricain, etparticulièrement 
dans les iinmeuses prairies de Mississipi, oü errait naguère 
une populatioii clairsemée et pauvre, s'agglomérer peu à peu 

direcle liu iioinbre et de Ia dissemblance des parlies » {Science sociale, t. III,. 
p. 461). 

« Dans Ia naiure, plus Ia coordination de Tensemble est parfaite, mieux se déve- 
loppe chaciiiie des parlies •> (111, p. 462). 

(1) o Les lioinmis qui n'ont pas voalii adin-;tlre cette loi ont attaqué Mallhus 
avec uii achariiemeiit liaineux, uiie mauvaise loi fligrante » [Harmonies, cli. XVI). 

(2) " Qu'eíl-Ctí que cette sainte igiioranca du premier âge?... Qu'est-ce que Ia 
pudeur qui lui succède?... Qu"est-ce que cette puissaiice de rophiion qui iinpose 
des lois si sévèi-es et flétrit leur plus légère transgression, si ce «'est Taclionde la- 
loi de liinitatioii ? » (Ibiil.). 
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des centres industríeux et de ces contacts plus nombreux et 
plus immédiats Ia richesse jaillir comme Ia flamme plus vive 
des tisons qu'on rapproche (1). Nous avons déjà signalé le 
fait qu'aux Etats-Unis raccroissement de Ia richesse a été 
plus rapide que celui de Ia population (p. 154). Et Texemple 
du développement de FAllemagne depuis trente ans, comme 
population et richesse, est encore plus frappant. 

Néanmoins, ici encore, Ia théorie de Careysur Ia population 
encourt Ia même critique que celle sur Ia rente, à savoir qje 
si elle est incontestablement vraie jusqiià itn certain degré 
de demite, rien n'autorise à croire qu'elle le soit au delà et 
indéfininient. Tout ce qu'on peut dire c'est qu'on n'a vu 
aucun pays civilisé oü ce maximum ait été dépassé déjà et 
qu'en cela les appréhensions de Malthus n'ont pas été justi- 
fiées. Mais si elles ne Tont pas été, rienne permet d'affirmer 
qu'elles ne se fussent réalisées si Ia restriction volontaire de 
Ia natalité n avait máintenu Taccroissement de Ia population 
et raccroissement des subsistances à un même niveau. 

Au nom de Bastiat est três souvent associé celuideDunoyer 
et nous avons déjà eu Toccasion d'en parler dans ce cha- 
pitre (2). II fut un des champions les plus militants du libé- 
ralisme politico-économique, par sa foi absolue en Ia libre 
concurrence et par sa conviction qu elle suffisait à Ia solution 
de Ia question sociale (3). Les méfaits qu'on lui attribue.ne 
tenaient, d aprèslui, qu'à ce qu elle n'était encore qu impar- 
faitement réalisée. Nul ne fut donc plus que lui hostile à 
Fétatisme et à 1'interventionnisme sous toutes les formes, 
législation ouvrière, protectionnisme, réglementation de Ia 
propriété et voire même de Ia propriété forestière! Nous 
avons déjà fait remarquer qu'il était hostile même à Fasso- 

(1) D'autres sociologues ont suggéré plus lard des solutions également inspirées 
de lendances finalistes, telles qu'une incompatíbililé entre le pouvoir génésique 
d'une part et le développement cérébral d'autre part, lequel aurait pour efTet de 
ralentir automaliquement raccroissement de Ia population en raison du progrès 
de Ia civilisation. 

(2) Charles Dunoyer a précédé Bastiat. Son livre De Ia liberte, dont nous avons 
déjà parlé (p. 379, 381), a paru d'abord en 1825 et Ia dernière édition est de 1845. 
II fit.de Topposition militante sous Ia Uestauration, puis fut préfetet ensuite con- 
seiller d'Etat sous Louis-Philippe. 

(3) Cest d"ailleurs Ia même thèse qu'a soutenue de nos jours M. de Molinari. 

/ 
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ciation libre en tant qu'elle mettait obstacle à Ia concurrence 
des individus. 

Logique avec ses convictions, il est pour Ia liberté de tester 
absolue, sans Ia limiter par des réserves au profit des héri- 
tiers : mais il n'admet pas ledroit d'établir des substitutions, 
car cette liberté accordée au testateur devient nécessairement 
une entrave à Ia liberté de ses successeurs (1). 

En ce qui concerne le libre-échange, il apporte quelques 
arguments nouveaux, notamment celui-ci : s'il y avait péril 
à commercer librement avec des pays três industrieux et três 
riches, il y aurait un péril égal pour les provinces pauvres 
d'un royaume lorsque les autres provinces s'élèvent rapide- 
ment à un haut degré d'industrie et de prospérité — et aussi 
dans le cas de provinces annexées par Ia guerre. Et pourtant, 
ajoute-t-il : « dès que ces unions s'opèrent par voie de con- 
quête, elles cessent aussitôt d'être redoutables » ! L'argument 
est plus spirituel que solide, car il n'est point impossible en 
eílet que Ia liberté des échanges dans le sein d'un même 
pays ait pour résultat de drainer ia population, le travail et 
le capital, des parties pauvres vers les parties riches, par 
exemple de Ia Cr«use ou de Ia Corse vers Paris. Cest même 
précisément ce qui arrive. Sans doute en ce cas il n'y a que 
demirmal puisque Ia Frânce gagne d'un côté ce qu'elle 
perd de Fautre ; mais si Ia Creuse ou Ia Corse étaient des pays 
indépendants et voulaient conserver leur indépendance, on 
comprendrait parfaitementqu'elles prissent des mesurespour 
empécher ce drainage. 11 est vrai qu'on ne voit pas três bien 
comment des droits protecteurs pourraient Tempécher, et 
c'est sur ce point que Dunoyer aurait pu plus utilement 
insister. 

On ne saurait parler de Dunoyer sans dire un mot de sa 
théoriedela production. Pour lui le travail est tout, Ia nature, 

(1) Mais en cas de succession ab inteslal il est pour le partage égal. Et les 
arguments qu'il fait valoirsont intéressants — notamment^ réponse à Targument 
des partisans du droit d'ainesse qu'en dépouillant les cadets on les rend plus 
industrieux, ou qu'pn ne fait qu'un sot par famille. A ce compte, répond-il, le 
mieux serait de refuser tout droit de succession à Tainé lui-même, car « il ne 
serait pas juste de le priver d'un genre d'encouragement qu'on juge devoir ôtre si 
profitajjle à ses jeunes frères •! 

Sèulement, quand Dunoyer fait cette ironique réponse, il ne pense pas que les 
socialistes pourraient bien lej.prendre au mot! 
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Ia matière, n'est rien : il va donc du premier coup aux anti- 
podes des Physiocrates (1). Et il semble qu'il va donner Ia 
main aux socialistes qui enseiguaient déjà, avant Marx, que 
le travail est Ia source unique de toute richesse et que par 
conséquent toute richesse doit appartenir au travailleur, mais 
cette idée n'efíleure pas son esprit. 11 ne s'occupe que de Ia 
production, nullement de Ia répartition. 

Mais en ce qui concerne Ia production, il tire de son prin- 
cipe des déductions interessantes. 

D'abord, peu lui importe que le travail s'applique à des 
objets matériels ou non; cela ne change ni son caractère, ni 
sa productivité, car, dans un cas comme dans Tautre, il ne 
produit jamais qu une chose immatérielle qui s'appelle Tuti- 
lité. Ce que produit un boulanger ce n'est pas à proprement 
parler un pain, c'est Ia satisfaction d'un désir : ainsi fait, ni 
plus ni moins, Ia cantatrice. Du coup les professions dites 
libérales se trouvent mises sur le même rang que les travaux 
manuels et ici encore Dunoyer prend le contre-pied des Phy- 
siocrates (2). 

Seulement, contrairement à ce qu'on pourrait croire, cette 
large extension du concept de Ia production ne bénéficiera 
pas à ripdustrie commerciale. Alors que Dunayer accorde le 
titre de productif à Ia cantatrice, il le refuse au commerçant! 
«t, par cet étrange revirement, il revient à Ia conception 
physioératique (3). Pourquoi? Parce que, là oü il n'y a pas 

(1) (I Le travail est Tunique source de Ia puissance produetive... Les capitaux 
sont de création humaine : Ia terre à son tour n'est qu'un capital « (Liv. VI). 

(2) J.-B. Say avait déjà admis les ricliesses immatérielles à côlé des richesses 
matérielles — sous forme de services rendus — et avait admis qu'en ce sens le 
professeur, le médecin ou Tacteur peuvent être qualifiés de producléurs. 

Mais Dunoyer, tout en acceptant cette conclusion, crilique Ia façon dont elle 
est présentée. II n'admet pas Ia distinction entre les richesses immatérielles et 
<i'autres matérielles : il n'y a de part et d'autre que des utilités. « II est vrai que 
Tinstruction, le goüt, etc., sont des produits immatériels, mais en créons-nous 
jamais d'autres? » — Seulement Dunoyer a eu le tort de donner à sa pensée une 
expression singulière et quelque peu grotesque en disant « qu'un bon instituteur 
est un producteur d'hommes éclairés » et un médecin « un producteur d'homme3 
bien portants ». On ne s'explique vraiment pas par quelle «inconséquence Dunoyer, 
qai tout à Theure immatérialisait les résultats du travail manuel, vient ici maté-, 
rialiser grossièrement les résultats du travail intellectuel. 

^(3) « Les travaux et les échanges sont deux órdres de faits généraux absolu- 
ment dislincts par leur nature... Travailler c'est produire : commercer, échanger, 
n'implique aucune idée de production » (p. 599). 
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de travail il n'y a pas de production. Acheter ou vendre 
n'est pas travailler : doac Téchange n'est pas productif. — 
Pourtant Téchange crée des utilités. Que faut-il donc de plus 
à Dunoyer puisqu'il admet que le travail n'a pas Ia possibi- 
lité de rien faire d'autre? — Sans doute Dunoyer n'a vu dans 
Téchange que Tacte purement juridirique do iit des et il lui 
répugnait d'admettre qu'un simple concours de volontés pút 
créer Ia richesse sans travail, c'est-à-dire sans un effort phy- 
sique, de même qu'il paraissait impossible aux Physiocrates 
d'admettre que Ia richesse pút être créée autrement que par 
Ia terre. 

\ 

V 



CHAPITRE 11 

L'APOGÉE ET LE DÉCLIN DE L'ÉCOLE CLASSIQUE 
STUART MILL 

Tandis que les économisles français, eífrayés des consé- 
quences que pouvaient coniporter les théories de Ricardo et 
de Mallhus, «'eílbrçaient de métamorplioser ces lois d'airain 
en lois d'or, les économistes anglais continuaient à marcher 
imperturbablenient dans Ia voie ouverte par les grands épi- 
gones, sans s'inquiéter de savoir s'ils fourniraient par là des 
armes aux socialistes. 

Les trente années qui séparent Ia publication des Prín- 
cipes de rÉconomie Politiqiie de Ricardo (1817) du livre 
porlant le même titre de Stuart Mill (1848) ne sont occupées 
que par des économisles de second rang qui s'appliquent 
moins à découvrir des principes nouveaux qu'à conçolider et 
à développer ceux déjà reçus. Ce n'est point à dire qu'il ii'y 
ait eu en Angleterre à cette époque d"autres économistes de 
talent qui critiquent certains points — souvent três impor- 
tants — des doctrines régnantes. Mais on ne prend pas plus 
garde à leurs idées en Angleterre qu'on ne lisait alors Cournot 
en France ou, un peu plus tard, Gossen en Allemagne (1). 

Cest Fépoque oíi Miss Marlineau et Marcet exposaient 
Téconomie politique, Fune sous forme de contes, Fautre sous 

(1) M. Seligman, dans VEconomic Journal de 1903 (p. 335 et 511), a consacré 
deux arlicles fort curieux à ces écrivains sous le lilre ; On Some neglected Bri- 
tish Economisls. — On est étonné de leur nombre et de roriginalité de leurs 
théories, dont beaucoup onl été simplemenl retrouvées par les économistes récents.. 
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forme de conversations avec « Ia jcune Caroline » (1), oü 
Mac Wickar, dans Premières leçons d'Économie Politique à 
1'tisage des écoles primaires, croyait Ia science achevée, à tel 
point qu'il écrivait : « Les premiers príncipes de TEconornie 
Politique sont des Iruismes que les enfants peuvent três bien 
comprendre et qu'il fkut leur enseignei-. Au siècle dernier, ils 
étaient réservés aux méditations des savants; aujourd'liui ils 
sont entrés dans Ia ntirsery, et Ia seule difficulté qu'on trouve 
à les appreHdre dans un âge plus ávancé tient simplement 
à Ia déíiance provoquée par leur trop de simplicité » (2). 

Nous ne pouvons étudier individuellement les économistes 
•de cette période (3). 11 en est un cependant auquel on né fait 
pas une place suffisante dans Thistoire des doctrines et qui 
pourtant est celui peut-être qui incarne le rnieux l école 
classique comme qualités et comme défauts : c'est Nassau 
Sênior (4). Cest lui qui, en dégageant rEconomie politique 
<Je toute compromission avec les systèmes ou les réformes 
sociales, avec les préoccupations d'ordre moral ou senti- 
mental, en Ia condensant en uri petit nombre de príncipes 
«ssentiels ínébranlables d'oü Fon déduirait tout le reste — 
quatre parurent suffisants à ce nouvel Euclide (5) — a eu 
l'ambitíon de faire de FEconomie, politique une science exacte 
et par là a été un des fondateurs de ce qu'on'appelle aujour- 
<i'hui «'FEconomie pure ». - 

(1) Les Conversations de Marcet sont de 1816 et les lUuslralions de 
Al"' Martineau de 1832. Les dernières surtout eurent un prodigieux succès. 

(2) Cilé par Seager, Economics (conférence à Colnmbia University, 1908). 
(3) Nous avons déjà mentionné les disciples iinmédiats de Ricardo, Mac Culloch 

et James Mill. Ciloiis seulement les noms de Robert Torrens et de Gibbon Wake- 
íield : celui-ci fit une application curieuse des théories ricardiennes à Ia colonisa- 
tion dans un système resté longtemps célèbre sous son nom. 

(4) Nassau Sênior occupa pendant une partie de sa vie Ia chaire d'économie 
politique d'Oxford, qui avait été créée en 1825 et fut Ia première exislant en 
Angleterre sous ce titre. Des leçons sur divers sujets furent publiées séparément 
de 1827 à 1852 et un choix de ces leçons fut publié en français en 1835 sous le 
titre Príncipes fondameníaux de 1'Êcgnomie politique.'Mús Tensenrible de sa 
doclrine se trouve dans An Outline of Potilical Economy, publié d'abord en 
1836 dans rEncyclopédie Britannique et plus tard publié sous forme d'un petit 
livre qui peut être considéré comme le premier manuel d'Economie politique. 

(5) Ces quatre príncipes sont : 1" le príncipe que Tindivídu cbercbe toujours le 
•maxímam de satisfaction par le minimum de travaíl, ce qu'on a appelé plus tard 
ie principe hédonistique; 2" celui de Ia muUiplicalion de Ia population; 3» celui 
•d'e Ia productivilé croissante de Tíndustríe; 4° celui du rendement décroissant, ou 
■du moins non proportionnel, de Tagriculture. 
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II introduisit dans rÉconomie polilique un élémerit dont il 
n'avait pas encore été qupstion, Vabstinence — Tépargne, si 
Ton veut, mais le mot de Sênior est plus énergique et pius 
précis. Pourquoi faire ce mot nouveau? L'abstinence ne peut 
pas créer Ia richesse? Non, dit Sênior, mais elle crée du 
nioins im titre à Ia réniunération, car elle implique un sacri- 
fice, une peine, tout comme fait le travail. Jusqu alors le 
revenu du capital était le nioins justifié des trois grandes- 
calégories de revenus, car Ricardo ne Tavait expliqué qu'in- 
directement en le présentant comme ce qui reste sur le prix 
quand on a déduit le salaire (voir p. 189). On considérait 
comme évident que le capital avait droit à rémunération 
tout comme les deux autres facteurs de Ia production. Pour- 
quoi donc? Quel tilre peut-il invoquer à une rémunération 
spéciale puisqu'il n'est pas un facteur autonome, mais un- 
simple produit de Ia terre et du travail? Or voici qu il a 
retrouvé ses titres : il les trouve non dans le travail, mais 
dans Tabstinence! 

Mais si d'une main Sênior consolide Tintérêt du capital^ 
de Tautre il va démolir Ia plupart des revenus capitalistes! 
En eífet, poursuivons. Le coüt de production est donc cons- 
tituo par deux élément^, le travail et l'abstinence, et toutes 
les fois que Ia concurrence joue pleinement. Ia valeur des 
produits est ramenée à ce niveau. Mais si Ia concurrence 
n'est pas parfaite, autrement dit s'il y a plus ou moins mono' 
pole,alors il subsiste entre Ia valeur et le coiU de production. 
une marge qui constituo pour celui qui en proíite un revenu 
indépendant par détinition du travail et de Fabstinence, 
indépendaut de tout sacrifico ou elíbrt personnel, et ce 
revenu-là Sênior Tappelle Ia rente. On voit combien il élargit 
Ia tliéorie de Ricardo! Ia rente n est plus seulement le 
rcsuUat de lappropriation d'unc terre plus fertile ou mieux 
située : elle peut êtro due à lappropriation d'un agent natu- 
rel quelconque ou à des qualités personnelles naturelles,, 
telles que Ia voix d'une cantatrice, Tliabileté d'un chirur- 
gien (1) — ou encore à des causes sociales, et comme nous- 

(1) (I Dans le produit de cliaque pays, il esl une part considérable qui ne rému- 
nère aucun sacrifice quelconque : elle est perçue par ceux qui n'ont point mi» 
Ia main à roeuvre mais n'ont eu qu'à tendre Ia main pour Ia recevoir » {foliticaí- 
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dirions aujourd hui, à des chances heureuses. Et Sênior n'a 
pas de peine à montrer que les cas qui donnent lieu à une 
rente, loin d'être exceptionnels, constituent Tétat normal. En 
sorte que cette catégorie de revenu qui précisément manque 
de toute base individualiste, ce revenu non gagné quoique 
touché, prend une place énorme dans Ia répartition des 
richesses. Sênior va même bien plus loin, car il admet que 
íe revenu de tout capital, dès que ce capital est sorti par ia 
mort des mains de celui qui Tavait créé, devient une rente! 
En eílet, Théritier ne peut plus invoquer Tabstinence, cette 
vertu ne se Iransmettant point par succession, mais il D'a 
d'autre titre à laire valoir que Ia bonne chance d'un héri- 
tage(l). 

ün ne voit pas ce que le socialiste le plus révolutionnaire 
pourrait trouver de mieux comme machine de guerre pour 
démolir l ordre économique existant. Que nous voilà loin de 
Tordre naturei! Mais Sênior ne s'en inquiète pas un instant 
et rindiíTérence superbe avec laquelle ces économistes de 
Técole ricardienne démontrent cequ'iis croient être Ia vérité, 
sans se préoccuper des conséquences qu'on pourra en tirer 
pour édifier ou pour démolir, a vraiment une belle allure 
scientifique. 

Economy, p. 89). Et,'comme exemple, il prend le revenu d'un médecin célebre, 
soil lOO.lXX) fraiics, et en drèsse Ia singulièi e comptabilité que voicl: 

Salaire ou rémunéralion du travai!  1.000 francs 
Profit ou rémunération de rabstineiice.... 24.000 » 
Rente  75.000 » 

II est évident que ce qu'il appelle Ia rente, et qui formerait les trois quarts du 
revenu, n'esl autre que Ia rémunération du taient ou, ai Ton veut, de Ia célébrité du 
médecin, mais comment Ia distinguer de Ia rémunération du travail qui, à son 
compte, ne figure que pour t p. 100 dans le revenu total? 

Voir Senior's Theorij of Monopoly, par Richard Ely (American Economic Asso- 
ciation, 1899). 

(1) Cette assimilatjon de rhéritage à Ia rente ne fait pas d'ailleur3 grand hon- 
neur à Sênior. Cest une confusion entre des faits d'ordre tout à fait différent : — 
Ia rente, phénomène d'ordre purement économique, dü àdes causes naturelles et 
aux conditions nécessaires de réchange,indépendantde toute organisation sociale 
et même de Ia propriété individuelle — et Tliéritage, fait d'ordre purement juri- 
dique, résUltant de Ia loi civile. L'héritage pourrait être aboli que cela ne change- 

. rait rien à Ia formation et à Taccroissement de Ia rente foncière ou de toute autre; 
et inversement, sous un régime hypothétique de libre concurrence parfaite d'o£i 
Ia rente serait éliminée, Théritage pourrait encore subsister avec tous ses privi- 
lèges. 
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Cest aussi Sênior qui a donné à Ia valeur un fondement 
nouveau, Ia rareté, ou plutôt — car, bien entendu, il faut 
toujours qu'il «'agisse d'une chose propre à satisfaire un 
besoin quelconque — Tutilité rare : cependant ce mot de 
rareté est le même dont se servira plus tard Walras. 

Ce n'est pas seulement en Angleterre, c'est par tout pays 
que les doctrines qu'on pouvait déjàappeler classiques étaient 
enseignées durant Ia première moitié du xix" siècle. En Alle- 
magne, c'est de Thünen, dont nous avons déjà parle, et son 
contemporain, Rau (1). En France, nonobstant Tinfluence 
grandissante de Ia doctrine optimiste et politico-libérale, que 

\ nous avons étudiée dans le chapitre précédenti. Tóconomie 
classique anglaise se trouve encore enseignée par un grand 
nombre d'économistes, parmi lesquels il faut ciler surtout 
Rossi dont le Cours d'Economie Politique, publié en 1840, 
eut un succès d'assez longue durée, dú non à aucune contri- 
bution originale, mais à Téloquence un peu trop oratoire du 
style (2). 

Mais hâtons-nous d'arriver à Tóconomiste qui doit être Ia 
figure centrale de ce chapitre, John Stuart Miil (3). Cest avec 
lui que réconomie politique classique va atteindre en quelque 

(1) Le traité d'Economie Politique de Rau est de 1826-1837, el VÉlal isolé de 
Thünen est de 1826. 

(2) Pellegrino Rossi, Italien d'origine, mais naluralisé Français en 1833, futpro- 
fesseur au Coilège de France, oü il succéda à J.-B. Say, puis à Ia Pacullé de Droit 
(oü il enseigna non plus réconumie politique, mais le droit constitulionnel, et oü 
sa mémoire est rappelée par un prix annuelj. II entra ensuite dans Ia diplomatie, 
devint ministre du pape Pie IX et périt assassiné à Rome en 1848. 

(3) John Stuart Mill, né en 1805, íils de réconomiste James MUI dont nous avons 
déjà parlé, reçut de son père une éducation vraiment surhumaine qui aurait dú 
faire un imbécile de tout autre que lui. A 10 ans, il avait fait le tour de rbistoire 
universelle et des littératures grecques et latines. A 13, il avait appris Ia science 
et Ia philosophie et avait écrit une histoire de Rome. A 14, il savait tout f e qu'on 
pouvait savoir d'économie politique de son temps. En 1829, donc à 23 ans, il 
publia ses premiers Essais d'économie politique; en 1843, un grand livre de phi- 
losophie, Système de Logique, qui commença à le rendre célèbre, et en 1848 ses 
admiraWes Príncipes d'Êconomie Politique. Comme profession, il occupa un 
poste élevé dans Ia Compagniedes Indes jusqu'àla suppression de celle-ci en 1853, 
et de 1865 à 1868 il fut membre du Parlement. Après Ia mort de sa femme, qui 
avait été Ia collaboratrice de plusieiirs de ses livres et notamment de celui sur Ia 
Liberte (1859), il ne voulut pas quitter sa tombe et passa les dernières années de 
sa vie {de 1859 à 1873) en France, à Avignon (sauf les années oü il siégea au Par- 
lement). II a raconté lui-même sa vie dans son Aulóbiography (traduite sous le 
titre Mes Mémoires), qui est précieuse en particulier pour étudier son évolution 
vers les idées socialistes. 
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sorte sa perfectioq et c'est avec lui qu'elle va coramencer à 
se décomposer- II marque, au milieu du xix" siècle, le point 
culminant de Ia courbe. Et ce qui rend sa personnalité si 
attachante et presque dramatique, c'est qu'il a le sentiment 
três net d'être ainsi comme suspendu entre deux économies^ 
entre deux mondes, Tun qui le retient par l influence pater- 
nelle, par Ia philosophie utilitariste dont il a été uourri, 
Fautre qui Tattire par les ^lorizons nouveaux que lui ont 
ouverts Saint-Simon et Auguste Comte. Dans Ia première 
moitié de sa vie, il a été surtout individualisle; dans Ia 
seconde, il a été plutôt socialiste, mais en gardant pourtant 
sa foi dans Ia liberté. De là, descontradictions assez fréquentes- 
dans ses écrits ou même des revirements complets, comme sa » 
fameuse conversion sur Ia loi des salaires. Son livre est à Ia 
fois celui oü les doctrines classiques se cristallisent en for- 
mules si claires qu'elles paraissent définitives, et oü déjà 
pourtant ces beaux cristaux commencent à fondre sous Ia 
chaleur d'un souffle nouveau. 

Cest lui qui a déclaré, comme feront les théoriciens de 
FEconomie pure, que « Tappréciation comparative du mora- 
liste n'a rien à faire en Economie Politique », — mais c'est lui 
qui écrit d autre part : « S'il fallait cl^oisir entre le commu- 
nisme avec tous ses risques et Tétat présent de Ia société oü, 
le produit du travail est distribué en raisoninverse de Ia peine 
prise, oü Ia plus largo part va à ceux qui n'ont rien fait, une 
part un peu moindre à ceux qui ont un peu plus fait et ainsi 
de suite, sur une échelle descendante, jusqu'à ceux qui pour , 
le tiavail le plus épuisant ne peuvent pas même avoir Ia cer- 
titude d'obtenir les nécessités de Ia vie, s'il n'y avait vraiment 
pas d'autre alterna tive que ceci ou le communisníe, alors 
toutes les difficultés du communisme ne pèseraient pas un 

( atome dans Ia balance » (1). 
Cest lui qui, en fait de morale, professe Tutilitarisme, 

— mais c'est lui encore qui déclare « qu'une conviction est 
plus forte que quatre-vingt-dix neuf intérêts ». 

Cest lui qui déclare que « Ia concurrence est pour le pré- 
sent une nécessité et que personne ne peut prévoir le jour oü 
elle cesserait d'être indispensable au progrês » — mais c'est 

(1) Príncipes, liv. II, ch. I, § 3. , 
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lui aiissi qui afíirme que « Ia coopération est le plus noble 
idéal » et qui montre « Ia vie huinaine s'élevant de Ia lutte 
des classes pour les iatérêts antagonistes, vers rémulation 
fratei^nelle pour Ia poursuite du bien de tous » (1). 

Oiiaditde St. Mill qu'il avait été un vulgarisateur de talent. 
Cest trop le i-abaisser. 11 est vrai qu'on ne peut pas citer pour 
lui, com\ne pour Ricardo, Malthus ou Say, quelque grande 
loi à laquelle il ait attaché son nom, mais il a du moins 
ouvert des perspectives iiouvelles, ce qui est peut-être une 
gloire plus süre, car ces prétendues lois se sont presque 
effondrées, tandis que les espérances denieurent. Ge qui 
assure d'ailleurs Ia durée de son oeuvre, c'estque dansaucun 
autre livre, pas mònie dans celui d-Adam Smith, on ne trouve 
aulant de pages adniii ables, toutes prêies pour les ílorilèges 
d"écononiie politique, et de formules inoubliables qui seront 
redites par tous ceux qui auront à enseigner cette science. Ce 
n'est pas pour rien que ses Priiicipes depuis uii demi-siècle 
ont servi et serVent encore de lexl-book dans Ia plupart deS 
Universités de langue anglaise (2). 

Mais avant de voir les niodifications profondes que vont 
subir dans sa pensée les doctrines classiques, exposons-les 
d abord dans leurs grandes lignes telles qu'elles apparais- 
saient, três grandioses et, semblait-il, inébranlables, vers le 
milieu du xix'' siècle, dans Ia période qui va de Ia publication 
des Príncipes de Stuart Mill jusquVi sa mort, de 1848 à 1873, 
ou, eu se plaçant au point de vue français, dans Ia période 
dn si c >nil Empire. Cest celle oü Técole classique libérale 
croit avoir déíinitivement étouüe ses deux vieux adversaires : 
le Soeialisme et le ProtectionnihUie. En ce qui concerne le 
premiei', le Diciioimaire d'Èconomie Politique de 1852 dit, 
par Ia phune de Reybaiid : « Parler du socialisme aujour- 
dlitii, c est prononcer une oraison íunèbre ». Eu ce qui con- 
cerne le protectionnisme, il vient de perdre Ia bataille en 
Anglflerre par l"abrogation des druits sur les céréales et va 
bientoi siiòcomber en France et en Europe sous les traités de 

(1) Ibiil I V, IV, ch. 7, § C. 
(2) Ia (Jrriiirre édiliori anglaise des Príncipes (1909) par les soiipa du pro- 

fesseur A-hIey. Elle est en uii seul volume Irés compact et conlient eii notes 
toutes les variantes des éditions précédentes, ce qui est três intéressant pour This- 
loire di's duciriiies. 

G. ET U. — DOCTR. écon. 27 



418 LE LIBÉRALISME 

1860. L'Econoiiiie politique classique paralt assurée de l'ave- 
nir : elle ne prévoit pas qu'en 1867 Le Capital va paraítre, 
qu'en 1872 le Congrès ci'Eisenach va se réunir, et qu'à partir 

^e Ia même date les traités de 1860 vont être dénoncésí 
Proíítons donc de ce monient de gloire pour exposer les 

lois qu elle enseignait — três sommairenient, puisque ce 
n'est pas ici un traité d'Economie Politique, et en nous bor- 
nant à celles qui étaient regues comme définitives et le sont 
encore aujourd'hui par ceux qui sont restés fidèles à Tecole 
libérale. 

§ 1. — Les grandes lois. 

1/existence de lois naturelles a été toujours 1'afíirmation 
caractéristique de Tecole classique et, d'après elle, c'est le 
postulat sans lequel aucun ensenible de connaissances ne 
peut prétendre au titre de science. Ces lois n'ont plus le 
caractère pi-ovidentiel, finaliste, normatif, que leur attri- 
buaient les Physiocrates (1) et les Optimistes : elles sont tout 
simplement naturelles, comme celles de l ordre physique, 
et par conséquent amorales; elles peuvent être utiles ou nui- 
sibles : c'est à Thomme de s'y adapter de son mieux. Qualifier 
rÉcononiie Politique de « science dure » parce qu'elle montre 
que telle ou telle loi peut avoir des conséquences fâcheuses 
pour rhomine, est aussi absurde que de qualifier Ia Physi- 
que de science dure parce que Ia foudre tue. 

Ces lois économiques ne sont point inconciliables avec Ia 
liberté des individus; au contraire, elles en sont le résultat. 
Elles ne sont que les rapports qui s'établissent spontanément 
entre des êtres libres — libres cependant sous certaines con- 
'dilions : ils ne sont pas libres de ne pas manger, ni, pour 
manger, de ne pas cultiver4a terre. lis sont conditionnés 
non seulement les uns par les autres, mais par les obstacles' 
que leur crée le milieu physique. 

Ces lois sont universelles et permanentes, car les besoins 

(1) Cependant les lois naturelles avalent élé déjà et fort bien définies par.Dupont 
de Nemours dans le même esprit que Técole classique : « Les lois naturelles sont 
les condilions essentielles suivant lesqueües tout s'exécute dans Tordre institué 
par TAuteur de Ia Nature... Et relativement à nous, ce sont les conditions essen- 
tielles auxquelles les hommes sont assujettis pour s'assurer tous les avantages que 
rOrdre naturel peut leur procurer » {Iníroduclion aux ceuvies de Quesjimj, 
p. 21). 
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-élémentaires de rhomme sont les mêmes par tout pays et 
dans tous les siècles. Or, ce sont de ceux-là seiilement,et non 
des niodes passagères, que les économistes recherchent les 
lois. Cest en cherchant ce qu'il y a de plus général et par 
conséquent de plus commun à tous les homiiies que l'Econo- 
mie Poiitique peut se rapprocher de Ia vérité, — qu'elle peut 
devenir une science. Elle doit s'efForcer de voir non les hom- 
mes, mais rhómme-type, Vhomo oeconomicus, dépouillé par 
Tabstraction de tous autres caractères que ceiui de Tintérêt 
personnel : ce n'est point qu'elle les nie, mais elle les ren- 
voie à d'autres sciences. 

Reste maintenant à savoir quelles sont ces lois naturelles. 
Nous les classerons sous les sept rubriques suivantes : 

1° Loi de rintérêt personnel. — Cette loi est connue sous 
le nom de príncipe hédonistiqüe, mais ce terme n était pas 
employé par Técole classique. Chaque individu cherche le 
Lien, disons ici Ia richesse, et fuit le mal, disons ici TeíFort; 
c'cst dono une loi d'ordre psychologique! Qu'y a-t-il de plus 
universel et de plus permanent que cette loi? Elle est non 
seulement Ia plus naturelle mais Ia plus « raisonnable », au 
sens physiocratique du mòt, car c'est tout simplement le 
príncipe de conservatioii de rexistence. Cest à cause de ce 
príncipe fondamental que Técole classique est três souvent 
appelée individnalhle. 

Mais iudivídualisme ne veut point dire égoísme, pas du 
moins dans le sens vulgaire qu'on donne à ce mot. Cette con- 
fusion que Ton faít sans cesse pour díscrédíter Tócole classi- 
que n'est, à son dire, qu'une mauvaíse querelle. Personne 
n'a protesté avec plus d énergie que Stuart Míll contre cette 
façon de présenter Findividiialisme. Dire qu'il faut chercher 
son propre bien n'implique point qü'il faut chercher le mal 
d'autrui. L'individualisme n'exclut pas Ia sympathie (1) etau 
contraire un individu normalement constitué trouve une 
source de plaisir dans le plaisir qu'il fait à autrui. 

(1) Rappelons qu'A. Smilh a fait un livre sur Ia Théorie des sentiments moraux 
et ce qui a été dit supra, sur le rôle de Ia sympathie (p. 101). Mill dit même : 
i< Cest dans Ia règle de Jésus de Nazarelh que nous trouvons le véritable esprit de 
rutililarisme : Faltes aux autres ce que vous voudriez qu'il vous füt fait. Aintie 
ton prochain comme toi-même. Comme toi-même : 11 faut donc commencer par 
s almer soi-même pour aimer autrui » {L'Utililarisme, trad. franç., p. 31). 
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N'empêche que Ricardo et Malthus iious ont montré bien 
des cas oü les intérêts individuels soiit en conflit et oü pai- 
conséquent l'iin doit être sacrifié à Fautre et que Stuart Mill, 
loin de nier ces conílits, les accentuéra. A cela Fecole classi- 
que répond — soit en essayant de inontrer avec les opti- 
iiiistes, conimenousTavons vu avec Bastiat, que ces antinomies 
ne sout qu'appai'entes et que sous ces apparences il y a au 
fond harmonie — soit en déclarant que ces antinomies tien-, 
neut non à rindividualisníe et à Ia liberte, mais au contraire 
à ce que Tun et Fautre ne sont encore qu'imparfaitement 
réalisés et même compris : mais le jour oü ils le seront, ils 
guériront les maux qu'ils ont pu momentanénient créer (1). 
La vieilie métaphore de Ia lance d'Achille, qui guérissajt les^ 
blessures qu'elle avait faites, 'est ici de rigueur. Et d'autres 
individualistes viendront plus tard qui diront, avec Ilerbert 
Spencer, non seulement que ce conflit des intérêts individuels 
est conforme aux intérêts généraux de Ia société, mais qu'il 
est Ia condition du progrès parce qu'il contraint les incapa- 
bles à céder Ia pltice aux plus capables. 

2° Loi de Ia libre coacurrence. — S'il est adinis que cha- 
que individu est le meilleur juge de ses intérêts, le mieux 
évideuiment est de laisser à chacun le soin de trouver sa 
voio. L'individuàlisme implique donc Ia liberte, et c'est pour- 
(luoi Fécole individualiste est aussi bien désignée sous le nom 
d'eco/e iibérale. Et même ce secoiid qualiíicalil'est plus exact 
que Fautre. Cest le seul que Fécole fraiiçaise déclare 
accepter, répudiant énergiquement tous les autres, tels que 
individualiste, orthodoxe, ou même classique (2). 

■ (1) Cest ce que promet St. Mill ; « Cesl l'étal imparfait des avrangements 
sociaux qui fait que le meilleur moyen de servir le boulieur des autres est de 
sacrifier le sieii propre » [Utilílarisme, p. 30) — et ne faudrail-il pas ajouter, 
puisque les deux propositions sont nécessairement complémentaires, qu'actuelle- 
ment le meilleur moyen de servir son propre bonheur est de sacrifier celui 
(Vautrui? Mais patience! « le développement progressif de Ia inentalilé humaine 
engeiidrera cliez cliaque individu uu sentiment d'unité avec tous, senliment qui, 
lorsqu'il aura atteint sa períection, ne perineltra plus à Tindividu de désirer une 
amélioration quelconque de sa condition à laquelle lous les autres ne participe- 
raient pas ». — L'individualisme ainsi compris devient plutôt/ce que iious appe- 
lons aujourd'hui le solidarisme et encore dans son expression Ia plus transcen- 
dante. 

(2) Cest une question d'examen que de demander les dilTérences enlre Tecole 
individualisle, Técole Iibérale, Técole optimisíe et récole classique. Qúoique 

1 
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D'ailleiirs Tecole anglaise se réclaiiie non moins énergique- 
uient (lu libéralisme : c'est quand on ]a considère plus spécia- 

celle qiiesUon nous paraisse un peu scolaslique, voici ce que nous répondrons ; 
a] L'école individualisle, au sens péjoratil du mot, serail celle qui enseignerait 

que l'égo'isme doit être Ia seiile ri gle de nos actions, qui éi-igefait en príncipe 
absolu de conduile le chacun pour soi. Mais nalurellemenl aucune école ne veut 
se reconnailre dans cette définiliori; et en eíTet Texlslence même des rapports 
économiqiies, leis qu'écliange, division du Iravail, ele., exclui Ia possibilité d'un 
élat dans lequel chaque liomme ne vivrait que pour soi. 

I/école individualisle,,dans Tacceplion Ia plus large de ce mot, est celle qui 
enseigne que le bien de Vitidividu doit être le seul but de íoute aclivité et de 
loute polilique écojiomique. Mais cela ne signifie pas grand'chose, car il est bien 
-évident que les soeialistes eux-mêmes et même les communistes n'ont d'autre 
but que de laire le bonheur des individus, du plus grand nombre d'individus pos- 
sible. Nul ne songe à faire le bonbeur de Ia Sociéié en soi et comme une enlilé 
douée de sensibililé. Avec une telle définiliou, Tindividualisme est Iri s au laige ; 
il n'exclut ni Tassocialiounisme, ni le solidarisme, ni même Tintervenlion de TElat 
si, comme dans Ia législalion ouvrière, par exemple^ elle se donne pour but de 
sauvegarder Tindividu contre cerlaines causes de délérioralion. II n'exclut pas 
même le sacrifice, puisque le falt de se sacrifier suppose assurémenl une forte 
individualilé ! Cest à peu prí s en ce seus que 1'individualisme est envisagé dans 
le livre de M. Schatz, IJlndividualisme économique et social. II y a donc beau- 
coup d'indélennination dans ce qualificalif d'individualÍ3le ; aussi évilons-nous le 
plus souvenl d'employer ce mot. 

h) Avec récole dite lihérale, le sens se précise. Celle-ci en effet ne se contente 
pas de dire que Tindividu doit être Tunique but, mais elle ajoute qu'il doit étre 
le seul afjent du mouvement économique, psirce que nul autre que lui ne peut 
mieux connaitrases vérilables intérêts et n'est plus capable de les réaliser. Le 
príncipe ainsi posé implique donc que le mieux est de laisser faire rindívidu et 
<l'écarter loute intervention extérieiire de TElal ou d'un palronage quelconque. 

Seulemenl, landis que sous Ia premiòre formule rindividualisme pouvait être 
accepté de lous, sous celle-ci il donne prise aux plus graves objections. En eíTet, 
les faits démontrent que três fréquemment Tindividu, dans ses acles — soit comme 
consommaleur quand il achète des pi-oduits malfaisants ou iimtilement chers, soit 
^omme travailleur quand il accepte des marchés qui ruinent sa force de Iravail ou 
-celle de ses enfants — comprend três mal ses propres intérêts ou se trouve dans 
l'impuissance de les défendre, et que Ia science et l'hygiène pourraieiit les servir 
beaucoup mieux que lui-même. 

c) Si Ton va plus loin et si Ton veut admettre non seulement que chaque indi- 
vidu est le mieux qualifié pour s'occuper de ses intérêts, mais de plus que Vhitéi ét 
:social n'est que Ia sommede ces intérêts individuels, convergents en une barmo- 
nieuse unité, alors Técole lihérale s'appelle optimiste. Cest plus particulièrement 
en l^rance qu'elle s'est afflrmée par une tradition déjà séculaire, mais, quolqu'elle 
se retrouve dans des ouvrages récents, elle est un peu surannée. 

d) Enfin quand on dit re'eoíe elassique, oq veut dire celle qui enseigne fidèle- 
ment les príncipes légués par les premiers maitres de Ia science économique, en 
s'appliquant à les mieux démontrer, à les développer, à les corriger même, mais 
sans les modifier dans ce qu'ils ont d'essentiel. Elle est, depuis ses origines, indi- 
vidualiste et lihérale, mais elle n'est point optimiste : d'aílleurs elle écarte ces 
fréoccupations finalistes, ef même toute préoccupatíon de but à atteindre, pour 
s'en tenir h Ia science pure. 
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lement à ce point de vue qu'on Tappelle le Manchesteria- 
nisme (expression surtout usitée par les critiqU|ès de Técole 
allemande, Manc/iesterthiim). 

Cependant le laisser-faire. n est point pour TEcole classique 
im dogine ni niêiiie un axiome scientifique. Elle y voit seule- 
nieiit une vègle pratique qu'elle tient pour sage non pas en 
dépit de tout, mais du moins jusqu'à preuve contraire. « Ceux 
qui ]'affinnent, dit St. Mill, sont dix-neuf fois sur vingt plus 
près de Ia vérilé que ceux qui Ia nient » (1). Ce libéralisme 
pratique s"applique à tous les actes de ]a vie écojjiomique : 
en tant que progrannne positif, il comporte Ia liberlé du tra- 
vail, Ia libre concurrence. Ia liberte des échanges àl extérieur 
comme à l intcrienr, Ia liberté des Banques, le lil)re taux de 
rinlérôt, etc.; — et en tant que programme négatif. Ia résis- 
tance à toule intervention de TÊtat dont Ia nécessité n'est 
pas spéciíicjuement démontrée, notamment aux mesures soi- 
disant de protectiou ou de tutelle. 

La libre concurrence est donc pour Tecole classique Ia loi 
naturelle souveraine, celle qui suffit à tout, qui procure le bon 
marché au consommaleur, qui stiniule le progrès par Ia riva- 
lité entre les producteurs, qui assure Ia justice et tend vers 
l'égalité en donnant Ia chasse au profit et en ramenant sans 
cesse loute valeur au niveau du coút de production. Le Dic- 
tionnaire d'Economie Politiqiie de 1852, qui peut être consi- 
déré comme le Code de TEconomi^e Politique classique, 
declare que <■ Ia concurrence est au monde industriei ce que 
le soleil est au monde pliysique « ! Et Stuart MiH lui-même, 
Fauteur du livre sur Ia Liberlé et qui, lui non plus, ne sépare 
pas bi liberté économique de Ia liberté politique, quoiqu'en 
termes moins lyrif[ues, n'est pas moins affirmatif: « Tout ce 
qui limite Ia concurrence est un mal : tout ce qui Tétend, 
un bien en définitive » (2). Cest sur ce point-là qu il déclare 
se séparer absolument du socialisme pour lequel, comme 
nous Ic verrons, il a cependant beaucoup de sympathies : 
« Mais, dit-il, je suis simplement opposé à Ia partie Ia plus 
caiacléristique et Ia plus violente de son enseignement, à ses 
déciamations contre Ia concurrence ». 

(1) Príncipes d^Êconomie poliíique, t. II, p. 346. —Voir aiissi les livres récents 
de M. de Motinarif óu La morale de Ia concurrence de M. Yves Guyot. 

l2) Áuguste Comte et le Positivisme (Irad. fraiiç., par Glémenceau, p. 78). 
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11 faut noter cependant que Fécole classique, en gloriíiant 
le régime de Ia libre concurrence, n'entend point justifier 
par là le regime actuel : le grief qu'on fait valoir si fréqúem- 
ment contre elle de ce chef procède, comme celui tiré de 
l égoisme, d'une confusion. Au contraire, tous les classiques 
(les anciens et les nouveaux) se plaignent de ce que Ia libre 
concurrence n'est encore que três imparfaitement réalisée — 
nous avons vu quelle place énorme Sênior attribuait au 
raonopole dans Forganisation économiqueactuelle. Le régime 
de libre concurrence n'est pas plus réalisé, disent-ils, que le 
régime socialiste ; il est donc aussi iiijuste de vouloir le juger 
par les vices de Fordre actuel que lorsqu'on prétend juger le 
collectivisme par ce qui se passe, par exemple, dans les arse- 
naux de FÉtat. 

3° Loi de Ia population. — Elle- tient une place énorme 
dans Ia doctrine classique, et les économistes optimistes eux- 
mêmes n'osent pas Ia contredire directement. De tous les 
économistes, c'est St. Mill qui en est le plus imprégné. 11 va 
même bien au delà de Malthus, parce qu'il est poussé non 
pas seulement par des raisons d'ordre économique, mais 
aussi par une raison d'ordre moral qui ne parait pas avoir 
préoccupé Malthus, à savoirlerespectdes droitsetdelaliberté 
de Ia femme, laquelle n est guère consultée quand il s'agit 
de lui imposer Ia maternité (1). St. Mill est donc déjà un 
néo-maltbusien. Une nombreuse famille lui apparait comme 
lamanifestation d'un vice aussi dégoútant que Fivrognerie(2)! 

(1) « Ce n'est jamais par Ia volonté de Ia femme que les familles deviennent 
nombreuses : c'est Ia femme qui supporte, oulre les douleurs physiques et sa part 
de privalion, Tintolérable labeur domeslique qui résulte du trop grand nombre. 
d'enfants » {Príncipes, t. I, p. 421. Liv. II, cb. XIII, § 2). Cette observalion ne nous 
parait pas exacte. Que Ia maternité soit infligée parfois à Ia femme par un ivrogne 
ou une brute, sans doute, mais, le plus souvent, les pratiques anti-conceptionnelles 
sont du fait de Tbomme et imposées à Ia femme contre son gré. 

(2) « Tandis qu'un bomme qui s'enivre est rebulé et méprisé de tous ceux qui 
font profession d'honnêteté, Tun des principaux arguments adressés à Ia bienfai- 
sance est que celui qui Timplore a une nombreuse famille à nourrir! » (t. I, p. 418. 
Liv. II, ch. XIII, § 1). 

Et en note : « On ne peut guère espérer que Ia moralité fasse des progrès tant 
qu'on ne considérera pas les familles nombreuses avec le même mépris que 
rivresse ou tout autre excès corporel. Mais tant que Taristocratie et le clergé 
seront les premiers à donner Texemple de Tincontinence, que peut-on attendre 
des pauvres? » 

II se plaint de ce que Ia religion cbrétienae donne à croire, par une foi béate 
dans Ia Providence, que Dieu bénit les nombreuses familles. 
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II déclare à maintes reprises que Ia classe ouvrière n'a à 
espérer aucune amélioration de son sort sans cette condition 
préálable de Ia restriction dans raccroissement de Ia popula- 
tion. Une des raisons qui le rend favorable à Ia petite pro- 
priété paysanne, c'est qu'elle a pour elfet de restreindre le 
nombre des enfants. II constate que « raccroissement de Ia 
population française est le moins considérable de TEurope » 
et tient ce résultat pour três encourageant. 

II va mêine jusqu à sacrifier, pour conjurer cette terrible 
loi, le principe que partout ailleurs il défend : celui de Ia 
liberté. II va jusqu'à demander que Ia loi prohibe formelle- 
ment le mariage des indigents (1) — nous savons que 
Malthus s'y était absolument refusé. Et c'est non pas dans ses 
Príncipes, mais dans le livre même qui porte pour tifre La 
Liberté qu'il réciame cette terrible contrainte! 

11 est vrai que ce dernier livre fui dú en partie à Ia colla- 
boration de M"° Stuart Mill. 

4° Loi de roffre et de Ia demande. — Cest cette loi qui 
determine Ia valeur de tout produit et aussi des services pro- 
ductifs, travail, capital et terre. On Ia formulait généralement 
en ces. termes : le prix varie en raison directe de Ia demande 
et en raison invcrse de FoíTre. Ce fut précisément une des 
contributions importantes de Stuart Mill de démontrer que 
cette formule, sous son apparente précision mathématique, 
n'était qu'un cercle vicieux : en eíTet, si Ia demande et TolTre 
font varier le prix, inversement le prix fait nécessairement 
varier Fofíre et Ia demande. II Ia rectiíie donc en disant que le 
prix se tixe à un niveau tel que les quantités offertes ét deman- 

, dées deviennent égales, et les variations du prix ont précisé- 
ment pour eífet d'amener cette coíncidence, de même que les 
osciliations du fléau de Ia balance tendent à Ia positiòn 
d'équilibre (2); Par là, non seulement Stuart Mill donne à Ia 

(1) « Les lois qui dans un grand nombre de pays du conlinent défendent le 
mariage, à moins que les parties ne prouvent qu'elles peuvent enlretenir une 
famille, n'outrepassent pas les pouvoirs légitimes de TÉtat... On ne peut leur 
reprocher d'être des violalions de Ia liberté » (Liberlé, trsd. franç., par Duponl- 
White, p. 198). 

Mais, par conlre, Mill considere comme une violation de Ia liberlé une loi qui 
liifiilerait le nombre des cabarels, parce que ce serait trailer les ouvriers en 
enfants! (iíí., p. 186). , 

(2) « La hausse ou Ia baisse ont lieu jusqu'à ce que Toffre et Ia demande soient 
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loi de FoíTre et de Ia demande une précision scientifique 
qu'elle n'nvait point auparavant, mais, en subslituant au 
rapport de cause à eflet un rapport d'équilibre, il introduit 
dans Ia science un príncipe nouveau destiné à inspirei' toute 
Ia nouvelle méthode scientifique, cpmme nous le verrons 
quand nous en serons à Técole néo-classique. 

La loi de Toflre et de Ia demande n'expliquait pourlant 
que les variations de Ia valeur, mais non Ia valeur elle-même. 
II fallait donc trouver une cause plus profonde : Ia voiei, 
«"est le coút de production. Sous un régime de libre concur- 
rence, les oscillations de Ia valeur tendent toujours vers ce 
point fixe, de mêine que « TOcéan qui tend à prendre partout 
son niveau mais ne le garde jamais exactement » (1). 

Ainsi une valeur temporaire et instable réglée par Ia loi 
de roffre et de Ia demande, une valeur permanente, ou natu- 
relle, ou normale,. réglée par le coút de production, telle 
était Ia loi classique de Ia valeur. Et Stuart Mill en était si 
satisfait qu'il écrivait cette phrase qui étonne sous Ia plume 
d'un philosophe aussi perspicace : « Heureusement il n'y a 
plus rien dans les lois de Ia valeur à éclaircir, actueliement 
ni plus tard : Ia théorie estcomplète! »,(2). 

La même loi qui réglait Ia valeur des marchandises s'ap- 
pliquait aussi àla monnaie. Elle aüssi a une valeur courante 
déterminée par Ia quantité en circulation sur le marché et 
par les besoins de Técliange — c'est Ia célèbre théorie qiian- 
titative — et une valeur naturelle déterminéc par le coút de 
production des métaux précieux. 

5° Loi du salaire. — Et les mémes lois régissaient aussi 
le prix de Ia main-d'ceuvre, autrement dit le salaire. Lui 
aussi obéissait à une double loi. 

Le salaire courant était déterminé par FoíTre et Ia demande, 
€n enlendant par « offre » Ia quantité de capital disponible 

exactement égales Tune à Tautre, et Ia valeur d'une marchandise sur le marché 
n'est autre que celle qui, sur ce marché, détermine une demande suffisante pour 
absorber loutes Jes quantités ofTertes » (t. I, p. 499. Liv. II, ch. II, § 1). 

Avant Sluart Mill, Cournot avait déjà critiqué Ia formule de Ia loi de roffre el 
de Ia demande dans ses fíecherc/tes sur les príncipes mathémaliques de Ia théorie 
des richesses (1838), mais il n'est pas vraisemblable que St. Mill en ait eu con- 
naissance. ' 

(1) Príncipes, l. I, p. 505. Liv. III, ch. III, § 1. 
(2) Ibid., t. I, p. 484. Liv. III, ch. I, § 1. 
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pour entretenir les ouvriers, les foads dii salaire {wage fund), 
et par « demande » le noinbre d'ouvriers à Ia recherche d'un 
emploi (1). Gette loi était exprimée d une façon plus familière 
par Cobden quand il disait que Io salaire hausse lorsque deux 
patrons courent a[)rès un ouvriei- et qu il baisse lorsque deux 
ouvriers courent après un patron. • 

Le salaire naf,urel ou néces&aire était déterminé à Ia longue 
par le coíit de produclion de Ia main-d'a!nvi'e, c'est-à-dire 
par le coút de Ia vie du travailleur. lít c'est sur lui que le 
salaire courant, dans ses oscillations, tendait toujours à se 
régler. 

Gette loi méritait bien le nom de loi d'airain dont Lassalle 
devait plus tard ia stigmatiser. En eíFet, le salaire se trouvait 
ainsi dépendre de causes extérieures au travailleur et aux- 
quelles celui-ci, son travail et sa bonne volonté restaient 
tout à fait étrangers. II était livre à une loi fatale, aussi pas- 
sivement qu'un ballot de coton, et, pas plus que celui-ci, 
ne pouvait influer sur sa cote au marché. Ce n'est pas tout ! 
Non seulement il ne dépendait pas de lui, mais d'aucune 
intervention légale ou autre, d'aucuiie institution, d'aucua 
système, de changer cet état de choses — ft moins d'agirsur 
Tun des deux termes du rapport, c'est-à-dire sur Ia quantité 
du capital employé en salaire, sur le wage fiind, ou sur le 
chiííVe de Ia population ouvrière en quête de travail. « Tout 
plan d amélioration qui n'est pas fondé sur ce príncipe est 
une déception ». Ce n'est pas tout encore ! Les causes qui 
pouvaient modifier favorablement les deux termes du rap- 
port ne pouvaient étre, en ce qui concerne Taccroissement 
du capital, que l épargne, en ce qui concerne Ia diminution 
du nombre des bras, que Ia restriction de Tinstinct sexuel. 
Cétaient là, en dernière analyse, les deux seules chances de 
salut pour les salariés : or Ia première était hors de leur pou- 
voir (2) et Ia seconde vouait au célibat ou à Tonanisme tous 

(1) « Les salaires dépendent du rapport qui existe entre Ia population et le capi- 
tal. Par population, il faut entendre seulenüent Ia classe des travailleurs et plus 
exactement Jcelle des salariés, et par capital seufement le capital employé à 
Tachat du travail... Non seulement il faut dire que le salaire dépend du rapport 
entre Ia population et le capital ainsi définis, mais que, sous Tempire de Ia concur- 
rence, ils ne peuvent être affectés par aucune autre cause » [Príncipes, liv. II, 
ch. XI, § 1). 

(2) L'épar}!:ne pour aceroitre le wage fund n'est possible qu'aux riches : aussi 
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ceux qu'on continuerait à appeler, ironiquement sans doute, 
les « prolétaires » ! 

Aiissi, Stuart Mill,jiprès avoir formulé cetie loi avec plus 
de rigueiir qu aucun de ses prédécesseiirs, fut-il eflrayé de 
ses conséquences. 11 fut surlout érnu par Ia condamnation à 
rimpuissance dont il frappait ainsi les eíForts courageux des^ 
Trade-Unions qui commeDçaient à s'organiser. Lui mêiiie, 
ainsi que tous les éconoiiiistes de Fécole libérale, avait 
réclamé Tabrogation des iois contre les coalitions, aussi 
énergiquement que celle de Ia loi qui frappait les importa- 
tions de grains, niais à quoi bon reconnattreauxouvrierscette 
liberté d^associalion et de coalition si une loi supérieure bri- 
sait d'avance toute tenlative d'élever leurs salaires? Et pré- 
cisément deux économistes, Longe en 1866 et Thornton en 
1869 (dans sou livre On Laòour), révoquaient en doute Ia 
vérité de Ia loi du ivage fund. lis n'eurent pas de peine ^ 
convertir Stuart Mill, qui aussitôt publia dans Ia. Fortnightly 
fíeview (1) une rétracfation qui íit grand bruit, on pourrait 
mênie dire qui causa uli scandale énorme dans Técole claa- 
sique. Cependant Ia conversion ne fut sans doute pas tout à 
fait complète, car dans les éditions postérieures de son Traité 
il a laissé les passages que nous avons cités et d'autres non 
moins décourageants en ce qui concerne les espoirs que pou- 
vait fonder Ia classe ouvrière sur ses propres eíforts (2). 

La théorie du warje fund, quoique forteineut ébranlée par 

Stuart Mill Ia leur recommande-l-il avec auiant d'insistance qu'il recominande 
aux onvriers Ia réserve dans le mariage. II s'e(Torce de démontrer, démonstration 
d'ailleurs obscure et pénible, « qu'on est utile aux travailleurs non par ce qu'on 
consomme soi-même, mais par ce qu'on fait consommer aux aulres », aulrement 
dit, non par Ia dépense, mais par Tépargne. 

(1) N» de mai 1869, réimprimé ensuite dans le volume Dissertations. 
(2) Stuart Mill adnfiettait, sans croire se meltre en contradiction avec Ia théorie 

classique, que les Trade-Unions pouvaient modiíier le rapport de ToCfre et de Ia 
demande : 

soit en limitant Toffre des bras,de leurs sociétaires sur le marché du travail : 
seulement en ce cas il craignait que Ia hausse du salaire, ainsi due à une sorte de 
moDopole des ouvriers organisés, ne se répercutât en baisse de salaire pour Ia 
foule des autres; 

soit en restreignant Ia main-d'oeuvre par un moyen à plus longue portée, par Ia 
limilalion du nombre de leurs enfants; el il pensait que les Trade-Unions pou- 
vaient en efTet y-arriver en donnant à leurs membres des habiludes de confort. 
qui relèveraient leur standard of life. En somme, c'est donc toujours au Mal- 
tbusianisme qu'il aboutit. 
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Ia défection de Stuai-t Mill, ne fut pas cependant abandonnée 
par tons les classiques et récemmeut elle a retrouvé une cer- 
■taine vie dans des publications américaines (1). 

G° Loi de Ia rente. — La loi de Ia concurrence, avoiis- 
nous dit, a pour eíFet de ramener le prix des produits au 
niveau du coút de ppoduction. Mais si, pour des produits 
identiques exposés sur le niarché, il y a des coúts de ])roduc- 
tion diflerents, ce qui est non seulenieiit possible mais pres- 
que certaiu, alors auquel de ces diírérents couts se íixera le 
prix? Au coút le plus élevé. II reste donc nécessairement 
une niai-ge pour tous les produits siiiiilaires dont Ia produc- 
tion aura été moins coúleuse. Cest ce que Uicardo avait 
constaté pour les produits agricoles, mais Sluart Mill Tétend 
à tous les produits nianufacturés (2) et mème aux capacites 
personnelles. La loi de Ia rente se trouve donc par là três 
•filargie, quoique pourtant un peu moins que dans Sênior 
(vóir ci-dessus, p. 414). 

7° Loi de 1'échange International. — Rappelons d'abord 
que, pour les économistes de l"école libérale (voir ci-dessus, 
Ricardo, Bastiat, Dunoyer), Techange^ entre pays "était régi 
par les mênies lois que Téciiange entre individus et procurait 
exactement le même avantage ; à savoir d'économiser à 
chacune des parties une certaine quantité de travail, en lui 

(1) Voir de nombreux articles dans les Quarterbj des UniversUés d'IIarvard et 
4e Columbia. Et pourtant c'est un Américain, Francis Walker, qui par son livre 
The Wages Question (1876) a le plus contribué à ruiuer Ia doctrine duwaje/unrf. 

(2) « La valeur de coút {cosi value) d'une marcliaudise est celle de Ia porlion 
•dela production qui a coiité le plus » (Príncipes, liv. 111, ch. 6, § 1, proposi- 
tion 7). 

• Le gain extra qu'un fabricant ou un marchand retirent de Temploi de capacités 
supérieures oü d'une meilleure organisation des affaires ressemble fort à une 
rente. Si tous ses concurrenls ont les mêmes avantages, ce gain va aux consom- 
mateurs par Ia baisse des prix ; il en bénéHcie seulement lorsqu'il peut vendre, à 
un prix réglé par le coút de procluclion de ses concurrenls un article que lui- 
•même sait produire à moindres frais u (liv. III, ch. 5, § 4). 

II y a pourtant entre Ia production agricole et Ia production indusirielle cette 
difTérence, déjà fortement mise en lumière par Sênior, que celle-là est limitée 
par Ia loi du rendement non proportionnel, tandis que celle-ci au contraire béné- 
flcie du rendement plus que proporlionnel, c'est-à-dire que généralement les 
frais proportionnels diminuent au lur et à mesure que Ia production augmente. II 
en résulte donc, et ceci d'ailleurs est parfaltement indiqué par Stuart Mill, que le 
producteur industriei a intérêt à baisser le prix de vente alin de produire davan- 
tage et de rattraper ainsi, par Ia multiplicité des profits et Tabaissement des frais 
généraux, le sacriGce consenti sur chaque unité. 
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procurant ^— par Ia cession d'un produit qui ne lui coútait 
quequiuzeheuresde Iravail, par exemple — un produit quilui 
aurait coíité vingt heuresde travail,s'il avait faliu le produire 
directement. Le gaiti devait donc être regardé uniquenient 
du côté de riniportaüon, Texportation n'éfant ([ue le moyen, 
et se niesurait seulenieiit par Texcédent de valeur de riin])or- 
tation sur rexportalion. 

11 était donc certaiu que cliacune des parties gagnait : il 
n'était pas sur sans doute, ni probable, que Tavautage fut le 
inêine pour chacuiie des deux parties, mais on se croyait en 
droit d'at'iirmerque, s'il y avait inégalité, le gain le plus grand 
était pour celui des deux pays qui était le plus pauvre, le plus- 
déshérité de Ia nature ou le plus arriéré au point de vue in- 
dustriei — puisque c"est celui-là qui, par défiuition même, 
aurait eu le plus de peine à produire directement les produits 
importés ou raème auiait été dans rimpossibilité absolue de 
le faire. En ceci Técole classique anglaise, les Manchestériens, 
se trouvait à peu près d'accord avec Técole française (I). 

On pouvait répoudre, semble-t-il, que sous un régime de 
libre concuri'ence toutes les valeurs étant ramenées au coút 
de production, teus les produits devaient s'éclianger travail, 
égal pour travail égal, en sorte que ce prétendu avantage 
devait finalement s'évanouir. Mais Ricardo avait déj.à répondu 
à Tobjection en démontrant cpie si Ia règle « travail égal 
poui' travail égal » régissait eu eífet les échanges entre 
individus appartenant à un même pays, elle ne i'égissait point 
les échanges entre pays dilférents, parce que Taction nive- 
leuse de Ia concurrence ne pouvait plus opérer <à rnison de Ia 
difíiculté éprouvée par le capital et le travail àse transporter 

• 

(1) Au reste, Hicardo lui-mô[rie expose les avantages du commerce inlernalional 
en lermes que Basliat aurait pu s'approprier : « Dans un systèine crentirre liberlé 
de comíiierce, chaque pays consacre sou capital et sun industrie à lei emploi qui 
lui parait le plus ulile. Lhs vues de Tintéret individuel s'accordent parfaitenient 
avec le bieii universel de touie Ia société. Cest ainsi qu'en tirant toutle parti 
possilile des liienlaits de Ia nature on parvient à une meilleure distribution et à 
plun d'économie dans le Ir ivuil. En môrne temps, raccroissenient de Ia inasse 
géiiérale des produits répand partout le bien-ètre : l'écliange lie entre elles toutes 
les parties du niDjide civilisé par les noeuds cominuns d-; 1'intérêt et en lait une 
seule et grande société. Cestce príncipe qui veut qu'on fasse du viu' en France 
et en Portugal, qu'üu cultive du l)lé en Pologne et aux Elats-Unis, et qu"on lasse 
de Ia quincaillerie et d"autres articles en Angleterre » ^Ricardo, Qíuvres, lrad> 
Iranç., p. 105). 
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d tiii pays à l aulre. 11 n'y avait donc pas à comparei- le travail 
ou le coút respectif dii mênie produit dans les dettx pays, 
mais seiilemeiit à comparer dana le même pays le coút res- 
peclif des deux produits (celui importé et celui exporté). Par 
là, Ia théoi4e qui mesure les avantages d» commercc inler- 
national par le travail économisé se trouvait foi-^iliée (1). 

Seiileiiient, avec cette théorie, Ia valeur des pro^luits échan- 
gés reste indéterminée. Elle se fixera quelque part entre le 
coút de produit réel de Ia marchandise exportée et le coút 
de productioii virluel de Ia marcliandise importée et de façon 
qu'elle procure à chacun des deux pays une économie, mais 
c'est tout ce qu'on peut dire. Stuart Mill fait un pas de plus. 

^ 11 abandonne Ia comparaison des coúts de production, pure- 
ment aíjstraite et qui ne peut donner aucune mesure pratique, 
et dit que Ia valeur du produit importé se mesure par Ia 
qitantilc du produit ea;/)0)'í^qu'ilfaudrad0imer en échange(2). 
11 faut donc chercher les causes qui peuvent permettre à un 
pays, disons l Angleterre, d'obtenir une plus ou moins 
grande quantité de viu en échange du charbon. Eu d'autres 
termes, Ia loi des valeurs internationales n'est plus Ia loi des 
coúts de production comparés, mais Ia loi de l offre et de Ia 
demande. Les prix des deux marchandises s'arrangeront de \ 
façon à faire concorder les quantités deuiandées respective- 

(1) (Jependant, de Ia Ihéorie de Ricardo il peut résuller celle conséquence, 
paradoxale à première vue, c'est qu'un pays peut avoir avantage à importer non 
seulemenl, cela va sans dire, les arlicles qu'il ne peut produire que dans des con- 
dilions inférieures à celles de ses rivaux, mais même les produits pour lesquels ll 
est relaíivemenl supérieur à ses rivaux, si d'ailleur3 il peut les payer avec un 
produit sur lequel sa supériorité est encore plus marquée. En ce cas, il trouve 
profit à se sçfvir du produit sur lequel sa supériorité est au maximum comme d'un 
simple instrument d'écliange pour se procurer n'importe quel autre produit. 

<c Supposons deux ouVriers sachant Tun et Tautre faire des souliers et des cha- 
peaux : Tun d'eux peut exceller dans les deux métiers, mais en faisant des cha- 
peaux il ne Temportesur son rival que d'un cinquifeme ou de 20 p. 100, tandis 
qu'en travailiant à des souliers il a sur lui un avantage d'un tiers ou 33 p. 100. 
Ne serait-il pas de Tinlérêt de teus deux que Touvrier le plus habile se livrât 
exclusivement à Tétat de cordonnier et le moins adroit à celui de chapelier? 
(Ricardo, loc. cil., p. 107 en note). 

De même TAngleterre pourrait trouver avantage à échanger sa houille contre 
des draps français, alors mênae que par hypothèse elle pourrait produire ce drap 
avec moins de travail que Ia France. 

(2) • En tout pays. Ia valeur d'une marchandise étrangère dépend de Ia quantité 
de produits indigènes contre laquelle elle a été échangée « {Príncipes, liv. III, 
chap. 18, § 1). 
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ment par les deux pays. Evidemment, si le charbon cst beau- 
coup plus désiré jíar Ia France que le vin n'est désiré par 
FAiigleferre, TAngleterre pourra obtenir une grande quaniité 
de vin en échange de sa houiile et se trouvera par là dans 
une situation três avantageuse. 

La théorie de Mill (t) constituo donc un progrès sur celle 
de Ricardo en ce sens qu'elle nous permet de dire dans quel 
cas un pays se trouvera plus avantagé au point de vue de la« 
demande de ses produits et pourra, par conséquent, tirer 
meilleur parli de Técliange. Sera-ce le pays le plus déshé- 
rité, ou, au contraire, le pays le plus avancé industrielle- 
ment? — Ge sera le plus pauvre, dit Stuart Mill, et en cela 
il conlirme ce qu'avait dit plus simplement Bastiat. Et pour 
quelle raison? Parce qu'un pays riche sera toujours en 
mesure de mettre une plus grande quanfité de produits dans 
Ia balance de Techange que le pays pauvre (2). 

On sait que les protectionnistes professent une théorie tout 
opposée, à savoir que dans Techange international c'est tou- 
jours !e pays pauvre qui joue le rôle de dupe : Texemple du 
Portugal avec TAngleterre est souvent cité par eux, mais il 
ne saurait remplacer une démonstratiou. 

(1) Sluart Mill avait exposé cette lliéorie d'abord dans sea Essais sur quelques 
gueslions non résolues d'Êconomie politiqve. II en donne une plus compliquée 
et en apparence plus précise (il emploie même une formule algébrique) dans ses 
Príncipes (t. II, p. 136, liv. 111, ch. 18, § 7). — Au fond, lous ces raisonnements, 

, élanl édifiés aussi bien que ceux de Ricardo sur riiypolhèse d'un Iroc entre 
deux personnes, sont de purês abslraclions sans porlée pratique, car dans la réa- 
lilé celui qui importe n'est pas le même que celui qui exporte et les avantages que 
Tun recherche dans son importation sont sans aucun rapport avec ceux que Tautre 
recherche dans son exportatioii. II est vrai que Tensemble des exportations et des 
importations tinira par se mettre plus ou moins en équilibre, grãee à Tentrée ou à 
la sortie du numéraire, mais ceci est une autre question. 

(2) " 11 apparait que les pays qui font avec le plus d'avaulage3 le commerce 
extérieur sont ceux dont les produits sont le plus demandés à Tétranger et qui 
demandent eux mêmes le moins de produits étrangers. D'oii, entre autres consé- 
quences, il résulle que les pays les plus riches, cceleris paribus, gagnent le 
moins sur un volume donné de commerce étranger ; car, ayant une demande plus 
forte d'ol)jets en général, il est probable qu'ils ont aussi une demande plus forte 
d'objets étrangers, et ils modifient ainsi à leur propre désavantage les termes de 
Téchange » (liv. III, ch. 18, § 8). Remarquez lei mots « sur un volume donné » (a 
ffivers amount) : cela veut dire que si le pays riche a un taux d'échange moins 
avantageux pour ses produits que le pays pauvre, néanmoins, comme il 1'ait beau- 
coup plus d'échanges que le pays pauvre, il gagne davantage sur le tolal des 
échanges. Stuart Mill le dit ailleurs expressément. 11 en est du pays riche et du 
pays pauvre comme du grand magasin et du petit boutiquier : le premier gagne 

' moins sur chaque article, mais beaucoup plus sur Tensemble. 
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Malgré cette divergence de vues, Stuart Mill est vu avec 
plus de sympathies par les protectionnistes que tous les autres 
économistes de Tecole libérale. Cest parce que sathéorie leur 
fournit un excellent argument. En elfet, du momentque c"est 
roíFi-e et Ia demande qui déterminent les avantages du coni- 
merce international, il n'est pas impossiblequ'un pays puisse, 
par une politique habile, Ia faire jouer à son profit, en créant 
•des industries dont les produits seront le plus demandés et 
dont Ia demande sera le plus susceptible de s'étendre par 
Fabaissement des prix (1). Une concession importante est 
faite par Stuart Mill aux protectionnistes quand il montre 
que les droits à Timportation ne sont pas toujours payés par 
le consommateur sous forme de iiausse de prix, mais peuvent 
Fêtre en certains cas par Fétranger, notamment dans le cas 
oü le produit importé jouissait d'un prix de monopole, par 
exemple des vins íins (liv. V, eh; í, § G 'i?i fine). 

Cependant si Stuart Mill par sa théorie a pu frayer Ia veie. 
aux nationalistes, il faut reconnaitre que lui-même est resté 
absolument lidèle au libre-échange et même rejeite absolu- 
ment ia thèse de List de ia protection tutelle ou éducative. 
(< Les droits sur Timportation, dit-il, lorsqu ils ont pour but 
d'òncourager quelque branche de Findustrie nationale, sont 
simplement malfaisants... lis empêchent «une économie de 
travail et de capitaux qui, si on avait permis qu'elle se réa- 
lisât, serait partagée dans une protection quelconque entre 
le pays qui importe et les pays qui achètent ses pro- 
duits » (2). 

On sait que Ia doctrine libre-échangiste n'était pas restée, 
comme les autres théories de Fécole classiíjue, dans le 
domaine spéculatif, mais avait créé un des mouvements les 
plus intenses de Fhistoire économique et avait abouti à Ia 
fameuse loi du 25 juin 18-46 abolissant le droit d importation 
sur les grains qui fut suivie d'une série d"autres lois faisant 
tomber Fune après Fautre toutes les barrières douanières. 
Pour en arriver lí», il avait faliu mettre au service de Ia doc- 
trine du free-trade FéloquÒnce de Richard Cobdea, de John 
Brigbt et de beaucoup d'autres; il avait, faliu cróer en 1838 

(1) Vrincipes, liv. V, ch. 4,§ 6. 
(2) Príncipes, liv. V, cli. 4, § 6. 
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Ia National Anti-Gorn-Lavv League ; il avait faliu essuyer dix 
échecs devant le Parlernent et convertir le ministre Robert 
Peel et le duc de Wellington ; et tout cela peut-être eút été 
vain sans Ia maiivaise récolte et Ia disette menaçante de 
1845 — mais cette admirable campagne fit plus pour ie 
triomphe de Técole économique libérale et pour Ia propa- 
gando de ses idées que les plus savantés démonstrations de 
ses maitres. On sait qu'un mouvement semblable, créé en 
France par Bastiat, échoua et qu'il fallut attendre quatorze 
ans pour que le même Cobden et Michel Chevalier pussent 
faire aboutir le traité de 1860. Encore ne fut-il dü qu'à un 
acte de volonté personnelle de Napoléon III, et Cobden ne se 
fit pas illusion, car il dit que les neuf dixiòmes des Français 
étaient hostiles à cette réforme. f 

§ 2. — Le programme individualiste-socialiste 
de Stuart Mill. 

Telle ètait, au milieu du xix° siècle, Ia doctrine de Fécole 
classique, qui d'ailleurs répudiait énergiquement ce "qualifi- 
catif « d'école » parce qu'elle se considérait comme Funique 
dépositaire de Ia science économique. Et il faut reconnaltre 
que ces doctrines forment un ensemble bien lié qui se tient 
et a grand air. Mais il faut avouer aussi que, sauf à ceux qui 
ont Ia chance de faire partie des classes possédantes, elles ne 
font pas prévoir grand'chose de bon. Le travail n'assurant au 
travailleur que le minimum d'existence ou, en tout cas, qu'un 
salaire détei^miné par des causes telles que Ia plus ou moins 
grande abondance des capitaux ou le mouvement de Ia popu- 
lation, auxquelles il ne peut rien et auxquelles Ia liberté 
d'associatiün et de coalition, que d'ailleurs on reclame géné- 
reusement pour lui, ne pourront pas davantage; — Fantago- 
nisme du proíit et du 'salaire érigé en loi et présageant un 
irrémédiable conflit; — Ia possession de Ia terre assurant 
un monopole auquel le libre-échange ne semble devoir 
apporter qu'un bien faible correctif; — Ia rente, c'est-à-dire 
le résultat de toutes les chances favorables de Ia vie, réservée 
à ceux qui ont déjà les moyens de jouir sans elle, et occupant 
une place grandissante dans les revenus; — toute intervention 
de FEtat ou du législateur au profit des classes ouvrières 

G. ET R. — Doctr. ÉCON. 28 
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repoussée comme attentatoire à leur dignité et à leurs véri- 
tables intérêts; — tout cela n'était pas fait pour plaire au 
peuple, et quoique assurément Ia science n ait pour but que 
de chercher ce qui est vrai etnon ce qui est aimable, il fallait 
s'attendre que les homnies lutteraient désespérément avant 
d'admettre que ce fussent là des vérilés démontrées. Et pour- 
tant ce fut précisément ce même Stuart Mill, qui avait si puis- 
samment contribué à consolider et à couronner ce corps de 
doctrines, tellement que Çossa a pu dire que ses Príncipes 
constituent « le résumé, rachèvement et Texposé le meilleur 
des doctrines de Técole classique sous leur forme Ia plus 
exacte » (1), ce fut lui qui, dans les éditions successives de 
son livre et surtout dans ses écrits postérieurs, ouvrit ,des 
vues nouvelles qui allaient détacher de lécole classique 
beaucoup de ceux qui lui seraient restés íidèles et les orienter 
vers ce qu'on pourrait appeler le socialisme libéral. 

Nous pouvons dire, sans y niettre aucun parti pris, que 
Tévolution singulière de Stuart Mill fut due en grande partie 
à Tiníluence des idées françaises (2). On pourrait faire tout un 
livre, et qui serait três intéressant, pour le <lémontrer. Sans 
parlerde Tinfluence philosophique d'A. Comte, qu il proclame 
en toute occasion, et pour rester siir le terrain économique, 
lui-même a reconnu ({u'il doit aux Saint-Simoniens, pour 
une bonne part, sa doctrine sur I hérédité et sur les revenus 
sans travai], à Sismondi sa sympathie pour lá propriété 
paysanne, et aux socialistes associationnistcs de 1848 sa foi 
dans Fassociation coopérafive pour remplacer le salãriat. 

Ce n'est ])oint à dire que Stuart Mill se soit converti au 
socialisme,. Sans doute il sait le défendre contre des accusa- 
tions imméritées. A ceux qui lui reprochent de vouloir tuer 
toute iuitiative personnelle et toute liberté, il répond dédai- 
gneusement que « le salarié de fabrique a aujourd'hui moins 
d'intérêt personnel à son travail que n'en aurait le membre 
d'une société communiste », et que « toutes les contraintes du 
communisme seraient des éinancipations en regard de ce 
qu'est aujourd'hui. Ia condition de Ia majorité de Tespèce 

(1) Histoire des doctrines économiques, p. 338 de Ia traduction française. 
|2) Nous rappelons que Stuart Mill a fait de longs séjours en France et même y 

a fini sa vie. II a écrit un arlicle pour défendre Ia Hévolution de 1848, lequel, sous ' 
forme de volume, a été traduit en français par M. Sadi Carnot. 
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humaine » (1). S'il admet que « dès à présent le cornmimisine 
pourrait être mis en pratique par une élite de rhumanité et 
qu'il pourra Fêtre plus tard par le reste » (2), s'il exprime 
Tespoir qu'un jour « Téducation, Thabitude et Ia culture des 
sentiments porteront i'homme à bêcher ou à tisser pour son 
pays aussi hien qu'à combattre pour son pays >> — il ne s'en 
separe pas moins du socialisme en ce qu'ii maintient Ia néces- 
sité de Ia libre concurrence et répudie avec énergie toute 
contrainte de Ia màjorité sur lesdroits essentiels de Findividu. 

Mais le premier coup qu'il porte à Ia doctrine classique 
c'est en sapant sa base qui est Ia'foi aux lois naturelles uni- 
yerselles et permanentes. 11 ne va point jusqu'à dire, comme 
le feront plus tard récole bistorique et le marxisme, que ces' 
prétendues lois naturelles ne sont que les expressions des 
rapports propres à une certaine pbase de Tbistoire écono- 
mique et qui changeront comme elles. Mais déjà il introduit 
une distinction grosse de conséquences : — oui, dans le 
domaine de Ia production, il y a des lois naturelles; mais 
dans le domaine de Ia répartition il n'y a que des lois faites 
par les hommes et qui par conséquent peuvent être cbangées 
par eux (3). 11 nie donc formellement Ia thèse des économistes 
classiques d après laquelle les parts de chaque copartageant, 
le salaire, le profit ou Ia rente, seraient déterminées par des 
nécessités contre lesquelles Ia volonté humaine ne saurait 
prévaloir. 

Et par là Ia porte se trouve ouverte aux réformes sociales. 
Ce u'était pas peu de chose! Sans doüte on ne peut pas dire 
que Técole classique, ou même Fécole optimiste, niât Ia pos- 
sibilite ou Tefílcacité de toute réforme sociale, mais il faut 
reconnaitre qu'elle n'encourageait guère que Taction privée 
oü, en fait d'action législative, celle qui consiste à abroger les 
vieilleslois. Au Gongrès des économistes libéraux de Mayence, 

(1) Príncipes, liv. II, ch. 1. 
(2) Gouvernement représentatif, p. 21. 
(3) <1 Les premièrçs (les lois de Ia production) parlicipent au caractère de lois 

physiques. II n'y a rien en elles de facultatif ni d'arbitraire... Mais il n'en esl pas 
de même de Ia dislribulion des ricliesses. Geci est aíTaire d'institution humaine 
seulement... La société peut soumettre Ia distribution des richesses à telles règles 
qu'elle juge les meilleures » (Príncipes, liv. II, ch. I, § 1). 

On sait que plus tard au contraire Karl Marx devait soutenir qpe Ia répartition 
est absolument déterminée par Ia production. 
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en 1869, Brauii disait : « nos congrès ont suscité maints- 
advei-saires poui- avoii- soutenu le príncipe que lá législalíon 
huniaine ne peut changer les lois éternelles.de Ia nature qui 
gouvernent le mouvement économique ». Et de telles décla- 
fations abondent dans les livres français. Mais grâce à Ia dis- 
linction de Stuart Mill toiit cliange, car si le légisiateur 
reste impuissant à niodifier les lois de Ia production, il ést 
toiit puissaut pour modifier celles de Ia répartition ; of il va 
sans dire que c'est précisément dans ce dei*nier domaine que 
se trouvent situés les champs de bataille de presque toutes 
les revendications. ^ 

A vrai dirè, Ia distinction de St. Mill était três critiquable, 
du nioins dans les termes oü ii Ta formulée, et quand il 
affirme que c'est là « sa contribution Ia plus importante et Ia 
pius originale à Ia science économique », il classe mal ses 
mérites. La production et Ia répartition ne forment pas des 
sphères séparées; elles se pénètrent mutuellement et sur 
presque tous les points. Au reste Stuart Mill lui-même se niet 
en contradiclion avec sa tiièse, puisque, comme nous allons 
le voir, les réformes qu'il propose, association coopérative 
de production ou propriété paysanne, sont aussi bien du 
domaine de Ia production que de Ia répartition. Mais on 
pourrait peut-être donner une expression plus exacte à Ia 
pensée de Stuart Mill en remplaçant sa distinction trop sim- 
plista par une autre que Rodbertus exposait à peu près à Ia 
méme époque : ceile des rapports économiques et Aearapports 
jnridiques (1). Quoique les uns et les autres soient aussi três 
enchevêtrés, cependant on comprend que les lois économi- 
ques qui règlent Ia valeur d'échange, ou qui déterminent les 
dimensioas des entreprises industrielles, ne soient pas du 
môme nrdre que les règles de droit qui règlent Ia transmis- 
sion des propriétés ou lixent les obligations des parties dans 
les contrats d'intérêt, de salaire ou de fermage : les pre- 
mières peuvent être qualifiées de lois naturelles, tandis que 
les secondes ne sont que Toeiivre d'une autorité législative. 

Stuart Mill ne se contente pas d'ouvrir Ia porte aux réfor- 
mes, il y entre délibérément. II apporte, et par là il se dis- 

(1) Voir nolammeiit rinlroduction de AI. Chitelain à Ia traduction française de 
Kodberlus : te Capital. 
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tinguo (le tous Ics économistes classiques, un pi-ogramme de 
politique sociale, três vaste, qu"il foi-mulo lui-mêtiie eu ces 
lermes ; « unir le maximum de liberte individuelle dans 
Facliou avec Ia communauté de possession des ricliesses natu- 
relles du globe et une participation égale de tous aux pro- 
duits du travail qui les niet en ceuvre » (1) — et que nous 
résuiníírons de façou plus precise en ces irois articles ; 

1° Abolition du salarial par l'associalion coopérative de 
production; 

2° Socialisation de Ia rente du sol par Timpôt foncier; 
3" Limitatiou de rinégalité des richesses par Ia liniitation 

du droit d'héritage. 
On remarquera que cette trip|e réforme^salisfait.très bien 

aux conditions posées par Sluart Mill, car nou seulenient 
elle n'est pas en contradiction avec le principe individualiste, 
mais, au contraire, elle a pour but, sur les trois points, de 
rintensiíier : elle n'implique aucune contrainte sur Tindividu, 
mais au contraire elle prétend Térnanciper. Reprenons en 
eífet brièvément chacune de ces réformes. 

1° Le salarial apparaissait à Stuart Mill comme un regime 
destrucleur d'individualité. Pourquoi? Parce qu"il déponillait 
rhomme de tout intérêt sur le produit de son travail, et par 
conséquent réalisait déjà pour Ia majorité des hommes préci- 
sément ce que les individualistas reprochaient au commu- 
nisníe de vouloir réaliser pour tous. 

Voilà pourquoi il faut le remplacer » par une forme d'»s- 
sociatiou que Fon peut espérer, si I humanité continue à 
progresser, voir devenir íinalement prépondérante, non plus 
celle qui existe aujourd hui entre un capitalisle pour chef et 
des salariés sans aucun droit à Ia direction, mais association 
des travailleurs eux-mêmes, sur pied d'égalité, possédant en 
commun le capital employé dans Tenlreprise et n'obéissant 
qu'à des directeurs élus et révocables par eux-mêmes » (2). 

(1) Aulobiograpluj, p. 232 (Londres, 1873). 
(2) « Quoiqiie le succès du despolisme militaire, qui triomplie en ce moment sur 

le conlinent, ait réussl à relarder les progrès de Tespril humaiii, il esl cerlain qu& 
Télal de salarié ne conviendra bieíilôt plus qu'à ceux des ouvriers que lenr abaisse- 
meut moral reodra indignes de Tindépendance, et que les rapporls de palron íi 
ouvrier seròht remplacés par Tassociation^sous Tunede ces deux fôrmesiassocialion 
temporaire en cerlairis cas des ouvriers avec Tentrepreneur; dans d'iiutres cas, el i 
Ja fin dans loas, associalion des travailteurs ènlre eux [Principes, liv. IV, ch. 7, § 4). 

De celte manière ou d'une autre, les accumulations de capitaux qui exislenl 
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Celte solution coopérative, qu'il appelle « un noble idéal », 
ne lui venait pas d Ovven, mais dii socialisníe associationniste 
français qui lavait préconisée et Ia fit aboulir à Ia brillante 
et éphémère floraison de 1848. On sait que Stuart Mill navait 
pas élé le seul à être séduit par l association coopérative de 
production : comrne nous le verrons plus loin, le mouvement 
anglais, dil socialisníe chrétien, s'en inspira directeinent. 

Cependant Stuart Mill vécut assez pour voir à Ia fois le 
déclin de Tassociation coopérative de production en France 
et Tessor de Tiissociation coopérative de consommation en 
Angleterre, Mais il ne semble point que ce contraste lui ait 
suggéré quelque modification à sa conception de Ia coopéra- 
lion de production comnie nioyen d'éniancipation (1). Au 
resle, par l une ou Tautre voie, c'est toujours Téniancipation 
des travailleurs « par eux-niénies ». 

2" La renie de Ia terre, que Ricardo et ses disciples avaient 
acceplée coinnie un phénomène naturel ou même nécessaire, 
lui apparaissait aussi comme un fait anormal, non moins en 
contradiction avec l individualisme que le salariat, quoique 
à nn point de'vue dilférent, puisqu'elle attribuait <à certains 
homnies ce qui n'était pas le résultat de leur travail indivi- 
duel, tandis que le vrai individualisme est celui qui attribue 
à chacun le résultat de ses actes, suiim cuique? Que ce revenu 
füt du à Ia collaboration de Ia nature, comme le croyaient 
les Physiocrates et Adam Smith, ou qu'il füt dü à Ia pression 
de Ia population, comme le croyaient Ricardo et Maltlius, pu 
qu'il füt dü à Ia chance et aux conjonctures sociales, comme 
Tenseignait Sênior — en tout cas il fallait, précisément en 
vertu du príncipe >: à chacun le produit de son travail », le 
restituer à Ia comnmnauté. Rien n'étaitplus aisé par le moyen 
de Timpôt sur Ia terre, élargi aux proportions suffisantes pour 

pourraieiil honnêtement el lout spoutanéinent devenir à Ia fm Ia propriélé de ceux 
qui s'eii servent pour produire. Uue lelle Iransformation de Ia sociélé serait Ia 
comLinaison Ia plus rapproehée de lajuslice sociale el Ia plus propre à Porgani- 
salion de rindusLiie, dans Tintérêt de tous, qu'il soit en ce moment possible 
d'imaj;ÍHer » (même Ch., íj 6). 

(1) Cepeudant l'essoi' des coopéraüves de consommation lui a probablement 
suKg-ré Tidée, plusieurs fois expriinée par lui et dont Timportance n'est pas 
mince,,qiie le tribut prélevé indftment sur les consommaleurs par les intermé— 
diaires est supi^rieur à celui prélevé par les capilaljsles sur les salaiiés el que les- 
travailleurs gagutraienlplus encore à rabolitio:i de celui-là que de celui-ci. 
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absorber Ia rente et i-elevé périodiquement de façon à suivre 
raccroissement de celle-ci. Idée grandiose, que d'ailleui's 
Stuart Mill tenait de son père, et qui allait rallier toiite une 
école d'écononiistes en marge du socialisine. 

Mais le mouvement auquel a donné naissance cette idée de 
Ia coníiscation de Ia rente vaut Ia peine d'être étudié séparé- 
ment et il trouvera mieux sa place dans le chapitre qui sera 
consacré pius ioin à cette question. 

D'ailleurs, eu attendant Ia réalisation de cette réforme 
quelque peu révolutionnaire, Stucart Mill se serait contenté 
d'uneplus modeste et qui, comnie Tassociation cod^érative de 
production, lui était suggérée par ce qu'il avait vu en France : 
c'était Textension de Ia petite propriété paysanne. Du reste 
il était de mode chez les Anglais, depuis les voyagesd'Arthur 
Young en France (1), d'admirer le paysan français. Lesprin- 
cipaux avantages que St. Mill attribue à Ia petite propriété 
sont de neutraliser les injustices de Ia rente par sa diffusion, 
de sauvegai*der Ia production indépendante contre Ia chute 
dans le salariat, de développer Tinitiative individuelle et 
Fintelligence du cultivateur — et surtout de refréner énergi- 
quement Ia tendance naturelle à Faccroissement inconsidéré 
de Ia population ! 

(1) Mais A. Young était resté néanmoins partisan de Ia grande culture, tandis 
que chez Stuart Ia conversion parait avoir été plus complète. 

Néanmoins Ia propriété paysanne n'est proposèe par St. Mill qu' « en attendant » 
une solution plus radicale qui est celle indiquée ci-des^us ; Tassociation. 

n L'opinion exprimée dans une autre partie de ce travail au sujet des petites 
propriélés fonciéres et des paysans propriétaires a fait peut-être croire au lecteur 
que je compte sur une grande division de Ia propriété foncière poor exempter les 
ouvriers, ceux agricoles du' moins, de Ia nécessité d'attendre exclusivement du 
salaire leurs moyens d'existence. Cependant telle n'est pas mon opinion. Je pense, 
il est vrai, que cette forme d'économie ruralè, critiquée sans raison, est bien pré- 
férable quant à Tensemble de ses elTets sur le bonheur des hommes au travail 
salarié... Mais le but du progrès n'est pas seulement de mettre des êtres liumains 
dans une situation oü ils puissent se passer les uns des autres, mais de leur per- 
mettre de Iravailler ensemble dans des rapporls qui ne soient pas des rapports 
de dépendance ■> (Liv. IV, ch. Vil, § 4). 

L'importance attribuée à Ia petite propriété comme solution, au moins partielle, 
de Ia question sociale n'est pas d'ailleurs spéciale k Stuart Mill. Sans parler de 
Sismondi qui, nous Tavons vu, s'en était beaucoup préoccupé, Thornton, en 
Angleterre, dans son Plaidoyer en faveur des paysans propriétaires {ISÍ8) eí 
Hippolyle Passy, en France, dans unexcellent petit livre, Des Sysíèmes de cul- 
ture (1852), Tavaient fort préconisée. Pourtant les économistes classiques restè- 
rent plutôt favorables à' Ia grande culture : notamment de Lavergne, Bssai sur 
VÈconomie rurale de VÁngleterre. 
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II est à noter qúe Mill a conmiuniqué son amour de Ia pro- 
priété paysanne—de Ia belle paysannerie française, the beau- 
tifiil french peasantry, coniiiie on Ta appelée depuis — à tout 
le parti radical anglais. Cest à son influence que sont dues 
ces lois {Small ílolding Acts) qui se succèdent en Angleterre 
depuis Ia fin du xix' siòcle pour essayer de créer, au milieu de 
Ia grande propriété des landlords, des ilots de pelitepropriété. 

3° Eníin Tantique droit d héritage qui altribue à des indi- 
vidus des richesses qu'ils n'ont pas produites ne choque pas 
moins St. Mill (jue Ia rente — nous avons vu que pour Sênior 
c'était touf un et qu'il englobait les deux situations sous le 
même nom — et ne lui apparait pas comme nioins contraire 
au principe individualiste bien compris et inême à Ia loi de 
concurrence libre, puisqu elle place les concurrents dans des 
conditions fonc.ièrenient inégales. Ea ceci Stuart Mill a subi, 
et il ne s'en cache pas, Tinfluence de,s Saint-Simoniens et 
leur dédain pour « Faccident de Ia naissance ». 

Seulement, en ce qui concerne Ia succession par testament, 
il se heurtait ici à une grave difficulté : c'est que Ia libre dis- 
position des biens de son vivant, et même après Ia mort, est 
le plus noble attribut peut-être de l individualité puisqu'elle 
est comme une survivance de Ia volonté. Stuart Mill s'est tiré 
três ingénieusement de cette impasse ; il respecte le droit de 
disposer chez le propriétaire, mais limite le droit d'acquérir 
cbez rhéritier : celui-ci ne pourra plus recevoir au delà d'un 
certain chiffre de fortune. Le testateur conserve bien Ia 
liberte de donner ou de léguer à qui il voudra, mais non à 
celui qui a déjà une suffisante part de richesses. De toutes les 
solutions proposées par Stuart Mill, celle-ci est évidemment 
Ia plus essentiellement socialiste : aussi Ia présente-t-il 
plutôt à titre de suggestion que comme un projet positif (1). 

(1) « Si Je devais formtder un Code de lois conforme à ce qui me semble le 
mieux en soi-m^me, je préférerais limiter non Ia quotité de ce qu'un individu 
poarrait léguer, mais celle qu'il serait permis à chacun d'acquérir par legs ou 
hérilage. Toule personne aurait le droit de disposer par testament de lout son 
bien, mais non de le gaspiller pour enrichir un ou quelques indlvidus au delàd'ua 
certain maximum qui serait^flxé » (Liv. II, ch. 11, § 4). 

Est-il besoin de faire remarquer que cette limitation du droit d'héritage est une 
conception de rindividualisme tout à fait personnelle à Stuart Mill et qui estdésa- 
vouée, tout comme les précédentes solutions d'ailleur3, par Timmense majorité 
des individuairstes ? II est donc un peu téméraire de dire comme M. Schatz, 
dans son livre sur VIndividualisme, que « Stuart Mill est le véritable dépositaire 
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Stuart Mill aurait pu trouver place dans le chapilre que 
nous avons consacré aux pessimistes, car il est de leur éeole 
à certains égards et notamment en ce que les faits écono- 
miques lui apparaissent par le côté sombre. Non seulement, 
nous Tavons vu déjà, Ia loi de Ia population lui apparalt 
coinme grosso de périls pour Tavenir de Ia classe ouvrière, 
non seulement Ia loi du rendement non proportionnel, c'est- 
à-dire Ia limitation fatale des produits nécessaires à Ia vie, 
lui apparait comme Ia proposition « Ia plus importante de Ia 
science économique », mais, de plus, les réüexions mélanco- 
liques sur les illusions du progrès abondent dans ses livres, 
par exemple celle-ci si souvpnt citée : « 11 est douteux que 
toutes les inventions mécaniques aient allégé Ia période du 
travail quotidien pour un être humain quelconque » (1). Et 
c'est ainsi encore que, dans une vision grandiose, prophétisant 
Favenir des sociétés, il nous montre « le fleuve de Findustrie 
humaine aboutissant, en fin de tout, à une mev stagnante ». 

11 vaut Ia peine de s'arrêter uu instant sur cette idée de 
1'état stationnaire qui, bien qu'antérieure par ses origines à 
Mill, est une des plus caractéristiques de son oeuvre, et même 
c'est là qu'il faut chercher « en íin de tout » sa solution de Ia 
question sociale. 

Les économistes, et surtout Ricardo, comme nous Tavons 
vu, avaient enseigné Ia loi de décroissance graduelle des 
proíits comme liée à Ia loi du rendement non proportionnel, 
et croyaient qu'elle continuerait jusqu'au point oíi Ia réduc- 
tion du profit serait telle qu'elle arrêterait Ia formation de 
nouveaux capitaux (2). Stuart Mill, reprenant cette théorie au 

de Tesprit individualiste » ! Cest alors un dépositaire quelque peu infidèle et dont 
les délournements ont donné lieu à de nombreux procès ! 

(1) Príncipes, liv. IV, ch. 6, § 2. 
(2) « II y a eu de tout temps et en tout lieu un certain taux des profils qui est le 

laux minimum auquel les hommes de ce temps et de ce pays puissentse décider à 
créer d«3 épargnes et à les employer productivement... Bien que ce taux minimum 
soit sujet à varier, quoiqu'il soit impossible d'en fixer le chifTre à un moment donné, 
«e minimum existe toujours et, haut ou bas, lorsqu'une fois il est alteint, Ia somme 
des capitaux ne peut plus augmenter. Le pays est arrivé à ce que les économistes 
appellent Tétat stationnaire » {Príncipes, liv. IV, ch. 4, § 3). 

Stuart Mill indique qaelles sont les causes qui déterminent Ia baisse des profits 
— et quelles sont celles qui, pour un temps, arrêtent cette baisse : notamment soit 
<ies progrès dans Ia production, soit inversement des destructions de capitaux par 
suite de guerres ou de crises. 

II n'est pas inutile d'avertir que le mot de profit n'avait pas chez les économistes 
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point oü ils Tavaient laissée, en conclut que Tindustrie, étant 
nécessairement limitée pai' le capital, ne pourra plus grandir 
du joui' oü Ia quantité du capital sera stationnaire. Alors il 
faudra bien que Ia population eUe-même devienne station- 
naire et ainsi tout le mouvemeiit économique s'arrêtera. 
Mais — et c est ceci qui rend cette théorie si suggestive — si 
Stuart Mill s'eífraie de cette perspective au point de vue 
économique, il s en réjouit au point de vue moral. « EHe serait 
bien préférable, dit-il, à Fétat actuel ». Pourquoi donc? 
Parce qu'il croil que le courant de Ténergie humaine ne 
tarira pas pour cela, mais seulement changera de lit et ira 
féconder d'autres champs. 11 croit que le jour oü les hommes 
se lasseront de passer leur vie « à poursuivre Ia fortune pour 
Ia seule satisfaction de Ia posséder (1) », ils poursuivront des 
satisfactions d'ordre supérieur. En un mot, il espère que tout 
ce qui sera perdu pour le progrès économique sera gagné 
pour le progrès moral et que, dans cet apaisenient des désirs, 
ce qu'oa appelle Ia question sociale sera résolue ou, poi\r 
mieux dire, ne sera plus posée (2). Et je ne vois guère, même 
aujourd'hui, ce que les réformateurs ont pu ofFrir de mieux. 

classiques anglaig, et notamment chez Stuart Mill, Ia même signification que chez 
les économiates français. Geux-ci, depuis J.-B. Say, ont employé le mot de profit 
poui' désigner spécialement Ia part de Tentrepreneur, et quant à Ia part du capita- 
liste passir, lis Tappellent intérét. Mais chez les économisles anglais, Ia fonclion 
d'entrepreneur n'étant pas différenciée de celle du capitaliste, le mot de profit 
servait à désigner à Ia fols ce que nous appelons le profit et aussi Tintérêt. II en 
résulle ceci ; c'est que tandis que les économistes français hédonistes peuvent 
logiquement affirmer que sous un régime hypothétique de libre concurrence par- 
faite le profit tomberait à zéro, les économistes anglais ne sauraient admettre cette 
thèse, puisque le profit pour eux comprend Tintérêt et que celui-ci, si réduit 
soit-il, reste nécessaire comme rémunération de Tabslinence. 

Au reste, c'est Ia signification française du mot profit qui tend aujourd'hui à 
élre acceptée partout. 

(1) Dans les cinq premières éditions, Stuart Mill avait écrit cette phrase en ces 
termes restés fameux : « à chasser les dollars et à élever dVutres cbâsseurs de 
dollars ». Mais, en 1865, écrivant au cours dB Ia guerre américaine pourTabolition 
de Tesclavage, il modifia cette définition un peu offensante. 

(2) Dans une des lettres à Gustave d'EichthaI, qui viennent d'être récemment 
publiées, il dit, en parlant d'Auguste Gomte ; « Quelle erreur monstrueuse de 
croire que cette loi de Ia çivilisation exige un progrès constant! Pourquoi ne pas 
admettre que, à mesure que rhumanité avance sur certains points, elle rétrograde 
sur d'autres? » 
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§ 3. — Les successeurs de Stuart Mill. 

L'influence de Sluart Mill fut universelle, mais néanmoins 
ii ne laissa pas de disciples à proprement parler, peut-être 
parce f|ue ceux qui le fussent devenus, conime par exemple 
Arnold Toynbee, furent enrôlés pai- récole historico-étique. 

L'école classique ne le suiyit pas dans ses tendances socia- 
listes. Elle continua à enseigner Ia doctrine de ses premiers 
maltres — mais avec une aiitorité diminuée — et elle ne pro- 
duisit plus d'ceuvres égales à celles que nous avons étudiées. 
11 en est cependant qui, quoique de second ordre, sont excel- 
lentes. Cilons seulement les principales. 

En Angleterre, les livres de Gairnes, notamment Some 
Leading Principies of Political Economy, 1874. On présente 
généralement Gairnes comme un disciple de Stuart Mill : il 
n'en est rien (1). 11 est tout à fait classique, aussi bien par 
Ia mélhode déductive qu il préconise comme Ia seule pos- 
sible, et dont même il abuse, que par rindifférence qu'il 
montre pour les iniquités sociales. 11 accepte le laisser-faire 
(< non comme fondement d'une doctrine scientifique... mais 
conmie Ia règle de conduite Ia plus súre et Ia plus prati- 
que » (2). II prend contre Stuart Mill Ia défense de Ia vieille 
loi du fonds des salaires. II n'a pas apporté de contribution 
précisément nouvelle, si ce n'est une rectification de Ia loi 
de Ia concurrence. II a fait remarquer qu elle était loin 
d'avoir Ia portée três générale qu on lui attribuait, mais ne 
s'exerçait qu"entre individus placés dans des conditions à peu 
près similaires, c'est-à-dire qu'elle ne s'exerçait qu'à Tinté- 
rieur de petits groupes fermés, mais non d'un de ces groupes 
à Tautre : c'est ce qu'il appelle Ia théorie des non competing 
grotips. Et par là s'explique que Tinégalité des profits et des 
salaires puisse se maintenir indéfiniment. 

Eu France, Michel Ghevalier fut le représentant le plus en 
vue de Tóconomie politique sous le second Empire. Quoique 
disciple de Saint-Simon, il continua au Gollège de France 
Tenseignement classiqiie qu'y avaient donné ses prédéces- 

(1) Cependant, on peut le considérer, en fait de réformes sociales, comme s'ins- 
piranl de Stuarl Mill sur uii poinl : il déciare, mais en passant, que « Ia coopéra- 
lion » est Ia seule issue à Ia situation actuelle. 

(2) Essays, p. 281. 
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seurs J.-B. Say et Rossi (1). U batailla contre les socialistes 
1848 et les protectionnistes, eut Thonneur de contribuer 

à Ia défaite des uns et des autres, et négocia avec Cobden le 
fameux traité de commetce de 18(30. II comprit riinportance 
qu'allaient prendre les cheniins de fer, Tislbine de Suez cfu'on 
venait de percer (réalisant par Lli un projet d'Enfantin) et les 
grands établissements de crédit qui débutaient alors (2). 11 
n'oublia pas pourtaiit, quoique rallié à Técole libérale, les 
enseignemenls du Saint-Sinionisníe sur le rôle éininent de 
Fautorité, de l'Etat, ét poussa le gouveriiement dans le sens 
des questions ouvrières, vers lesquelles Napoléon III était par 
nature incliné. Etil traita de tous ces sujets avec comjjétence 
et éloquence. —A Ia níêrneépoque, Courcelle-Seneuilpublia 
uu Traité d'Écononiie Politique qui pendant longtemps íit 
autorité. II fut le gardien de Ia science pure qu'il appela Ia 
ploKtoíogie pour Ia distinguer de Yergonomie ou science 
appliquée : il considérait conime de grande iinportance de 
séparer absoluinent ces deux domaines. 11 exerça pendant 
longtemps une sorte de inagistère et c'était lui qui, dans le 
Journal des .Economisles, administrait Ia férule aux jeunes 
économistes qui cherchaient à s énianciper, en môme tenips 
que Maurice Block analysait et critiquait áprement les publi- 
«ations de Tecole allemande qui débutait alors. 

Nous regrettons de ne pouvoir attribuer íi Ia France le 
Précis de Ia Science économique et de ses prÍ7icipales applica- 
tions de Cherbuliez en 1862, car son auteur était suisse et fut 
professeur d abord à Genève pnis à Zurich. Cossa, dans son 
Histoire, le déclare « incontestablenient le meilleur traité qui 
ait été publié en français et peut-être supérieur à celui de 
Stuart Mill ». II est certain que ce livre méritait mieux que 
Ia médiocre et courte notoriété que le destin lui a accordée, 
mais cecipeuts'expliquerparce que,quoique três solide, il est 
beaucoup moins éloquent et suggestif que celui de Stuart 

« 
(1) Depuis 1830 jusqu'en 1917, celle chaire n'a eu que quatre litulaires; 

J.-B. Say, fiossi, Michel Chevalier, el le gendre de Chevalier, Paul Leroy-Beau- 
lieu, et elle a élé supprimée à Ia mort de celui-ci. Elle représente assez bien Tliis- 
toire de Técole économique française. 
r (2) Le pius curleux peul-êlre de ses livres est celui publié en 1859 sous ce titre 
De Ia baisse probable de l'or, titre qui, durant toute Ia seconde moitié duxix" siè- 
cle, a prêté plutôt à rire par le démenti que les événements lui avaient infligé, mais 
qui poarrait redevenir d'actualité. 



l'ai'ogék et lk déclin de l'école classique 445- 

Mill. Cherbuíiez appartient à Tccole classique. II lutta contre 
le socialisníe par des paniphlets genre Basliat ct défendit Ics 
doctrines Jibérales et Ia méthode déductive. Pourtant, comme 
les deiix Mill avant lui — et coitiine Walfas, Spencer, Lave- 
leye, Honri George et bien d'autres après lui — il ressent 
quelque gêne à conciliei* Ia propriété foncière avec le prín- 
cipe individualiste « à chacun le produit de son travail » ; et, 
s"il se résigne à Taccepter, c'est plutôt parce qu'il Ia juge un 
mal moindre que Ia propriété collective du sol. 

En Alleniagne, Técole libérale, à Ia veille d'étre balayée 
par Fécole historique, avait encore quelques représentants. 
Prince Sniilh(d'origineanglaise) y défendait le libre-échange 
et y enscignait » qu'il est absurde de supposer qu il y a une 
([uestion sociale et plus absurde de supposer, s'il y en a une, 
qu elle puisse étre résolue autrernent que par Ia force des 
choses ». Moins doctrinaire et plus réformateur, Schulze- 
Delitsch inaugurait vers 1850 le mouvement qui, malgré les 
railleries de Lassalle, devait si magnifiquement s épanouir 
en niilliers d'associations de crédit, mais qui mènie à ce jour 
n'a bénéíicié qu'aux classes moyennes (petils commerçants^ 
artisans, paysans). . 

\ 





LIVHE IV 

LES DIsálDENTS 
I 

Avec Bastiat, le libéralisme économique, menacé par le ^ 
socialisme, a trouvé un abri précaire dans i'optimisme. 

Avec Stuart Mill, les tliéories économiques des fondaleurs 
ont trouvé leur expression scientifique Ia plus classique et Ia 
plus noble. Au poiut oü nous en sommes, l économie 2)oliti- 
que seiiible presque aclievée. 

L'histoire des doctrines économiques va-l-élle donc s'ar- 
rêler ici? 

Loin de là! et dans le moment mêine ou on peut croire le 
libéralisme trionipliant et réconomie politique déíinitivement 
constituée, des mécontents surgissent de tous côtés. L'a;uvre 
de critique, un instant arrôlée après 1848, va reprendre avec 
une force nouvelle, elcette fois ne sera plus interrompue. . 

D'abord en AUemagne une école nouvelle, Tecole histo- 
rique, reíuse d accepter les limites tracées à Ia science par 
les économistes anglais et français. Elle étouffe dans Fatmos- 
phère d'abstractions et de généralisations oü on Ta coníinée. 
Elle réclame une reprise de contact avec ia vie, avec celle 
du passé, comme avec celle du présent. Elle se déclare lasse 
des lois générales qui ressemblent à des cadres vides. Elle 
exige des faits et des observations. Avec une ardeur juvénile, 
elle conteste" tontes les conclusions anciennes et prélend 
reconstruire Téconomie politique par Ia base. 

Voilà pour Ia doctrine. Mais plus encore qü'à Ia docliine 
classique, c est à Ia politique libérale,avec laqueile Ia science 
avait imprudcmment fait cause commune, que Fon va s en 
prendre. 
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D'un côté, (les écrivains inspirés des idées chrétiennes pro- 
testent coutre roptimisme etle laisser-faire avec uneénergie 
toute nolivelle au hom de Ia charité et de Ia moralité coinme 
du dogma chrélien lui-même. D'autre part, riutervention- 
nisme, encore si tiniide avec Sismondi, prend, sous Ia pres- 
sion des questions ouvrières, une force et une extension qu'il 
ii'avait jamais connues jusque-là et se transforme sous le 
nom de socialisme d'Etat en une véritable doctrine. 

Enfin le socialisme, que Reybaud croyait mort après 1848, 
ressuscite à son tour. II trouve dans le Capital de Marx, 
publié en 18G7, son expression Ia plus complète et Ia plus 
puissante. II se présente cette fojs non conime une simple 
expression d aspirations généreuses, mais comnie un yéritable 
système scientiíique nouveau, qui provoque âprement en 
duel les/représentants de Tóconomie politique classique, et 
prétend^ les battre avec les armes mêmes forgées par celle-ci. 

A vrai dire, aucun de ces courants d'idées n'est absolument 
neuf. Nous les avons déjà rencontrés, et nous en avons mon- 
tré les origines et les racines dans le livre II de cet ouvrage 
en étudiant les adversaires des fondateurs. 

Mais entre le sort réservé aux doctrines d'avant 1848 et 
celui des doctrines qui vorit nous occuper maintenant, il y a 
une diíférence essentielle. Malgré les sympathies qui les 
entourèrent, les'adversaires des fondateurs sont restés isolés. 
Leurs protestations sont presque toujours individuelles. Sis- 
mondi, pas plus que les Saint-Simoniens, Fourier, pas plus 
qu'Ovven, Proudhon ou List, ne sont parvenus à ébranler 
sériéusement Ia confiance de Topinion dans le libéralisme. 
Au contraire, dans Ia période qui va s'ouvrir, c'est vers les 
écoles nouvelles que Topinion publique et les partis vont de 
plus en plus incliner — et c'est le libéralisme qui se verra 
délaissé. 

Sans doute pas tout de suite. Les idées de Ia plupart de ces 
écoles sont déjà formulées entre 1850 et 1875 — et c'est seule- 
mei\t le dernier quart du siècle qui voit leur triomphe. Mais 
ce triomphe n'en est pas moins certain.En Allemagne, Vhisto^ 
risme va pour quelque temps se substituer presque entière- 
ment à Técole claásique. VSinterventionnisme depuis 1880 va 
presque partout s imposer à Ia politique des gouvernements. 
Le socialisme collectiviste va conquérir à lui les classes ouvrières 
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de tous les pays industrieis et exercer une iníluence notable 
sur Ia politique. Le socialisme chrélien saura grouper dans 
toutes les confessions des adhérents toujours plus fervents. 

Le progrès de ces doctrines nouvelles marque donc le 
déclin à Ia fois de FEconomie Politique classique et du libé- 
ralisme. L'intérêt public se détournedeplus en plus des idées 
des fondateurs. Et d'autre part, coinme aucun des systèmes 
nouveaux ne parvient à s'assurer Ia prépondérance, on assiste 
à une sorte d'éparpillenient de Ia pensée écononiique qui 
entraíne beaucoup d'esprits à professer à l égard de toute 
théorie et de toute politique économique un con^plet seepti- 
cisme. La belle sécurité d'autrefois a fait place au doute. A 
Tunité relative du début succède Ia multiplicité des opinions, 
et Ia science cherche à nouveau sa voie. 

Dans le dernier livre de cette histoire nous verrons coni- 
ment, un peu plus tard, des écrivains éminents sont parvenus, 
en renouant Ia tradition scientifique des fondateurs, mais en 
désolidarisant Ia science économique de tout système de poli- 
tique pratique, à reconstruire à nouveau un ensemble de doc- 
trines biens liées, et à fournir ainsi à tous les esprits soucieux 
de vérités générales un nouveau point de railiement. 

G. ET R. — Doctb. ÊCO.N. 

/ 
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CHAPITRE PREMIER 

L'ÉCOLE HISTORIQUE ET LA QUERELLE 

DES MÉTHODES 

Les idées représentées par TEcole historique remplissent 
toute Ia deuxième moitié du xix' siècle. *Elles ont même 
atteint leur plus grand éclat pendant son dernier quart. Ce- 
pendant leur date de naissance remonte plus haut. Elle peut 
être íixée approximativement à Tapparition d'un tout pelit 
livre en 1843 ; le Précis [Grundriss] de Roscher. Pour com- 
prendre les idées de Tócole, c'est donc àcetteépoquequ'iIfaut 
se repórter : — car c'est Tétat oü se trouvait alors réconomie 
polilique qui justifie les critiques de riiistorisme et les 
explique. 

Avec les suceesseurs de J.-B. Say et de Ricardo réconomie 
politique a pris un caractère de plus en plus abstrait. Chez 
quelques-uns d'entre eux, elle tend à se réduire à un petit 
nonibre de propositions théoriques, formulées comme des 
théorèmes de géométrie, et relatives surtout aux échanges 
internationaux, à Ia fixation du taux des proíits, des salaires et 
de Ia rente. Ces théorèmes, même en admetiant leur exacti- 
tude, sont loin d'être suffisants pour expliquer toute Ia variété 
des phénoniènes économiques, ou pour servir de guide dans 
les problèmes pratiques nouveaux que Tévolution de Findus- 
trie pose tous les jours à rhomme d'Etat. Cependant les dis- 
ciples immédiats de Ricardo et de Say, en Angleterre et sur 
le continent, Mac Culloch, Seniôr, Storch, Rau, Garnier (1), 

(1) Joseph Garnier (qu'il ne faut pas confondre avec Germain Garnier, le 
Iraducleur d'A. Smilh) publia en 1845 Ia première édilion de ses Éléments 
d'Économie polilique. II fut depuis 1848jusqu'á sa mort, en 1881, rédacteur en 
chef du Journal des Économisles, oü lui succédaM. de Molinari, remplacé depuis 
sa mort, en 1912, par M. Yves Guyot. / 
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Rossi, continuent à les reproduire sans y rien ajouter d'im- 
portant. Ainsi, l'économie politique s'est entre leurs mainsfigée 
eu un corps de doctrines assez temes, dont le lien avec Ia vie 
économique concrète est de moins en moins facile àapercevoir 
à mesure qu'on s'éloigne de leur pays d'origine. On pourrait, 
il est vrai, excepter Stuárt Mill. Mais son Traité ne date que 
de 1848, et Técole historique est déjà née alors. Depuis 
A. Smith, dont le livre est si varié, si attachant, Tóconomie 
politique semble souffrir, suivant le mot de M. Schmoller, 
d'une sorte d"anémie (1). 

Cette impression a été fort bien exprimée dans un article 
d'Arnold Toynbee sur Tancienne économie politique. « Un 
artifice logique, écrit-il, devient Ia peinture officielle du 
monde réel. Non que Ricardo lui-même, honime bienveillant 
et bon, eút désiré ou supposé, s'il s'était posé Ia question, 
que le monde de son Trailé fút le monde oü il vivait; mais 
inconsciemment il prit Tliabitude de regarder les lois, vraies 
seulement de Ia sociéfé créée par lui dans son cabinet en vue 
de Tanalyse scientifique, comme applicables à Ia société com- 
plexe qui s'agitait en fait autour de lui. Cette confusion fut 
aggravée par quelques-uns de ses successeurs et rendue plus 
forte encore dans les exposés populaires mal informes que 
Ton fit de ses doctrines » (2). 11 y a en d'autres termes un 
divorce toujours plus marqué entre Ia théorie économique et 
Ia róalilé concrète. Et ce divorce s'accentue tous les jours, à 
mesure que Tindustrie se transforme, en soulevant des pro- 
blèmes imprévus, en faisant naitre à Ia vie des classes sociales 
nouvelles, en s'étendant enfin à des pays dont les conditions 
économiques sont parfois Irès diflerentes de celles qui, en 
France et eu Angleterre, avaient suscité les réílexions des 
fondateurs. * 

Ce divorce entre Ia réalité et Ia théorie, on pouvait cher- 
cher à Tatténuer de deux manières. Ou bien en reconstrui- 
sant par Tanalyse une théorie nouvelle, plus harmonieuse et 
plus compréhensive : c'est Ia voie que devaient inaugurer vers 
1870 Menger, Jevon et Walras. Ou, plus radicalement, en 
repoussant toute théorie abstraite et en faisant de Ia peinture 

(1) G. Schmoller : Zur Lilteraturgesç/iiclite der Slaats und Sozialwissenschaf- 
ten. Leipzig, 1888 (rexpression se trouve dans Tétude sur Roscher). 

(2) A. Toynbee : The Industrial Revolution, p. 7. 
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du réel Tobjet unique de Ia science: c'est Ia voie qu'on choisit 
tout d'abord, et c'est Técole historique qui s'y engagea. 

Sans doute, bien avant Ia foadation d'une « école »-histo- 
rique, certains écrivains avaient signalé le danger que faisait 
courir à Ia science Tabus des abstractions. Sismondi, histo- 
rien lui-même, considérait réconomie politique cornme une 
science « niorale », oü « tout se lie ». II voulait qu'on étudiât 
les phénonièaes économiques dans le milieu social et poli- 
tique oü ils se produisent. II critiquait les théorèmes généraux 
de Ricardo et préconisait Fobservation détaillée desfaits (1). 
— Plus vigoureuseinent encore, List avait attaqué les écono- 
mistes classiques. Ses reproches ne s'arrêtaient pas à Ricardo, 
ils remontaient jusqu à Smith. En utilisant Thistoire comme 
instrument de démonstration, en prenant Ia « nationalité » 
comme base de son système, il avait soumis toute Ia politique 
conimerciale á ce príncipe du « relalivisme » sur lequel 
récole historique a tant insiste (2). — Enfm, les socialistes 
eux-mêmes, surtout les Saint-Simoniens, dont toutle système 
n'est qu'une vaste philosophie de rhistojre, avaient, par leur 
critique de là propriété, montré Fimpossibilité d'isoler les 
phénomènes économiques des institutions sociales et juri- 
diques. 

Mais aucun de ces auteurs n'avait cherché délibérément 
dans Ihistoire et Tobservation un moyen de reconstruire 
toute réconomie politique. Cest dans cette tentative que 
réside l originalité de Técole historique allemande. 

L'oeuvre de Técole historique a été double : à Ia fois posi- 
tive et critique. Dans son ceuvre critique, elle a soumis à une 
discussion approfondie, toujours suggestive, mais parfois 
injuste, les principes et les méthodes des économistes anté- 
rieurs. Par son oeuvre positive, elle a ouvert à réconomie 

(1) II est curieux que les « historisles » ne cilent presque jamais Sismondi 
parmi leurs précarseurs. Roscher et llildebrand n'en parlent pas et Kiiies le con- 
sidere plulôt comme socialiste (Gf. Die Nationalõkonomie vom historischen 
Slamlpunkt, 2« édit., p. 322). 

(2) üependant List n'a pas non plus trouvé grâce devant les « historistes ». Hil- 
debrand iui reproche d'êtfe infecté de 1' « alomisme » de Smitli, d'oublier « Ia 
nature élhique de Ia sociélé ». » Chez Lisl, dit-il, toute subordination de Tintérêt 
privé à Tutilité publique a|iparait comme dictée par Thabileté et Tintérêt privé bieu 
compris, non comme un devoir moral résullant de Ia nature même de Ia société »■ 
(Hildebrand, Die Nalionaloleonomie der Gegenwart und Zukunft, p. 13). On 
reconnait ici les préoçcupatious éthiques de l'école historique. 
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politique de iiouveaux horizons; elle a étendu le domaine de 
ses observations et le cercle des problèines dont elle s'oc- 
cupe. 

Seiilement, s'il est relativenient facile d'exposei" les idées 
critiques de Técole, formulées dans des livres et des articles 
nombreu.x, et coimmines à presque tous les écrivains qui Ia 
composent,par contre il est assez malaisó de précisor les con- 
ceptions fondamentales qui inspirent son oeuvre positive. Ces 
conceptions, en eífet, sont latentes dans les ouvrages de ses 
principaux représentants, plutíit qu'elles n'y sont nettement 
formulées. Toutes les fois que les historistes ont voulu les 
définir, ils Tont fait (certains de leurs disciples sont les pre- 
miers aujourd'hui à le reconnaitre) (1) d'une manière vague 
et souvent contradictoire. En outre, elles ne sont pas formu- 
lées de même chez les différents auteurs qui se réclament de 
Ia méthode historique. 

Pour éviter des redites fatigantes et des discussions sans 
nombre, nous commencerons dono par donner un rapide 
^perçu du développement extérieur de Fécole historique, — 
puis nous étudierons l ensemble de son oeuvre critique, — 
et enfin nous chercherons à dégager ses conceptions positives 
sur Ia nature et Tobjet de Tóconomie politique. Cestévideni- 
ment là pour Thistorien des doctrines Ia partie Ia plus inté- 
ressante de leur ceuvre. 

§ 1. — L'origine et le développement de rÉcole historique. 

Le fondateur incontesté de Fecole est Guiliaume Hoscher, 
professeur à TUniversité de Gõttingen, qui, en 1843, piiblia 
son Précis d'un coiirs d'économie politique d'après Ia mélhode 
historique (2). Dans Ia préface de ce tout petit ouvrage, il 
expose déjà les idées directrices dont il devait s'inspirer et 
qu'il développa ensuite dans ses célèbres Príncipes d'écono- 
mie politique dont Ia 1" édition parut en 1834 (3). 11 ne pré- 

(1) Voir entre aulres les arlicles de Max Weber, dans le Jahrhuch de 
M. Schmoller, années ly03,p. 1181 et 1905, p. 1323. Les erreurs mélhodologiquei 
<ie Roscher, Knies et Hildebrand y sont abondamment criliquées. 

(2) Grundriss zu Vorlesnngen über die Slaatswirtscháft nach geschichilicher 
Melhode. Goilingen, 1843. 

(3) Traduits en français avec une préface par Wolovvàki en 1867. Cest d'après 
•celle tradiiction que nous cilons. 
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temi pas faire autre chose que de riiistoire économique, 
« Notre but, dit-il, est Ia description de ce que les peuples 
ont voulu et senti en matière économique, des buts qu'ils ont 
poiirsuivis et atteints, des raisons pour lesquelles ils les ont 
poursuivis et atteints » (1). Une telle recherche, ajoute-t-il, 
ne peut être faite qu' << en restant étroitement en contact 
avec les aulres sciences de Ia vie nationale, en particulier 
rhistoire du droit, riiistoire politique et Thistoire de Ia civi- 
lisation ». Mais il se défend aussitôt de faire opposition à 
Téeole de Ricardo. « Je suis loin, contipue-t-il, de considérer 
cette voie comnie Ia seule ou comme Ia plus courte pour 
atteindre Ia vérité; mais je ne doute pas qu'elle ne conduise 
dans des régions particulièrement belles et fertiles qui, une 
fois mises en exploilation, ne seront plus jamais complète- 
inent abandonnées ». 

Ce qne Hoscher se propose ici, c'est dono simplement de 
compléler Ia théorie courante par une histoire des événe- 
nients et des opinions économiques. De fait, dans Ia série des 
volumes suecessifs de ses accueillis avec une faveur 
croissanle par le public lettré de TAllemagne, Roscher s'est 
contenlé de jiixlaposer à Texposé des doctrines classiques des 
excursions érudites et abondantes dans le domaine des faits 
et des idées économiques du passé (2). 

Roscher décrivait sa tentative comme un essai d'appliquer 
à l économie politique Ia méthode historique introduite par 
Savigny dans Tétude du droit (3) et qui y avait prouvé sa 
fécondité. Mais, comme Ta bien montré M. Cárl Menger (4), 
il y avait là une analogie purement extérieure. Savigny avait 
utilisé rhistoire pour faire comprendre Torigine organique et 
spontanée des institutions existantes. II voulait démontrer 
par là leur légitimité en face des prétentions radicales du 
rationalisme réformateur propre au xviii® siècle. Rien de tel 
chez Roscher qui se rattache lui-même au libéralisme et 
partage ses aspirations réformatrices. L'histoire chez lui 

(1) Cirundriss, Préface. 
(2) Cest le jugement même que Knies porle sur Roscher lorsqu'il dit que ses 

procédés complètent Thistoriographie, plus qu'ils ne corrlgent réconomie polili- 
que " (Die Nalionalõkonomie vom geschichtlichen Slandpunkle, p. 35). 

(3) Grundriss, Préface, p. iv-v. 
(4) Carl Menger, Untersuchungen über die Metiiode der Socialwissenschaflen 

utid der 1'olitischen Oekonomie insbesotidere, Leipzig, 1083, p. 200-209. 
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sert surtout à illusti-er Ia théorie écohomique, à Ia nourrir 
d'exemples propres, sinon à prescrire des règles à rhomme 
d'Etat, au moins à former suivant soü expression « le sens 
politique ». 

On peuí considérer plus justement Ia tentative de Roscher 
— c'est Topinion de M. Schmoller lui-même — comme un 
essai pour rattacher renseignement de réconomie politique 
à Ia tradition des vieux « caméralistes » allemands des 
XVII'et xviii''siècles (t). Ceux-ci, chargés d'initier les étudiants 
aux sciences pratiques de l^administration et des fmances, 
leur donnaient surtout des notions concrètes sur le milieu 
économique et social oú leur activité allait s'exercer. A vrai 
dire réconomie politique anglo-française se liait bien aussi et 
mênie três étroitementà certainsproblèmes pratiques d'impôt 
ou de législation commerciale. Mais datis un pays comine 
rAllemagne, dont Tévolution industrielle était beaucoup 
moins avancée que celle de Ia France et de FAngleterre, ces 
problèmes se'|posaient d'une manière toute différente, et Ia 
nécessité de rattacher pour des étudiants Ia théorie classique 
aux réalités de Ia vie économique devait y apparaltre plus 
urgente encore qüailleurs. L'innovation de Roscher a donc 
un caractère plus pédagogique que scientifique. 11 renoue 
une tradition universitaire plutôt qu'il ne crée un nouveau 
courant scientifique. 

En 1848, un autre professeur allemand, Bruno Hildebrand, 
émit des prétentions bien plus ambitieuses. Dans son livre 
ÜÉconomiepolitique du présent et de l'avenir{2), Fopposition 
à réconomie classique était beaucoup plus marquée que chez 
Roscher. L'histoire y était présentée non seulement comme 
un moyen de vivifier et de perfectionner les théories exis- 
tantes, mais comme Tinstrument d'un renouvellement com- 
plet de Ia science. Hildebrand prenait texte des progrés que 
Ia méthode historique avait fait accomplir à Ia science du 
langage. DorénavantFéconomie politique devrait êtreunique- 

' (1) Schmoller, loc. cil. Sur les caméralistes, voir Ia Geschischte der National- 
ókonomie de M. Oncken, Leipzig, 1902, p. 227 et s. MM-Menger et, Schmoller 
rattachent aussi Roscher à Técole d'historiens qui avec Heeren, Gervinus, ele., 
ont à Gottingue, dans le premier tiers du xix' siècle, cherché à fonder Ia politique 
sar rhistoire générale. Roscher avait étudié I histcire sous leur iníluence, et sa 
tentative est en effet de tous points semblable à Ia leur. 

(2) Die Nationalôkonomie der Gegenwart und Zukunfl, Francfort, 1848, t. I. 
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ment « Ia science des lois du développement économique 
des nations » (1). 

Un peu plus tard, daas Tarticle-progranime de Ia nóu- 
velle revue fondée par lui en 1863, les Jahrbücher fiir Natio- 
nalõkonomie imd Statistik, Hildebrand va plus loin encore. 
II conteste Texistence même des lois économiques naturelles, 
telles queles concevaientlesclassiques. II reproche à Roscher 
d'eaavoiradmis Texistence (2). Har cette affirmation hasardée 
Hildebrand ne paralt pas s'être aperçu qu'il ruinait le prín- 
cipe. même de toute science économique et qu'il enlevait 
aussi tout fondement rationnel à ces « lois de développe- 
ment », qui devaient d'après lui en former dorénavant Ia 
substance. 

Du reste, les affirmationsabsolues de Hildebrand ne modi- 
fièrent pas Ia théorie économique plus que Téclectisme de 
Roscher. Sauf le bref exposé d'un schéma général de This- 
toire économique des nations, oü il distingue trois phases : 
celles de réconomie naturelle, de réconomie monétaire et de 
réconomie de crédit, il s'est contenté ^e publier des essais 
fragmentaires sur des questions spéciales de statistique et 
d'histoireí lít il accepte le plus souvent comme des vérités 
démontrées les théories classiques sur Ia production et Ia 
répartition des richesses. 

Hildebrand avait promis en 18i8 de donner à son ouvrage 
purement critique une suite oü seraient exposés les príncipes 
de Ia méthode nouvelle. Mais cette suite ne parut jamais. 
Cest un autre professeur. Charles Knies, qui entreprit cette 
t^che difficile dans un grçs traité qu'il fit paraltre en 1853 

(1) Dans l'inlroduction, p. v, il déciare que le but de son ouvrage est « d'ouvrir 
Ia voie à une tendance essentiellement historique dans le domaine de l économie 
polilique et de Iransformer cette science en une doclrine des lois du développe- 
ment économique des nations ». 

(2) Roscher avait mème dit qu'elles présentaient un caractère malhéníialique 
[Príncipes, tracl. franç., 1.1, § 77). Voici comment s'exprime par conlre Hildebrand 
dans un passage caracléristique de son arlicle sur Ka tãche actuelle de 1'Êcono- 
mie politique (Jahrbücher für Nationalôkonomie und Stalistik, t. I, p. 145) : 
<1 La science économique n'a pas à chercber dans Ia multiplicité des pbénomènes 
économiques des lois immuables partout identiques; elle doit démonlrer dans les 
tranaformations de rexpérience économique le progrès, et dans Ia vie économique 
de rhumanité le perfectionnement de Tespèce humaine. Sa lâche est de poursuivre 
Tévolution économique des nations comme de Thumanité, et par là de découvrir 
a.ussi bien les fondements dela civilisation économique actuelle que les problèmes 
dont Ia solution est réservée k Ia présenle génération ». 
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sous ce titre : L'économie politique envi$agée au point (/0 vve 
historique (1). Mais ses idées sont aussi peu d'accord avec 
celles de ses deux prédécesseurs que celles-ci Fétaient peu 
entre elles. Non seulement, il conteste comme Hildebrand 
Fexistence des lois naiurelles au nom de Ia liberté humaine, 
mais il conteste même ces « lois de développement » dont 
avait parlé Hildebrand. Pour lui il ne saurait y avoir que des 
analogies et non des lois dans Tévolution économique des 
diíFérents peuples. Knies ne partage donc pas plus les idées 
de Hildebrand et Roscher que celles des classiques. L'écono- 
mie politique se résout à sés yeux en une simple histoire des 
opinions économiques aux différentes époques, rattacbée à 
l ensemble du développement historique d'une nation. 

Son livre du reste passa presque inaperçu. Les historiens 
rignorèrent autant que les économistes. Cest plus tard seule- 
ment, quand Ia « jeune école historique » eut pris tout son 
développement, que Tattention se porta sur le vieil ouvrage 
<ie Knies, dont une seconde édition parut en 1883. Knies s'est 
plaint à plusieurs reprises que Roscher n'ait jamais voulu 
discuter ses idées. 

II semblait qu'après un aussi grand eGTort pour fonder Ia 
méthode d'une économie politique nouvelle, Knies_dút se 
préoccuper surtout d'en montrer Ia fécondité en Tappliquant 
à Tétude des phénomènes économiques. Ghose curieuse, il 
n'en íit rien. Ses ouvrages postérieurs sur Ia monnaie et le 
«rédit, qui lui ont donné une notoriété légitime, ne portent 
jjlus trace de préoccupations historiques. 

Ainsi les trois fondateurs de Técole avaient bien critiqué 
les méthodes classiques, mais n'avaient pu se mettre d'accord 
sur le but et Ia nature de Ia science et laissaient à d'autres 
le soin d'appliquer leurs idées. 

Ce fut Foeuvre de Ia « jeune école historique », qui se cons- 
titua autour de M. Schmoller à partir de 1870, de tenter cette 
application. Les écrivains de Ia o jeune école historique » se 
distinguent des écrivains dont nous venons de parler sous 
deux rapports essentiels ; 

(1) Le titre exact de Ia première édition est : Die Polilische Oekònomie vom 
Standpunkle der gescliichtlichen Methode. La seconde édition parut trente ans 
plus tard en 1883 avec le titre légèrement modifié dont nous donnons Ia traduction 
■dans le texte. Nous nous servons ici de Ia 2« édition. 
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1° lis abandonnent complètement Ia controverse malheu- 
reuse soulevée par Hildebrand et Knies sur les lois écono- 
miques. Ils se gardent d'abord de niei- Texi^tence dans Ia vie 
sociale de lois naturelJes et de régularités, dont Ia recherche 
constitue le but même de Ia science. Ils sont au contraire 
déterniiaistes. « Noussavons aujourd'hui, dit M. Schmoller (1), 
que Ia causalité psychique est aiitre qqe Ia causalité méca- 
nique, mais nous lui attribuons le même caractèro de néces- 
sité ». Tout ce qu'ils contestent, c'est que ces lois puissent 
être áécouvertes par les méthodes classiques. Sur ce point ils 
ont recueilli toutes les critiques de leurs prédécesseurs — 
critiques dont nous allons parler tout à Tlieure. 

Quant aux « lois de développement » vers lesquelles Hilde- 
brand voulait diriger Ia recherche «cientifique, ils professent 
à leur égard le plus grand sceplicisme. « Nous avouons ne 
pas connaitre de lois historiques, dit encore M. Schmoller, 
tandis que nous parlons des lois économiques et des lois 
statistiques » (2). Ailleurs, 11 déclare avec quelque mélan- 
colie : « Nous ne pouvons répondre empiriquement même 
à Ia question de savoir si Ia vie économique de rhumanité 
^constitue une unité, représente un développement uniforme 
et marche vers un progrès » (3). Passage bien caractéristique 
et qui est comme Ia conclusion du grand traité synthétique 
publié ea 1904 par M. Schmoller (4). II éprouve le même 

(1) Schmoller, Grundriss der Volkswirischaftslehre (1904), t. I, p. 107. 
(2) Ibid., t. I, p. 108. 
(3) Ibid., t. II, p. 653. 
(4) Certains historisles cependant ne sont pas aussi prudents. Ainsi M. Ashley 

{Histoire et doctrines économiques de l'Angleterre, préface, p. 3, trad. fr., 1900) 
écrit ceci : « Précisément de même qae l'histoire de Ia société, en dépitde régres- 
sions apparentes, révèle un développement régulier, de même il y a eu un déve- 
loppement réguller dans rhisloire de Ia pensée humaine, et par conséquent dans 
ce que les hommes ont pensé sur le côté économique de Ia vie ». De même Ingram 
{Histoire de 1'Êconomie politique, trad. fr., 18G3, p. 293) ; « Comme nous Tavons 
indiqué plus d'une fois, une partie essentielle de Tidée de Ia vie est celle de déve- 
loppement, ou, en d'autres termes, de changement ordonné. Qu'un pareil dévelop- 
pement ait lieu dans Ia constitution et dans le fonctionnement de Ia société, dans 
tous ses éléments, c'est là un fait qu'on ne peut mettre en doute... II est également 
évidentqu'il existe entre les divers éléments sociaux de telles relations qu'un chan- 
gement dans un de ces éléments implique ou détermine un changement dans un 
autre. On ne voit donc pas aisément pourquoi on refuserait le nom de o lois natu- 
relles » à des relations de coexistence et de succession si constantes. Ces lois étant 
universelles, permettent de formuler une théorie abstraite du développement écò- 
noxnique ». 
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scepticisme devant ks tentalives de pliilosophie de I his- 
toire (1). 

2" La (( jeune école historique » ne s'est pas contentée de 
proclamei- l'urgence d applicjiier rhistoire à réconomie poli- 
tique. Elle a réellement mis en CEUvre Ia méthode historique. 
Depuis 1860 envirori, les écouomistes allemands se détournent 
de plus en pius des questions théoriques. Ils s"absorbent 
presque uniquement dans Ia discussion deS problèmes prati- 
ques, surtout dans Tétude des questions sociales et dans les 
recherches historiques et descriptives. Les monographies 
écononiiques se mulliplient. Les institutions du moyen Age 
et de Tantiquilé, les doctrines anciennes, Thistoire sociale, 
Ia statislique, Ia description de Torganisalion économique 
des nations modernes foriiient Tobjet essentiel de ces tra- 
vaux. L'économie politique est comme fondue ou noyée dans 
Fétude des institutions et dans rhistoire économique. 

L'oeuvre ainsi édifiée par Técole historique est considéra- 
ble. 11 scrait injuste d'oublier qu'avant elle des monogra- 
phies sembiables avaient été publiées, ou que certains sys- 
tèmes socialistes, comme le' Capital de Marx, sont en réalité 
de grandes synthèses historiques. Mais Timpulsion systéma- 
tique donnée par les hisloristes à cet ordre d'études cons- 
titue leur incontestable mérite. lis ont partout suscité dansle 
dernier quart du xix' siècle un intérêt nouveau pour Thistoire 
et Tobservalion des. institutions économiques. On ne peut ici 
rendre compte de tous ces travaux qui touchent aux sujets les 
plus variés. Nous essaierons plus loin d'en dégager l'esprit. 
Les noms de Schmoller, Brentano, Held, Bücher, Sombart, 
sont familiersà tous ceux quepréoccupe rhistoiré économique. 
Et Tun des plus grayds théoriciens modernes, M. Marshall, 
leur a rendu à plus d'une reprise un éclatant hommage (2). 

D'Allemagne, cette impulsion s'est propagée à Tétranger 
oüelle trouvaitdescirconstancesparticulièrement favorables. 

(1) Devant les tentalives de philosophie de rhistoire, M. Schmoller éprouve « le 
sentimerit que Ia Science dans sonétat actuel ne peut s'empêcherde fairedepareils 
essais, mais qu'il s'agit de simples lentalives scientifiques, ou même d'efl'ort3 de 
divinalion téléologique, plutôt que de vérités assurées ». Grundriss, t. II, p. 665. 

(2) Marshall, Principies of Economics, liv. I, ch. IV, § 8. Nous citons d'après 
Ia 4« édition anglaise. Mais Touvrage du grand économiste anglais est aujourd'hui 
accessible au lecteur français dans Texcellente traduction de M. Sauvaire-Jourdan 
(Paris, 1909). 
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A partir de 1870, le prograiiiine pratique dii libéra,lisme 
écononiique est presque ])artout réalisé. ües problèmes nou- 
veaux se posent; au premiar rang, les questions ouvrières (1), 
qui exigent des solutions positives. A ces problèmes pressants 
les tiiéoriesde Tecole classiqueiie fournissentaucune réponse. 
Une étudo nouvclle des institutions économiques, de l orga- 
nisation sociaie, des conditions de vie des classes popiilaires 
parait seule capable d'éclairer le législateur. Lacomparaison 
avec le passé s'impose pour niieux comprendre le présent. 
A tous ceux qui souhaitent des réformes sociales Ia méihode 
historique apparait à ce niornent coinme Tinsti-ument du pro- 
grès, et le succès de Ia inéthode est stiiiiulé par refficacilé 
pratique qu'on lui attribue. Ajoutoiis le prestige qu exerce 
<lepuis 1871 Ia science allemaiide, le spectacle de Ia joiiction 
opérée en Allemagne entre Ihistorisníe et le socialisme 
d'Etat, — et Ton comprendra Ia faveur que Técole a conquise 
à Tétranger. 

En Angleterre, cette forteresse de ré^^onomie ricardienne, 
Finíluence de Técole historique se fait sentir três nettement 
à partir de 1870. 

Les mêmes discussions méthodologiques qui préoccupent 
réconoinie allemande s'y produisent. Cairnes, dans son livre 
The character andlogical method of pulitical e.conomy, réédité 
•en 1875 (2), revendiquait encore avec énergie les droits de 
Ia déduction, dans Tesprit de Tancienne économie politique. 
Mais en 1879 Gliífe Leslie, dans ses Essays on polilical and 
moral Philosophy, lui répondait, en faisant feu contre les 
métliodes classiques de toutes les armes de récoie historique 
allemande. L'induction opposée à Ia déduction, Ia nécessité 
■de remettre réconomio politique en contact avec les autres 

(1) Leur influence a été nolée en particuUer par Toynbee, dans son arlicle 
Ricardo and lhe oldpolili':al Economy : « Cest Ia question oiivrière, impossible 
à résoudre par Ia liberlé qui élait le seul remède ofiert par réconomie politique 
déduclive, qui fit revivre Ia méliiode d'observalion. L'économie politique a été 
iransformée par les classes ouvrières u (p. 10). Ailleurs : « on considère souvent 
Ia méihode historique comme conservatrice, parce qu'elle décrit Ia croissance 
^raduelle et imposante de nos vénérables inslitutions; mais elle peut exercer une 
influence précisément conlralre, en démonirant les grossières injustices accom- 
plies aveuglémeiit pendant cette croissance même » (Arnold Toynbee, The Indus- 
trial Revolulion, p. 58). 

(2) La prerfiière édition avait paru en 1857. Une traduction française en a été 
publiée en 1907, chez MM. Giard et Brière. Voir pour Cairnes plus baut, liv. III. 
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sciences sociales, ]e relativisme cies Jois écononiiques, I his- 
toire comme niéthode (rinterprétaliondes pliénomènesécoiio- 
iniques, noiis retrouvons toutes ces idées développées avec 
ardeur par l écrivain anglais. Au même moinent, mais avec 
plus de modéralion, Arnold Toynbee exprimait daiis ses 
leçons sur Ia » Révolutioii industrielle » des jiensées analo- 
gues. U reconuaissait le rôle nécessaire de Ia dédiiclion dans 
Ia recherche écoiiomiqiie, mais il voyait dans rhistoireet Tob- 
servatioii le moyen de rendre à réconomie Ia vie et ia portée- 
pratique (jui faisaient de plus eri 'plus défaut aux Ihéories 
ricardiennes. La cause des réformes sociales devait à ses 
yeux lirer grand profit des nouvelles méthodes. 11 eüt sans 
doute exercé une vive influence, si Ia mort n'avait mis íin à 
30 ans à une carrière qui avait suscilé les plus légítimes 
espérances (1883 . 

L'élan était donhé. Dorénavanl, en Angleterre, rhistoire 
économique, Tobservation des institutions, l étude des classes 
sociales prennent une place grandissante dans les préoccupa- 
tious des économistes. Et dans chacun de ces- ordres d'idées, 
des Oíuvres reniurquables ont vu le jour : Groioth of English 
Industry and Commerce^Ae. M. Cunningham; Hisloire et doc- 
trines économiques du Moyea âge, de M.Ashley; Histoire dn 
Trade-Unionisme ailndtistrial Democracy, deM. et M°" Sydney 
Webb; Life and Labour of lhe peopleyàe M. Booth,—autant 
de témoignages de Faction três profonde exercée par ce 
mouvehient d'i(lées sur les économistes anglais. 

En France, Técole historique n'a pas eu un pareil succès, 
mais le besoin auquel elle répondait n a cependant pas été 
moins viyement ressenti. On na pas vu se constituer chez 
nousune véritable école d'écononiistes historiens. L'action des 
nouvelles idées ne laissait pas cependant de pénétrer par des 
canaux nombreux dans Ia pensée scientifique. ü'abord, en 
1878, un enseignement officiel de réconomie politique était 
institué dans les Facultés de Droit, et tout de suite, de soa 
contact même avec les disciplines juridiques, cet enseigne- 
ment prenait un caractère nouveau, tout pénétré d'esprit 
historique. En même temps les historiens de profession s'inté- 
ressaient de plus en plus aux problèmes d'histoire écono- 
mique, et venaient aiusi apporler aux recherches des écono- 
mistes un concours précieux. Plusieurs, parmiles économistes- 

\ 
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libéraux eux-niêmes, sans pour cela se poser en advcrsaires 
de l'écoIe ancieniie, ont consacré leurs travaux soit à Tobser- 
vatioii détaillée des faits contemporains, soit à des reclierches 
historiques (1). 

Enfin un groupe nouveau de travailleurs est venii se joindre 
à ceux-ci : les sociologues. La sociologie porte ses reclier- 
ches sur les inslitutioiis de toute nature par oü se niaintieii- 
nent et se développent les sociétés hninaines : elle clierche 
à déterrniner l action qu elles ont réciproquement les unes 
sur les autres. Après les institutions religieuses, juridiques, 
politiques, sociales, elle devait tout naturellement envisager 
les institutions écononiiques, dans le même esprit et avec Ia 
même méthode. Cette étude a été poursuivie avec beaucoup 
de zèle depuis plusieurs années. Les sociologues ont examino 
de près, par Tobservation et rhistoire, le mécanisme et Tor* 
gaiiisation du systèine économique à diíférentes époques. lis 
ont apporté dans cette étude Ia déíiance des abstractions, le 
souci des observations minutieuses, Ia préférence pour l in- 
duction opposée à Ia déduction qui caractérisent justenient 
Técole historique (2). 

§ 2. — Les idées critiques de rEcole historique. 

On vient de voir conibien sont nombreux les écrivains qui 
se reclament de Técole historique, et sur quelle longue 
période de temps s'étend son développenient. Entre tant d'es- 
prits divers, on ne saurait s'attendre à une parfaite confor- 
mité de vues, et nous avons déjà noté certaines divergeuces 
qui séparent en particulier rancienne de Ia » jeune » école 
historique. Nous ne pouvons ici exposer et discuter chacune 
de ces nuances. 11 faut nous contenter de faire connaitre leurs 
idées essentielles, celles sur lesquelles Taccord est à peu près 

(1) Gilons en particulier M. Levasseur et sa belle Uistoire des classes ouvrières 
en France dont Ia première édition est de 1867. 

(2) G'esl ei> particulier le groupe de travailleurs réunis autour de M. Durkheim et 
de VAnnée sociologique que nous avons en vue ici. Gependant on se tromperait 
fort en identifiant Ia méihode des sociologues avec celle des historiens. Cf. sur ce 
point, Simiand, Méihode hislorique et science sociale dans Ia Revue de synlhèse 
hislorique, 1903. V. du même, La méihode positive en scietice économique, 
Paris, 1912, oü sont examinés dans une série d'études les principaux problèmes 
de méthode en économie politique. 

I 
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complet entre tous les historistes. Nous signalerons cepen- 
, dant au passage les idées particulièi-es à tel ou tel d'entre eux 
quand elles nous paraitront importantes. 

Cest par Ia critique de Tóconomie classique que TEcole 
historique allemande a débuté. Cest donc par Texposé de ses 
idées critiques que nous commencerons (1). 

Quoique les idées critiques de récole historique aient été 
f formulées déjà par Knies, Hildebrand et Roscher, elles n'ont 
' provoqué de discussion approfondie qu'assez tard, et quand 

Ia « jeune école historique » était déjà dans sou plein éclat. 
La'publication, en 1883, par M. Charles Menger, professeur 
à Vienne, d'un livre véritablement classique par le style et 
par Ia pénétratioii de Ia pensée, intitulé Recherches sur Ia 
méthode des aciènces sociales et en ■particulier de Véconomie 
politiqiie (2), ouvrit une ère de polémiques parfois tròs 
ardentes. Cet ouvrage reniarquable, oü Tauteur défendait les 
droits de récononiie politique purê contra les attaques de 
récole historique allemande, fut accueilli avec un peu de 
niauvaise humeur par certains des représentants de cette 
école (3) et a provoqué pendant les années suivantes une 
sorte d'exanien de conscience général. 11 nous faudra donc 
faire connaitre ici les élémeuts essentiels de Ia discussion et, 
en regard des argumeuts des historistes, placer les réppnses 
de leurs adversaires. 

(1) II y a dans Toeuvre crilique de TEcole liistorique allemande une portion 
dont noas n'avons pas à nous occuper ici ; c'est sa crilique du laisser-faiie. Sans 
doule quelques-uns de ses memljres, comme Hildebrand, ont insislé surle point 
de vue élhique én économie politique — el aucun ne parlage Toptimisme de Smilh 
ou de Basliat. l^eur idée du relalivisme a même coiilribué à le ruiner. Mais les 
principaux d'entre eux, Hoscher, Hildebrand lui-même, restent de fervenU 
adeples du syslème libéral (V. par exemple Ia professiou de foi de Hildebrand en 
tète du !"■ volume du Jalirbücher filr Natiotialokonomie, 1863, l. I, p. 3). Si 
plusieurs (Brenlano, Scbmoller) se sont raltachés plus ou moins au grand couranl 
d'idées d'oíi est sorti vers 1872 le socialisme d'Etat (V.plus loin) ils Tonl fail dans 
une mesure três inégale. Ils n'ont jamais considéré celte parlie de leur oeuvre 
comme Ia principale. Ils n'y onl pas jipporlé du reste d'idées originales, et c'est 
par leur conception personnelle de Ia mélhode scientifique qu'ils ont marqué dans 
riiistoire des doctrines. 

(2) Vntersuchungen über die Melhode der Socialwissetischa/len. Leipzlg, 
. 1883, 291 pages. 

(3) Cf. le compte rendu du livre de Menger publié par M. Schmoller dans sa 
revue, le Jahrbuch für Geselzgebung, Volkswirtschaft iind Statislik, année 
1884, Ce compte rendu est reproduit avec quelques atténuations de forme dans 
I'ouvrage du même auteur : Zur Litleraturgeschichte der Staals-und Socialwis- 
íenschaflen (1888). 
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Les historistes ont fait à réconotnie classique trois grands 
reproches; ils incriminent : 1* son « uaiversalisme »; — 
2° sa psycliologie rudimentaire basée sur Fégolsine; — 
3° Tabus qu elle fait de Ia méthode déductive. 

Examiaons-les successivement : 
a) Ce que les historistes pardonnent le moins à Smith et à 

ses successeurs, c'est leur « uaiversalisme », comnie dit Hil- 
debrand, leur « alsolutisme ou leur perpétualisme », comme 
dit Knies. L'école anglo-française, disent-ils, a cru que les 
lois économiques formulées par elle se réalisaient en tout 
lieu et en tout temps. Elle s'est imagiué aussi que Ia politi- 
que économique qu'elle en déduisait était susceptible d'un& 
application générale et universelle. A cet absolutisine il 
faut, disent les historistes, substituer dorénavant le relati- 
visme aussi bien dans Ia pratique que dans Ia théorie. 

Dans Ia pratique d'abord. Une législation économique uni- 
forme ne saurait indifféremment s'appliquer à toutes les épo- 
ques et à tous les pays. Elle doit s'adapter aux conditions 
changeantes de lieu et de temps. L'art de rhomme d'Etat 
consiste à plier les príncipes aux nécessités nouvelles, à 
inventer pour de nouveaux problèmes des solutions origi- 
nales. — Mais avouons avec M. Menger que ce príncipe 
général proclamé depuis des siècles est si évident qu'il eút 
rencontré sans aucun doute Tadliésion de Smith, de Say ou 
de Hicanlo lui-même {!), quoiqu'ils Taient parfois oublié en 
jugeant trop sévèrement les institutions du passé ou en pré- 
conisant le laisser-faire comme une recetle universelle. 

Mais, et c'est à cette deuxième idée que Técole historique 
attache le plus d importance, Ia théorie économique et les 
lois économiques qu'elle formule ont, elles aussi, une valeur 
touterelative. Voilà lavérité jusqu'ici méconnue. Les lois de Ia 
physique ou de Ia chimie auxquelles lesclassiques comparent 
volontiers les lois économiques, se réalisent nécessairement 
partout et toujours. II n'en est pas de même des lois écooo- 
miques. Cest Knies surtout qui a insisté sur ce point. « De 

(1) cr. Menger, loc. cit., p. 130 et s. On peut appliquer ici Ia remarque ironique 
de Marshall {1'rinciples, liv. I, ch. V, § 6) : « Les écrivains allemands ont bien 
fait d'insisler sur ces considéralions, mais ils se trompent en croyant que les 
anciens écoiiomistes les ont ignorées. Cest une habitude anglaise de laisser beau- 
coup à suppléer par le bon sens du lecteur... >>. 
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^même que les conditions de Ia vie économique, dit-il, de 
même Ia théorie écouoiniíjue, quels que soient sa forme et 
son aspect, les arguiiieiits et les résuUats qu oiie nous olfre, 
est un produit du développement historique..., elle emprunte 
le fond de son ai-gumentation à Ia vie historique et doit 
donner à ses résultats le caraçtère d'iuie solutioii historique; 
mêine, les « lois générales » de réconomie ne sont autre 
chose (iu'une expiication historique et une manifestation 
progressive de Ia vérité; à chaque étape, elles apparaissent 
comme Ia généralisation des vérités connues jusqu'à un cer- 
lain point de développement; ni quant à leur somme, ni 
quant à leur formule, elles ne peuvent être considérées 
comme définitives ». 

Ce passage, du reste assez obscur et difíus, comme Test en 
général le langage de Knies, exprime une idée vraie que 
d'autres économistes ont formulée d'une maniòre plus précise 
en disant que les lois économistes sont à Ia fois provisoires 
et conditionnelles. Provisoires, en ce sens que le mouvement 
de Thistoire, en faisant surgir des faits nouveaux, dont les 
théories existantes ne rendent pas suffisamment conipte, 
oblige sans cesse i'économiste à modifier les formules dont 
il se contentait jusquc-là. Condilionaelles, en ce sens que les 
lois économiques ne se vérifient dans Ia réalité que si dautres 
circonstances ne viennent pas entraver leur action; de sorte 
que I histoire, en modiíiant ces circonstances, peut faire dis- 
paraitre ou voiler momentanénient les eífets qüe Ton élait 
habitué à voir succéder à certaines causes. II n'était peut- 
être pas inutile de le rappeler — tout au moins à ceux des 
économistes qui présentaient leur théorie comme une sorte 
de révélation définitive, ou pensaient pouvoir fonder sur elle 
des prévisions d'une certitude absolue (1;. 

(1) Knies, loc. cil., p. 21-25. M. Ashiey a exprimé cette double idée dans des 
formules plus claires : « L'écuriomie politique n'est pas uh corps de doclrines 
absolunient vraies révélées au monde à Ia fin du dernier siècle et au cpmmence- 
ment du sif cle acluel, mais elle se compose d'un certain noinbre de Ihéories el 
de généralisations dont Ia valeur est plus ou moins grande... Les théories écono- 
miques modernes ne sont pas universellement vraies. Elles ne sont vraies ni pour 
le passé, lorsque les conditions qu'elles eussent e.vigées pour se produire n'ont 
pas existé, ni pour Tavenir, lorsque les conditions de Ia vie auroiit changé, a moins 
que Ia société ne devieiine stationnaire • (Ilistuire et doctrines économiques de 
l'Angleterre, prélace, trad. Ir., p. 2-3). 

G. et'R. — DocTn. tco-x. 30 
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Mais Knies exagère beaucoup quand il croit que le relati- 
visme des lois économiques, ainsi défini, les différencie radi- 
calement des autres lois scientiíiques. Les théories physiques 
et chimiques, iVl. Marshall Ta justement observe, se niodiíient, 
elles aussi, à mesure que des faits nouveaux rendent caduques 
les formules anciennes. Elles sont donc provisoires. lílles sont 
égaleinent coudilionneiles en ce seus qu'elles ne se vériíient 
qu'en l absence de causes perturbatrices de nature à inodifier 
les conditiorís de Texpórience. Pour les savauts moderues, les 
lois nalurelles ne sont pas inliéreules anx cboses. Elles sont 
« un.produit intellectuel de Tlionune » (1). Elles progressent 
donc avec cette intelligence même. Elles sont de simples 
formules abrégées par lesquelles on exprime des relations de 
dépendance constatées entre les phénomènes; et entre les 
diverses « lois » ainsi créées par respritliumain iln'yad"autre 
diüerence que le degré plus ou nioius étroit de Ia dépendance 
constatée. 

Si les lois physiques ou chimiques ont une fixité et une 
certitude três supérieures. à celles des lois économiques for- 
mulées jusqu ici, c'est simplement que les conditions oii elles 
sont vérifiables sont beaucoup plus uuivcrsollement réah'sées, 
et que d'autre part, leur action étaut souvent tnesní able, elles 
peuvent être rattachées par Ia déduction aux lois gcnérales 
de Ia malhématique (2). 

Non seulenient Knies a exagéré les conséquences du re.lali- 
vistne des lois économiques, mais le reproche qu'il adresse 
à ses prédécesseurs de Tavcir méconnu u'était déjà plus tout 
à fait mérité au moment oü il écrivait. Cest une remarque 
que nous aurons encore Foccasion de faire, et qui n'est pas 
sans importance pour riiistoire des doctrines. Stuart Mill, à 
ce moment, avait déjà publié son Trailé d'èconomie "politique,' 
et dans sa Logique, publiée en 1842 et dont pUisieurs éditions 
avaient paru en 1853, à Ia date oü Knies écrivait, il précise 

(1) Karl Pearson, La Grainmaire de Ia science, trad. franç., par L. March, 
Paris, 1912, p. 140. ' 

(2) Marshall, Principies, 4« édlt., llv. I, cli. VI, § 6. Ce que nous disons ici 
n'implique aucune critique de Ia méthode mathémalique en éconoinie polilique. 
Représenter à Taide des malhèmaliques les relations entre les phénomènes écono- 
miques (ce que fait récole de M. Wairas) et préciser quantitatlvement ces rela- 
tions au poinl de pouvoir déduire simplement les phénomènes économiques des 
théorèmes généraux de Ia malhématique sont deux choses bien différentes. 
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nettement ce caractère des lois économiques ; « Elles sont, 
<lisait-il, fondées sur Ia supposition d'une certaine réunioa 
de circonslances et énoncent comment une cause donnée 
opérerait dans ces circonslances, à supposer qu'il n'y en eút 
pas d'autres conibinées avec elles. Si les circonstances sup- 
posées ont été calquées sur ceiles d'une société existante, les 
conclusions seront vraies de cette société, pourvu toutefois 
<jue Teílet de ces circonstances ne soit pas modifié par 
d autres dont on n a pas tenu compte » (1). En conséquence, 
Ia sociologie, dont récononiie politique à sesyeux n estqu une 
branche, .« ne peut être une science de prévisions positives, 
mais sculement de tendances ». On ne saurait exprimer plus 
nettement Ia valeur toute « relative » des lois économiques. 

Quoi qu il en soit, les économistes modernes ontjugé les 
«ritiquos des historistes assez fondées pour chercher par des 
précisions plus grandes à se mettre à Tabri de reproches 
semblables. M. IMarshall entre autrCs, reprenant Texpression 
<le Mill, définit les lois économiques un » énoncé de len- 

' dances économiques » (2). 
De leur côté les fondateurs de récononiie pure, dont Ia 

méthode s'écarte le plus nettement de cèlle des historistes, 
ont pris les mêmes précautions. lis font expressément et 
délibérément reposer leurs conclusions surle choix d'un cer- 
tain nombre d'hypothèses próalables dont ils.se gardent bien 
d'aflirmer Ia réalisation certaine. « L'éeonomie pure, dit 
M. Walras, doit ernprunter à rexpériencedes /?/pe.s d'échangc, 
d'oíI're, de demande, de capitaux, de revenus, de services 
producteurs, de produits. De ces types réels elle doit abstraire 
jiar définition des types idéaux et raisonner sur ces derniers 
pour ne revenir à Ia réalité que Ia science une lois faite, en 
vue des applications » (3). Par exemple, récononiie pure étu- 
-diera les eíFetsde Ia coucurrence non pas squs Ia forme impar- 
faite oü elle s'oífre à nous dans Ia réalité, mais telle qu'elle 
fonctionnerait sur un marché liypolhétique, oíi tous les con- 
tractants, connaissant exactement leurs véritables intérèts, 
pourraient les poursuivre en pleine liberté et au milieu d'une 
publicité complète. La conception d'un état-limite de ce 

(1) Stuart Mill, Logique, trad. fr., t. 11, p. 494. 
(2| Marshall, Prirtciples of economics, 4' édit., liv. I, ch. IV, § 6. 
(3) Walras, Êconomie Volilique pure, 4« édit., p. 20. 
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genre permet d'étudier comme à travers mi vcrre grossissant 
les couséquencfts d'une hypolhèsc que Ia réalilé ne nous oíIVe 
jamais avec une iietteté parfaite. 

On peut contester les avantagesde cette méthode, mais on 
ne saurait prétendre que ses auteurs dissiinulent le relali- 
visme des lois économiques ainsi dégagées. 

Saclions gré aux liistoristes d'avoi[' mis ce caractère en 
lumière à un moment oü quelques économistes paraissaient 
l oublier. Mais on peut affirnier qu il est áujourd hui pleine- 
ment reconnu de tous. Quant à Ia prélentiou de Knies de 
fonder sur ce caractère une distinclion absolue entre les lois 
naturelles et les lois économiques, elle paralt injustitiée à 
Leaucoup, peut-être à Ia majorité des économistes (1). 

i>) l^es historistes adressent aux premiers économistes un 
second reproche encore : c'est Tétroitesse et rinsuffisance de 
leur psychologie. A. Smilh, Say, Ricardo, considèrent 
rhomme comme uniquementmü par Fintérêt. lis Tiniaginent 
absorbé tout entier par Ia poursuite du gain. Or, disent les 
historistes, Vinterêt est loin de constituei', uiême dans l ordre 
économique, le seiil mobile liumain. Líi, comme ailleurs, 
rhomme obéit aux motifs les plus varies : vanité, désir de 
gloire, i)laisir de Faction, sentiment du devoir, pitié, bien- 
veillance, amour du prochain ou simplement coutume. « Re- 
présenter rhonmie, dit Ivnies, comme immuablement et 
universellement mü dans son activité économique par des 
mol)iles purement égoístes, cela revient à nicr tout motif 
meilleur ou plus élevé dans aucune enlreprise, ou à dire que 
rhomme possède une série de centres M'aclivilé psychique 
fonctionnant indépendamment les uns des autres » (2). 

Que les classiques aient vu dans Tintérêt personnel (non 
pas dans régoísníe, comme dit Knies en donnant à ce mot un 
sens péjoralif) Torigine et Texplication fondamentale des 
phénouiènes économiques, personne n'y contredira. Mais les- 
historistes paraissent là encore s'ètre mépris en donnant à 
leur ol)servatioii une portée beaucoup trop «grande. Préoc- 
cupés de saisir le réel dans toute sa complexité, curieux du 
spécial et du caractéristique plulôt que du général et de Tuni- 

(1) Certains auleurs cependant n'acimeltent pas une assimilalion complèle. Par 
exemple Wagner, Fondemenls, t. I, pl 335. 

(2) Knies, op. cit., p. 232. 
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versei, les historistes ont oiiblié que réconornie politique 
comme science considòi-e les phénomènes éconoiniques pris 
en masse. Cest le général, non Tindividuel, que les écoiio- 
mistes classiques s'efíbrçaient d'éturlier. Or, dans le monde 
«conomique, ct si Ton néglige les divergences que peuvent 
provoquei- dans tel cas spécial les dispositions persounelles de 
tel ou tel agent, le mobile (raction le plus conslant n'est-il 
pas précisément le désir égoíste du hien-être ou du gain? 
Cest Fopinion de M. Wagner, qui, sur ces queslions de 
nléthode, se sépare nettement de Tócole historique. 11 a étudié 
avec beaucoup de pénétration les divers mobiles qui dirigent 
Í'homme dans sa vie économique et conclut que d"e tous, le 
mobile « égoíste » est le seul véritablement constant et per- 
manent. « Cest, dit-il, ce qui explique et justifie le choix de 
«e mobile cornme point de départ de Ia méthode de déduction 
en économie politique » (1). 

Cela dit, on doit reconnaltre avec Knies que les économistes 
classiques ont non pas nié, comme il dit, mais par trop 
négligé les modiíications que les effets de Tintérêt personnel 
subissent souvent dans Ia réalité sous rinfluence d'autres 
mobiles, lis Tont fait parfois au point de paraitre transformer 
Téconomie politique en une simple « histoire naturelle de 
régoísme », comme dit Ilildcbrand. 

Seulement nous ferons ici Ia même remarque que tout à 
I heure. Au moment oü Knies formulait sa critique, elle avait 
déjàcesséd'êtreparfaitementméritée. EneíTetdanssa Logiqiie 
Stuart Mill avait attiré depuis plus de dix ans Fattention sur 
«e point. « Un économiste anglais, disait-il, comme ses com- 
patriotes en général, ne sail pas qu'il est fort possible que des 
hommes occupés à vendre des marchandises sur un comp- 
toir aient plus souci de leurs aises ou de leur vanité que de 
leur gain pécuniaire » (2). Pour sa part il déclarait « qu'il 
n'y a peut-être pas dans Ia vie d'un homme une seule action 
qui n'ait sa source dans quelque impulsion immédiate ou 
éloignée autre que le désir de Ia richesse »(3). Ainsi le mobile 
égoíste. Ia poursuite du gain n'est déjtà plus par Stuart Mill 
considérée comme le moteur « immuable et.universel » de 

(1) A. Wagner, Fondements, § 67, trad. franç., p. 249. 
(2) Stuart Mill, Logique, t. II, p. 502. . 
(3) Ibid., p. 408. 
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rhoirime. Bien plus, nous avons vu dans le chapitre précédent 
que poiu- Mill régoísme ou Tintérêt bien entenda comprend 
dans sa définition raltruisme lui-même. 

Mais là encore, les tcproches des historistes, malgré leur 
exagération, ont obligé ceux mêmes des économistes qui 
appartiennent à d'autres écoles à mieux préciser à cet égard 
leúr manière de voir. Aujourd'hui M. Marshall affirme que les 
écorioinistes" s'occupentde rhomme telqu'il est; non pasd un 
hoinine abstrait ou économique, mais d'uu homme de chaii- ej; 
de sang » (1). Et si, dit M. Marshall, parmi les motifs auxquels 
obéit rhomme, Téconomiste étudie particuliòrenient Ia pour- 
suite du gain individuel, ce n'est pas qu'il veuille réduire 
réconomie politique à une « histoife naturelle de Tegoísme », 
mais simplement parce qu'étant plus souvent mesurables en 
monnaie, les etfets de ce mobile se prêtènt plus facilement 
à une étude scientifique que les mobiles charitables, par 
exemple, ou Ia vanité, ou le sentiment du devoir (2). — Quant 
aux hédonistes, pour lesquels Téconomie pure repose sur un 
calcul de plaisirs et de peines, ils ont soin de remarquer que 
rhypothèse oü ils se placent n'est qu'une simplification com- 
mode de Ia réalité, indispensable poUr porter aussi loin que 
possible ranalyse des phénouiènes. Cest une abstraction 
nécessaire et par là même légitime, mais c'est une abstraction. 

c) Seulement Técole historique intervient lei préciséiiient 
pour adresser aux classiques un nouveau reproche : Temploi 
abusif qu'ils font de Tabstraction et de Ia déduction, et c est 
sur ce reproche qu elle insiste peut-êlre le plus. 

A Ia déductioa Tócole voudrait voir súbstituer comme 
méthode prépondérante VindiicAion fondée sur Tobservation. 

Cette critique du raisonnemetit deductif se rattacbe étroite- 
ment à Ia précédente. Ne voulant voir dans rhomme qu'un 
seul mobile d'action, les économistes classiques ont cru, disent 
les historistes, qu'ils pourraient d'une tendance unique 
déduii e par voie de raisonnement a priori toutes les lois éco- 
nomiques. Si Ton se rend compte, au contraire, de Ia multi- 
plicité des mobiles enjeu dans le monde économique, Tinsuf- 
fisance de ce procédé saute aux yeux. 11 aboutit non à un 

(1) Marshall, Principies, liv. I, ch. V,.§ 9. . 
(2) lii., ibid., liv. I, ch. V, § 7. 

% 
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tableau, mais à une caricature de Ia réalité. Seule une obser- 
vatioii patiento perniettra Ia création progressive par des 
inductions prudentes d'une théorie écononiique qui tiendra 
compte de Ia cotnplexité des phénoniènes. » Dans Favenir, 
écrivait M. Schmolier en 1883 eli répqnse à M. Menger, 
viendra pour Tócononife politique une nouvelle cpoque; mais 
grâceuniquementà rempioide tous les matériaux Iiistoriques, 
descriptifs et slatistiques que Ton accumule aujourd'hui, et 
iiòn pas en conlinuant cà distiller Jes propositions abstraites 
deranciendogmatisníequiontété^déjàcent fois distillées » (1). 

Cest sur cette critique de niéthode que ia « jeune école his- 
torique )) a le plus insiste; et M. Menger a pu dire que « pour 
elle, Fartde Ia pensée ahstraite, mênie quand elle se distingue 
par Ia profondeur et 1'originalité Ia plus grande, même lors- 
qu'elle s'appuie sur les foudements de Ia plus large expé- 
rience, en un niot sur les dons qui dans d'autres sciences théo- 
riques assurent Ia plus grande gloire du savant, tout cela lui 
apparait, en comparaison des produits d'une compilation 
consciencieuse, coninie secondaire, presque comme une 
tare » (2). 

Dans sa critique de Tabstraction et de Ia déduction chez 
les classiques, Tecole liistorique a eu le tort, en eífet, de 
confondre deux choses : Tcmploi que les classiques ont fait 
de ces métliodes et ces méihodes elles-mêmes. 

Personne ne niera que les classiques iie soient souvent 
partis de prémisses inexactes ou que, partant de prémisses 
justes, ils aient trop vite admis, et sans contrôle suftisant, que 
leurs conclusions ;se vérifiaient tpujours dans les faits. Per- 
sonne ne contestera que souvent leurs analyses furent incom- 
plètes, leurs généralisations hàtives, et leurs formules équi- 
voques (3). 

i 

(1) Schmolier, Zur LUíeraturgeschichle, etc., p. 279. 
(2) C. Menger, Unlersuchutir/en tiber die Meíhode, etc., p. 48. 
(3) i> Les économisles anglais, même les plus éminents, se sont souvent trompés, 

dit M. Wagner (Fondemenls, ch. I, § 4), seulement leurs erreurs n'élaient pas 
d'ordinaire impulables à Ia mélliode, mais à Vapplicalion qu'ils en faisaient ». Et 
M. Menger, qui a si vigoureusement pris Ia défense de Ia déduction, s'en est servi 
justement pour renouveler les théories classiques. « La lhéori« économique, dit-il; 
telle que l'a constituée Técole classique anglaise, n'est pas parvenue k résoudre 
d'une manière satisfaisante le problème d'une science des lois de réconomie ». 
Menger, loc. cil., p. 15. ' 
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Mais il y a loin de là à contestei* Ia légitimité môrnc de 
Tabstraction et de Ia déduction. Isoler une catégorie de 
mobiles humains pour en examinei' séparément les eHets, ce 
n'est pas nier Ia présence et Taction d'autres mobiles, pas 
plus qu'on ne nie l'exislence d'autres influences, quand on 
étudie Faction de Ia pesanteur sur les corps. Dans une science 
conime réconomie politique oü Texpórimentation est prati- 
quement impossible, Fabstraction et l analyse sont les seuls 
moyens dont dispose le savant pour se débrouiiler dans Ia 
masse des influences que Ia réalité nous presente enchevêtrées. 
L'opération serait légilime quoique sans grande portée pra- 
tique, mêine si le mobile ainsi isolé était secondaire. A bien 
plus forte raison, lorsque le mobile dont il s'agit ici, Ia 
recherche du gain, ou Ia satisfaction des besoins malériels, 
exerce sur les actions économiques Faction prépondérante 
qu'on ne saurait lui contester (1). . 

Cette opération est si naturelle — disons même si indis- 
pensable, — pour permettre à Fesprit de s'orienter dans Ia 
complexité des phénomènes, que les critiques de Fécole his- 
torique n'ont pas empêché Ia méthode abstraite et déductive 
de prendre depuis une trentaine d'années un développement 
toujours plus marqué dans Ia litiérature économique. II est 
vrai que les modernes continuateurs des classiques, s'ils ont 
remis en honneur les méthodes abstraites, ne les manient 
plus comme les premiers classiques. lis ont donné à Ia 
déduction un point de départ plus solide, en faisant une 
analyse psychologique plus exacte des besoins que Fintérêt 
personnel doit satisfaire (2). Dautre part, ils ont perfectionné 

(1) Cf. C. Menger, Untersuchungen, ele., p. 79. « Pas plus que Ia mécanique 
pure ne nie Texislence d'espace3 remplis <l'air, le frotlemenl, ele., pas plus que Ia 
malhémalique pure ne nie Texistence de corps réels, de surlaces ou de lignes, pas 
plus que Ia chimie pure ne nie Tinfluence de facleurs physiques, ou Ia pliysique 
pure Tiníluenee de faeleurs chimiques sur les phénomènes réels, quoique cliacune 
de ces sciences ne considère qu'un seul côté du monde réel et fasse abslraction 
de lous les aulres : pas plus un économisle ne prélend que les hommes soient en 
fail mus uniquement par Tágoisme, ou quMls soient infaillibles ou omniscienls, 
parce qu'il envisage Ia vie sociale au point de _vue du libre jeu de Tintérêl indivi- 
dual ininfluencé par d'aulres eonsidéralions, par Terreur ou par Tignorance ». 
Dans le même sens, Wagner, loc. cit., S G7 et s., el Marshall. 

(2) Les économisles déductifs d'aujourd'hui dédaignent si peu Ia psychologie, 
qu'on a précisément donné à certains d'eulre eux (les Aulrichiens) le nom d'école 
psyehologlque. On peul affirmer qu'ils ont élé dans celle voie beaucoup plus loin 
que l'école hislorique. 
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le mécanisme même de Ia déduction en se servant non seu- 
lement des règles de Ia logique ordinaire, mais de celles de 
Tanalyse inathématique. Et leurs conclusioas sont, sur un 
grand nombre de points, três diíférentes de celles des clas- 
siques. 

Heureusement, ropposition des méthodes inductive et 
dcductivc soulevée par Fecole historique ne présente plus de 
nos jours un três grand intérêt. Les économistes les plus 
éminents les acceptent toutes deux comme egalemènt néces- 
saires. Un accord tend à se faire entre les écrivains les plus 
diffèrents pour écarter ces questions de méthode comme 
secondaires et pour oublier ces controverses auxquelles Ia 
science n'a pas gagné grand'chose. II vaut Ia peine, en ter- 
minant ce paragraphe, de nientionner Fopinion de quelques 
hon)mes qui représentent aujourd"hui des teudances três 
diverses et qui cependant pensent à peu prês de même à ce 
sujet. ;< Les discussions sur Ia méthode, dit M. Pareto, sont 
une pure perte de tepips. Le but de Ia science est de counaitre 
les uniformités des phénomênes, et par suite il convient de 
suivre toute voie quelconque, toute méthode quelconque qui 
conduit au but » (1). « II y aui'a toujours besoin, côte à côte, 
dit M. Marshall, de travaillçufs ayant des aptitudes et des 
buts diíFérer)ts, les uiis se consacrant snrtout à Tobservatioii 
des faits, les autres à Tanalyse scientifique...; tous les pro- 
cédés pour découvrir les relations de causes à effets décrits 
dans les traités de logique scientifique doivent être ulilisés 
tour à tour par Féconomiste » (2). — Aprês ces écrivains, qui 
emploient surtout Ia méthode dóductive, citons maintenant 
des historistes. M. Schmcriler le premier a écrit quelque part: 
<< L induction et Ia déduction .sont toutes deux nécessaires à 
Ia science, comme le ])ied droit et le pied gaúche à Ia mar- 
che » (3). Plus remarquaLle peut-être est Topinion d"un éco- 

(1) Pareto, Manuale di econnmia polilica, Milan, 1906, p. 24, 
(2) Marshall, l'rinciplts of econumics, 4« édil., ch. VI du liv. I. 
(3) Schmoller, in Handwôrlerbuch der Staatswlssenschaften,'y Yolkswirl- 

sc/iafl. Daiis son Gru?td7'iss, on llt encore : » Les écrivains qui passent pour les 
représenlanls des recherches fnduclives dans Ia science allemande récenle ne 
coinl)allent pas Ia déduction en géiiéral, mais seulement celle qui s'appuie sur 
des principes superficiels et insulfisanls, quMls croient pouvoir remplacer par des 
priiicipesTilus sürs, Lasés sur des observalions plus exactes <> (t. I, p. 110,. Tout 
le monde peul souscrire à ce point de vue. 
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nomiste auquel Técole historique doit quelques-unes de ses 
contributions les plus originales, M. Bücher : « II faut, écrit-il, 
se réjouir de voir, après une période d'active recherche de 
matériaux, les proBlèmes de récouomie moderne d'échange 
réétudiés aujoui'd'hui avec zèle, et Ia correction et le déve- 
loppement de Tancien système poursuivis par les mêmes 
moyens par lesquels il avait été entrepris, seulernent avec des 
faits beaucoup plus-nornbreux. Car en fait il n'y a pas d'au- 
tre mélhode de recherche, pour pénHrer Ia complexité causale 
des phénomènes d'échange, que l'abstractinn qui isole et Ia 
déduction logiqiie. Le seul procédé inductif qui puisse 
intervenir à côté, c'est Ia statistique ; mais pour Ia plupart 
des problèines dont il s'agit ici, elle n'est ni assez íine, ni 
assez pénétrante, et ne peut être utilisée que conime auxi- 
liaire pour coinpléter ou contrôler » (1). 

§ 3. — Les idées positives de rÉcole historique. 

Les critiques que FEcole historique adressait aux méthodes 
des classiques^ n eussent pr.obableméut pas été si vives si 
elles n'avaient dissimulé une conception tout à fait diíférente 
du rôle et du but de récononiie politique. Derriòre ces cri- 
tiques se cache, plus ou moins netteuient exprimée, une oppo- 
sitionde príncipe. Si Ia « jeune école historique » aabandonné 
aujourd hui quelques-uns de ses espoirs, — les premiers his- 
toristes, par contre, ont rêvé, nous Tavons vu, un renouvel- 
lement complet de Ia science. Dans quel sens et de quelle 
maniòre? 11 importe de le siavoir. La conception positive que 
rhistorisme s'est faite de léconomie est plus intéressante 
encore que son opuvre critique pour Thistoire des doctrines. 
Car elle traduit une opposition d'esprit que Ton retrouve 
presque à toutes les époques de rhistoire de notre science. 

La vie économique peut être envisagée à deux points de 
vue diíférents, que Ton pourrait appeler le point de vue méca- 
niqiie et le point de vue organique;Vnn auquel se placent 
volontiers les esprits généralisateurs, épris de simplicité, 
Tàutre qui conviént naturellement aux esprits fascinés par 
les transformalions incessantes de Ia réalité concrète. 

(1) K. Bücher, Die Eiitstehung dei' VolkwifsLschaft, 3" édit. (1901), p. 173 (trad. 
franç., par IJansay, 1900). 
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Les preniiers *€000011118168 apparliennent en inajorité à Ia 
première catégorie. Dans Ia variété des phénomène8 sociaux 
ils se sont bornés, pour Ia plupart, tà étudier Ceux qui sont 
su8ceptibles d'une explication surtout mécanique. Les íluc- 
tuations des prix, Ia haiisse et Ia baisse du taux de Tintérêt, 
du salaire et de Ia rente, Tadaptation de Ia production à Ia 
demande sous iin regime de libre concurrence, leur appa- 
raissent Comme les ellets de laclion presque.automatique de 
molécules humaines obéissant au mobile partout identique 
de rintérôt personnel.Et Ia simplicité de cette conception ne 
manque pas de grandeur. 

Mais le tableau de Ia vie sociale ainsi obtenu est extrême- 
ment limite. 11 laisse en debors de lui toute unemasse énorme 
de phénomènes de grande iinportance et de grand intérêt. 
L'aspect concret du monde économique est, en efiet, singu- 
lièrement divers et mouvant. Nous y dislinguons des institu- 
tions de toufes espèces : banques, bourses de commerce et 
de valfeurs, associations de patrons et d'ouvriers, sociétés 
commerciales, coopératives; nous y rencontrons des luttes 
acharnées entre Ia j)etite et Ia grande industrie, le grand et 
le petit commerce. Ia grande et Ia petite propriété rnrale, 
entre les classes sociales et entre les individus, entre FEtat 
et les particuliers, entre les villes et les campagnes. Nous 
voyons Ia prospérité des Etats croitre puis disparaitre. Ia 
concurrence leur donner puis leur retirer Ia prépondérance; 
certahis régimes commerciaux réussir dans tel pays et à 
telle époque, échouer au contraire ailleurs ou à une époque 
dilFérente.Nous voyons dans chaque pays et achaque moment 
Ia vie économique s"accomplir au moyen d'organesdiílerents, 
se modiíier saus cesse, s'adapter aux conditions changeantes 
de Ia technique, se ti^^nsformer avec les progrès de Ia 
science,'avec les révolutions dans les mceurs et les croyances. 

Or, de tout cela Ia conception mécanique de réconomie 
politique ne nous parle pas. Elle ne nous explique ni les dif- 
férences économiques qui séparent une nation de Tautre, ni 
celles qui séparent une époque de Tautre. Sa théorie du 
salaire ne nous apprend rien sur les diverses catégoriesd'ou- 
vriers, leur bien-être relatif aux périodes successives de I his- 
toire, les conditions juridiques et politiques dont ce bien-être 
dépend. Sa théorie de Fintéret ne nous dit rien des formes 

i 
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innombrables qu'a revêtues Ia fonclion de crédit dans Tliis- 
toire, de Tévolution subie par les instruments de Técliange, 
les nionnaies métalliques ou fiduciaires. Sa théorie du profit 
ignore les trausforniatioiis subi'es par les entreprises, leur 
concentralionou leur dispersioii, lenr caraclère individuelou 
collectif, leur nature particulière dans le commerce, riudus- 
trie ou ragricüllure, car les écononiisles classiques ont sini- 
plement cherché les phénouiènes conimniis et permanents 
par oü se inanifestait dans le cadre des iiistitutions sociales 
de leur temps Taction de Yhomo neconomicm. 

Ainsi Texplicafiou mécanique de Ia vie économique est 
insuffisante à nous rendre compte de toute sa coniplexité. 
Elle naus fait saisir certains des phénoniènes três généraux 
qui s'y acconiplissenf. Mais elle nous laisse inipuissants à en 
comprendre les caraclères çoncrets et spéciaux. 

D'oü vient cette insufíisance? De ce que Ia conception mé- 
canique a isolé Tactivité économique de I honime du niilieu 
réel oü elle est plongée. Les actions économiques de I homme 
sont en rapport étroit avec tout Tensenible des conditions 
dans lesquelles il se meut. Leurs caractères et leurs eílets 
sont essentiellement diüerenls, suivant le milieu physique, 
social, politique, religieux oü elles s exercent. La situation 
géographique d'un pays, ses ressources naturelles, Ia culture 
scientiíique et ariistique de ses habitants, leur' caractère 
moral et intellectuel, leur système de gouvernement déter- 
minent Ia nature des institutions économiques qu ils ét^blis- 
sent et influent sur le degré de bien-être ou de prospérité 
dont ils jouissent. Sans doute les fonctions générales de pro- 
duction, de distribution et d'échange des richesses doivent 
s'accomplir dans toutes les sociétés. Mais chaque société 
humaine constitue un milieu organique original auquel ces 
fonctions doivent s'adapter et qui donne par suite à Ia vie 
économique de chacune d'elles uncachet également original. 
Donc si l on veut comprendre tous les aspects variés de cette 
vie, il faut envisager Tactivité économique non pas isolément 
mais dans ses rapports avec le milieu social, qui seul permet 
d'en comprendre les traits les plus caractéristiques (1). 

(1) Roscher : « Comme chaque exislence, Ia vie nalionale forme un ensemble 
dont les divers phénomènes se relient inlimement les uns aux autres. Pour en 
comprendre scienliliquement un seul côté, il faut les connailre tous, et il importe 
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Cest là une preinière idée, chère à Técole historique. Une 
seconde en découle aiissitòt. 

Ce niilieu social, en eílet, n'est pas fixe. II est pt ;^"tiielle- 
ment mouvant; ii se transforme, il évolue; il n'est jamais 
semblable à deux moments séparés de Ia durée; chacim de 
ces états successifs a besoin d'êti'e expliqué. Cette cxpiication, 
oü Ia trouverons-nons? üans riiistoire. 

Gcethe a dit^ dans une phrase qui sert d"épigraplie au 
grand Grimdriss de M. Schmolier : » Celui qui ne peut 
rendre compte des trois mille ans qui Tout précédé, qu'il 
reste à errar dans Tobscurité et vive au jour le jour! ». tíeule, 
en effet, Ia connaissance des états antérieurs par lesquels a 
passé Ia vie économique des sociétés humaines nous donne Ia 
cié de leur état actuei. De niême que les naturalistes et les 
géologues ont élé anienés, pour comprendre Tétat présent 
de Ia terre et des espècos vivantes qui Ia peuplent, à cons- 
truire de grandes hypothèses historiques sur Tévolution de 
Ia vie et du globe, de même le savant qui étudie Ia vie éco- 
nomique présente de rhumanité doit remonter jus({u'au 
passé le plus lointain pour en retrouver Ia source et Forigine. 
« L'homme, dit Ilildebrand, en tant qu'êlre social, est un 
enfant de Ia civiiisation et un produit de riiistoire... Ses 
besoins, sa culture, ses rapports avec les objets matériels et 
avec les autres hommes ne restent jamais les mêmes, mais 
diüèrent géographiquement, se transforment liistoriquement 
et progressent avec l'ensemblp de Ia culture du genre 
liumain » (1). 

Ainsi, d'après Fécole historique, les premiers économistes, 
en s'attachant surtout à ceux des phénomènes économiques 
qui par leur généralité participent de Ia nature des lois phy- 
siques, ont maintenu ia science dans des bornes trop étroites. 
A côté (certains disent même : à Ia place) de Ia théorie telle 
qü'ils l'ont comprise, il y a lieu d'aborder un autre ordre 
d'étude, plus proche de ia biologie : Ia description délaillée 
et 1'explication par 1'hisloire de Ia comtilution et de Ia vie 
économique de chaquenation. Telle nous apparalt, en résumé, 

surtout d'arrêtcr son altention sui" Ia langue, Ia religion, Tart, Ia science, le droit, 
l'État et réconornie ». Príncipes, trad. Iraiiç., p. 30. Voir aussi Hil.lebraiid : Nalio- 
nalõkonouiie der Gegenwarl, ele., p. 29. Cest aussi toute Ia peiisée de Kiiies. 

(1) Hildebrand, I)ie Nalionalàkonomie der Gegenwarl und Zukunfl, p. 29. 

I 
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Ia conception positive que l'école historique, au moins à ses 
débuts, s'est faitede récanoniie politique, conception quiplus 
ou moins nettenient flotte encore aujourd'hui dans beaucoup 
d'esprits. 

Cette conception est parfaiteinent nalurelle et legitime. Au 
premier abord mênie eüe est três séduisante. Sous son appa- 
rente simplicité elle n"est pourtant pas exemple d'obscui'ité, 
et en Fanalysant de plus près ses advei-saires y ont trouvé 
matière à de sérieuses objections. 

D'abord, le but dernier de Ja seience est-il vraiment le 
tableau concret, « réaliste », comme aiuient à dire les iiisto- 
ristes de Ia vie économique? Un ordre d'études ne mérite-t-il 
pas au contraire le nom de scientiíique d'autant plus juste- 
ment que les propositions auxquelles il aboutit ont un carac- 
tère plus granel de généralité? II n'y a de science que du 
général, disait déjà Aristote. La description du concret, quoi- 
que indispensable, n'est-elle pas simplemeiit une première 
étape vers Ia constitution de Ia science? Celle-ci, par sa nature 
même, n'est-elle pas explicative plutôt cjue descriptive? , 

Tous les historistes, il est vrai, ne se contentent pas de 
décrire. Beaucoup veulent cxpliquer. Et leur instrument est 
rhistoire. L'instrunient est il vraiment bien cboisi? 

« L"histoire, dit Maç-shall, nous apprend bien (|ue lei évé- 
nement siiccède à tel autre ou coincide avec lui. Mais elle ne 
peut nous dire si le premier est Ia canse du second » (1). 

Y a-t-il un seul des grands événements bistoriques dont les 
causes aient cessé d"être discutées? On discutera longtemps 
encore surles vraies causes de ia Rélbrme ou de Ia Hévolution, 
suprimportancerelativedesinfluenceséconomiques, politiques 
ou morales dans ces grands événements, ou sur les inlluences 
qui ont fait succéder FécoDomie du crédit à Tóconomie mone- 
taire, celle-ci à Tóconomie fermée. Pourque I histoire narra- 
tive se transforme en rhistoire explicative, ellesuppose décou- 
vertesaupréalable, par une série de sciences particuliòres, les 
lois tuès diverses dont Ia rencontre í^boutit aux phénomènes 
concretsdela réalité(2). Cen'estplus alors rhistoire, mais ces 

(1) Marshall, Principies, liv. I, ch. IV, § 3. « L'hislou'e, dit Wagner {loc. cit., 
§ 83), peut bien constatar Pexistence de relations causales et conditioniielles... 
mais elle ne peut pas toujours les démontrer ». 

(2) L'hisloire, à vrai dire, peut devenir explicative, mais dansun sens tout pai li- 
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sciences qui fournisseiit Ia vérilable explication. Si Ia théorie 
de Tévolution en histoire iiaturelle a été si féconde, n'est-ce 
pas précisément parcequ'aprèsavoir affirmé commeunfait Ia 
succession des espèces aniniales, elle a trouvé dans Fhérédité 
et Ia sélection Texplication de cette succession? Mais l'histoire 
des sociétés humaines ne nous fournit aucune hypothèse 
comparabie à celle-ci par sa simplicité et sa valeur explica- 
tive. En un niot, Fhistoire elle-même a besoin d'être inter- 
prétée. Elle ne saurait seule nous donner Tintelligence de Ia 
réalité. Elle ne remplace pas Tóconomie politique (1). 

Les premiers historistes ont réservé à Fétude historique de 
réconomie politique une mission plus élevée encore. Pour 
€ux, elle devrait permettre non seulement d'expliquer Ia réa- 
lité, mais encore de formuler de véritables « lois du dévelop- 
pement économique » des nations. Cette idée — qui est loin 
d'étre partagee par tous les historistes — n'est du reste pas 
présentée de mêine par ceux qui s'y sont arrêtés. Pour les 
uns, par exemple pour Knies, il existe une loi générale du 
développement de rhumanité, qui embrasserait par consé- 
queíit Tensemble des nations. Cest une conception voisine 
de celle de Saint-Simon. Pour d"autres, par exemple pour 
Roscher, il existe des « parallélismes » dans Thistoire des 
diverses nations, — c'est-à-dire des successions semblables 
de phases ou de périodes économiques. De telles similitudes 
constitueraient des lois historiques. Bien étudiées dans les 

culier, non pas en découvrant les lois générales des phénomènes, mais en mon- 
tranl juslenienl quelte renconlre spéciale de phénomènes (dontles lois générales 
sont supposées connues) a provoquè lei- événeaienl également spécial. Mais les 
vérilables hisloriens se rendentbien comple que de telles explicalions ont toujours 
un caractère éminemmenl subjecLif et personnel. Je renvoie, pour un examen 
récent de ces idées par un historien, à Ia três belle et profonde inlroduction que 
rhislorien E. Meyer a mise à Ia 2' édition de sa Geschichte des Allerlhums (Ber- 
lin, 1907). Cf. aussi Simiand, loc. ciL, p. 14-16. 

(1) Cf. Marshall, Principies, liv. I, ch. VI, § 4, et surtout C. Menger, llntersu- 
chungen, p. 15-17 : « Nous obtenons Tintelligence historique d'un phénomène en 
recherchant sa genèse individnelle, c'est-à-dire en nous représentant les circons- 
tances concrètes au milieu desquelles il a pris naissance, avec ses caraclères pro- 
pres... Nous obtenons rintelligence lhéoriqueà'xía phénomène concret..., lorsque 
nous Tenvisageons comme le cas particulier d'une certaine régularité (loi) de 
succession ou de coexistence des phénomènes, ou en d'autres termes : nous nous 
rendons compte de Ia raison d'être, de Texistence et de lanature d'un phénomène, 
en apprenant à y voir essentiellement rexemplification d'une loi des phénomè- 
nes ». 
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civilisations passées, elles npus permettráient de préyoir 
Tavenir des sociétqs actuelles (1). . j 

Aucun de ces deux points de vue ne nous parait exact. En 
admettant même que l'huiiianité obéisse à une loi générale 
et unique de développement, tout moyen de prévoir ce déve- 
loppeinent nous échappe, car Ia pi-évisionscientifique nes'ap- 
plique qu'à des phénomènes qui se répètent; elle nous fait 
donc défaut pour un phénomène dont Ia caractérislique serait 
justement d'êti'e unique. On peut bien chercher à deviner 
Tavenir, mais deviner n'est pas savoii-; et les prédictions de 
ce genre ont presque toujours échoué (2). Quant aux paral- 
lélismes histovclques, ils ne reposent pas sur une base beau- 
coup plus solide. Une natión n'est pas semblable à un orga- 
nisníe vivant qui paçse nécessairement par Ia jeunesse, Tâge 
nuir et Ia viéillesse. Rien ne nous permet de croire que les 
phases successives que traverse une nation soient le protb- 
type auquel se conformeront les autres. Tout au plus pour- 
rait-on dire que les mêmes événements se produisant dans 
deux nations de civilisation voisine entraineront des eílets 
analogues. Ainsi Tavènenieiit de Ia grande industrie a suscité 
des phénomènes similaires dans Ia plupart des sociétés ocei- 
dentales. Mais il ne semble pas qu'il faille voir ici une loi de 

(1) Cette idée est exposée dans son Griindrlss, mais elle est combaltue par 
Knies {loc. cil., p. 42) au nom de Ia coiiceplioii d'une évolution unique. 

(2) Voici ce que dit un pliilosoplie, M. Henouvier, de cette nouvelle concep- 
tion : 

« Dès qu'on se pose une autre question que celle, assez difficile déjà, de savoir 
oü, quand, commeut et sur quels sujets les dilTéreiits peuples orjt avancé ou 
reculé dans le bien et le vrai, et transrnis leurs acquêts ou perte» aux généi ations 
postérieures; dès que Ton croit connaitre une loi scienlifique, c'est-à-dire lata- 
liste de rhistoire, et, par conséqueut, une íin des sociétés humaines (c'esl même 
par Ia (in que commencent ordinairement ces sortes de conuaissauces), ou est 
dans Ia situation d'un révélateur religieux qui, ne se flattant pas sulTisamment 
d'annoncer d'inspiralion Ia vérité et Tavenir, exposerait à ses auditeurs Ia néces- 
sité oü ils se trouvent, eux et lui, de croire et d'exécuter ce qui, par Ia vertu des 
précédents, indubitablement sera. LMmagination philosophique et religieuse cher- 
che dans Tobservatiou externe les éléments d'une conflance qu'elle u'a plus en 
elle-même; rhistoire devient pour elle un Dieu inspirateur; mais rillusion qui 
change d'objet ne change pas de iiature, car le nouveau Dieu n'est pas plus 
objeclif que ne Tétaient les anciens aux yeux de ceux à qui manquait Ia loi^ et il 
tiMnspire que ce qu'on veut croire ». Henouvier, Introduction à Ia philosophie 
analylique de l'hisl.oire, 2' édit., t. I, p. 121. — La philosophie de M Bergson 
aboutit également à contester Ia possibilité de deviner Tavenir à Taide du présent. 
Cf. en particulier son ouvrage : Uévolulion çréalrice. 
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nature spéciale. Cest simplement rapplication du príncipe 
cie riclentité des eifels pour une cause identique. Et ces ana-' 
logies resteut toujours trop douteuses pour mériter le noni de 
lois. « Trouver ces lois, dit M. A. Wagner, si e.lles existent, 
eslprobablenientau-dessus des forces de resprithumain - (1). 
Nous avons vu plus haut que M. Schmoller lui-mênie par- 
tage à cet égard le scepticisme de son collègue. 

Une remarque s'impose ici avant de conclure... On trouve 
une analo^ie frappante entre les idées que nous venons d'ex- 
poser et celles d'un philosophe, dont Taction directe sur les 
études économiques a été três faible, presque nulle, mais que 
nous ne pouvons pas ne pas nientionner ici : Auguste Cointe. 

11 est assez curieux que Técole historique dans ses preniiers 
représentants l ait ignore. De mênie que Stuart Mill leur est 
resté inconnu, ils n'oiit pas lu le Cotirs de Philosojjhie posi- 
tive, achevé cependant depuis 1842. Et pourtant, dans cet 
ouvrage, Comte émettait des idées três voisines de celles de 
Knies et Hildebrand. Si voisines niême que, depuis lors, des. 
économistes positivistes, Ingram etll. Denis, ont cru pouvoir- 
rattacher Ia tendance historique en économie politique à Ia 
philosophie positive (2). 

Les trois idées essentielles que nous avons indiqiiées 
comme formant le fond de Ia conception des historistes s& 
trouvent toutes nettement formulées par A. Comte. La pre- 
mière, c'est Ia nécessitéd'étudier lesphénomèneséconomiques. 
dans leurs rapports avec tous les autres : « L'analyse écouo- 
mique et industrielle de Ia société, dit-il (3), ne saurait être 
positivement accomplie, abstraction faite de sou analyse 
intellectuelle, morale et politique, soit au passé, soit au pré- 
sent — La seconde, c'çst Temploi de Thistoire conime in&- 
trument de recherche dans Ia science sociale. Celle-ci, dit-il, 
doit s'appuyer sur « l'analyse rationnelle de Tensemble du 
développement accompli jusqu'à nos jours dans Félite de 
Tespòce huinaine », et il augure favorablement, pour régé- 
nérer réconomie politique, de, « Ia prédilection toujours et 
partout croissante de notre siècle pour les travaux histori- 

(1) A. Wagner, Fondemenls, §90, trad. franç., t. I, p. 342. 
(2) Cf. Ingrain, llistoire de VÊconomie politique, ch. IV, et Denis, Hisloire des 

syslèmes économiques et socialistes, t. 1, p. 34. 
(3) A. Comle, Cours de philosophie positive, t. IV, p. 198. 

G. ET 11. — Doctr. ÉCON. 31 
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ques » (1). — Enfin, il est persuadé que cette méthode per- 
méttra Ia prévision ralionnelle, « attribut qui concentre Ten- 
semble des diverses conditions destinées à caractériser le 
véritable esprit fondaniental de Ia polilique positive » (2). 

En somme, ce que Cointe voulait fonder, c'9tait Ia socio- 
logie, dont i'éconoinie politique n'est qu'une branche. Et c'est 
aussi une conception sociologique de Tóconomie polilique 
que, plus ou rnoins consciemment, récole historique, surtout 
avec Knies, aurait voulu faire prévaloir. De là des analogies, 

, dont Knies ne s est rendu compte que plus tard, mais que Ia 
ff jeune école historique » n'a pas inéconnues. Seulenient il 
subsistait entre eux des diíférences fondamentales de points 
de vue qui ne perniettent pas de confondre les deux ten- 
dances. 

D'abDrd, Comte avait « le sentiment profond des loisnatu- 
relles invariables » (3) qui faisait si complètement défaut aux 
premiers historistes. D'autre part, il entendait par méthode 
historique quelque chose de tout diílerent de ce que les his- 
toriens entendaient alors et entendent aujourd'hui encore par 
ces uiots. 

Appliqiiant une idée de Saint-Simon, Gomie appelle 
mélhode liistoricjue rétablissenient de séries croissantes et 
décroissantes des principaux ordres de faits sociaux. II trace, 
si l on peut ainsi dire. Ia courbe de chaque institution — et 
de sa direction il conclut à son progrès ou à son déciin pro- 
bable. V^oici comment il définit lui-mênie le procédé : « L'es- 
prit essentiel de cette méthode historique proprement dite me 
paraít consister dans Tusage ralionnel des séries sociales, 
c'est-à-dire dans une appréciation siiccessive des divers états 
de rhumanité, qui montre, d'après Tensemble des faits his- 
toriques, Taccroissement continu de chaque disposition quel- 
conque, physique, intellectuelle, morale ou politique, compa- 
rée avec le décroissement indéfini de Ia disposition opposée; 
d'oü devra résulter Ia prévision scientifique de Fascendant 
final de Time et de Ia chute défmitive de Fautre, pourvu 
qu'une telle conclusion soit d'ailleurs pleinement conforme 
au système des lois générales du développenienthumain, dont 

(1) A. Comle, Cours, p. 168 et 207. 
(2) Ibid., p. 227. 
(3) Ibid., p. Í39, 142, 147. 
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rindispensable prépondérance sociologique ne doit jamais 
être méconnue » {1). — G'est en verlu de cette méthode que 
Saint-Simon avait prédit Favènement de Tindustrialisme et 
que Comte prédit le triomphe de Tesprit positif sur Tesprit 
métaphysique et religieux. 

II y a loin de là à ée qu'on appelle aujourd'hui Ia méthode 
hislorique (2), et Ia prétenlion de faire d'A. Comte un ^ré- 
curseui- de cette méthode, telle qu'elle s'est depuis déve- 
loppèe, nous semble tout à fait injustiíiée. — Mais Ia coínci- 
dence entre ses vues et celles de Knies et Hildebrand n'en 
est pas moins intéressante parce qu'elle est une preuve nou- 
velle du sentinient qu'avaient certains esprits remarquables 
vers le milieu du siècle de Ia nécessité de régénérer par des 
méthodes nouvelles Téconomie politique figée dans « les 
.grandes lois ». , 

* 
» * 

* 

L'école historique nous parait donc s'ètre illusionnée soit 
én voyant dans Thistoire Tinstrument par excellence d'expli- 
cation du présent, soit en espérant grâce à elle découvrir des 
lois spéciales qui seraient les lois de Tévolution des peuples. 

Par contre, elle a eu grandement raison de réclamer, à côté 
de Ia théorie économique proprement dite,'une place beau- 
coup plus large pour Tétude des institutions, de Ia statistique 
et de rhistoire économique. Non seulement ia descriplion de 
Ia vie économique concrète présente par elie-même un vif 
intérét, mais elle est Ia condition préalable de toute spécula- 

(1) A. Comte, Coiirs) t. IV, p. 328. 
(2)11 est intéressaiit d'enleiidre sur ce point Tavis des historiens. D'après E. 

.Meyer, le but de rhistoire est non pas de découvrir des lois géiiérales de déve- 
loppement, — mais de décrire et d'expliquei' les événements concrets et particu- 
liers et leur succession. Pour les décrire elle utilise les règles de Ia critique his- 
torique;— pour les expliquer elle utilise essentiellement Vanalogie. « Ce n'est 
que par analogie que riilstorien peut expliquer les événements du passé, surtout 
lorsqu'il s'agit de motifs psychologiques à analyser. Cexplication ainsi trouvée 
aura toujours et nécessairement un caractère subjectif, et sera par sa nalure 
mème « problématique u (Cf. Ed. Meyer, Geschichte des Allerlhums, Eivleitung, 
2' édit., § 112 et s.). Entre cette méthode et celle dont nous parle A. Comte on ne 
voit aucune espfcce de rapport. On pourra s'en convaincre encore en lisant VJn- 
troduction aux études historiques de MM. Langlois et Seignobos (1898), ou 
Tétude de M. G. Monod sur Ia méthode historique dans De \la méthode dans les 
Sciences (Paris, tüOJ), ou enfin les nombreux articles parus sur ces questions de 
méthode dans Ia Revue de Synthèse historique. 
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tion théorique; Le théoricien ne peut se passer de Fobservá- 
tion minutieuse des faits. Ses constructions", sans cela, reste- 
raienl suspendues dans le vide. Les éconoinistes les plus 
abstraits ne font pas difíiculté pour le reconnaitre. Jevons 
entre autres, dès 1879, éci-ivait qu'à soa avis, » il devait, en 
toutcas, se fonder une science du développementdes formes^ 
et des relations économiques, ou une sociologie économi- 
que»(l). 

Au moment oüla scienceparaissait comme à boutde souffle,, 
il y avait dans Ia conception nouveile de Tecole historique, à 
défaut des grandes reconstructions synthétiques, réservées 
aux esprits les ]jlus éminents, un moyen précieux de Ia rani- 
mcr, de Ia stimuler et de Ia remettre en contact avec toute 
Ia vie contemporaine. 

Cest ce qu'a faitrécole historique eu renouvelant complè- 
teinent notre conhaissance du passé économique et en décri- 
vant avec une exactitude souvent admirable certaines des 
institutions économiques les plus intéressantes et les plus- 
comijlexes du préseut (2). 

A vrai dire, une teüe ceuvre est par Ia nature des clioses- 
fragnientaire. L'école historique a réuni de beaux matériaux. 
Elle n'a pas construit encore le palais aux lignes harinonieu- 
ses sous Timage duquel nous nous représentons — peut-être 
à tort — Ia science de Tavenir. Elle na pas découvert non 
plus le nouveau fil d'Ariane qui perinettrait de s'orienter 
dans le dédale .des phénomènes de Ia vie économique. On ne 
saurait s'en étonner si Ton se rappelle les doutes que nous 
exprimions tout à rheure sur Taptitude de Fhistoire à fournir 
à elle séule ce fil conducteur. Fait à remarquer, elle parait 
s'en rendre compte elle-même. 

M. Ashley résuinant les résultats acquis par elle a écrit 
modestement : « Les critiques de Técole historique n'ont pas 
jusqu'ici conduit à Ia création d'une nouveile économie poli- 
tique sur des bases historiques; mème en Allemagne, ce 
n'est qu'en ces toutes dernières années que quelques-unes 

(1) Slanley Jevons, The Theory of polilicil economij, préface à Ia 2= édilion 
(1879). 

(2) Ainsi nolamment le ./a/ii'6wcÃ,.din5é p:ir M. Schmoller, contient des études 
descriptives du mécaniame commercial et industriei contemporain, qui sont de 
vérilables modèles. 
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■des grandes Jignes d'une pareille écononiic politique síe sont 
vaguement dessinées à nos yeux dans le grand traité de 
■G. Schnioller » (1). 

Et c'est précisénient cette circonstance qiii eút dú rendre 
Fécole historique plus indulgente à Tégard des tenlatives 
íaites par les classiques d'abord, puis par les iiédonisles, 
pour donner satisfaction par une autre veie au besoin ins- 
tinctif qu'éprouve Tesprit liumain de simplifier le réel pour 
le mieux comprendre (2j. 

(1) Ashley, Thepresenl posilion of polilical Economy, in Economic Journal, 
1907, p. 487. 

(2) Nous n'avons pas à faire dans ce volume rhistoire de Ia slalistique. Mais 
cetle science, quoique indépendante de réconomie polilique, est cependant pour 
elle un auxiliaire si puissant que leurs progrès sont, en quelque sorte, parallèles._ 
ür, depuis une vinglaine d'années, les méthodes d'interprétation de Ia statistique 
(nous ne parlons pas ici de ses mélhodes ã'observalion) se sont beaucoup perfec- 
lionnées. Les problèmes logiques qu'elles soulèvent ont été étudiés avec beaucoup 
de pénétration et rapplication des mathématiques à ces problèmes s'esl monlrée 
três féconde. Les théories de Tassocialion et de Ia corrélation, celle des erreurs 
•d'oLservation. etc., sont de celles qu'un étudianl des sciences sociales peut dilfi- 
cilement ignorer. Leur histoire (oú figurerait un grand nombre de noms, depuis 
Quelelet jusqu'à K. Pearson) mériterait peut-être de prendre place dans un cha- 
ipitre sur 1'bistoire des méthodes, si Ton ne risquait ainsi d'introduire par un biais 
tout un traité de statistique. Contentons-nous donc de sigiialer au lecteur le livre 
de M. G. Udny Yule,.^n inlroduclion Io lhe lheory of slalistics (Londres, 1911). 
II constitue probablement le meilleur initiateur récent aux discussions sur Ia 
mélbode en science sociale et forme un complément indispensable à l étude des 

problèmes examinés dans le présent chapitre. 



CHAPITRE II 

LE SOCIALISME D'ÉTAT 

Le xix" siècle a commencé dans Ia défiance du gouverne- 
ment et dans Tenlbousiasme de lous les publicistes pour Ia 
liberté économique et pour Finitiative individuelle. II a flni 
au milieu des appels constants à rinterventíon de FEtat dans 
Torganisation économique et sociale. Dans tous les pays, le 
notnbre des publicistes et des économistes favorables à une 
extension des attributions écònomiques de l'Etat n*a cessé 
de s acci-oítre et forme certainement aujourd'hui Ia majorité. 
Ce revirement d'opinion a paru à quelques écrivains si 
important qu"ils y ont vu une vérUable doctrine nouvelle, à 
laquelle ils ont dónné, suivant les pays, les noms de « socia^ 
lisme d Etat », ou de « socialisme de Ia chaire » conime en 
Allemagne, ou « d'interventionnismc » conime en Franco. 

En réalité, nous n'avons pas affaire ici à un système éco- 
nomique proprement dit, mais à une conceptionde politique 
pratique, à laquelle on peut aboutir en partant des points de 
vue théoriques les pius diíférents. La queslion des limites de 
Faction gouvernenientale dans Ia production et Ia distribu- 
tion des ricbesses est un des pIus importants problèmes de Ia 
politique économique;mais c'est à tort qu'on y voit une ques- 
tion scientifique fondamentale, permettant de classer les 
économistes suivant les solutions diverses qu'ils lui donnent. 
11 est clair que ces solutions dépendent non seulement de 
considérations purement économiques, mais encore de consi- 
dératiuns sociaies et politiques, de Ia notion particulière que 
Fon a de Fintérét général, et de Ia coníiance qu'inspirent Ia 
nature et Ia forme du gouvernement à chaque époque et 
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dans chaque pays (1). II est clair aussi que cette question se 
posera toujours à nouveau tant qu'existeront une société et 
un gouvernement, et nécessitera toujours de nouvelles 
réponses adaptées aux conditions nouvelles que rhistoire 
créera. 

D'oü provient donc Textrême importance qu'a prise à un 
moment donné cette question dans rhistoire des doctrines? 

Si le débat était resté toujours sur le terrain oü Smith 
Tavait placé, il n'eút probablement pas donné lieu à des con- 
troverses aussi passionnées. Sinith, en effet, avait plaidé le 
laisser-faire à Taide d'argutnents surtout économiques. Mais 
un peu j)artout, sous Tinfluence croissante de Tindividualisme 
et du libéralisme politiques, à cette théorie primitive et rai- 
sonnée du laisser-faire se substitua une défiance de principe 
à Tégard de TÉtat, tandis que Ia supériorité des individus 
comme agents économiques', en dehors même des conditions 
de Ia concurrence ou du stimulant de 1'inlèrèt personnel, 
devenait pour tous les.publicistes un axiome. 

Cette manière d'envisager le problèiiie est particulièrement 
frappanie chez Bastiat. Pour lui, ce qui caractérise le gou- 
vernement, ce n'est pas le fait de représenter les intérêts col- 
lectifs, c'est le fait de n'agir que par Ia force (2); Faction des 
individus se caractérise au contraire par Ia liberté. Toute 
substitution de TEtat aux individus est donc une victoire de 
Ia force sur Ia liberté, et par suite condamnable. Nous voilà 
loin d'Adam Smith, et rien n'est pius instructif, si Ton veut 
apprécier cette distance, que de comparer chez les deux éco- 
nomistes Texposé des fonctions de TEtat. A Ia charge d'assu- 
rer Ia sécurité intérieure et extérieure, Smith ajoute << le 
devoir de maintenir des travaux et des institutions publics 
qu'un particulier ou un petit nombre de particuliers n'au- 
raient jamais intérêt à faire ou à souteair, et dont le proíit ne 

(1) Ainsi Dupont-White ditquelque part que I'État n'existe, à proprement parler, 
que (lepuis 1789. L'État qu'il dole de toutes les vertus est donc TÉtat constitu- 
tionnel, libéral et démocratique, à Texclusion des aulres. Une telle exclusion est 
permise au publicisle. Elle serait inadmissible chez un hislorien ou un théoricien. 

(2) • Cest justement ce caraclère spécial, d'avoir pour auxiliaire obligé Ia force, 
qui doit nous... révéler Tétendue et les limites [des attributions de TÉtat], Je dis : 
<1 Le gouvernement n'agil que par 1'inlerventíon de Ia force, donc son aclion 
n'est légitime qüe là oü 1'inter'vention de Ia force est etle-mérne légilime •>. Har- 
monies, 10* édit., p. 552-553. ' 
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couvrirait pas pour eux Ia dépense, quoiqu'ils fassent plus 
que Ia couvrir pour une grande société » (1). Cest là encore 
un domaine assez étendu. Chez Basliat, par contre, nous ne 
trouvons que deux devoirs du gouveriiement : « Veiller à Ia 
sécurité publique et administrer le domaine pommun » (2). 
Placée sur ce nouveau terrain, Ia questioii de Tintervenlion 
gouverncmcniale, au lieu de rester éconpniique, s'élargit en 
un débat de métaphysique (jolitique sur Ia nafure, Ia mission 
et les fonetions légitimes de TEtat — débat dans lequel les 
tempéraments individuels, les traditions sociales .jouent un 
plus grand rôle que le raisonnement ou même Fobservation 
économiques. Bien plus, toute Ia science économique apparait 
alors à certains esprits comme devant tendre vers ce Seul 
but : Ia défense de Ia liberté et des droits de Tindividu. 

Contre ces exagérations doctrinaires une réacíion était iné- 
vitable et par une pente naturelle Ia revendication des droits 
de rÉtat allait devenir chez quelques écrivains tout aussi 
exclusive. Déjà en 1856, en France, un écrivain isolé, Dupont- 
Wliite, avait protesté dans un petit ouvrage, YIndividu et 
VÉtat, contre cette dépréciation persistante de TÉtat. Ses 
idées sont si Voisines de celles du socialisme d'Etat alleniand 
qu'elles se confondent avec elles, et pour plus de simplicité 
nous les exposerons en même temps. Mais sa voix n'eut point 
d'écho. L'opinion éclairée, sous le Second Empire, était peu 
dispofeée à écouter un homme, même libéral en polilique^ qui 
parlait de fortifier le pouvoir et d'étendre ses attributions 
économiques. Pour créer un vrai revirement de Topinion, il 
fallait des circonstances plus favorables. Elles ne devaient 
se rencontrer que dans le dernier tiers du siècle, et c'est en 
Allemagne que ce revirement s'est produit. 

II a consiste, nous semble-t-il, moins dans Ia création d'une 
doctrine nouvelle que dans Ia fusion d'un double courant 
d'idées plus anciennes, qu'il nous faut examiner tout d'abord. 

D'une part, on voit au cours du xix° siècle une série d'éco- 
nomistes partis des conceptions fondamentales de Smith 
apporter cependant des limitations successives au príncipe 

> du laisser-faire, cesser de le considérer comme scientifique- 

(1) Richesse des Nations, liv. IV, ch. IX, avanl-dernier paragraphe. 
(2) HarmonieSy 10* ^dit., p. 556. 
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ment démontré, et réclamer dans un grand nombre de cas 
i intervention de l Etat. 

D'autre part, quelques socialistas, plus opportunistes que 
les autres, et quoique hostiles à Ia propriété privóe et à Ia 
liberte de Ia pioduclion, ayant hâte d'apporter dès à présent 
uii soulagement à Ia misère des classes ouvrières, s adressent 
dans ce but aux gouvernenients constitués. 

Le socialisme d'Etat opère Ia fusion de ces deux courants. 
II dépasse un peu les uns par sa robusta confiaiice dans les 
lumières du pouvoir; il se sépare des autres par son attacha- 
ment à Ia propriété privée; mais il emprunte aux uns et aux 
autres les éléirients essenliels de son programme. II importe 
donc de montrer tout d'abord comment se sont formés ces 
deux courants. Nous varrons ensuita sous Tempira da quelies 
circonstances leur rencontre s'est produite. 

§ 1. —^La critique du laisser-faire ' 
chez les économistes. 

En premiar lieu, Ias argumants économiques du laisser- 
faire absolu ont été soumis depuis A. Smith à une analyse 
da plus enplus pénétrante. Une chaine presque inintarrom- 
pua d'écrivains non socialistas, tout au long du xix° sièole, 
«ont venus battra en brèche ses conceptions et montrer coni- 
bien Ias conclusions pratiques du grand économiste écossais 
dépassaiant Ia portée de ses preuyes. 

Pour A. Smith, Ia politique du laisser-faire repose sur le 
principa da Fidentité naturelle das intérêts privés etpublics. 
II avait montré Ia concurrence abaissant spontanément Ias 
prix au niveau du coút de production, l ollre s'adaptant à Ia 
demanda par un mécanisníe automatique, et les capitaux 
s'écoulant par une pente naturelle vers les placements les 
plus rémunérateurs. 

Or déjà, après Mallhus et Ricardo, après Ia théorie de Ia 
rente et celle de Ia population, le principa da Tidentité natu- 
relle das intérêts est fort ébranlé, quoique ces deux auteurs 
restent encore fermament atlachés à Ia libarté. 

Là-dessus Sismondi intervient. 11 nous décrit Ias méfaits 
de Ia concurrence, quand Tinégalité sociale des contractants 
soumet nécessairement le plus faible à Ia volonté du plus 
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fort, et tout son livre n'est qu'Hne réfutation de roptimisme 
providentiel de Smith. 

En Allemagne, dès 1832, réconomiste Hermann, qui con- 
tinuait brillammentrélaboration desthéoriesclassiques, après 
avoir montré que Tintéret individuel est souvcnt ou contraire 
à rintérêt public ou trop faible pour le réaliser, déclarait 
« qu'on ne peut souscrire à raffirmation de Ia plupart des 
économistes, depuis A. Smith, que Factivité desindividus mus 
par rintérêt perspnnel suffit à toutes les nécessités de Téco- 
nomie nationale (Volkswirtscliaft) (1) » et qu'il faut y faire 
une place au Gemeinsinn, c'est-à-dire à Tesprit civique. 

Puis c est List qui fonde toute son argumentation sur Top- 
position entre les intérêts immédiats, uniques guides des 
particuliers, et Tintérêt permanent et durable de Ia nation, 
dont un gouvernement seul peut avoir Ia garde. 

Stuard Mill, quelques années après, dans le célebre livre V 
de ses Príncipes d'èconomie politiqiie, ne discute raême plus 
Ia thèse de Tidentité naturelle des intérêts, t;mt elle lui appa- 
rait commepeu soutenable. Pour écarter en principe Tingé- 
rence gouvernementale, il n'admet comme valable qu'un 
seul argument économique : Ia supériorité que donne íi Tin- 
dividu le mobile de Tintérêt personnel. Mais il se hâte dè 
montrer à combien de reslrictions ce principe est sujet: inca- 
pacité naturelle des enfants ou des faibles d'esprit, ignorance 
parle consommateur de son véritable intérêt, impossibilité 
fréquente, mème pour ceux qui.le connaissent, de réaliser cet 
intérêt sans Taide de Ia société (par exemple en matière de 
durée du travail pour les ouvriers). Mill fait remárquer aussi 
combien souvent, dans notre organisation industrielle nio- 
derne, ce mobile est-absent : dans les sociétés anonymes oii 
les actionnaires ne peuvent se dispenser de Tentremise d'ua 
délégué salarié, dans les entreprises charitables oü Ton agit 
dans rintérêt d'autrui. Enfm Tintérêt privé peut même se 
trouver souvent en contradiction avec Tintérêt général: ainsi 
dans les services publics d'eau et de gaz qui constituent des 
monopoles et oü Tentrepreneur individuel poursuivra néces- 
sairement le profit maximun. Dans Ia plupart de ces cas, 
Stuart Mill est disposé à accepter Tintervention de TEtat (2). 

(1) Ilermann, Staalswirtschafliche Unlersuchungen, 1" édit., p. 12-18. 
(2) On Irouve Ia même conceplion dans son livre De Ia Uberté (trad. franc. 



LE SOCIALISME D'ÉTAT 491 

Au même moment, Michel Chevalier, dans sa chaire du 
Collège de France, félicitait Stuart Mill d'avoir « restauré les 
gouvernements dans Texercice des pouvoirs qui leur appar- 
tiennent » (1). A ses yeux, les personnes qui croient pouvoir 
établir Tordre économique uniquement à 1'aide de Ia concur- 
rence et de Tiatérêt personnel « se laissent abuser par uii 
mirage » ou « tournent dans un cercie d'erreurs ». Le gou- 
vernement, pour lui, est le « gérant de l association natio- 
nale ». 11 lui appartient donc d'intervenir « partout oü Tintérêt 
général est e» question ». II pi-oteste contre ceux qui veulent 
réduire ses attributions à celles « d'un sergent de ville » (2). 
Et, faisant Tapplicalion de ces principes aux travaux publics, 
il montre que ceux-ci « ne sont ni plus ni moins que des 
affaires d'Etat •>., et que les garanties d'une bonne exécution 
ne sont pas moins bien réalisées seus le contrôle de TÉtat 
que sous celui des coinpagnies privées. 

En 1863, Cournot, auleur d'une réputation bien moindre 
que Chevalier ou Mill, mais dont Ia pensée pénétrante, malgré 
son peu d'influence immédiate, importe beaucoup à rhistoire 
des doctrines, abordait le mêmeproblème dans ses Principes 
de Ia théorie des richesses. II va droit au cceur de Ia question 
et se demande s'il est -possible de définir nettement l'intérêt 
général d'une société, Voptimitm économique à réaliser, et, 
par suite, d'afíirmer a príori Ia supériorité de tel système sur 
tel autre. Avec raison, il remarque que le problème est inso- 
luble. La production, en effet, est déterminée par Ia demande. 
Celle-ci dépend à Ia fois de Ia distribution préalable des 
revenus et des goiits des consommateurs. Or, pouvons-nous 
défiair avec ccrtitude Ia distribution des revenus Ia plus utile 
à Ia société? — ou fixer Ia série dos goüts Ia plus favorable 

par Dupont-While, 1860), oü il affirme que « commercer est un acle social », que 
par suite tout commerçant « encourt Ia juridiclion de Ia société » et que « le 
príncipe de Ia liberté individuelle n'étant pas engagé dans Ia doctrine du libre- 
échange ne l'est pas davanlage dans Ia plupart des questions qui s'élèvent au 
sujet des limites de cette doctrine, par exemple lõrsqu'il s'agit de savoir quelle 
somme de contrúle est admissible pour empêcher Ia fraude par falsificalion, ou 
jusqu'à quel point on doit imposer aux maitres des précautions sanilaires ou des 
arrangements pour protéger les ouvriers employés à des occupalidns dange- 
reuses... II est incontestable, en principe, que [les citoyens] peuvent être légiti- 
mement contrôlés pour de semblables fins » (p. 174). 

(1) Michel Chevalier, Dixième discours d'ouverture, Cours, t. I, p. 221. 
(2) Cours, t. I, p. 211, 214; t. II, p. 38, 115. 
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à son développement ? Evidemment non. Comment donc, de 
ce que Ia liberte économique perniet le inieux de satisfairg 
Ia demande, conclurions-noús qu'elle constitue le ineilleur 
régime possible ? Un pas de plus et Cournot ferait Ia distinc- 
tion si nettenient fonnulée de nos jours par M. Pareto entre 
le « maximuni d'utilité », notion iiiiprécise et variable, et le 
« maxiinum d opiiélimité », dont Ia recherclie constitue un 
« problème bien déterminé et qui appartient entièrement à 
réconomie politique » (1). 

En résulte-t-il pour Cournot que Ton doive s'abstenir, en 
économie politique, de tout jugement de bien et de mal et 
renoncer à toute amélioration ? Loin de là. De ce que le mieux 
absolu ne puisse être déíini, il ne faut pas conclure qu'on ne 
puisse déterminer un bien relatif. « S'il s'opère dans telle 
partie du système économique, dit Cournot, un changement 
qui ne soit pas de nature à avoir son retentissement sur le 
reste du système et que ce changement porte sur des choses 
comparables, on pourra constater un progrès, une améliora- 
tion » (2). Or ce progrès ne résulte pas nécessairement de Tac- 
tion de l intérêt privé. 11 cite, après Sismondi, les cas nom- 
breux oü cet intérêt s'oppose au contraire à Tiiitérèt général, 
et il précise ceux oü Fintervention de TEtat peut être utile. 

Tous ces auteurs admettent donc à des degrés divers Tin- 
tervention de TEtat dans les relations écouomiques. Sans 
doute ia liberté reste à leurs yeux le principe fondamental de 
Ia politique économique. Sismondi se contente de formuler 
des vceux encore timides, tant lui paraissent grandes les difíi- 
cultés d une intervention précise. Stuart Mill veut que dans 
chaque cas particulier Ia charge de Ia preuve retombe sur les 
partisans de Tintervention. Pour Cournot « Fidée de liberté 
s'oírre à nous comme ce qu il y a encore de plus naturel et de 
plus simple »,et, si TEtat íntervient, c'est à Ia condition « que 
lascienceauraclairementdéfini le but et positivementdémon- 
tré Tefílcacité des moyens ». — Mais pour tous, et c est là le 
progrès essentiel, Ia liberté a cèssé d ôtre un principe scienti- 
fique. Cournot Tappelle « un adage de sagesse pratique » (3). 
Stuart Mill Ia défend surtout pour des raisons politiques, 

(1) Parelo, Cours d'économie polUique, 1897, t. II, § 656. 
(2) Cournot, Príncipes, p. 422. 
(3) Ibid., p. 444, 462, 521. 
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comme le meilleur moyen de développer chez les citoyens . 
les qualités d'initiative et de responsabilité. — Pour tous 
également, TEtat, loin d'être im pis-aller ou un mal néces- 
saire, a comrné Tindividu une sphère d action legitime, et le 
difficile est seulement de Ia préciser (1). Cest une tâche à 
laquelle s'essayait déjà avec un remarquable succès M. Wal- 
ras dans ses leçons sur Ia théorie de Ia société faltes à Paris 
de 1867 à 1868 (2). 

Ainsi, depuis Adam Smith, les progrès de Ia réílexion chez 
les meilleurs écrivains ont profondément modiíié les concep- 
tions relatives au rôle économique de FEtat. Leur action, il 
est vrai, n'a pas aussitôt pénétré Ia majorité des publicistes. 
Celle-ci, dans le deuxiènie tiers du siècle, reste encorç íidèle 
aux idées de Tindividualismc optimiste. Mais quand le socia- 
lisme d'Etat se dressera contre ce dernier, il lui suffira, pour- 
se constituer un arsenal scienliíique, de s'incorporer les résul- 
tats de ces afialyses. Cest ce qu'il n'a pas manqué de faire, 
et c'est pourquoi, à divers titres, les aufeurs précédeiits peu- 
vent passer sinon pour. ses prccurseurs, au moins pour ses 
auxiliaires involontaires. 

§ 2. — Les origines socialistes du sòcialisme d'Etat. * 
Rodbertus et Lassalle. 

Le socialismo d Etat n'est pas seulement une doctrine éco- 
nomique. 11 a un fondement social et moral. 11 s'appuie sur 
un certain idéal de justice et sur une conception particulière 
de Ia société et de TÉtat. Get idéal et cette conception lui 
sont venus, non des économistes, mais des socialistes — et 
surtbut de deux socialistes, Rodbertus et Lassalle, qui ont 
cherché à découvrir upe sorte de compromis entre Ia société 
actuelle et Ia société future, en prenant pour levier Ia puis- 
sance de TEtat moderne. 

L'idée de tels compromis n'était pas nouvelle. Elle a surgi • 
à plus d'une reprise au cours du xix® siècle. En parliculier, 

(1) Sluart Mill a essayé de le faire, mais dans une formule qui n'est pas três 
liimineuse : « L'individualilé, dil-il, doit çouverner cetle parlie de Ia vie qui 
inléresse principalement Tindividu, et Ia Société cette autre partie qui intéresse 
principalement Ia Société >i. La Liberté, ch. IV, trad. ffanç., p. 13G. 

(2) Republiées dans ses Êtudes Wéconomie sociale (1896J. Voir le bref résumé 
que nous en donnons plus loin au chapitre sur Ia rente. 
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nous Tavons rencontrée déjà en France vers Ia fia de Ia 
nionarchie de Juillet. A ce moment, Louis Blanc, et à côté 
de lui des hoinmes conime Vidal, socialistes par le bi}tqu'ils 
poursuivent, demandent déjà à-FEtat d'intervenii' non pas 
simplement pour réparei- les injustices de Ia société présente, 
mais encore pour préparer sans secousse brusque Tavène- 
ment de Ia société future. Louis Blanc, à ce tilre, est lè pre- 
mier des précursèurs socialistes du socialisníe d'Etat. — 
Néanmoins, Rodbertus et Lassalle en ont été les inspiraleurs 
les plus directs dans le pays oü il a eu son plus grand éclat: 
en Allemagne. 

i|-'actiou de Rodbertus et de Lassalle sur Ia formation du 
socialisníe d'Etat allemand ne resulte pas seulement des em- 
prunts que celui-ci leur a fails. Des liens personnels les ont 
unis aux homnies qui Tont créé ou réalisé, et oix peut en 
quelque sorte saisir sur le vit" l influence qu'ils ont exercée 
sur eux. Rodbertus forme comme le centre du groupe. üe 
1862 à 1864, il est en correspondauce active avec Lassalle. 
lis avaient été mis en rapport par un ami commun, Lothar 
Bucher, ancien démocrate de 1848, devenu plus tard le con- 
lident de Bismarck. Bismarck lui-même ne dédaigna pas de 

•s"eulretenir assez inystérieusement avec Lassalle auplusfort 
de sou agitation socialiste (1). Rodbertus, d'autre part, depuis 
1870, fut en rapports fréquenls avec ÍNl. Wagner, le représen- 
lant le plus éminent du socialisníe d'Etat, lequel n'a pas 
hésité à reconnaitre Ia grande influence exercée par lui sur 
Ia formation de ses propres idées. M. Wagner, de son côté, a 
souvent été appelé et consulté par le prince de Bismarck. 

En debors même de leurs rajjports avec le socialisme 
d'Etat, Rodbertus et Lassalle méritent de retenir Fattention 
de I historien des doctrines. Le preniier est un théoricien 
d'une vigueur peu commune, un éprivain éloquent dont Ia 
pensée est des plus suggestives. Le second est un agitateur 
qui a contribué à Ia propagation des idées plu^s qu'à leur for- 
mation, mais a laissé une trace profonde dans le niouvenient 
ouvrier allemand. Cest pourquoi nous exposerons leurs idées, 
surtout celles de Rodbertus, avec quelques détails. Essayons 
de préciser le rôle et le caractère de chacun d'eux. 

(1) Voir sur Ia vie de Lassalle en général et sur ses relalions avec Bismarck en 
parliculier ; Hermann Oncken, Lassalle, Stutlgart, 1904, 450 p. 
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A) Rodhertus. 

Rodbertus occupe dans- rhistoire des doctrines une place 
à part. A travers lui, les idées de Sismondi et des Saint-Simo- 
niens se sont transinises au d^rnier quart du xix" siècle. Ses 
conceptions fondanientales, puisées à ces sources françaises (1), 
sont formées dès 1837 quand il rédige ses Revendications des 
classes laborieuses que Ia Gazette universelle d'Augsbourg 
refuse d insérer. Son premier ouvrage paratt en 1842 (2), et 
ses trois premières Lettres sociales (3) de 1850 à 1851. Mais 
elles passent à ce moment presque inaperçues et c'est seule- 
ment plus tard, quand Lassalle Taura cité dans ses discours 
de 1862 comme le plus grand des économistes allemands, 

(1) L'origine fraiiçaise des idées de Rodbertus n'est pas conteslée depuis que 
A. Menger l'a mise en évidence dans Le droit au produit integral du íravail 
(l" édit., 1886, Irad. franç., Paris, 1900). Seulement Menger lui donne comme 
inspirateurs Proudlion et les Saint-Simoniens. En ce qui concerne ces derniers, 
nous indiquerons dans le texte les principaux emprunts que leur a faits Rodbertus. 
Mais nous croyons qu'à Proudhon il faut subslituer Sismondi. La seule idée per- 
sonnelle à Proudhon que Ton Irouve chez Rodbertus est Tidée de « constituer » Ia 
valeur. Or, cette idée ne résulte pas d'un emprunl. Rodbertus le falt remarquer 
lui-même dans sa deuxième Letlre sociale {Schriflen, t. II, p. 46, note). II affirme 
qu'elle a été formulée par lui le premier. II ne dit pas oü. Mais il doit faire allu- 
sion à un passage des Forderungen (Revendications, etc.), oü Tidée est très nette- 
ment indiquée. Parlant, en eílet, de Ia tbéoi-ie de Ia valeur-travail de Ricardo, il 
dit : « Cette tbécrie se trompe en ce seul point qu'elle considère comme existant 
déjà ce qui n'existe encore qu'en esprit, ce vers quoi Ia réalité se borne àgraviter 
et que Tavenir seul doit réaliser » (Schri/ten, t. 111, p. 120). Cest nettement indi- 
quer que Ia tâcbe de l'avenir est de constituer Ia valeur. Or, les Forderungen, qui 
contiennent déjà toutes les idées inaitresses de Rodbertus, sont de 1837, c'est-à- 
dire antérieures de neuf ans aux Contradicíions économiques de Proudhon, qui 
sont de 1846, et oü Tidée de constitution de Ia valeur est lormulée par lui pour Ia 
première fois. 

(2) Zur Erkenntniss unserer slaaiswirtscha/ilichen Zusíünde (Neu-Branburg, 
1842). Couvrage devait comprendre trois 1'ascicules. Le premier seul a paru et n'a 
pas été réédité depuis. 

(3) Les trois premières « Lettres sociales » ont été, ainsi que les • Revendica- 
tions des classes laborieuses ■>, rééditées dans Schri/ten von Dr. Carl. liodberlus- 
Jagetsow (Berlin, 1899, 3 vol.). Cest d'après cette édition que nous citons. La qua- 
trième Lettre sociale, intituléç Uas Kapital, a été rédigée en 185ii, mais n'a été 
publiée qu'aprèsla mort de Rodbertus. Elle forme le premier volume des Schriflen. 
Elle a été traduite en français en 1904, par M. Châtelain, et publiée par MM. Giard 
€t Brière, in-S", 296 pages. Nous citerons rédition française. Des articles isolés 
de Rodbertus ont été publiés dans deux recueils ; Tun, par M. R. Meyer, sous le 
titre Driefe u. Sozialpolitische Aufsatze von Dr. Rodbertus-Jagetsow, Berlin, 
1882; Tautre, par Moritz Wirth, sous le titre de Kleine Schriften, Berlin, 1890. 
Une bibliographie complète des oeuvres de Rodbertus se trouve dans Andler, Le 
Socialisme d'Êlat en Allemagne, Paris, 1897. 
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quand des écrivains conservateurs comrne Rodolphe Meyeret 
Wagner lui auront fait, après 1870, une notoriété nouvelle, 
que ses livres éveilleront Tattention qu ils méritent. Ils ont 
eu, en Allemagne, une grande influence sur les économistes 
du dernier liers du siècle. Ses idées sont celles du socialisme 
français à ses débuts, lorsque, encore purement intellectuel, 
il ne suscitait pas les inquiétudes que les luttes sociales de Ia 
monarchie de Juillet soulevèrent contre lui. Mais Rodbertus, 
par Ia vigueur de sa logique et son besoin de systématisation, 
grâçe aussi à ses connaissanccs économiques três supérieures 
à cellès de ses devanciers, donne à ces idées un relief qu'elles 
n'avaient pas avant lui. Ce « Ricardo du socialisme », 
conime Tappelle avec raison M. Wagner (1)> a fait pour Ia 
doctrine de ses précurseurs ce que Ricardo avait fait pour 
celles de Smith et de Malthus : il en a montré, comme avec 
un verre grossissant, les conséquences et les postulais fon- 
damentaux. 

Rodbertus reste donc, par ses origines, tout à fait étranger 
à ce socialisme démocratiqüe et radical, issu de Fagitation 
populaire elle-mênie et dont Marx est le representant. Pour 
ce dernier, socialisme et révolution, théorie économique et 
actionpolitique, sontindissolublement unis (2). Rodbertus, au 
contraire, est un grand propriétaire foncier libéral qui, dans 
TAssemblée Nationale prussienne de 1848, siège au centre 
gaúche et dont le programme politique se résume dans ces 
deux termes : régime constitutionnel, unité nationale (3). Les 
succès de Ia politique bismarckienne le rapprochèrent de 
plus en plus, vers Ia fin de sa vie, de Ia monarchie conserva- 
trice (4). Aussi rêve-t il d'un parti socialiste qui se placerait 

(1) Dans son introduclion aux Briefe von Lassalle an Rodbertus, Berlin, 1878, 
p. 8. 

(2) Menger a fait justement remarquer que les sources Ihéoriques de Marx sont 
du reste plus anglaises que Irançaises. Cest là encore uii poinlpar oü diffèrentles 
deux socialistes. 

(3) Député à TAssemblée Nationale prussienne de 1848, Rodbertus siégea au , 
centre et fut quelquesjours ministre des Cultes. Nommé le 4 juillet, il démissionna 
au bout de quinze jours, parce que ses collègues se refusaient à reconnaltre aussi 
nettement qu'il Teut désiré les droits du Pailement de Francfort. 

(4) Un signè caractéristique de cette évoiution est Ia substitulion, dans Ia 
2® édition des Lellres sociales, du mot » Staatswille » (volonté de TÉtal) au mot 
« Volkswille » (volonté du peupie) dans tons les passages oü ce dernier mot se 
trouvait. Uette deuxième édition, comprenant Ia 2® et Ia ij« Lettre, a élé publiée 
par lui, en 1875, seus le titre Zur Beleuchtung der socialen Frage. 



LE SOCIAUSME D'ÉTAT 497 

uniquement sur Io terrain social et reaoncerait à toute action 
politique. Quoique personnellement partisan du suífrage 
imiversel, il renoiice, en 18G3, à entrer daiis 1' « Àrbeiter- 
verein •> de Lassalle, parce que celui-ci avait fait de cette 
réforme politique un des articles de sou programme (1). 
Plus tard, il déíinit ainsi le parti de Faveiiir : « monarchique, 
national, social ■>, ou encore ; « social et conservateur » (2). 
En même tenips, il n'hésite pas à écrire : « üans Ia mesufe 
oü le parti socialiste-déinocrate est purenient éconoinique, je 
lui appartiens de toute luon ftnie » (3). 

Capable de concilier Ia politique monarchiste avec le pro- 
grauime socialiste, il se refuse, par coiitre, en majtière de doc- 
trine économique, à toute transaction. La netteté de son 
esprit s'y oppose. De là son hostilité contre les socialistes de 
Ia chaire. Qú'en pratique le socialisme doive se contenter 
aujourd hui de mesures transitoires, il sera le premier à le 
reconnaitre; mais que le compromis linisse par devenir Ia 
doctrine elle-mênie, c'est ce qu il n'adniet pas. II appelle les- 
socialistes de Ia chaire « socialistes à Teau sucrée » (4). 11 
refuse d'assister, en 1872. au Congrès d'Eisenach qi\'il appelle 
quelque part le « marais d'Eisenach » et qu il déclare « d'un 
haut comique ». La législation ouvrière, il Ia traite de 
« cabrioles humanitaires et sociales » (5). 11 taut douc se- 
garder, quand il résume. son programme en quelques for- 
mules sonores, telles que << Staat gegen Staatslosigkeit » (6) 
(TEtat contre Tabsence d'Etat), d'y voir une adhésion même 
lointaine aux doctrines trop flottantes à ses yeux du socia- 
lisme d Etat (7). Néanmoins, il se trouve avoir été, comme 

(1) Ijeltre à R. Meyer, 29 novembre 1871. Ce point de vue est exposé par luL 
out au long lians sa Letlre ouverte au Comitê de VAssociation des ouvriers alle- 
mands à Leipzig, du 10 avril 1863, publiée par Moritz Wirlh dans |les Kletne 
Schrilten. 

(2) Leltre à U. Meyer, 12 mars 1872. — Cf. encore lettres des 23 janvier et 
3 février 1871. 

(3) Leltre au même du 3Ü novembre 1871. En 1874, il songe à se présenler au 
Reicbstag comme candidat socialisle : « Mais, écrit-il, il faul d'abord que 1,'Élat 
se soit forlifié dans Ia queslion du budget mililaire el des lois sur TÉglise » (au 
même, 14 janvier 1874). 

(4) Letlre à R Meyer, 17 octobre 1872. 
(5) Lettre au même du 6 janvier 1873. 
(6) Lettre au même da 10 mars 1872, et 1'hysiokratie u. Anthropokratie, dans 

Bviefe u. Sozialpolitische Au/sütze, p. 521-522. 
(7) II repousse énergiquement le nom de « Katheder Sozialist » dans une lettre 

G. ET R. — Doctr. ÉCON. 32 
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malgré lui, Fun de ses précurseurs les plus influents. Et 
c'est ce qui fait justement Toriginalité de son rôle. 

Toute Ia théorie de Rodbertus repose siir cetle idée que Ia 
société est un organisme créé par Ia division du travaií. Cest 
ce grand fait, dont Ia poftée, d'après lui, a été à peine entre- 
vue par Adam Suiilh, qui lie lous les hommes par une soli- 
darité inévitable, los soustrait à Tisolement et Iransforuié un 
agrégat d'individus en une comniunauté véritable, — com- 
munauté dont rextension n'est pas bornée aux frotitières 
nationales, mais n'a d'autres limites que Ia division du tra- 
vaií elle-même, laquelle tend à embrasser l univers (1). Du 
jour oü chaque individu est ainsi englobé dans Ia société éco- 
nomique, son bieti-être cesse de dépendre de lui seul et du 
milieu naturel. 11 dópend de tous les autres producteurs. 11 
est soumis alors au bon accomplissement de cerfaines fonc- 
tions d'un caractère essentiellement social dont Rodbertus 
emprunte en partie Ténumération à Ia doctrine Saint-Simo. 
nienne et qui sont les suivantes : 1° Tadaplation de Ia pro- 
duction aux besoins; 2° le maintien de Ia production au 
niveau des ressources existantes; 3° eníin. Ia juste répartition 
du produil cpmmun entre les producteurs. 

Or, comment ces fonctions doivent-elles s'acconiplir? 
Sponlanéinent? ou suivant une volonté concertée? Cest là 
qu'est, à ses yeux, le grand problème. Pour les économiíites 
de récole de Smith, les organismes sociaux sont comme les 
organismes vivants. Le libre jeu des lois naturelles aurait le 
même eífet bienfaisant que Ia libre circulation du sang dans 
le corps humain. La liberté assurerait raccomplissenient 
régulier des fonctions sociales. Erreur! dit Rodbertus. « Les 

du 26 aoút 1872. Uiie crilique vigoureuse du socialisníe de Ia chaire, conlenue 
dans une lellre privée de Rodbertus, est cUée au long par líudolf Meyer dans son 
Emancipallonsicampf des 4'^'^ Staticles, Berlin, 1874, p. 60-63. 

(11 « Le véritable nem de Ia division du travail devrait être communion ou 
communauté du Iravail •> (Capital, trad. franç., p. 74) et plus loin : « La division 
du travail mondiale, voilà Ia véritable division du Iravail >> (Ibid.). Ailieurs (p. 87), 
il insiste pour qu'on ne confonde pas « social » avec « national ». II adople Ia phi- 
losophie de rhistoire des Saint-Simoniens et déclare : « L'histQÍre est le processus 
d'une i^nification qui s'élend à des cercies toujours plus étendus et s'approfondit 
en une intimité toujours plus grande » (Zur Geschichte der rainischen Tribut- 
síeuer, dans Jahrbücher für Nuíionaloe/ionomie ii. Statistik, 1865, t. V, p. 27). 
— Ailieurs encore : « Le cours de rhisloire n'est que Texpansion du commu- 
nisme « (Capital, p. 85, note). 
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Etats n ont pas ce bonheur ou co malheur que leurs fonc- 
tions vitales s accoinplissent d'elles-iiiêincs, en vertu d'une 
uécessilé naturelle. Ce soiit des organisines historiques, qui 
s organiseut eux-mêmes et doivent se doiiner à eux-niêmes 
leurs lois et leurs organes : par suite, les fonctions de ces ( 
organes ne s'acconiplissent pas iion plus d elles-mêmes, mais 
les Etats doivent les régler libreiiieiit, les entretenir et les 
développer » (1). Cest pourquoi, dès 1837, Rodbertus pro- 
pose de substituer à ia liberté naturelle un « systènie de 
direclion par l Etat » (2). Et toute son oeuvre n'est qu une 
tentative pour démontrer Ia nécessité de ce système. Exanii- 
nofis sa (léiiionstration, et pour cela passons avec lui en 
reviie les diverses fonctions écononiiques telles que nous les 
avons définies plus baut. Voyons coninient, d'après lui, elles 
sacconiplissent aujourd'bui, et conmient, dans une société 
mieux organisée, elles devraient s'accomplir. 

1° Tout d'aboi'd, dans le régime actuel, ou ne peut parler 
striclement dadaptation de Ia production au besoin social, 
mais seulement à Ia demande effeclive, c"est-à-dire à Ia 
demande qui se traduit par une oflVe de monnaie. Ce fait, que 
d'ailleurs Adam Smith avait déjà noté et sur lequol Sisuiondi 
avait aussi insislé, implique, nous dit Rodbertus, une grnve 
conséquence ; c'est que seuls sont satisfaits les besoins de 
ceux qui possèdent déjà quelque cbose (3). Celui qui n"a rien 
d'autre à olfrir sur le marche que son travail, s'il se trouve 
que ce travail n'est pas demande, n'obtient aueune parceile 
du produit social. A Finverse, celui qui détient un revenu, 
mêuie en dehors de tout travail peísonnel, détermine par 
cette demande eílective Ia production des objets qu il désire. 
Aussi voit-on souvent les besoins les plus e^sentiels des uns 
rester non satisfaits, tandis qu'au même moment d autres se 
complaisent dans les jouissances du luxe. 

, Rien de plus vrai. Rodbertus a mille fois raison d'iusister 
sur le vice fondamental d'un système qui, logiquement, traite 
le cliômage, cette forme moderne de Ia famine, comme une 

(1) l'hysiokralie u. Anlropokratie, dans Driefe u. Sozialpolitische Aiifsülze, ' 
p. 519. 

(2J Schri/ten, l. III, p. 216. 
(3) o Dans un lei élat social, on produit non pour les besoins du Iravail; mais 

pour les besoms de Ia possession, c'est-à-dire de qui possède » [Capital, p. IGl). 
<;i'. aussi Capital, p. 51. 
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simple surproduction inomentanée de niarcbandises, et ii'a 
su temperei' encore que par Ia charilé privée ou publique le 
princip'' de Ia productioii limitée par Ia demande efFective. 
Mais voyoiis le remède qu'il propose. La société, d'après Iiii, 
devrait substituer entièrement à Ja produclion en vue de Ia 
demande, Ia produetion cn vue du l)esoin social. 11 sufílrait, 
pour cela, de s'enquérir à l avance du temps que chacun est 
disposé A consacrer au travail productif (1). Oii saurait du 
même coup quels sont les objets à produire et en quelle quan- 
tité, car, dit Hodbertus : « les besoins forment en général 
cliez tpus les hommes... une même série, et Ton sait aussi 
quels objets exige chaque besoin et en quelle quantilé » (2). 
Ainsi, sachant-le temps de travail dont Ia société peut dispo- 
ser, et étant donnée d.'autre part Ia série des besoins sociaux, 
le problème de répartir convenablenient ce temps entre les 
diverses productions n'ofrrirait plus de difficulté. 

Cest aller un peu vite en besogpe et esquiver Tobjection Ia 
plus grave, car Ia prétendue série uniforme des besoins dont 
nous parle Rodbertus n'existc que dans son imagination. En 
réalité, il existe un petit nombre de besoins collectifs et une 
infinie variéié de besoins parliculiers. Le « besoin social » 
n'est qu'uu terme vague pour désigner à Ia fois les uns et les 
autres. La plus simple observation montre cbez cliaque indi- 
vidu une série originale de, besoins et de goúls. Baser Ia pro- 
duclion sur un prétendu « besoin social », c'est, au fond, sup- 
primer Ia liberté de Ia consommation et de Ia demande. Cela 
revieut à dire que Ia société devrait établir et imposer à tous 
les hommes une échelle arbitraire des besoins à satisfaire. Le 
remède de Rodbertus serait pire que le mal. 

L"o[)positiou entre le « besoin social » et Ia» demande eífec- 
tive » n'épuise pas Fargumentation de Rodbertus. 11 ne sufíit 
pas, en effet, de constater cette opposition. II faut Fexpliquer. 
í^durquoi les producteurs neseguident-ils que sur Ia demande 
et non sur le besoin? Cest, répond-il, que les propriétaires 
des instruments de travail dans le régime actuel ne dirigent 

(1) II Foiirvu que l'oh coniiaisse le temps que quiconque prend pari à Ia produe- 
tion eoiiseiit k consacrer au travail produclil', ou peut connaitre aus-si dans quelles 
limites les moyens sulTiseut à couvrir Ia série des besoins de chacun » [Cajjitaly 
p. 109)'. 

(2) Ibid., p. 108. 

I . 

t 
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Ia production que d'après leui- intérêt. Or leur intérêt est 
d'appliqaer ces instrmnents aux productions qui rappoi-tent 
le plus gránd produit net. Cest Ia rentabilité et non Ia pro- 
ductivilé (c est-à-dire Ia production destinée à satisfaire le 
besoin social) qui les préoccupe. « lis font faire une produc- 
tion quelconque, en général, non plus en vue de couvrir le 
besoin social, mais parce qu'elle leur promet une rente, un 
bénéfice » [Capital, p. Ii3). 

Cette opposition entre Ia rentabilité et Ia productivité est 
assez importante pour nous arrêter un moment. Elle a été 
déjà signalée par Sismondi, qui oppose, nous le savons, Ia 
recherche du produit net à eeüe du produit brut. Elle a été 
reprise depuis par de nombreux écrivains. Elle joue donc 
dans I histoire des doctrines un rôle important (1). 

Làencore, comme tout à Tlieure, Rodbertus met en lumière 
un fait incontestable. Cest évidemment Ia poursuite du plus 
grand produit net qui guide le producteur. Mais Tapprécia- 
tion qa'ildonnede ce fait est des pluscritiquabies. Sans doute, 
si le butà poursuivre est de satisfaire cequ il appelie le besoin 
social et non Ia demande, il faut se ranger à son avis. Cest 
alors un vice caractérisé de ik société actuelle de se baser sur 
Ia rentabilité, car cette considération ne permet de satisfaire 
que les demandes des par ticuliers. Mais si, comme nous Tavons 
montré plus haut, le mot de « besoin social » n a point de 
«ens précis, celui de productivité qui en dépend n'en a point 
non plus. Et si une société ne veut pas imposer cà ses membres 
une échelle arbitraire de besoins à satisfaire, si, en d autres 
termes, Ia demande et Ia consommation restent libres, le sys- 
íènie qui consiste à mesurer Ia rentabilité inuuédiale ou 

(1) La queslion du produit net et du produit brut est une des préoccupalions 
•essentielles des économistes de cette époque. Vidal, Réparíilion des riclicsses, 
Paris, 1846, p. 219, Ott, Trailé Wéconomie sociale, 1851, p. 95 et s., y insistent. 
Depuis lors, Gournot, Dühring, et plus récemment Effertz, Landry, lor.t abordée 
à nouveau. La plupart définissent d'unemanière difrérente (quand ils veulent bien 
Ia définir) Ia » productivité », de sorte qu'en réalité ce irest pas Ia même question 
qu"ils discutent. Chez Rodbertus, nous montrons dans le texte que le mot de pro- 
ductivité a un sens trop vague pour pouvoir servir de base même k une dis- 
•cussion. En fait, dans un régime de production basé sur Ia division du travail, Ia 
rentabilité est le critérium essentiel à suivre. Seulement, le moment oü rinsuffi- 
sance des bénéfices rend nécessaire le changement de production sera apprécié 

■dilTéremment par un propriétaire, maitre de renvoyer à sou gré ses ouvriers et 
indilTérent à leur sort, ou par ses ouvriers eux-mêmes. 
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future d'une production, c'est-à-dire Ia difTérence entre son 
prix de revient et sou prix de vente, s impose même à une 
société collectiviste comme le seul moyen de sa.vòir en eíTet 
si Ia salisfaction produite vaut TelTort accompli (1). Cest une 
des dénionslrations les plus originales de M. Parefo, que 
Ia société collectiviste, pour satisfaire Ia demande sociale, 
devra, comnie Ia société actuelle, se baser sur les indications 
fournies par les prix. 

2° En ce qui concerne raccomplissement de Ia deuxième 
fonction sociale nientionnée par Rodbertus : Ia pleine utili- 
sation des moyens de production, notre auteur se contente de 
citer les critiques Saint-Simoniennes sur Tabsence de direc- 
tion qui caractérise le régime actuel, oú o Tadministration 
économique est confiée à des propriétaires héréditaires », et 
avec Sismondi, il remarque que Ia mise én oíuvre des forces 
productives dépend du seul cajjrice du capitaliste proprié- 
taire (2). Sur ce point, il se contente de suivre ses ihspira- 
teurs ordinaires sans ajouter rien d"original à leur pensée. 

3° Reste Ia troisième fonction économique que Ia société 
doit remplir, de beaucoup Ia plus importante aux yeux de 
Rodbertus : Ia juste distribution du produit social. L'examen 
de cette question fait le principal objet de ses eíforts. Cest 
pour liii le problème essentiel que Ia science doit résoudre. 
Avec Sisníondi et les socialistes dont il procède, il considere 
rexplication du paupérisme et des crises comme Ia táche Ia 
plus urgente de Téconomie politique. 

Qu'est-ce qu'une juste répartition? Cest, dit Rodbertus, 
celle qui doune à chaque travailleur le produit de son tra- 
vail (S). Or, est-ce le résultat auquel aboutit le régime actuel 
de libre concurrence et de propriété privée? 

Pour le savoir, examiuons le mécanisme de Ia distribution 
tel qu il fonctionne aujourd'hui. La description qu en dontie 

(1) II lie s'agit, bien eiitendu, ici, que des besoins particuliers. La renlabililé ne 
saurait être le seul guide de Ia production. Beaucoup de besoins colleclifs doivent 
êlre salislaits, dont Ia salisfaction ii'est pas nécessairement rentable. Le problème 
est de les iléterminer. Mais RoJberluí ne parle justement ici que des besoins 
privés : il a eu soin de mettre k part les besoins publics. Cest donc uniquernent 
de ces besoins privés qu'il peut s'açir. 

(2) Capita', p. 164-166. 
(3) Rodbertus ajoute du reste qn'une partie du produit intégral de chacun doit 

lui être enlevée pour servir aux besoins publics {Capital, p. 132-133). 
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Rodbertus n'est pas diíFérente de celle qu'en ferait J.-B. Say. 
Elle est de tout poiat conforme au schéma classique. D'un 
côté, Tentrepreneur achète les services du travail, du capital 
et de Ia terre ; de l'autre, il revead les produits résultant de 

,leur collaboration. Le prix qu il paie ea échange de ces ser- 
vices, et celui qu'il reçoit lui-même du consommateur, résul- 
tent sur chacun de ces marchés. de Tétat de FoíTre et de Ia 
demande. Une fois payés les salaires, Tintérêt et Ia rente, ce 
qui reste sur le prix de vente constitue le profit (1). 

Ainsi Ia distribution du profit s'effectue par le mécanisme 
de réchange, et son eífet est de procurer au propriétaire de 
chaque service produeteur Ia valeur marchande de ce service. 
Rien de plus juste en apparence..., mais en apparence seule- 
ment. Car si nous examinons Ia réalité sociale et morale que 
dissimule ce mécanisme automatique, nous nous apercevons 
aussitôt qu'il aboutit en fin de compte à Ia spoliation des tra- 
vailleurs par les propriétaires du sol et du capital. D'oü vien- 
nent, en effet, tous ces produits que Técliange distinbue entre 
tant de bénéficiaires différents? Uniquement du travailleur. 
lis n'ont coúté que du travail, bien plus, ils n'ont coúté que 
du travail manuel. Non pas que Rodbertus méprise le travail 
intellectuel ou le travail économique de direction. Loin de 
là. Mais, par une conception assez bizarre, Fintelligence lui 
apparait comme une force inépuisable dont Temploi, par 
conséquent, ne coute rien; de même que Tusage des forces 
naturelles ne coute rien à Ia nature. Seul le travail manuel 
implique une dépense de force et de temps, c'est-à-dire le 
sacrifice, Fabandon de quelque chose qu'ün ne retrouvera 
plus, une fois dépensé (2). A plus forte raison, Rodbertus 
n'admet-il pas que les biens aient coúté de Ia prévoyance ou 

(1) Capital, p. 150-100. 
(2) Gf. Zur Erkenntniss, etc., p. 7-10 : « Tons les biens économiques coútent 

du Iravail et ne coiitent que du travail »... Dans sa 3' Lettre sociale, il exprime 
cette idée sons une forme un peu différente : « Tous les biens économiques sont 
des produits du travail\> (Schriften, t. 11, p. 105-106) et, développant sa pensée, 
ilditque cette formule sighifie : 1" « que seuls appartiennent à Ia catégorie des 
biens économiques ceux qui ont coftté du travail »; 2» que " au point de vue éco- 
nomique, les biens sont considérés non pas comme des produits de Ia nature ou 
d'une autre force quelconque, mais uniquement du travail »; 3" « que les biens 
considérés économiquement ne sont le produit que du travail exécuté par les 
opérations matérielles nécessaires & Ia production ». Sur ce qu'il pense du travail 
de direction industrielle et de sa rémunération, cf. Schriflen, t. II, p. 219. 

I 
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de réparghe, de cet eHort à Ia fois intellectuel et moral (peu 
importe le nom qu on lui donne) eii vertu duque! une jouis- 
sance immédiate pt sacrifiée pour accroitre Ia somme des bietiS' 
à venir (1). Ainsi Rodbertus reprend à soncompte,en Ia pré- 
cisant et en Ia développant, cette phrase par laquelle 
A. Srnilh ouvre sés RechercJieit sttr Ia richesse des nations : 
« Le travail annuel de cliaque natioii est le Ibnds origiuaire 
qui Ia fournit des objets indispensables et agréables h Ia vie 
qu'elle consomme chaque année ». 

Remarquons aussitôt Ia ditférence d attitude entre Rodber- 
tus et Marx. Le second, tout imprégnó de réconomie politi- 
que et du socialisme anglais, part de ia théorie de Véchange 
et fait du travail Ia source de toute valeur. Rodbertus, inspiré 
par les Saint-Simouicns, part de Ia 'produclion et fait du tra- 
vail Tunique source de ioxxi prodidi, proposition plus simple 
et plus vraie que Ia précédente, quoique encore incomplète. 
Non seulement Rodbertus ne dit pas que le travail seuI crée 
Ia valeur, mais il le nie expressénient à diverses reprises (2), 
en donnant les raisons de son opinion. Dans son esprit, le 
progrès social doit consister précisément à « constituer <> Ia 
valeur, à Ia faire coincider avec Ia quantité de travail con- 
tenue dans les objets (3). Mais c'est là Toeuvre de Tavenir 

(1) V. sur ce point, Rist, « Le capital provient-il uniquement du travail? • dans 
Ia Revue WÊconomie Polilique, février 1906. 

(2) Dire que les biens n'ont coüté que du travail ne signifie pas, dit expressé- 
ment Rodbertus, » que Ia valeur du produit est loujours égale à son coüt en 

.travail; en d'autre3 termes, que le travail puisse dès aujourd'hui servir de mesure 
à Ia valeur » [Ibid., p. I04-1Ó5).Iiraffirmait déjà, en 1S37, dans les Forderungen. 
En 1842, ãaaa Zur Erkenntniss, ele., aux pages 129-131, il indique les raisons 
pour lesquelles Ia valeur d'un produit n'e3t pas égale au travail qu'il a coilté. 
Cest : 1° Ia nécessité d'égaliser les gains du capital; 2° le fait que le prix de 
Tunité d'un bien s'établil sur le coüt de Tunité qui coíite le plus à feproduire. Dans 
sa 2* Letlre sociale il répète que Ia théorie de Ia valeur-travail n'est qu'un idéal 
{Capital, trad. 1'ranç., Appendice, p. 279). Dans une lettre à R. Meyer, du 1 jan- 
vier 1872, il le renvoie à Ia démonstration qu'il a doiinée « que dans Téchange 
actuel les biens ne s'échangent pas et ne peuvent pas s'échanger, à cause du 
capital, d'après Ia quantité de travail »; et il ajoute d'une manière bien signifi- 
calive : « démonslration que l'on pourrait, le cas échéant, utUiser conlre 
Marx ». 

(3) <1 La coincidence de Ia valeur des produits avec Ia quantité du travail qu'il3 
ont coüté n'est pas un fait, c'est Tidéal économique le plus grandiose qui ait 
jamais tendu à se réaliser » (2« Lettre sociale). Cité dans Tappendice à Ia trad. 
franç. du Capital, p. 180. 
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et non du pi'ésent(l). Quelle conclusion tirer de là ? S'il est 
vrai, d ime part, que seul le travailleur crée tousles produits, 
et si, d'autre part, grâce à Téchange, les própriétaires du 
sol et du capital, par le seul fait de leur propriété et en 
dehors de toute participation directe à Ia production, tou- 
chent sous forme d'intérôt et de ferniâge une portioii de ces 
produits,Ia formule de Tóquité dans Ia répartition estévidem- 
ment violée. Ce détournement du pro^luit au proíit des non- 
producteurs et au détriment des ouvriers, s'accomplit du 
reste en dehors de toute violence matérielle par le simple jeu 
de réchange libre (Freihandel) sous le régime de propriété 
privée. Sa cause unique est que notre système social « permet 
à dautresque Ics seuls producteurs, aux simples própriétaires 
du sol et du capital, d'être considérés comme prenant part 
á Ia prodiiclioii et par conséquent comnie ayant droit à une 
part du revenu social » (2). 

Voilà donc dévoilé le double aspect de Ia distribulion : 
èconomiqiiement, Técliange attribue au capital, à Ia terre et 
au trávail une part du produit correspondant à Ia valeur à 
Taquelle leurs services sont estimés sur Je marché; sociale- 
ment, il permet d'arracher aux seuls créateurs du produit, 
aux travailleurs, une portion de ce produit, portion qui cons- 
titué ce que Rodbertus appelle d'un seul mot « Ia rente », 
en englobant sous ce mot le revenu des própriétaires fonciers 
et celui des capitalistes. 

Aucun économiste n'a mis en lumière avec autant de net- 
teté ces deux aspects de Ia répartition des ricliesses. 11 marque 
avec une force incomparable réternelle opposition à laquelle 
tant d'esprits viennent se heurter, entre notre sentiment de 
justice, qui voudrait proportionner Ia rétribution de chacun 
à son mérite, et rindiílérence de Ia société qui, soucieuse 
avant tout de satisfaire ses besoins, tient compte uniquement 

(1) A cerlains momenls llodbertus admet, par hypothèse et pour les besoins de 
cerlaines démonstrations, une tendance des pritc à coíncider dès aujourd'hui avec 
leur coüt en Iravail; mais sa tliéorie essenlielle n'a pas besoin de cette bypolhèse 
et elle ne joue chez lui qa'un rôle auxiliàire et momenlané. Cest dans sa théorie 
(du reste tout à lait erronée) du partage du revenu sans-travai! entre les próprié- 
taires fonciers et les capitalistes, qu'il admet momentanément, dans Ia 3« hellre 
sociale (Schriflen, t. 11, p. 101), « que Ia valeur d'échange de chaque produit 
achevé, comme de chaque portion du produit, est égale à sa valeur en travail ». 

(2) Capital, p. 105. 
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de Ia valeur marchande des sèrvices et des produits, sans se 
préoccuper ni de leur origine ni des efforts qu'ils ont coutes, 
— et remunere indiííéremmeht Ia jouriiée de travail de Tou- 
vrier et le capital hérité sans peine par le premier oisif venu. 
Cest Je mérite propre de Rodbertus d'avoir dégagé cette' 
vérité des dissertations souveut confuses des écrivains anté- 
rieurs et de Tavoir imposée à Tattention des économistes 
avec une autorité indiscutable. 

La critique de Rodbertus ne s'arrête pas là et — quoique 
au point de vue de rhistoire des doctrines Ia démonstration 
que nous venons de résumer (Ia distinction du point de vue 
social et du point de vue purement économique dans Ia dis- 
tribution) constitue son apport essentiel — il faut indiquer 
encore les conséquences qu il en tire. 

Du point de vue qu'il a adopté, ce qui intéresse Rodbertus, 
on le devine, ce n'est pas Ia manière dont se fixe le taux du 
salaire, de Tintérêt ou du fermage. Problènie économique 
tout à fait secondaire à ses yeux, presque insignifiant, devant 
ce problòme social bien plus passionnant: qne.lhs parts pro- 
portioimelles prennent dans le produit national les travail- 
leurs et les non-travailleurs ? Que les travaiileurs soient 
spoliés, c'est ce qu'il pense avoir démontré; mais cette spo- 
lialion sera-t-elle éiernelle ? ou Ic progrès économique tend- 
il au contraire à réduire graduellement ia « rente », c'est-à- 
dire le revenu sans travail.auprofitdu salaire?RastiatetCarey 
Favaient pensé. Ils affirmaient que Ia part proportionnelle 
du capital dans le produit diminuait sans cesse au profit de 
celle du travail. Ricardo s'était posé le même problòme, et 
avait conclu qu'avec Ia hausse inévitable du prix des subsis- 
tances. Ia part dés propriétaires fonciers augmentait cons- 
tamment au détriment des deux autres. J.-R. Say lui-même 
s'était posé Ia question dès les premières éditions de son 
Trailé, mais sans lui donner de réponse. Rodbertus n'adopte 
ni Ia solulion de Rastiat, ni celle de Ricardo. Pour lui, Ia part 

• proportionnelle des travaiileurs dans le produit diminue 
constamment au profit des deux autres (1). 

(1) <1 Lorsque réchange est abandonné à lui-même en ce qui concerne Ia distri- 
bulion du produit nalional, certaines circonslances liées au développement de Ia 
société^ font qu'avec Ia produclivité croissante du travail social, le salaire des 
classes travailleuses constitue une fraclion toujours plus petite du produit natio- 
nal ». 2" Leltre sociale [Schrifíen, t. II, p. 37). 
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Conformément à ses habitudes de théoricien, une simple 
déduction rationnelle lui suffira pour le démonlrer. Le laux 
du salaire, il Fa reconnu tout à I heure, est íixé par Tétat de ■ 
roffre et de Ia demande sur le niarché du travail. Mais le prix 
niarchand du travail, comme celui des produits, gravite vers 
une valeur normale et cette valeur n'est autre que le salaire 
nécessaire de Ricardo. « La part du produit que reçoiventles 
producteurs se règie, en définitive et en général, non pas sur 
le résultat de leur production, mais sur Ia quantité de produit 
qui suffit pour leur donner Ia force de continuer à travaillei* 
et les moyens d'élever leurs enfants » (1). Cest Ia célèbre loi 
d'airain dont l.assalle fera, quelques années pius tard, le pivot 
de sa propagande, mais que Marx, par contre, n'a jamais for- 
mellement acceptée. 

Cette loi une fois admise, il sufíit de constater que Ia pro- 
duetivité du travail augmente tous les jours, et qu'ainsi Ia 
masse des produits s acerott régulièrement, pour conclure 
alors, avec Taritlimétique, ([ue Ia quantité absolue prélevée 
sur cette masse croissante par les travailleurs restant tou- 
jours Ia même, elle en constitue nécessairement une frãction, 
une part relative toujours plus faible à mesure que Ia masse 
augmente. 

Du même coup, nous avons Texplication des crises. Les 
entrepreneurs augmenlent constamment leur productivité, 
en cherchant à se maintenir, dit Rodbertus, dans Ia limite 
des parts du produit social afférentes à chaque classe, parce 
que ces parts déterminent Tétendue de Ia demande (2). Or, 
tandis que Ia production s'accroit. Ia part des travailleurs 
diminue à chaque nouvelle période; par suite. Ia demande 
d'uhe grande partie des pfoduits sociaux,reste d'une manière 
permanente inférieure à Ia production. « Le sol manque 

(1) Capital, p. 153. 
(2) Celle conception des enlrepreneurs basanl.leur production sur Ia grandeur 

des paris sociales est étrange. Elle n'en est pas moins exprimée en propres lerme» 
par Rodbertus : « Elles (les classes) n'influent syr le marché qu'en raison de Ia 
grandeur de Ia part qui leur est falte dans le produit social... Or, c'est sur Ia. 
grandeur de ces parts que les enlrepreneurs doivent régler Tétendue des produc- 
tions particulières » {Capital, p. 51-52. Cf. aussi, p. 170-171). — II est pourtant 
évident que les enlrepreneurs basent leur production seulement sur Ia demande 
de Ia marchandise spéciale qu'il3 fabriquent, et sont três indifférents à Ia grandeur 
des parts que peuvent avoir à toucher les classes sociales dans.le produit total. 
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ainsi sous les pieds des entrepreneurs, sans leur faute, à leur 
insu, continuellement » (1|. Cette Ihéorie des crises, qui 
reproduit presque exactement celle de Sismondi (2) — et qui 
explique uii malaise chronique plulôt que des crises pro- 
prement dites — vaut ce que vaut Ia théorie même de Ia 
répartition proportionnelle du produit entre les classes 
sociales. 

Or, cette théorie, à laquelle Rodbertus attacliait une impor- 
tance capitale, qu il avait afíirmée déjà en 1837 dans ses 
Revendications des classes popiilaires et développée surtout 
dans ses Lpltres sociales (oü il dit expressément qu'elle est 
le point fondamental de son système tous les autres n'étant 
en réalité que des travaux d approche), cette théorie, pour 
laquelle il espéra toute sa vie trouver des vérifications statis- 
tiques, est loin d'avoir Ia portée qu'il lui atlribue. 

D'abord Targument sur lequel il s'appuie — Ia loi d'airain 
du salaire — est abandonné aujourd'hui non seulement par 
les économistes, mais par les socialistes eux-mênies. — Bien 
plus, même si Ia loi d airain était vraie, le raisonnement de 
Rodbertus ne serait pas encore concluant, car Ia part des 
ouvriers dans le produit total dépend non pas d'un seul fac- 
teur, mais de deux : le taux du salaire et le nombre des 
ouvriers. Rodbertus commet une erreur senibiable à celle de 

^ Bastiat qui voulait déterminer Ia part du capital dans le pro- 
duit total à Faide d'un seul facteur, le taux de l intérét, alors 
que cette part dépend à Ia fois du taux de l intérét et de Ia 
masse des capitaux existants. 

Tout ce que Ton peut conceder, c'est que si les arguments 
par oü Rodbertus défend sa théorie ne valent guère mieux 
que ceiix de Bastiat, sa théorie en elle-méme paralt cepen- 
dant plus conforme aux faits révélés par Ia statistique — car 
c'est par Ia statistique uniquenient et non par auciia raison- 
nement a priori qu'on peut répondre à cette question de fait. 
Or les faits seniblent indiquer que Ia part proportionnelle du 

(1) Capital, p. 53. 
(2) On se convaincra de Ia presque idenlité des deux Ihéories si Ton veut bien 

relire le passage de Tarlicle : « Balance des consommations avec les productions », 
j)ublié par Sismondi en appendice à Ia 2« édition des Nouveaux Príncipes, t. II, 
p. 430. Rodbertus, comme Sismondi, fait remarquer qu'à Ia longue réquilibre se 
rétablira, mais (comme Sismondi) il constate que Ia crise se produira avant ce 
rélablissement {Capital, p. 171, note). Cf. supra, p. 225. 
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travail dans le produit a plutôt diminué depuis le conimen- 
cement du siòcle dans certaiiis pays. 

Seulemenlil n'eu résulte nulleineiit que Ia situation des 
ouvriers ne so soit pas améliorée; oar cette diminution dans 
Ia part du travail en général n'a pas cnipêclié Tauginentation 
du salaire individnel. Tout ce qu'on peut en deduire, c'est 
que Jes revenus du travail n'ont pas cru anaú vite que ceux 
du capital (1); mais cela n'a pas empêché les ouvriers de 
parliciper au progrès. 

Quelles conclusions pratiques Rodbertus tire-t-il de sa 
•tliéorie? On aperçoit inunédiaternent celles que Ia logique 
imposerait : c'est Ia suppression de Ia propriété privée et de 
Ia production individuelle. La commiinauté devenant seule 
propriétaire des moyens de production, le revenu sans travail 
disparait; chacun sera obligé de contribuer à Ia production 
et chacun participera à Ia consbinniation dans Ia mesure 
mênie de sou travail; ja durée de son travail et son intensité 
détermineront Ia valeur des objets. et comme Tadaptation 
de FotlVe au besoin social (nous avons vu plus haut comment) 
sera constaniment assurée, celte mesure restera toujours 
exacte et Téquité dans Ia distribution sera réalisée. 

Mais, devant cette solution, Rodl)ertus recule, et c'est ici 
que notre socialiste se mue en simple socialiste d'État. Ce qui 
refFraie, ce n'est pas Ia prodigieuse tyrannie d'un pâreil sys- 
tème oü Ia jiroduction et Ia consommation elle-même seraient 

(1) Nous avons vu plus haut (p. 394, note) que c'esl Ia conclusioii de M. Colson 
(Cours, t. III, p. 306). Cest aussi le résullat des études de M. Chàlelain sur le 
Census des Etats-Uiiis. ü'aprés lui (QuesHons pratiques de législation ouvrière, 
jiiin-juillet 1908), dans Ia mélallurgie ainéricaine, de 1890 à 1905, Ia part des 
ouvriers dans le produit lota! a passé de 71 cenlièmes à G8, tandis que celle du' 
capital a passé de 28 centii'iiies à 32. Néanmoins, le salaire animei de Touvrier a 
inonlé de 551 dollars à 02() et le tau.\ de Tiiitérêt a baissé de 9 p. 100 à 8 p. 100. — 
Enfin, ajoutoiis que, inalgré cette diminution de Ia partdu travail, on ii'en peut 
rien conclure au point de vue de Taugnienlation ou de Ia diminution du revenu de 
Ia classe ouvrière en général, car celte classe ne vit pas uniquement du revenu 
de son travail. Quelques-uns de sjes membres ont un petit capital. II est vrai qu'il 
est bien miiiime aujourd'hui, mais rien n'empêche de croire qu'il ne puisse s'ac- 
croitre dans Tavenlr. 

On voit combien celle queslion est complexe et exige de précision. II faut y 
distinguer au moins ti dis notions : celle de salaire individuel, celle de part du 
travail dans le produit et celle de revenu de Ia classe ouvrière. (^1'. sur ce pro- 
blème les idées d Edwin Cannan, dans Quarlerly Journal of Ecónomies, 1905, et 
ce qu'il en dit dans son beau livre Production and Distribution, Í776-1S48 (trad. 
franç. par Barraull). 

/ 
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souraises aux prescriptions de Tautorité : « Les personnes et 
les volontés y sont aussi libres que cela est possible au sein 
d'une sociélé », dit-il quelque part (1 et « société « pour lui 
implique nécessairemeut contrainte. Ses appréheilsions vien- 
nent d'ailieurs. D'abord de son horreur pour tauhíchange- 
ment révolutionnaire. Puis 11 s'elfraie du manque d education 
des niasses : elies ne comprendraient pas encore aujourd hui 
Ia nécessité de sacriíier volonlairement une partia de leur 
salaire pour permettre à certains hommes de cuUiver à loisir 
Tart et Ia science, ces deux plus beaux fruits de Ia civilisa- 
tion. Eníin, Ia propriété injuste est aujourd'hui partout qon- 
fondue avec Ia propriété née du travail : « 11 y a présente- 
ment, dit-il, tant de droit môlé à ce qu'il y a èn elle de 
contraire au droit que i'on révolterait Ia propriété véritable, 
si on voulait porter Ia main immédiatenient sur Ia fausse 
propriété » (2). 

11 faut donc à tout prix trouver un compromis. Puisque des 
deux institutions qui sont aujourd hui Ia source de l injustice 
— Ia propriété et Ia liberté des contrats — Ia preinière ne 
peut êlre supprimée sans inconvénieut, essayons au moins 
de faire disparaitre Ia seconde. Conservons (pourle inoment) 
Ia propriété; mais' faisons cesser Ia liberté des contrats. Par 
là, quoique nòus ne puissions pas détruire immédiatenient le 
revenu sa*ns travail, nous corrigerons au moins le plus grave 
de ses inconvénients : Ia diminution de Ia part proportion- 
nelle du travail dans le produit. Aiiisi disparaitront à Ia fois 
le paupérisme et les crises (3). 

Dés aujourd hui, cela peut se faire. Que FEtat évalue en 
travail Ia valeur du produit social total, qu'il fixe Ia fraction 
de cette valeur que les ouvriers doivent recevoir, qu'il distribue 
pour cette somnie aux entrepreneurs tàchacunsuivantlenom- 

(1) Capital, p. 176. 
(2) Ibid., p. 187. 
(3) « Voilà pourquoi je pense que, de inême que riiistoire n'a jamais élé qu'une 

suile de compromis, le Jiremier problème de Ia science éconoitiique dóit êlre de 
trouver un compromis entre le travail et Ia propriété du sol et du capital u {Capi- 
tal, p. 187). Dans une lettre du 18 septembre 1873 à II. Meyer, il déciare que le 
« grand problème » est « de nous faire passer, par une évolulion pacifique, de 
notre système usé, reposaut sur Ia propriété privée du sol et du capital, à cet 
ordre social supérieur qui doitlui succéder historiquement, lequel reposera surle 
mérite et sur Ia seule propriété du revenu et commence déjà à se manifester dans 
Ia plupart des rapports sociaux, comme s'il était à Ia veille de naitre u. 
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bre de ses ouvriers) desbons de salaire, en échange desquels 
les entrepreneurs devront reiiiettre aux magasins publics une 
quantité de produits de valeur égale (évalués en travail), et 
enfin que les ouvriers, payés en bons de salaire par leurs 
entrepreneurs, se fournissent aux magasins publics à l aide 
des mêmes bons. L'estimatiou en travail du produit national 
sera refaite de temps à autre. Pour que Ia fraction de ce pro- 
duit représentant le salaire reste toujours Ia inême, FEtat 
devra faire croitre le nombre absolu des bons de salaire avec 
les progrès de Ia production. Ainsi le but poursuivi par Rod- 
bertus, Ia participation automatique de Ia classe ouvrière au 
progrès de Ia produclion nationale, sera atteint (1). Tel est le 
projet de notre auteur. 

II est inutile d'insister ici sur ses impossibilités économiques 
(sans parler des difficultés pratiques). Si nous le mentionnons, 
c est pour une double raison. II démontre d'abord Teífort 
fait par Rodbertus pour trouver, comme il dit, un « conipro- 
niis » entre Ia société présente et Ia société collectiviste de 
Tavenir. Tandis que Marx suit d'un oeil en apparence indiffé- 
rent Ia prolétarisation croissante des travailleurs, condition 
préalable de leur salut définitif, Rodbertus veut courir au 
pius pressé : améliorer dès maintenant Ia situation des 
ouvriers (2). Mais ce plan démontre surtout Textraordinaire 
confiance de Rodbertus dans Ia toute-puissance de. l Etat, 
dans le pouvoir du gouvernement de soumettre à sa volonté 
les actions pour .lesquelles riionmie jusqu ici a été le pIus 
jaioux de son indépendance, en même temps que sa parfaite 
indilférence pour Ia liberté individuelle considérée comme 
ressort économique. 

A mesure que Ia penséede Rodbertus progresse, cette indif- 
férence pour Ia liberté individuelle se transforme en une 
hostilité toujours plus vive. Par contre, sa confiance dans le 
pouvoir central devient toujours plus entière, et dans ses der- 
niers ouvrages historiques il expose une théorie organique de 

(1) Cf. Capital, p. 109 et s., et surlout son arlicle : fíer Normalarbeilslag, paru 
en 1871 et reproduit dans Biiefe u. soziulpolitische Aufsàlze, p. 552 et s. — 
L'idée de constiíuer Ia valeur, comme Ta tenté ici Rodbertus, avait été critiquée 
par Marx dans sa Misère de Ia philosophie, àproposde froiidhon, dès 1847. Pour 
lui. Ia socialisation de Ia production entraine celle de Técliange. Cest encore un 
des points sur lesquels Marx et Rodbertus diffèrent. 

(2) Cf. Capital, p. 188, note. 
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Ia sociétc qui doit lui servir de justification. De même, dit-il, 
que dans l'échelle des êtres, les plus élevés sont ceux qui 
présentent à Ia fois les organes les plus diíTérenciés et les 
mieux coordonnés, de niêine dans Fhistoire, à mesure qu'on 
passe d'une forme sociale inférieure h une forme supérieure, 
« rÉtat progresse en étendue eten efficacité, son action gagne 
en extension et en intensité. L'Etat organisé ne présente pas 
seulement, d"ün degré à un autre de Tévolution, une plus 
grande complexité, chaque fonction spéciale étant liée de plus 
en plus à un organe spécial, — il présente aussi une har- 
monie loujours plus marquée ; les organes sociaux, de plus 
en plus variés, sont placés dans une dépendance croissante 
par rapport à un-organe central. En d'autres termes, dans 
réchelle des organismes sociaux comme dans celle des êtres 
vivants, c'est Ia divjsion du, travail et Ia centralisation qui 
déterminent le degré de perfection, qui íixent le grade plus 
ou moins élevé qu'occupe l'organisme dans Ia hiérarchie » (1). 

Ainsi, uous sommes ramenés, en terminant, à Ia question 
fondamentale posée au début par Rodbertus. Les fonctions 
sociales s'accomplissent-elles spontanément pour le bien du 
corps social, ou ne peuvent-elles s'exercer que par Fintermé- 
diaire d'un organe particulier, TEtat ou le gouvernement? 
La réponse qu'il donne est-elle vraiment satisfaisante ? 

Tout de suitfe une première contradiction nous frappe ; les 
frontières de Ia communauté économique et de Ia commu- 
nauté politique ne coíncident pas. L'une est créée par Ia divi- 
sion du travail et s'étend avec elle; Ia seconde est née des 
fortunes changeantes de rhistoire. Logiquement, le gouver- 
nement économique devrait donc avoir d'autres organes et 
s'étendre à d'autres limites que le gouvernement politique. 
Et cependant c'est à TEtat tel qu'il est sorti de rhistoire que 
Rodbertus confie le rôle d'organe dirigeant. 11 y a entre Ia 
déíinition de Ia communauté économique de Rodbertus et 
son recours final à TEtat national et monarchique une contra- 
diction certaine, contradiction qui frappe également toute ten- 
tativfe analogue de socialisine « national ». 

l)'autre part, pour prouver Tinsufílsance des mécanismes 
sociaux spontanés, Rodbertus, nous Tavons vu, a substitué à 

(1) Zur Geschichte der rõmischen Tributsleuer, in Jahrbücher für Nalionalõ- 
konomie u. Slatistik, t. VIII, p. 446-447, nole. 
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Ia définition des vérilables fonctions économiqiies, l idéal 
qu'il s'en fait. Í1 n'a pas de peine cà démonfrer ainsi que ces 
fonctions idéales ne s'accomplissent pas aujourd'hui. 11 est 
certain que Ia production ne se base passur le « besoin social » 
et que les richesses ne se distribuent pas pròportionnellement 
au travail acconipli. Mais nous avons vu aussi que le « besom 
social » tel que le conçoit Rodbertus est une notion des plus 
vagues. La formule de distribution qu il préconise, « à chacun 
le produit de son travail », appiiquée logiquenient, se heurte 
à des impossibilités, et les socialistes conviennent eux-mêmes 
qu'elle ne satisferait ni les exigences de rhumanité ni celles 
de Ia productioi). Pour que l argunientation de Rodbertus 
fút coiivaincante, il faudrait que sa déíinition des fonctions 
sociales ne soulevílt pas elle-niême d"aussi graves difíicullés. 

Adniettons cependant avec lui que Texistence d'une société 
éconouiique implique le bou acconiplissement de certaines 
fonctions, dont Ia définition n'imporle pas ici. 11 reste alors 
à se demander', et c'est Ia critique Ia plus grave, si le contrôle 
et Ia prévision des hommes ne. peuvent pas s"exercer autre- 
inent encore que par l intermédiaire de l Etat. L'alternative 
se pose pour Rodbertus entre Findividualisme absolu et Ia 
direction unique par TEtat. Mais Ia nature et Fhistoire ne se 
laissent pas enfermer dans de pareils dilemmes. Sa comparai- 
son de Ia société avec les organismos biologiques n'a que Ia 
valeur d une simple image que presque tout le monde aujour- 
d'hui s'accorde à rejeter. l/individualisníe économique et Ia 
liberté personnelle lui apparaissent comme indissolublement 
unis. 11 partage une illusion commune à cette époque à 
presque tous les économistes. 11 semble alors impossible de 
triompher de Findividualisme sans détruire Ia liberté. Mais 
nous savons aujourd bui que cette association d'idées, comme 
beaucoup d'autres semblables, n'est pas éternelle; et Ia vie 
économique contemporfiine, en faisaht surgir entre Findividú 
et FEtat une variété toujours plus grande de libres associa- 
tions économiques, lui donne tous les jours un démenti. 

11 est facile (Findiquer maintenant ce qui, dans Ia doctrine 
de Rodbertus, a pu séduire des espritsessentiellementconser- 
vateurs, comme le sont les modernes socialistes d'État, et 
cependant désireux d'introduire plus de justice dans notre 
régime économique. Cest d'abord Ia séparation réalisée par 

G. ET R. — Doctr. écon. . 33 
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Rodbertus lui-même entpe Ia politicjue et le socialisme écono- 
mique, et son aversion pour toute révolution. Cest, en second 
lieu. Ia conception « organique » de Ia société qui péhètre 
toute sa pensée. Avec lui, le socialisme d'Etat admettra que 
Ia production et Ia distribution des richesses opt, de plus en 
plus, le caractère de « fonctions sociales »; avec lui, il con- 
clura qu'elles échappeiit au contrôle des individus et qu'elles 
impliquent une direcfion toujours plus centralisée, qui doit 
être confiée à TEtat. Par contre, il refusera de s'associei' à Ia 
condamnation radicale de Ia propriété privée et du revenu 
sans travail prononcée par Rodbertus. De sorte .que Ia tâclie 
essentielle des socialistes d'Elat sera de transfornier le « com- 
promis » de Rodbertus en un système se suffisant à lui-même; 
et, au lieu de considérer ce dernier comnie une réduction du 
socialisme, ils aíTecteront au contraire de voir dans le socia- 
lisme. une simple exagération de leur propre doctrine (1). 

B) Lassalle. 

Cest Rodbertus qui a fourni au socialisme d'Etat sa théorie 
sociale fondamcntale; mais c'est Lassalle qui allait donner 
tout leur élan aux idées d'intervention de TEtat. 

La brièveté et Téclat de son rôle politique, Ia vigueur de 
son éloquence à Ia fois populaire et littéraire, Toriginalité 
d'une nature passionnée à Ia fois pour Ia science et pour l ac- 
tion, le romanesque et le théâtral de son existence agitée, ont 
donné à toutes ses paroles un relentissement extraordinaire. 
En 1848, âgé de 23 ans, il avait pris ])art avec Marx à Fagita- 
tion révolutionnaire. Depuis lors, il s'était presque exclusive- 
ment consacré à 4es travaux philosophiques, juridiques ou 
littéraires. 11 rentre dans Tarène en 18G2 après un long 
silence. A ce moment, toute Ia vie politique allemande est 
concentrée dans Ia lutte .médiocre du parti libéral prussieri 
(Fortschrittspartei) contre M. de Bismarck sur Ia question 
constitutionnelle. Lassalle déclare Ia guerre à Ia fois au gou- 
vernement et à Topposition bourgeoise, plus encore peut-être 

(1) « Le socialisme extreme n'est, dit M. Wagner, qu'une exagération d'un 
socialisme parliel qui existe depuis longlemps dans Tévolulion hislorique de Ia 
vle économique et sociale de teus les peuples et surlout des plus civilisés » 
(Grundlegung, 3' édit., p. 756). 
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à celle-ci qu'à celui-]à, et, se tournant vers les ouvriers, il les 
incite à créer un pArti nouveau qui, dédaigneux des questions 
purement politiques, préparera leur affranchissenient écono- 
inique. Pendant deux ans, de 1862 à 1864, TAllemagne 
releutit de ses discours, de ses painphlets, de ses plaidoyers 
<lavant les tribunaux, de sa propagando enflauimée pour 
r « Association géhérale des travailleurs alleniands » (Allge- 
meiner deutscher Arbeiterverein), qu'il vient de fonder à 
Leipzig (1863). Tandis que les ouvriers du Rhin reçoivent 
-coinuie un trioinphateur, au niilieu des chants et des guir- 
landes de fleurs, l agitateur qui recommence au milieu d eux 
Ia propagande dóniocratique et sociale interrompue depuis 
1848, les journaux libéraux, dcconcertès par ses attaques 
inatteudues, le combattent sans merci et l accusent niêine de 
pactiser en secret avec le pouvoir. Puis, soudain, toutcegrand 
bruit s'éteint. Lassalle menrt le 31 aoút 1864, blessé dans un 
duel (1), et de son action subsislent seulementle « Deutscher 
Arbeiterverein », preniier enibryon du grand parti social 
démocratique alleniand, et le souvenir de ses virulentes atta- 
ques contre le libéralisme individualiste. 

Comme théoricien, Lassalle est un socialiste dont les con- 
ceptions essentielles ne diffèrent guère de celles de Marx. 
Pour lui, toute Tévolution historique consiste en une limita- 
tion croissante du droit de propriété (2), limrtation qui doit 
aboutir dans cent ou deux cents ans à sa disparition coni- 
plète (3). Mais Lassalle est surtout un homme d'action; il a 
soif de résultats pratiques. Or, à ce moment Ia classe ouv,rière 
allemande commence justenient à s'éveiller à Ia vie politi- 
que. Elle est incertaine encore de Ia voie oü elle doit s enga- 
ger. Quelques ouvriers cherchaient en 1863 à réunir leurs 
camarades en un congrès. lis s'adressent à Lassalle, ainsi 
qu'à d autres déniocrates connus, pour avoir son avis sur Ia 
<juestion ouvrière, et lui fournissent ainsi Toccasion désirée 
de se constituer un parti et de s'en faire le chef. Mais quel 
programme choisir? 11 faut aux ouvriers, dit Lassalle, « quel- 

(1) Le grand écrivain anglais G. Meredilh a fait de cette aventure tragique le 
sujet d'un roman oü Ia psychologie de Lassalle est admirablemenl éludiée : The 
Iragic comedians. Cf. aussi le Lassalle de Georges Brandès et supra, p. 490 n. 1. 

(2) Théorie systémaíique des droits acquis (trad. franç., Paris, 1904), t. I, 
p. 274, note. 

(3) Lellres de Lassalle à Rodbevlus, Berlin, 1878, p. 46. 
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que chose de précis, de saisissable » (1). Ü'autre part, « oq 
ne peut dévoilerau grand public le but dernier d'une agita- 
tion semblable » (2). Aussi, sans «nharrasser sa propagatide 
d'ua idéal trop loiiitain, va-t il concentrei' tous ses efforts sur 
deux revendications immédiates, Fune politique, Tautre écó- 
nomique : le suífrage universel et Ia création d'associalionfe 
de production subventionnées par FEtat. Et pour conquérii* 
les masses à ces réformes, il invoquera non pa^ 1'exploitation 
des travailleurs par les possédunts, ce qui eífrayerait trop Ia ! 

' classe bourgeoise (3), piais simpleinent lit loi d'airain des 
salaires », formule heureuse trbuvée par lui pour designer 
Ia théorie du salaire nécessaire de Ricardo. 

Comnie I'a fort bien vu Rodbertus, il. faut distinguer un 
Lassalle » exotérique » et un Lassa lie « ésotérique » (4), ou 
plus simplenient : un liomme politi<iue pariant à Ia foule et 
un tliéoricien de cabinet, le second três bardi, le preniier 
beaucoup plus opportuniste. Cest le preniier seul qu'ont 
conuu ses contemporains. Ses lettres, publiées depuis, 
montrent qu"il ne faut pas attacher Ia réfornie proposée 
par lui plus d importance qu'il n'en attacbait lui niêuie. Sans 
cornptei' qu'elle est copiée sur le piau des ateliers sociaux de 
Louis Blanc, il écrit lui-niême à Rodbertus qu'il est prêt à en 
changer si on lui en fournit une meilleure. L'idée d'associa- 

(1) LeLtres de Lassalle à Rodberlus, p. 44. 
(2) « Vreilich darf man das dem Mob heut noch iiicht sagen » {Ibid., p. 46). 
(il) II Aucuii ouvrier iroubliera jamais que loule propriélé légalemeiit acquise 

est absuluiiieiit iiitangible et juste », dil-il datis son discours du 12 avril 1802, aux 
ouvriers de Berlin, coniiu sous le nom d'Arbeiterprograinm (Edit. pfau, l. I, 
p. 197). Ailleurs, il se cléfend d'exciter les iion-possédants coiilre les possédanls; 
il prétend, au contraire, laire uue agitation purement démocralique [Ibid., 11, 
141) et laeililer ruiiioii des classes [Ibid., 11, 126-127). — Nous citons d'après 
l'éditioii Piau, irayant pu nous procurer Tédition plus réceiite et bien meilleure 
des oeuvres de Lassalle, publiée par l\l. Bernstein. 

(4) Iiitroduction d'A Wagner au.\ Lettres de Lassalleà Rodberlus, p. 5. Lassalle 
a lul-mêine délini par avance celte attilude un peu machiavélique dans une lettre 
de 185',) à .Marx, oíi parlaiit d'un drame qü'il veiialt d'écrire sur Franz de Sickin- 
gen il déciare; « 11 semble'que ce soit un triomphe d'babilelé réaliste supérleure 
pour uu chef de révolution, de compter avec les moyens Ihnités existaiits, de tenir 
cacbé aux autres hoinmes... le but dernier de ragitation, et par cette tromperie 
préméditée des classes régnantes, par Tusage qu'il en a lait, d'obtenir Ia possibi- 
lité d'organiser des forces nouvelles pour vaincre ensuite Ia réalité elle-même au 
moyen de celte parcelle de réalité bahileineut conquise •> (Lettres de Lassalle,. 
Marx et Engels ; Áus dem litterarischen Nachlass vou K. Marx, F. Engels und \ 
Lassalle, publiées par F. Mehring, Stuttgartj 1902, t. IV, p. 133). 
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lion était loin, du reste, d'ôtre étrangère au parti libéral 
alleniand. Ce n'était pas Ia preniière fois qu'on Ia prêchait 
à ]a classe ouvrière. La têle de turc de Lassalle, le député 
Schiilze (de Dèlitzch), avait, par une propagande énergique, 
créé, depuis 1849, un grand nombre de cooperatives de crédit 
et de consoiniiiatioii, composées à vrai dire moins d'ouvriers 
qne d'arlisans, et destinées surtout à faciliter à ceiix-ci l achat 
desníatières premières. Seulenient ces associationsreposaient 
sur l exclusion de toute intervention gouvernementale. 

Ce qui élait donc nouveau cbez Lassalle, c était uniqiienient 
son appel à rintervention de TEtat. Cest par là, par son éner- 
gique proteslation contre Téternel laisser-faire, qu il impres- 
sionna Topinion. Lui-mêine se plaisait à présenter sous ce 
jour son agitation. Parlant aux ouvriers de Franefort le 
19 niai 1863, il s'écriait: « Cest là, je vous le dis, Ia question 
de príncipe (celle de Tintervention de TEtat) qui est en jeu 
dans toute cetle campágne, et pour laquelle je ni'y suis décidé. 
Cest là, dans cette question, que tient toute Ia bataille que 
je suis en train de livrer >> (1). 

Dans chacun de ces principaux écrits, il revient sur celte 
idée. Mais il I a développée surtout dans le preniier discours 
qu'il adressa aux ouvriers de Berlin, en 1862. Cest là qu elle 
est présentée dans toute sa force. 11 y oppose^ Ia conception 
« boprgeoise » à Ia « vraie » conception de TEtat, qui estcelle, 
dit-il, de Ia classe ouvrière. Pour Ia bourgeoisie, TEtat n'a 
pas dautre but que de protegeria liberlé et Ia propriélé des 
individus. Idée suffisante si nousétions tous« égalenient lorts, 
égalenient inteiligents, également cultivés et égalenient 
riches » (2). Mais cette égalité n'existant pas, réduire TEtat à 
ce rôle de << veilleur de nuit », c'est livrer le faible à Texploi- 
tation du plus fort. En réalité, le but de FEtat est tout autre. 
L'histoire de Ibumanité nest qu'une longue lutte pour 
conquérir Ia liberte sur Ia nature, sur les oppressions de/toute 

* 
(1) CEuvres, édit. Pfau, t. II, p. 99. Ce discours a élé publié sous le titre d'Ar- 

beilerlesebuch. Cest précisément cetle attitude que Marx lui reproche. Dans une 
lettre du 13 octobre 1868 à Schweilzer, cilée par Mehring (^us dem lilterarischen 
Nachlass, etc. IV, p. 362), il s exprime ainsi : « II s'est trop laissé influeticer par 
les circonstances itnmédiales du moment. II a fait de son petit ppiut de départ 
— sa querelle avec un nain comme Schu'ze-Delilzsch — le point central de son 
agitation : intervention gouvernementale contre initiative privée ». • 

(2) OEuvres, édit. Pfau, t. 1, p. 213. 
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espèce, misère, ignorance, pauvreté, faiblesse, dont celle-cí 
a entüuré rhomme. Dans cette lutte, Tindividu isolé reste 
impuissant; runion lui est indispensable. Cette union c'est 
rÉtat qui Ia crée, et son but est donc « de réaliser Ia destinée 
humaine, c'est-à-dire toute Ia ciilture dont I humanité est 
capable. Cest Féducation et le développement de rhumanité 
vers Ia libei-té » (1). 

Formule, comme on le yoit, pliis métaphysique qu'écono- 
mique. Entre elle et celles par lesquelles le philosophe Hegel 
définissait le rôle et Ia nature de FEtat, Fanalogie est frap- 
pante (2). Lassalle, en effet, est un disciplé de Ilegel et de 
Fichte (3). A travers lui les théories des philosophes idéalistes 

(1) CEuvres, t. I, p. 213. 
(2) V. enlre aulres dans Lévy-Brübl (VAllemagne depuis Leibnitz, Paris, 

1890), le chapitre inlilulé « Hegel et Ia Ihéorie de TElat», surlout p. 398. n L"Élat, 
dit Hegel, est Tesprit en lant qu'il se réalise avec sonscience dans le monde, landis 
que Ia nalnre est Tesprit en tant qu'il se réalise sans conscience, comme VAulre 
de soi. comme Tesprit endormi... Cest Ia marche de Dieu dans le monde qui 1'ait 
que rÉlat existe. í^on fondement est Ia puissance de Ia raison se réalisant comme 
volonlé... 11 ne faut pas se mettre devant les yeux lei ou tel État particulier, telle 
ou telle inslitution, mais il faut considérer dans son essence, Tldée, ce Dieu réel. 
Tout lítat, quel qu'il soit, participe à cette essence divine ». Cf. pour tout ce qui 
concerne les origines philosophiques du socialisme d'Étaf, Andier, Le socialisme 
d'Êlal en Allemagne (1897). 

(3) Fichte a piihlié en 1800 un ouvrage trí-s curieux, VÊlat commercial fermé 
(publié dans le tome 111 de ses OEuvres cotnpíèles, Berlin, 1845), oü Ton pent voir 
une conception três semblable par certains côtés à celle du socialisme d'Élat. 
L'Étiil, d'après Fichte, ne doit pas se contenler de garantir à lout ciloyen sa pro- 
priélé, son but est d'abord de donner à chacun le sien, de lui constiliier sa pro- 
priélé, et' seulement alors de Ia protéger. Pour suffire à cette lâche, il faut tout 
d'abord que chacun ait de quoi vivre, car <> le but de toute activilé humaine est de 
vivre, et tous ceux que Ia nature a introduits dans Ia vie ont un droit égal à pou- 
voir vivre » (p. 402) (Cest, on le voit, Ia proclamation du droil à Vexislence). 
Tant qii'il n'en.est pas ainsi, lé luxe ne doit pas être toléré, « tous doivent d'abor(l 
être rassasiés et avoir une maison avant qu'un seul puisse orner sa maison; tous 
doivent d'abord être vêlus commodément et chaudement avant qu'un seul le soit 
magnifiquemení » (p. 400) .. « Et il ne convient pas qu'on dise : mais j'ai de quot 
me le payer ! Car il ést injuste que Tun puisse payer le superflu, tandis qu'un autre 
de ses cOnciloyeus ne trouve pas le nécessaire ou n'a pas de quoi le payer; et 
Targent avec lequel le premier paie son luxe n'est pas le sien devant Ia justice 
dans un élat rationnel • (p. 409). — En partant de ce príncipe, Fichte propose 
d'organlser un État oü les membres de chaque profession (agriculteurs, artisans, 
iparchaiids, etc.) feraient un contrat collectif avec ceux des autres, — en leur 
proinetlant de ne pas empiéter sur leur travail, mais en leur garantissant en quantité 
suinsaiile Ia fourniture des objets qu'ils fabriquent eux-mèmes. L'Etal veillerait à 
ce que le nombre des personnes de chaque profession ne soit ni Irop grand, ni trop 
petit. 11 fixerait le prix des marchandises. Enfin, comme le commerce extérieur 
viendiait naturellement Iroubler cet équilibre établi par contrat et dont Ia consé- 
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allemands péaètrent dans les discussions des économistes 
et viennent ainsi, soutenues par Ia force incomparable de son 
éloquence, grossir le flot qui va bientôt emporter le libéra- 
lisme manchestérien. 

§ 3. — Le socialisme. d'État proprement dit. 

La périodequi s"écoiile entre Ia mort de Lassalle (1864) et 
le Congròs d'Eisenach en 1872 est décisive pour ia formation 
du socialisme d État allemand. 

Tout d'abord les triomphes éclatants de M. Bismarck en 
1866 et 1870 diminuent poliliquement les chefs du parti libé- 
ral, convaincus d'aveuglement en face de Ia perspicacité gou- 
vernementale. II en rejaillit quelque chose sur le libéralisme 
écononiique dont les chefs en Allemagne étaient en, partie 
les mêmes (1). Au contraire, Fidée d'Etat, incarnée dans le 
Chancelier du nouvel Empire, en reçoit un lustre nouveau. 
Enmême temps, récole historique, dont Ia revue les Jahrbü- 
cher für Nationalükonomie parait depuis 1863 et devient le 
véritablc organe des économistes univei-sitaires, habitue les 
esprits à Tidée de Ia i^elativité nécessaire des principes de 
politique économique et les prépare à une orientation nou- 
velle. 

Mais siirtout les questions ouvrières ont brusquement pris 
une importance inconnue jusque-là. La révolution de 1848 
avait eu en Allemagne un caractère presque purement poli- 

. / 
quence serait d'assurer à chacun Ia sécurité de Texistence, TÉtat commercial serait 
eiilièrement íertné par des barrières douanières. — Tout Touvrage est original et 
intéressant. A. Menger, qui en donne un bref résumé dans son Droil au produit 
inlêgral (ch. II), pense que Fichte a dü êlre inspiré par le spectacle du gouverne- 
ment de Ia Convenlion pendant ia Terreur, par Tétablissement du maximum et 
d^s assignaU, et peut-être aussi par les idées de Babeuf. Fichte, du reste, prend 
soin de dire que son état commercial n'est pas réalisable tel quel, mais qu'un livre 
comme le sien n'en est pas moins ulile à cause des directions générales qu'il 
iournit à rhomme politique. Aucours de Ia grande guerre Torganisation économi- 
que de TAIlemagne a souvent fail dire qu'elle avait réalisé Tidéal de Fichte. Tous 
les Etais, du reste, ont essayé pendant cette période d'obtenir, par voie de décrets, 
une sorte d'équilibre entre les productions essentielles, avec exclusion Ia plus 
complète possible des imporlations étrangères. On sait avec quelles difficultés ! 

(!) II est remarquable cependant que de 1866 à 1875 Ia plupart des mesures 
commerciales et financitres introduites en Allemagne (unité des poids et 
mçsures, système monétaire, organisation des banques, régime industriei, poli- 
tique douanière) ont été directement inspirées par les principes du libéralisme 
économique. 
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tique. La grande industrie capitaliste était loin du dévelop- 
pement qu elle avait pris au niêine nioment en France et en 
Angleterre, et c'est un fait significatif que les deux gi^nds 
socialistes allemands, Rodbertus et Marx, aient emprunté tous 
leurs exemples, non pas à leur patrie, mais à ces deux pays. 
Or, depuis 1848, Tindustrie allemande a marclié à grands 
pas; une véritable classe ouvrière est n<^e; et l.assalle a sou- 
ligné cette transformation en se plaçant le premiei', pour 
fonder san parti, sur le terrain social. L'association créée par 
lui subsiste après sa mort. A côté d'elle commence une autre 
agitation inspirée plus directement par Marx. Ses chefs sont 
Liebknecht et Bebei. Tous deux sont élus en 1867 députés 
au nouveau Reichstag de TAllemagne du Nord, et fondent, 
en 1869, le parti social démocratique des travailleurs (Social- 
demokratisclie ArbeiterparteiJ appelé à jouer'pendant trente 
ans un rôle si considérable. 

Ainsi lès questions ouvrières s'iniposent tout à coup à Tat- 
tentiou publique, comme en France autrefois sous Ia monar- 
chie de Juillet. Ue même qu'alorsun courant d'opinion, brus- 
quement arrêté par le Coup d'Etat, avait poussé toute une 
partie des classes éclairéesà secouer le dogmedu laisser-faire 
absolu et à réclamer Tappui du gouvernement dans Ja lutte 
contre le paupérisme, de même en Allemagne des écrivains 
toujours plus nombreux se persuadent qu'une attitude pure- 
ment passive n'est plus possible devant les problèmes sociaux 
qui surgissent; et Ia tâche d'apaiser les conflits du capital et 
du travail ne leur paralt pas au-dessus des forces rajeunies 
du nouvel Empire. 

La manifestation éclatante de ces nouvelles tendances se 
produisit à Eisenach en 1872. Un Congrès composé de pro- 
fesseurs, d'économistes, de jurisconsultes, de fonctionnaires, 
s'y réunit et, dans un manifeste retentissant, il déclara Ia 
guerre à >< l'école de Manchester ». 11 proclamait TEtat « le 
grandinstitutmoral d'éducation deTliumanité » ;illuideman- 
dait « d'être animé par un grand idéal » qui serait « de faire 
participer une fraction de plus en plus nombreuse de notre 
peuple à tous les biens élevés de Ia civilisation » (1). En 
même temps, les membres du congrès constituaient le Verein 

(t) Voir le texte en français de ce manifeste dans Ia fíevue iVÉconomie Politique 
de 1892, p. 245-249; Ia traduclion est due à notre regretté collègue Saint-Marc. 
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für Sozialpolitik, associatiou chargée de reunir les inaté- 
riaux scientiíiques nécessaires à cette ■ nouvelle politique. Lo 
« socialisme de Ia chaire » était né. Cest le nom que les 
libéraux donnèrent par dérision aux nouvelles tendances, 'à 
cause du grand nouibre de professeurs qui composaient le 
congrès. 11 sufíisait de rendre cês idées un peu plus radicales 
pour Jes transfornier ,en socialisme d'État. Ce fut Tceuvre 
surtout de M. Wagner (1), dans ses Fondements de l'écono- 
mie politique parus en 1876 (2). 

Nous allons cliercher maintenant à dégager, de ce qu'il 
doit aux économistes précédents^la contrihution originale du 
socialisme d'Etat. La tftche n'est pas aisée. Gomme toute doc- 
trine pratique destinée surtout à résumer les aspirations d'un 
groupe d hommes ou d'une époque, à servir de transaction 
entre des principes souvent inconciliables, il inancjue des 
contours arretes qui caractérisent im système individuel et 
purement thóorique. II a ainsi emprunté ses idées à des 
sources diverses sans se préoccuper toujours de les accorder. 

Avant tout, il est une réaction non pas contre les idées fon- 
damentales des ciassiques anglais, comme on le croit quel- 
quefois, mais contre les exagérations de leurs disciples attar- 
dés, admirateurs de Bastiat ou de Cobden, optimistes en France 
et « manchestériens » en Alleniagne. Le manifeste rédigé au 
congrès d Eisenacli par M. Schmoller ne parle que de o Tecoíe 
de Manchester »., II ne parle pas des ciassiques (3). II est vrai 

(1) A côlé (le Wagner, on penl ciler Albert Schacflle qui a déployé une aclivilé 
iilléraire considérable, mais qui est autanl sociologue qu'économiste. II a exposé 
une tiiéorie organique et biologique de Ia sociélé dans son grand ouvrage, 7!aii 
und Leben des socialen A'óí7)ers ("1875-1878); mais son livre le plus connu est iin 
pelil exposé du socialisme sous le titre Die Qinntessenz des Socialisn<us 
qui a été Iraduil dans beaucoup de langues, en français par Uenoit I^lon (tra- 
duction réédilée en 1904). 

(2) Les ouvrages principaux de M. Wagner oü se Irouvent exposées les idées 
et le programine du socialisme d'Élat sont; sa Grundlegung (1" édit., 1876, trad. 
en français en 1900 sous le nom de Fondements de 1'écotiomie politique) \ sa 
Finaiizwissenschaft; sòn article Staat du Handworderbruch der Staatswissens- 
chaften; — et surtout deux articles intitulés : Finatizwissetischa/t und Staats- 
sozialismus, publiés dans Ia Zeitschrift für die gesammte Staatswissenschafl, 
année 1887, p. 37-122 et 675-746. —Ou consuUera utilement aussi deux discours : 
Tuii du 29 mars 1895, Sozialismus, Sozialdemokratíe, Katheder u. Slaalssozía- 
lismus; Tautre du 21 aviil 1892, Das neiie sozialdemokralische Programm. 

(3) II est curieux, par exemple, de conslaler que Ia déíinilion du domaine et des 
atlributlous de TÉtat donnée par Wagner se rapproche beaucoup de celle de 
Smilh que nous citions plus liaut, et au contraire dilTére beaucoup de celle de 
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que chez beaucoup d.'écrivains allemands les exprcssions 
(( Smithianismus » et « Manchesterthum » sont synonymes. 
Mais ce sont là des exagérations de poléinique auxquelles il 
ne faut pas attacher trop d'importance. Lelibéralisme n'était 
allé nulle part aussi loin qu'en Allemagne dans son intransi- 
geance doctrinaire. Princé Smith, son représentant le plus 
caracléristique, avait íini, après Dunoyer, par refuser à 
I Etat tout autre rôle que celui de « producteur de sécurité », 
et par nier toute autre solidarité entre les agents économi- 
ques que celle résultant de leurs rapports avec le marché 
conimun. « La communauté economique, disait-il, én tant qiie 
telle, n'est qu'une communauté résultant du marché; elle n'a 
d'autre institution commune que le marché, et elle na pas 
d'autre faciiité à accorder que le libre aceés au marché » (1). 

Pour les socialistes d'Etat, il ex'iste, au contraire, entre les 
individus et les classes d'une même nation, une solidarité 
morale bieu plus profonde que cette solidarité économiquc : 
c'est celle qui résulte de Ia communauté de langue, de mocurs 
et d'inslitutions politiques. L'Etat est Torgane de cette soli- 
darité inorale, et c'est à ce titre qu'il n'a pas le droit de rester 
indiílerent aux misères matérielles d'une partie de Ia nation. 
II a donc plus qu un simple devoir de protection contre Ia 
violence extérieure ou intérieure à remplir, il a une véritable 

' fonction « de civilisation et de bien-être » (2). Le socialisme 
d Etat se placa ainsi sur le terrain philosophique que Lassalle 
avait choisi. 11 s'incorpore Ia conception de ce dernier sur Ia 
mission et le rôle historique des gouvernements. Et il se rat- 
tache à Frédéric List par Finsistance avec laquelle il se place 
aU point de vue national. 

Mais cetie fonction qu'on attribue à FEtat, demandera-t-on, 
est-il capable de sen acquitter? Qirimporte qu'on Ia lui 
reconnaisse, s'il n'est pas en mesure de Ia remplir utilement? 

Bastiat : « En rêjçle générale, dit-il, TÉlat doit prendre k sa charge les acUvilés 
deslinées à salisfaire les besoins des ciloyens, que ni les enlreprises privées, ni 
les associalions libres participant à Ia puissance publique ne peuvent entreprendre, 
ou qu'elles ne pourraient exécuter que plus mal ou plus cher » (Gfundlegung, 
3« édit., 1893, l" parlie, p. 916). 

(1) « Le libéralisme, écrivait-il encore, ne reconnalt k TÉtat aucune aulre tâche 
que celle-ci ; Ia production de sécurité ». Cité par Schõnberg, Handbuch der 
politischen (Ekonomie, t. I, p. 61 (3® édit.). La citation est emprunlée au diction- 
naire de Rentzscb, a-Hicles Freihandel et Handelsfreiheit. 

(2) " Kultur und Wohlfahrlzweck » (Wagner, Grundlegun^, p. 885). 
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Or, Tincapacité de TEtat comme agent économique n'est-elle 
pas dès longtemps démontrée? — Cest contre cette idée que 
M. Wagner et ses amis se sontsurtouteíforcés de lutter. Dans 
ce qu'elle a de plus original, leur doctrine constitua une ten- 
tative de réliabilitation de TÉtat. Aux optimistes de Tecole de 
Bastiat le gouvernement apparaissait comme Tincapable par 
excellence. Pour les.socialistes d'Etat, le gouvernement estau 
contraire un agent économique comme un autre, voire plus 
sympathiquc qu'un autre. I^a meilleure partie de leürs argu- 
ments consiste simplcment à créer en sa faveur une présomp- 
tion contraire à celle que peu à peu Tindividualisme avait 
iníiltrée dans les esprits. Cest là proprement Ia tâche quil 
s'est donnée. l 

Pour cela on insiste d'abord sur les infirmités des particu- 
liers. On rappelle une foisde plus, aprèsSismondi et les socia- 
listes, les inconvénients sociaux de Ia libre concurrence, 
confondue du reste presque toujours avec Ia liberté écono- 
mique (1). On insiste, après eux, sur Finégalité sociale (notée 
déjà par Adam Smith) des capitalistes et des ouvriers dans Ia 
discussion du contrai de travail, sur Topposilion universelle 
entre les « faibles » et les « forts ». On signale enfin Tinca- 
pacité des individus à satisfaire certains grands intéréts col- 
lectifs. 

En France, Dupont-White, dès 1856, avait montré, avec plus 
d'âpreté encore, « toutes les voies de Ia civilisation hérissées 
d'un éternel obstacle : Tindividu avec son jníirmité et sa 
malignité « (2). 11 avait montré aussi les intéréts collectifspre- 
nant, dans nos sociétés toujours plus complexes, » une ampleur- 
et une élévation par oü ils deviennent de moins en moins 
abordables au sens individuel » (3). « II y a, — disait-il dans 
une formule qui résume excellemment les cas nécessaires 
d'intervention, — il y a entoute société des choses vitales que 
Findividu ne fera jamais, .wií qu'elles passenl ses forces, soit 
qu'elles le récompensent mal, soit. qu'elles demandent le con- 

(1) Wagner, Grundlegung, 3« édit., p. 811 et s., p. 839 et s. Les sociallstes- 
d'Etat emploient toujours et hien à tort les deux expres^ions de libre eoncur- 
rence et de liberté éconornique comme synonymés. Voir Grundlegung, p. 97. 

(2) Dupont-White, L'individu et VÉlal, 5« édlt., p. 9. 
(3) Ibid., p. 267. 

X 
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ctíurs de tons qiii ne joeiit étre ohtenu à 1'amiable. L'Etat est 
Tentrepreneur, Tacteur né de ces choses » (1). 

Mais nous savons qu'en France on iie Favait pas écoulé. 
De niême, en faveur de TEtat, M. Wagner invoque riíiã- 

toire entière; il nous décrit ses fonctions essentiellement 
variables suivant les époques, si bienqu'on ne saurait luipres- 
crire de limites déíinitives. L'actiòn de ]"intérêt individuel, 
raction de Ia charité privée et Taction autoritaire de J Etat se 
sont partagé en tout temps le chainp de Tóconomie. La pre- 
inière non seulement n'a jamais suffi, mais elle cède de plus 
en plus le pas à Ia troisième dans les grandes nationsmoder- 
nes. De là à conclure que cette extension est utile, néces- 
saire, qu'elle constitue une véritable « loi historique » (2), il 
n'y a qu'un pas. Presque sans le dire, on passe du fait au 
droit. « Celui, dit M. Wagner, qui a une fois reconnu les teriz 
dances immanentes de révolution íce qui est Tessentiel en 
matière d'évolutions éeonomiques, sociales et politiques)... 
peut légitimement partir de cette conception historique du 
développement social pour passer à un certain moment aux 
postulais relatifs à ce (\mdoit être » (3). En vertu de cetteidée, 
on réclame alors Fextension des attributions de FEtat que Ton 
jusliíie par sa fonction « de civili^ation et de bien-être ». II 
n'est pas difficile de reconnaltre ici Ia pensée de Rodbertus 
et sa théorie du développement croi^sant des organes gou- 
vernementaux (4), à mesure que Ton s'élève dans Ia hiérar- 
chie des formes sociales. 

Là encore Ia colncidence avec Dupont-White quoiquepeut- 
étre fortuite n'en est pas moins curieuse, et il faut Ia signaler. 
Lui aussi réclamait pour TÉtat une fonction de « bienfai- 
sance » et de « charité » (5). Lui aussi montrait TEtat moderne 
étendant graduellement son domaine, se subslituant aux gou- 
vernements locaux, au despotisme des classes et de Ia famille, 
prenant successivement sous son égide Ia femme, Fenfant, 
Fesclave, accroissant ainsi le cercle de ses devoirs et de ses 
responsabilités, à mesure que è'étendent les progrès de Ia 

(1) Préface à La lAberlé de Sluart Mill (1S60), p. lxx. 
(2) Wagner, Giitndlegung, 3« édit., p. 892 et s. 
(3) Finanzwiss. u. Staalssozial., p. 106. 
(4) Voir supra, p. 508. 
(5) Dupont-While, Capital et Travail (1847), p. 353 el Vindividu et 1'Êtat, 

p. 81. 
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civilisation et de Ia liberté. « A plus de vie, disait-il, il faut 
plus d'organes, à plus de forces il faut plus de règles. Or, Ia 
règle.et Torgane d'une société, c'est TEtat ■> (1). Dans un 
accès d'enthousiasme, il allait jusqu à s'écrier : « L'Etat, c'est 
riiomme moins Ia passion, riiomme à une hauteur oü il 
entre en commerce avec Ia vérité mênie, oü il ne rencontre 
que Dieu et sa conscience... De quelque façon qu il soit cous- 
titué, TEtat vaut mieux que les individus » (2). 

Cest presque du rnysticisníe. ' 
Sansallerjusque-là, sansadmettrenon plus avec M. Wagner 

que Ia simple constatation d'une évolution historique sufíise* 
à légitimer une politique, on ne peut qu'appróuver le socia- 
lismo d'Etat d'avoir cotnbattu Ia défiance systémalique du ' 
libéralísme à Tégard du gouverneuient. On coniprend diffici- 

'lenient en eflet pourquoi, si Ton admet en principe Taclion 
régulatrice d'un pouvoir central dans les rapports sociaux, 
seuls certains rapports éconouiiques seraient à priori soas- 
traits à cette adiou. 

Seulenient, le principe une fois admis, Ia vraie difíiculté 
reste entière : comment inárquer les domaines respectifs de 
rÉtat et de Tindividu? Jusqu'oü, dans quelles limites, en 
vertu de quelles règles TEtat doit-il intervenir? 11 faut à tout 
prix procéder à un partage d"attributions, puisque aussi bien 
il est impossible, declare M. Wagner, à moins d'imaginer un 
changenient radical de Ia psychologie humaine, de sübstituer 
compiètetnení dans l écononiie le mobile de Tintérêt public à 
celuide Tintérêt privé, coumie le voudraient lescollectivistes. 

Üupont-White avait déclaré le problème insoluble (3). 
M. Wagner déciare également impossible de tracer une règle 
absolue. Cest à 1 honime d Etat à trancher chaque espèce 
suivant les circonstances de Ia cause. Néanmoins il fournit 

(1) L'lmlividu et VÈlat, p. 65. 
(2) Ibid., p. 163-164. 
(3) n Rien ne s'oirre jusqii'à présent qui puisse servir de critérium pour démêler 

ce qui est de TÉtat et ce qui est de l'indlvidu... üu'iinporte? ou peut taujours, 
dans chaque cas particulier, équilibrer ces deux forces d'aprè3 des doniiées égale- 
ment particulières » (Uupont-While, L'Inilividu et VÊtat, p. 301 et 298). Ailleurs, 
dans Ia prélace à La Liberte de Stuart Mill, il dit encore : « Cetle défiiiition est- 
elle possible? Je ne le pense pas. Songez donc, quand vous parlez de riiidividu et 
de Ia sociélé, qu'il s'agit là de deux puissances telles que Ia vie et le droit (p. vii)... 
Cest au droit à suivre pas à pas Ia vie, Ia disciplinant ou Texallant selon qu'elle 
fait délaut ou excès » (p. xm). 
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quelques indications géaérales. En príncipe, TEtat ne doit 
pas se substituer à Tindividu (1), mais se préoccuper « seu- 
lement des conditions générales de son dévèloppement ». 
L'activité personneiie (Selbstthaitigkeit) de Tiiidividu doit 
rester le ressort essentiel du progrès écononiique. En appa- 
rence, c'est le tnême principia général que formulait Stuart 
Mili. Cependant il y a entre celui-ci et M. Wagner une 
nuance três marquée. Stuart Mill désire enlever le moins 
possible à Ia sph^re d'action de liindividu. M. Wagner désire 
étendre le plus possible celle du gouvernement. Stuart Mill 
insistesurtoutsurlerôlenégatifdu gouvernement, M. Wagner 
surtout sur son rôle positif qui est, d'après lui, d' « élever une 
partie toujours plus grande de Ia population à participer 
aux biens de Ia civilisation «. II ne verrait aucun inconvé- 
nient cà ce qu'un peu plus de communisme pénétrât dans 
notre société. II faut « faire passer de plus en plus Tóconomie 
nationale de Torganisation individualiste dans Torganisation 
communautaire » (2), dit-ii, dans une phrase qui parait 
directement inspirée par Rodbertus. Cependant, pour lui 
comme pour Mill, le point oü le développement de Tindivi- 
dualité comniencerait à être entravé fixe Ia limite de l action 
^ouvernementale (3). 

Les applications pratiques de ces idées concernent à Ia fois 
Ia répartition et Ia production des ricliesses. Seulement ioi 
le socialisme d'Etat ne""- fait guère que prendre à sou compte 
des idées émises bien avant lui. 

En matière de répartition, il se place au point de vue même 
de Sismondi que Ton retíouve ici presque tout entier. Pas de 
condamnation en príncipe du profit ou de Fintéret comme 

(1) Wagner, Grnndlegung, p. 887. 
(2) L'entreprise de Ia production par TElat doit être recommandée parioiit oü 

elle est possible, « pas seulement pour les raisons spécifiques qui, en verlu de Ia 
nalure d'un élablissemenl, rendenl son élatisation désirable, mais aussi iiour 
des raisons de politique sociale, afin de faire passer de plus en plus 1'éc'onomie 
nationale de Vorganisation individuelle dans 1'organisalion communautaire » 
(Finanzw. u. Staatssozial.,p. 115). 

(3) Dupont-White aussi était individualiste comme Wagner — ce qui prouve 
qu'on peut être individualiste sans être libéral. « L.'auteur de La Liberte, dit-il, 
(préface à La Liberté, p. lxxxix), a un vif sentiment de Tindividualisme, que je 
partage de tout point mais sans m'inquiéter avec lui sur les destinées de cet inal- 
térable élément... LMndividualisme est Ia vie... A ce titre, Tindividualisme est 
impérissable ». 
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chez les socialistes; maintien de Ia propriété privée comnie 
institution fondamentale; mais cependant adaptation plus 
exacte du revenu au « mérite » (1), limitation à une « juste 
mesure » des proíits « exagérés », tels que Ia « conjoneture 
écouomique » perniet d'en faire; et, par contre, relèvement 
des salaires à un niveau permettant une « existence humaine ». 
On ne saurait se dissimulei' que tout cela est bien vague (2). 

. L'Etat serait ainsi chargé de faire respecter dans ia répar- 
tition des biens une règle morale conforme au sentiment de 
cliaque époque. L'instrument des réformes sera Timpôt. 
Dupont-White, dès 1847, avait, dans son Capital et Tra- 
vail (3), donné ia formule précise de ces projets : « frapper 
d.'un impôt les classes élevées et en appliquer le produit à 
Fassistance et à Ia récompense du travail ». M. Wagner ne 
dit pas autre chose. « Le socialisme d'Etat logique doit se 
donner deux tâches, étroitement liées, du reste, Tune à 
Tautre : relever les classes inférieures laborieuses aux frais 
des classes supérieures possédantes, et enrayer volontaire- 
ment Faccumulation immodérée des richesses dans certaines 
couches et chez certains membres de Ia classe possé- 
dante » (4). 

En matière de production, le socialisme d'Etat n"a pour 
ainsi dire qu'.à reprendre Ia liste, dressée avant lui par Mill, 
Chevalier, Cournot, des cas oü aucun principe économique 
ne s'oppose à Ia gestion directe d'une entreprise ou à son con- 
trôle par FEtat. En thèse générale, FEtat, d'après M. Wagner, 

(1) cr. par exemple Schmoller, Lellre ouverle à M. de Treitschke (1874-1875) 
Irad. dans Polilique sociale et Économiepoliligue (Paris, 1002). A l'objection que 
Ia liste civile des souverains serait condainnée par ce principe, M. Schmoller 
répond « qu'il parle de Ia moyenne des hommes et que les Ilohenzollern ainsi 
considérés ont des revenus qui ne lui semblent nuliement au-dessus de leurs 
mérites • (p. 92). L'argument paraitra-t-il décisif endehorsde TAllemagne ? Nous 
en doulons.... Et peut être qu'en Allemagne même 11 ne paraltra plus aussi décisif 
en 1919 qu'en 1875. 

(2) M. Wagner prévoit Tobjeclion d'arbitraire. Elle est, dit-il, théoriquement 
légitime, mais en réalité mal fondée, « car il s'agit, ea somme, de combattre par 
des príncipes d'équité et d'utilité sociale faciles (?) à formuler — príncipes qu'il 
s'agit de faire passer dans Ia pratique législative et administrative — raccumula- 
lion arbitraire et illimitée des richesses privées entre un petit nombre de mains 
seus le règne de Ia concurrence » {Finanzwissenschafl und Staatssozialismus, 
p. 719). 

(3) Dupont-White, Capital et Travail, p. 398. 
^4) Wagner, Finanzwissensctiaft und Staalssozialismus, p. 718. 
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pourra se charger (Fune industrie toutes les fois qu'elle pré- 
sente un caractère particulier <}e periiianence dans le temps 
ou Tespace, — toutes les toio ({u'elle necessite une direction 
uniforme ou mênie unique et risquerait ainsi de devenir un 
monopole aux mains des particuliers, — toutes les fois enfin 
qu'elle répond à un besoin três général, sans qu'il soit pos- 
sible de déterminer exactement Ia part respective d'avantages 
que chaque consommateur en recueillera. Ainsi se justifle 
Tadministration par TEtat des eaux, des forêts, des routes, 
des canaux, Ia nationalisation des chemins de fer ou niême 
des banques d'émission, l entreprise par les communes des 
services publics d'eau, de gaz, etc. 

On voit apparaitre maintenant les caracteres essentiels du 
socialisníe d'Etat. Son poiut de départ n'est pás, comme pour 
les socialistes, une critique precise de Ia propriété et du revenu 
sans travail. 11 est surtout moral et national. Une justice plus 
complète dans Ia répartition, un bien être supérieur des 
classes ouvrières lui apparaissent coninie Ia condition du 
maintien de cette unité nationale dont TEtat est le repré^en- 
tant. Mais il ne précise ni les règles de cette justice, ni les 
limites oú doit s'arrêter cette amélioration. De même. Ia mul- 
tiplication des inslitutions collectives d intérét public est pour 
lui un moyen de développer Ia solidarité niorale en limitant 
le chanip des actions purement égoistes; mais le maintien de 
Ia propriété privée et de Finitiative individuelle lui parait 
indispensable à Taccroissement de Ia production et le rend 
hostile au collectivisme. Ce caractère surtout moral explique 
le contraste entre Ia précision de certaines de ses revendica- 
tions positives et le caractère un peu vague de ses principes 
généraux dont chacun, suivant son tempérament, pourra 
pousser Tapplication plus ou moins loin. On ne saurait nier 
que ses critères ne soient essentiellement subjectifs. Ainsi 
s'expliquent les critiques três vives dont Font accablé les éco- 
nomistes soucieux surtout de rigueur théorique et le succès 
non moins vif qu'il a remporté auprès de tous les réforma- 
teurs pratiques. 11 a été comme le carrefour oü se croisent 
les chemins du christianisme social, du conservatisme averti, 
de Ia démocratie progressive et du socialisme opportuniste. 

Mais son succès lui est venu moins peut être de Ia valeur 
de ses principes que du concours que lui a apporté Tévolution 
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politique et économique à Ia íin du xix® siècle. En Allemagne, 
son meilleur propagandiste a été le prince de Bisrnarck.'La 
théorie du socialisrne d'Etat le laissait fort indiíFérent. 11 pré- 
férait, pour justiíier sa politique sociale, invoquei- les prín- 
cipes du christianisme ou ceux du Landrecht prussien (1). Eu 
réalité, ce grand politique, après avoir créé Funité alle- 
niande, était soucieux surtout de Ia consolider et deTaflermir. 
Un système d'assurances ouvrières, dirigé et soutenu linan- 
cièrement par TEtat, lui parut le meilleur moyen d'écarter 
les ouvriers du socialisrne révolutionnaire, en leur prouvíint 
Ia sympathie positive du gouvernement et en les attachant à 
TEmpire par rintéi'êt pécuniaire. Ainsi Ia Révolution fran- 
çaise s'était attachc les paysans par Ia venle des biens natio- 
naux. << J'estime, disait Bisrnarck à propos de Ia loi d'assu- 
rance sur Tinvalidité, que c'est poui' nous un avantage 
extraordinaire d'avoir 700.000 petits rentiers, précisément 
dans les classes qui, sans cela, n'ontpas grand'chose àperdre 
et croient à tort qu'elles auraient beaucoup à gagner à un 
changement. Ces gens n'auraient-ils à perdre que 115 à 
120 marks, n'importe, le métal les retient sur Teau. Cést peu 
de chose, soit, mais cela les maintient » (2). Cest de ce point 
de vue que sont nées les grandes lois d'assurance ouvrière 
contre Ia maladie, les accidents, Tinvalidité et Ia vieillesse 
votées de 1881 à 1889. Mais c'est parce que le chancelier ne 
voyait pas les mêmes avantages pécuniaires tangibles aux lois 
de protection ouvrière proprement dite (lois sur Ia durée du 
travail, repôs hebdomadaire, hygiène et inspection des fabri- 
ques, etc.) qu il s'est montré peu favorable à leur extension. 

(1) Le message impérial du 17 novembre 1881, annonçant Ia série des célebres 
lois d'assurance, déclare nécessaire une inlervention plus marquée de TÉtat ; 
« Trouver les voies et moyens les meilleurs pour secourir les classes laborieuSes 
est une làche difficile, mais c'est Tune des plus haules de toute communauté qui 
repose sur les fondemeiils moraux du christianisme ». Bisrnarck, dans son dis- 
cours du 9 raai 1884, disait : « Je reconnais sans hésitatlon un droit au travail et 
je le défendrai tant que je serai à cette place ; en le faisant, je ne me trouve pas 
sur le terrain du socialisrne, mais sur celui du Landrecht prussien ». Le § 2 du 
tit. XIX de Ia 2® partie du Landrecht prussien du 5 février 1794 est ainsi conçu : 
« A ceux auxquels ne manquent que les moyens ou Toccasion pour gagner leur 
propre enlretien et celui de leur famille, on devra fournir des travaux adaptés à 
leurs forces et à leurs capacités ». En réalité, ce texte, malgré lagénéralité de ses 
termes, ne vise que Tassistance. 

(2) Discours du 18 mars 1889, cité par Brodnitz ; Bísmarks Nationalôkono- 
mische Ansichten, léna, ISOí, p. 141. 

G. ET R. — Doctr. écon. 34 
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II fallut Ia volonté de Tempereur Guillaume II, exprimée dans 
les deux célèbres rescrits du 4 février 1890, pour donner 
en Allemagne une nouvelle impulsion à cette législation. 

En Allemagne, c'estle conservatisme intelligent d'un'gou- 
vernement presque absolu qui a réalisé, en dehors de toute 
doctrine, une partie du programme du socialisme d'Etat. En 
France, en Angleterre et dans les pays de liberté polifique, 
des mesures analogues ont été Texpression du mouvement 
démocratique lui-méme. A mesure que les classes ouvtières 
ont pris une part pius grande au gouvernement, elles ont 
cherché à utiliser Ia législation à leur profit. L'impôt pro- 
gressif sur le revenu, les lois d'assurances, les mesures depro- 
tection, les interventions de plus en pIus fréquentes du gou- 
vernement dans les conditions du travail, sont Texpression de 
cette tendance, indépendamment de toute doctrine préconçue. 

Le règlement des rappqrts entre patrons et onvriers a fait 
Fobjet essenliel du socialisme d'Etat législatif. Mais les gou- 
vernements ou les municipalités ont étendu aussi leur inter- 
vention à Ia production. Ils y ont été poussés moins par Ia 
théorie que par les caractères nouveaux de Ia vie sociale. Les 
grands travaux publics (routes, canaux, transports) se sont 
multipliés au cours du xix" siècle grâce à Ia puissance nou- 
velle des forces productives. Les services d'utilité générale se 
sont développés par suite de Ia concentration croissante de Ia 
population dans les villes. La vie commune empiète de plus 
en plus sur Ia vie isolée et dispersée d autrefois ; Ia commu- 
nauté d'intérêts s'est étendue, ,des limites du village ou du 
bourg, à celles de Ia grande ville ou de Ia nation. En méme 
tenips rindustrie s'unifie tous les jours et restreint spontané- 
ment le domaine de Ia libre concurrence. Sur le marché du 
travail comme sur celui des produits, sur celui de Targent 
comme sur celui des marchandises. Ia concentration fait 
placo à Fancienne dispersion. Les monopoles sont partout. 
L'enli'eprise coUéctive a cessé d'être Texception : elle tend à 
deveuir Ia règle. Et Topinion publiijue se réconcilie sans 
peine avec Tidée de voir TEtat, Tètre collectif par excellence, 
devenir industriei à son tour. 

Comment, dans de telles circonstances, le socialisme d'Etat 
n'aurait-il pas grandi au point de devenir rapidement le" 
maitre de Topinion? 
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II a eu le grand mérite de traduire les aspirations pratiques 
assez confuses d'une période nouvelle de rhistoire politique 
et économique, sans effrayer, comme le socialisme, par Ia 
perspective d'un bouleversement radical de Ia société. II a 
fourni aux législateurs et aux publicistes les argumentsnéces- 
«aires pour Ia politique nouvelle qu"ils voulaient inaugurer; 
il a trouvé un terrain d'action commun pour les partis les 
plus opposés çt pour les esprits les plus divers. N'est-ce pas 
là le grand mérite d'une doctrine avant tout soucieuse de 
résultats immédiats? 

Ainsi, par un retour assez curieux, mais non pas unique 
dans rhistoire des idées, le socialisme d'Etat a joué, à Ia íin 
du xix' siècle, le rôle mênie que son grand adversaire, Topti- 
misme libéral, avait tenu pendant Ia première moitié. Le 
grand mérite de celui-ci avait été de préparer les veies à Ia 
politique d'aírranchissement et de liberté nécessaire au pro- 
grès de la- grande industrie, et d'étre ainsi Tinterprète des 
grands courants économiques de son temps. Dans cette tâche 
«xclusive, il avait peu ei peu perdu toute originalité scientifique 
et négligé l élaboration théorique de Teconomie, ainsi que Ia 
rigueur de raisonnement indispensable à tout système d'idées. 

De même, le socialisme d'Etat a servi de drapeau à tous 
ceux qui ont compris Ia nécessité de limiter les abus sociaux 
de Ia liberté économique poussée à ses dernières extrémités, 
à tous ceux que préoccupait à jusie titre Ia situation misérable 
d'une classe ouvrière toujours plus nombreuse. Absorbés par 
ces objectifs immédiats, les promoteurs du socialisme d'Etat 
ont modifié surtout les príncipes de politique pratique, sans 
avoir apporté beaucoup de lumières nouvelles à Ia sciénce 
économique proprement dito... A leur tour, du reste, ils vont 
peut-étre se voir menacés. Le sort commun à toute doctriue 
politique guette le socialisme d'Etat. Et, dès à présent, on 
peut se demander si Ia nuilliplicité même des interventions 
gouvernementales n'est pas en train de susciter chez les con- 
sommateurs, comme chez les entrepreneurs et même chez 
les ouvriers, une défiauce grandissante à Tégard des capacités 
économiques de TEtat (1). 

(1) La guerre a rendu nécessaire un socialisme d'Elat lei qu'on n'en avait 
jamais encore vu. Mais nous ne croyons pas que cette expérience contribua à lui 
gagner des sympalhies. LMmpossibilité pour le gouvernement de diriger (même 



532 LES DISSIDENTS 

On peut noter en tout cas un fait assez caractéristique. 
Tandis qu'au xix° siècle le socialisme dirigeait toutes ses 
attaques contre le libéralisme et Torlbodoxie économique, — 
le syndicalisme néo-marxiste s'en prend au contraire et 
presque exclusivement aux socialistes d'Etat. M. Sorel a 
insisté sur les liens étroits de pensée qui rattachcnt le 
marxisme et le manchestérianisme; il se rencontre sur plus 
d'un point avecim « libériste » comme M. Pareto. Par contre, 
il ii'a pas de termes assez vigoureux pour combattre les par- 
tisans de Ia « paix sociale » et de rinterventionnisme, qui lui 
apparaissent comme des corrupteurs de Ia classe ouvrière. 
Eà même temps^ les ouvriers syndicalistes — beaucoup 
d'entre eux au moins — ont manifeste à plus d'une reprise 
leur défiance de TEtat et repoussé énergiquement des lois 
faites dans leur intérêt, comme par exemple celle de& 
retraites ouvrières. Et il faut probablement attribuer cette 
attitude à Tinfluence des idées anarchistes sur les chefs du. 
mouvement syndicaliste en France. 

La coincidence de ce double courant d'idées — néo- 
marxiste et anarchiste — pour détourner Ia classe^ouvrière 
française du socialisme d'Etat est un fait intéressant et dont 
les conséquences politiques pourraient bien n'être pas négii- 
geables(l). 

soutenu par Tinápuisable bonne volonté palriotique du public) Ia produclion, Ia 
distributioh et les prix, est devenue évidenle à lous. Le syslème n'a été rendu pos- 
sible que par rémission à haule dose du papier-tnonnaie et Tapparente prosérité 
qui en est résultée. 

(1) Nous regrettons qu'il ne noiis ait pas été possible de mentioiiner dans ce 
chapitre ni dans le précédent un économiste allemand de grande valeur, mais qui 
n'appartient ni à récole bistorique, ni à celle du socialisme d'Étal: c'est M. Lexis, 
professeur à Goltingue. II a publié des travaux sur les sujets les plus divers : 
questions monétaires, tliéorie de Ia population, Ihéorie économique générale. Ces 
travaux sont dispersés dans des revues et des recueils, — en parliculier dans les 
Jahrbücher für Nationalõkonomie und Slalislik, dans le Handbuch de SchOn- 
berg et dans le grand llandwórlerbuch der Staatswissenschaften. Tous se distin- 
gueut par leur élégante clarté et par un remarquable esprit scienlifique. M. Lexis 
semble continuer Ia tradition de réconomie classique, mais il repousse les con- 
clusions optimistes que Ton considère trop souvent comme inséparables de celle 
tradition. En 1910, M. Lexis a enfm résumé sa doctrine générale dans une Allge- 
meine Volkswirtschaflslehre, oü Ton trouvera une vue d'ensemble .du monde 
économique considéré comme une immense circulation de biens. Outre une 
ihéorie lort intéressante des crises, sur laquelle nous ne pouvons insister ici, le 
point le plus original du livre nous parait être Ia théorie de Ia dislrlbution du 
produit social entre les Iravailleurs et les capitalisles. Pour M. Lexis, Ia totalité 
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LE MARXISME 

I 

Karl Marx. 

Tout le monde sait que Ia doctrine de Marx est Ia forme 
Ia plus récente du socialisme et celle qui, depuis quarante 
ans environ, a relégué dans Tombre toutes les autres, quali- 
fiées dédaigneusement d'utopistes; mais ce qu'il importe de 
noter c'est que cette doctrine socialiste, à Ia diíférence do 
celles qui Font précédée —du communisme et du fouiié- 
risme, par exemple — ne se. présente point comme liéréti- 
que : au contraire, elle prétend continuer, en Ia renouvelant 
par une plus exacte compréhension, les grandes doctrines 
classiques. 

des biens {matériels) sont le produildu travail et peuvent même se mesurer en 
travail. D'oii vient alors le revenu du capitaliste? Son profit vient nonpas (comme 
le disait Marx) d'une exploilalion de Touvner dans Ia sphère de Ia production, 
mais de ce qu'il ajoule, dans le prix de venle des objets, à Ia somme représentant 
le salaire des ouvriers, une somme correspondant à Ti^térêt de ses capitaux. 
L'origine du profit se trouve doná dans Ia sphère de Ia circulation. Mais en quoi 
celte majoration da prix de vente sert-elle les capitalistes, puisque dans ces 
conditions les ouvriers ne peuvent plus, avec leurs seuls salaires, racheter sur le 
marché les objels produits par eux? II sullit de rétléchir que les ouvriers ne fabri- 
•quent pas seulement des objets destinés à leur propre consommation, mais aussi 
ceux destinés aux capitalistes. Avec le salaire gagné dans Ia fabrication de ces 
derniers produits, Ia classe ouvrière, en tant que classe, se trouve en mesure de 
payer les objets nécessaires au prix du marché, c'est-à-dire avec Tintérêt qui 
conslitue le bénéfice du capitaliste. Dans Tachat de leurs propres objets de con- 
sommation, les capitalistes se paiertt réciproquement les uns aux autres Tintérêt 
incorporé au prix des marchandises. En tanl que classe, leur situation n'est donc 
pas modiriée,mais pour chaque entrepreneur individuellement le profit se propor- 
tionne au capital. Ainsi se trouve écartée Ia plus grosse objection que Ton pouvait 
faire au scbéma par lequel Marx expliquait Ia perception du profit. Celte explica- 
tion de Ia plus-value perçue par les capitalistes est extrêmement ingénieuse. On 
voitque M. Lexis a été largement iniluencé par Marx et Hodbertus dont il s'est, 
peut-on dire, infusé les conceptions les plus viables. Et son livre, malgré les 
objections qu'il soulève, est certainement Tun des plus originaux qui aient paru dans 
ces dernières années. 
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Sans avoir Ia prétentioii de résumer en un chapitre une 
(ioctrine qui porte sur tous les príncipes de Ia science écono- 
mique et prétend Ia renouveler, nous allons essayer de 
dégager les deux conceptions économiques essentielles de 
Marx (1) : Tune qui est Ia théorie du sur-travail et de Ia 

(1) Kail Marx, iié à Trèves (le 5 mai 1818), n'était pas précisément juif, comme 
on le dit soavent, mais né de parents juifs convertis au protestanlisme. Issu d'une 
bonne famille bourgeoise de fonctionnaires et ayant épousé Ia filie d'un baron 
allemand, rien ne semblait le vouer au socialisme mililant. Tel fut cependant son 
sort. A Tâge de 25 ans, en 1843, après Ia suppression d'un journal qu'il dirigeait, 
il se rendit à Paris, puis à Bruxelles. Hentré en Allemagne pendant Ia Révolulion 
de 1848, à laquelle il prit une pari active,il en fut expulsé et se réfugia à Londres, 
en 1850, oò il passa le reste de sa vie, c'est-à-dire plus de trente ans, jusqu'à sa 
mort, le 14 mars 1883. 

Bien que K. Marx ail élé un des fondaleurs et des direcleurs de Ia fameuse 
assciciation dite Vlnlernalionale, qui fut Tépouvanlail de lous les gouvernements 
de TEurope de 1863 à 1872, il ne faut pas voir en lui un révollé à Ia façoh de son 
rival Bakounine ni même un Iribun populaire comme Lassalle. Ce fut un homme 
de cabinet, três bon père de famille toijt comme Proudhon, travailleur infatigable 
et d'une culture intellectuelle immense. 

Le plus célèbre de ses ouvrages, quoique souvent cité sans avoir été lu ! est Le 
Capilal, dont le premier volume, le seul publié de son vivant, a paru en 1867 
(traduclion française par Roy, en 1875, revue par Tauteur. Cest d'aprè3 cette tra- 
duction que nous citons). Mais d'autres volumes ont été publiés après sa mort, en 
1885 et en 1894, par les soins de son collaborateur Engels (traduclion française,en 
trois volumes, 1900, 1901, 1902). 

Ce livre monumental a eu, tout comme Ia Bible ou les Pandectes, une légion 
de commentaleurs et d'exégèles, et c'e8t cerlainement, dans toule Ia littérature du 
XIX® siècle, un de ceux dont rinlliience a élé Ia plus profonde et Ia plus univer- 
selle. 11 avait été précédé par Le Manifeste du parli communisle, publié en 
janvier 1848, simple brocbure et qui ne fil pas grand effet au moment de son 
apparilion, mais dont M. Labriola a pu dire, non sans quelque exagératiou (Essai 
sur Ia conception malérialisle de l'IIisloirfi,p. 21) : « Cest cette date qui marque 
le commencement de Tère nouvelle ». Toujours est-il que tout le socialisme con- 
temporain vit de ce bréviaire. 11 faudrait le ciler tout entier. II n'y a presque pas 
une des phrases qu'il conlienl, et dont chacune fait baile, qui n'ait été répétée 
mille fois. Voir Tédition française publiée en 1901 avec une inlroduction três 
savante de M. Andler. Les autres ouvrages, quoique moins souvent cilés, sont 
imporlánts aussi, nolamment : La Misère de la.Philosophie (publiée en 1847 en 
réponse au livre de Proudhon sur Les Conlradictions Économiques) et La Criti- 
que de 1'Économie 1'olitique, 1859. 

Cest une question Irès conlroversée que celle de savoir si et dans quelle mesure 
Karl Mirx s'esl inspiré du socialisme français, notamment de Pecqueur et de 
Proudhon (voir k ce sujei un article de M. Bourguin dans Ia Revue d'Êconomie- 
politique de 1892, Des rapports entre Proudhon et K. Marx). En lout cas,,il a 
fort bien connu Proudhon puisqu'un de ses livres a élé consacré à réfuter ce 
(I petit bourgeois », comme il Tappelail. Nous verrons plus loin quelques concor- 
dances qui semblent bien élablir celle filiation de doctrine. Mais cependant il 
semble que c'esl plutôt chezles premiers socialistes anglais (comme le fait remar- 
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plus-value; Tautre qui estla loi d'expropriation aiitomatique 
ou, comme on dit plus généralement en termes plus fami- 
liers, mais moins précis, Ia loi de concentration: — Ia pre- 
mière qui se fonde sur une conception particulière de 
l'échange et de Ia valeur, Ia seconde sur une conception 
spéciale de Tévolution économique; — Tune qu'on pourrait 
appeier « statique », 1-autre << dynamique », pour employer 
les dénominations d'Auguste Comte. ' 

§ 1. — Le sur-travail et Ia plus-value. 

Pournepas se laisser décourager par Ia laborieuse démons- 
tration qui va suivre, ii est bon de savoir d'abord oü elle 
nous mènera. II s"agit, en somme, de démontrer cominent il 
se fait que Ia classe possédante vive aux dépens de Ia classe 
salariée. L'idée n'est pas neuve. Nous Favons vu déjà for- 
mulée à maintes reprises et tout spécialement par Sismondi, 
Saint-Simon, Proudhon et Rodbertus. Mais leur critique était 
sociale plus qu'économique : elle s'en prenait surtout au 
régime de propriété et à ses injustices. Cest au cpntraire à Ia 
science économique et aux lois de Féchange que Karl Marx 
va emprunter ses armes. 11 va essayer de démontrer que ce 
qu'on appelle une exploitation ne pouvait être autre qu'elle 
n'est. Cest le résultat inévitable de Techange, une nécessité 
économique à laquelle les patrons, pas plus que les ouviúers, 
ne sauraient se soustraire. Comment cela? 

Pour le comprendre, il faut remonter un peu haut, à Ia 
notion de Ia valeur. Marx commence par établir que le travail 
est — non pas seulement Ia mesure ou Ia cause — mais Ia 
stibstance méme de Ia valeur. Nous avons vu que telle était 
déjà Fidée de Ricardo, mais encore un peu hésitante (voir 
p- 175). Avec Marx elle s"affirme catégoriquement. Certes! il 
ne «conteste pas que Futilité ne soit Ia condition nécessaire de 

quer Anloine Menger), surlout cKez Thomson {voir p. 285), qu'il faut chercher 
les inspirateurs de K. Marx. 

II ne faut pas oublier, à còté de Karl Marx, son inséparable aini' et collabora- 
teur Frédéric Engels, mais qui a vécu modestement à Tombre du maitre. Cest 
lui cependant qui collabora au fameux Manifeste Gommuniste de 1848 et qui, 
après Ia mort de K. Marx, a recueilli et publié pieusement les trois volumes de 
ses oeuvres posthumes. II est assez difficile de savoir quelle est Ia part qui lui 
revient dans Tceuvre de Marx, mais probablement elle n'est pas négligeable. 
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toute valeur, et même Ia seule à considérer quand il s'agit de 
Ia valeur d'usage. Mais Tutilité ne peut expliquer Ia valeur 
d'écliange.puisque tout échange implique quelque chose de 
commun, d'identique, entre les niarchandises échangées. Or, 
d'oíi vient cette identité? Ce n est certes pas de Tutilité puis- 
qu'au contraíre cette utilité est différente dans chaque mar- 
chandise et qüe c'est précisément cette diííerencequiconstitue 
Ia seule raison d'être de Técliange. Ge quid commun, homo- 
gène pour des marchandises qui sont pourtant toutes hétéro- 
gènes, c'est/a quanlilé de travail qu'eltes contiennent toutes, 
plus ou moins. (( En tant que valeurs toutes les marchandises 
ne sont que du travail humain cristallisé ». Et elles valent 
plus ou moins suivant qú'elles contiennent plus ou moins de 
ce travail social mesuré d après le nombre' moyen d'heures 
qui y ont été employées (1). 

Ceei admis, considérons un ouvrier, un salarié, occupé à 
un travail quelcohque et qui travaille dix heures par jour. 

Quelle será Ia valeur d échange du produit de son travail? 
Elle sera de dix heures, quel que soit ce produit, chaussures, 
drap, charbon, il n'importe. Et puisque, en vertu du contraí 
de salaire, le patron — le capitaliste, comme Fappelle tou- 
jours Marx — se réserve toujours Ia propriété du produit du 
travail, il vendra ce produit à sa valeur vraie, soit dix heures. 

Mais que donne-t-il à Touvrier? Son salaire, voilà tout. Or 
que représente ce salaire ? Le salariat consiste en ceci que le 
capitaliste achète Ia force du travail {Arbeilskraft) de Tou- 
vrier pour en disposer à son gré. A quel prix Ia paie-t-il? A 
sa juste valeur. Mais comment cette valeur est-elle déter- 

(1) Marx fait remarquer qu'Aristote avait déjà été intrigué par ce fait que des 
objsts difiérents ont quelque chose de comnnuii puiaquUIs 3'écliaiigent et que par 
conséquent, par le fait même de Téchange, ils sont déclarés équivalents et il avait 
donné Ia même explication. Oii dit 5 lits— 1 maison. « Quel est ce je iie sais quoi 
d'égal, c'est-à-dire Ia substance commune, que représentent Ia maison et les jits? 
— Pareille ■phose, dit Aristote, ne peut vraimeut exister. — Pourquoi? La maison 
représente vis-à-vis des lits quelque chose d'égal ; et quoi donc ? Le travail 
Immain ». I 

« La valeuR d'u3age des marchandises une fois mise de còté, il ne leur reste 
plus qu'une quaiitè commune : celle d'êlre des produits du travail — non plus le 
produit du travail dii lourneur, du maçon, de n'importe quel travail déterminé — 
il ne leur reste plus que le cgractère commun de ces travaux. Ils sont tous ramenés 
à une dépense de force humaine sans égard à Ia forme particuiière sous laqueile 
celte force a été dépensée •• (l.e Capital, p. 23). 
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minée? Par Ia même loi que celle qui régit toutes les valeurs 
d'échaiige et que nous venons de formuler. La force de tra- 
vail, Ia main-d'oeuvre, étant une marchandise comme une 
autre, sa valeur se trouve déterminée pareillement par le 
nombre d'heures de travail nécessaire poi^r Ia produire (1). 
Arrêtons-nous un moment. 

« La quantité de travail nécessaire pour produire Ia force 
de travail » — voilà qui, au premier abord, déconcerte un peu. 
Cest le point le plus difficiie ti saisir pour ceux qui s'initient 
à Ia doctrine márxiste, et pourtant c'est le point essentiel, car 
tout tourne sur ce pivot. 11 n'y a point ici de mystère. Sup- 
ppsous qu'au lieu du travail d'un ouvrier il s'agisse du travail 
d'une machine, aucun ingénieur ne trouvera extraordinaire 
qu'on lui demande combien coute un cheval-vapeur ? II vous 
répondra, suivant le cas, qu'il coute 1 ou 2 kilos de charbon 
par heure, 8 ou 10 kilos par jour; et comine Ia valeur de ce 

\ charbon ne représente elle-même qu'une certaine quantité 
de travail de mineur, rien de plus facile que de Tévaluer, si 
Ton veut, en travail. Or, sous ie régime du salariat, Touvrier 
n'est pas autre chose qu'une machine et le travail de Fun ne 
diffère en rien, en tant que valeur, du travail de Tautre. Une 
heure ou une journée de travail humain coiíte Ia quantité de 
subsistances nécessaires pour entretenir en état de produc- 
tion le travailleur pendant une journée ou une heure. Tout 
patron qui emploie des ouvriers rétribués en nature, ce qui 

, arrive encore pour les travaux agricoles, sait bien faire ce 
cotnpte; or, dans le cas de salaire payé en argent c'est tout 
pareil : l argent donné ne représente rien de plus que le coút 
de ces subsistances. 

Faisons maintenant un pas de plus. La valeur des subsis- 
tances nécessaires pour l'entretien d'un travail quelconque 
n'est jamais égale à Ia valeur des produitsde ce même travail. 
Dans Texemple que nous avons pris, elle ne sera pas égale 
à dix heures, disons cinq heures, peut-être moins. Toujours 

(1) " Ge qui caraclérise Tépoque capitalisle c'est que Ia force de Iravail acquierl 
Ia forme d'une marchandise... Celle marchandise, de même que loule aulre, 
possède une valeur. Commenl Ia détermine-t-on ? Par le lempa nécessaire à sa 
produclion. Le temps nécessaire à Ia produclion de Ia fórce de Iravail se résoul 
dans le lemps de Iravail nécessaire à Ia produclion des moyens de subsistance 
de celui qui Ia mel en jeu • [Capital, p. 73). 
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le travail humain, dans des conditions normales, laisse un 
exc^dent de Ia valeur produite sur Ia valeur consommée (l). 

Eh bien! noiis touchons maintcnant au nceud de Ia déinons- 
tration. Voici « le mystère de Ia production capitalista dé- 
voilé » ! En effet, remarquez que Ia valeur créée par le travail 
est celle que touche le capitaliste par Ia vente des produits, 
tandis que Ia valeur consommée par le travail est celle que 
touche le travailleur par le salaire : il en résulte nécessai- 
rement que toute Ia différence entre les deux reste entre les 
mains du capitaliste. Tandis que le capitaliste vend le produit 
à raison de dix heures de travail (valeur créée), il ne donne 
à Touvrier que Téquivalent de cinq heures de travail (valeur 
consommée), et il garde Texcédent. Cest cet excédent que 
Marx appelle du nom, devenu fameux, de píus-valiie [Mehr- 
werth) (2). 

11 en résulte donc qu'en fait le capitaliste empoche les 
dix heures de travail de Toavrier etne luienpaieque cinq (3): 
en d'autres termes, Fouvrier fournitau capitaliste cinq heures 
de travailgratíiit. Pendant les cinq premières heures, il repro- 

(1) Celle démonstration implique donc que le salaire touché par l'ouvrier esl 
nécessairement égal à ia valeur des subsistances nécessaires pour son enlrelien. 
Cest donc, en somme, Ia vieille loi classique de Turgolet de Ricardo (voir pp. 184- 
185), celle que le conlemporain et le rival de Marx, Lassalle, appelail du nom 
retentissant de loi d'airain. Elle lui apporle une démonstration soi-disant plus 
scientifique, voilà toul. 

Cette démonstration implique aussi un postulai qui aurait lui-même besoin d'être 
démontré, à savoir que Ia quantité de travail nécessaire pour produire Tentretien 
du travailleur est toujours moindre que celle que peut fournir le Iravailleur. Or 
qu'est-ce qui prouve que le travailleur crée plus de valeur qu'il n'en consomme ? 
Esl-ce donc là une nécessité naturelle ? — Marx n'en~fournit pas Ia preuve et 
semble radmetlre comme un axiome. II semble bien démontré, en eílet, par les 
faits et par rhistoire que le travail de Thomme n'est pas absorbé en totalité par les 
nécessités de Ia vie, car s'il en eüt élé ainsi jamais Tespèce humaine n'íiurait pu 
s'accroitre, jamais elle n'aurail pu créer de capitaux, jamais elle n'aurait connu Ia 
civilisation fruit du loisir. 

Mais, en somme, n'est-ce pas « le produit net» des Physiocrates que nous retrou- 
vons ici, avec celle différence qu'au lieu d'être un privilège du travail agricole, le 
produit net serait Tatlribut de tout travail? 

(2) Voir ci-dessus (p. 217) ce qui esl dit à propos de Sismondi et de sa concep- 
tion de Ia mieux-value. 

(3) Est-il besoin de dire que cette proportion de moitié pour Ia valeur de Ia 
main-d'oeuvre, ce qui représente 100 p. 100 pour Ia plus-value, figure ici unique- 
ment pour Ia clarté de Ia démonstration ? Cependanl quelques marxistes, dont- 
M. Jules Guesde, affirment qu'elle correspond à Ia réalilé. Marx probablement 
aurait élé plus modéré dans son estimalion. 
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duit réquivalent de son salaire, mais à partir de Ia ciaquième 
heure il se trouve travailler pour rien. Ce surplus d'heures 
de travail non payé, qui engendrènt Ia plus-value, c'est ce 
que Marx appelle le sur-travail : il veut dire par là un tra- 
vail surérogatoire dont Touvrier ne profite aucunement, une 
surcharge inutile pour lui et qüi ne sert qu'à enrichir le 
capita liste. 

Naturellement Tintérêt du capitaliste est d'augmenter le 
plus possible Ia plus-value qui constitue son profit. 11 y par- 
vient par une série de procédés dont l analyse constitue une 
des parties les plus curieuses de Ia doctrine marxiste, mais 
qu'on peut résumer sous deux chefs : 

a) Allonger le plus possible Ia durée de Ia journée de tra- 
vail pour augmenter le nombre d'heures de sur-travail. Si le 
patron peut Tallonger, par exemple, jusqu'à douze heures, sa 
plus-value sera de sept heures au lieu de cinq. Et c'est pré- 
cisément ce que tous les fabricants s'empressaient de faire 
jusquau jour récent oü les lois qui limitent Ia durée de Ia 
journée de travail sont venues tarir (là seulement oü elles 
peuvent s'appliquer) cette première source de plus-value. De 
là Timportance de Ia réduction de Ia journée de travail dans 
Ia doctrine marxiste. Marx rappelle, à Fappui de sa démons- 
tration, les pétitions des manufacturiers anglais qui décla- 
raient que c'était seulement Ia dernière heure deftravail de Ia 
journée qui constituait leur bénéfice. 

Et Ia journée de travail était alors de quatorze à quinze 
heures ! Qu'auraient-ils dit s'ils avaient prévu Ia journée de 
huit heures ! 

b) Diminuer le nombre d'heures consacrées à reproduire 
Ia subsistance de Fouvrier. S'il peut le réduire à trois heures 
au lieu de cinq, il est clair que par ce procédé-là, quoique 
inverse du précédent, sa plus-value s'élèvera également de 
cinq heures à sept. Or, cette réduction s'accomplit spontané- 
ment par le seul eíTet de tous les perfectionnements indus- 
trieis ou organisations quelconques qui tendent à abaisser le 
coút de Ia vie, par exemple Ia création de sociétés coopéra- 
tives de consommation (1). Mais le capitaliste peut y pousser 

(1) Le développement du machinisme, dans Ia théorie marxiste, lend aussi à 
réduire le coút de Ia vie et par conséquenl le prix de Ia main-d'(Euvre, en abais- 
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de .son côté, nofamment par l^ouverture d'économats soi- 
disant philanthropiques ou par Femploi de femmes etd'en- 
fants, lesquels n'ont besoin pour leur entretien que d'une 
moindre quantité de subsistances que les ouvriers adultes. 
Et cette fois encore c'est ce que les fabricants se sont empres- 
sés de faire, en généralisant tellement l'emploi des femmes 
et des enfants qu'il ne restait plus à Thomme d'autre emploi 
que de garder Ia maison et de surveiller le pot-au-feu ! — 
jusqu'au jour oü les lois qui prohibent ou réglementent le 
travail des femmes et des enfants sont venues, cette fois 
encore, déjouer cette tactique (1). 

Telle est, três sommairement résumée, Ia démonstration de 
Marx. Ce qu'il y a de vraiment original dans cette démonstra- 
tion c'est qu'elle ne consiste poiut en banales récriminations 
sur Texploitation des ouvriers et l avidité des exploitants, 
c est qu'elle explique comment Fouvrier est volé tout en tou- 
chant tout ce qui lui revient (2). Le capitaliste na pas volé 

sant le prix des vêlements, mobilier, etc., et même (quoiqiie dans une moindre 
mesure) des denrées alimentaires. 

Mais, dira-t on, le machinisme, par Ia même raison, doit abaisser Ia valeur des 
produits du travail du salarié et par conséquent réduire Ia plus-value ? — Nulle- 
ment! 11 ne faut pas confondre Ia baisse de valeur de chaque unilé produite à Ia 
machine avec Ia valeur totale des articles produits par Ia machine. Le mètre de 
drap produit sur le métier vaut beaucoup moins que le mètre'de drap produit à Ia 
main, mais Ia valeur qaotidienne de Ia quantité de drap produit à Ia machine doit 
rester égale à celle du drap produit à Ia main, eu'supposant le même nombre 
d'heure3 de travail employé à sa confection. 

(1) II y a d'autres moyens, indiqués par Marx, de pousser au sur-travail et par 
conséquent d'augmenter laplus-value : citons seulement Vinlensificalion du tra- 
vail — non point qu'elle augmente Ia valeur du produit puisque cette valeur 
dépend seulement du temps du travail et non de son intensité — maisparce qu'elle 
diminue le coüt de production des subsistances. 

(2) II Notre...capitaliste doit d'abord acheter les marchandises àleur juste valeur, 
puis les vendre ce qu'elles valent, et cependant à Ia fin retirer plus de valeur qu'il 
n'en avait avancé... Telles sont les conditions du problème. Ilic Rhodus! hic 
salta! » [Capital, p. 70). 

Gpr. ci-dessus (p. 254) ce qui est dit à propos du Saint-Simonisme, sur les 
diverses phases par lesquelles a passé cette idée de Vexploitation du salarié. ■ 

Quoique d'après Ia théorie marxiste le capitaliste ne vote pas Touvrier, quoi- 
qu'il n'ait rien à se reprocher puisqu'il ne fait que profiter d'un ensemble de cir- 
constances qu'il ne peut changer, cela n'empêche pas Marx de le traiter três 
durement {et assez injustement, semble-t-il, si Ton se place à son point de vue). 
II le compare, en effet, « à un vampire qui s'enj<raisse en suçant le sang des 
autres et devient plus gras et plus dodu à mesure qu'il en suce davantage «. II est 
vrai que Marx pourrait répondre que le vampire aussi n'a rien à se reprocher, 
pas plus que le capitaliste, puisqu'il ne fait qu'obéir à une nécessité de sa nature. 

i 
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rouvrierril a payé Ia main-d'ceuvre à son juste prix, en enten- 
dant par là sa véritable valeur d'échange. <> Le tour est fait. 
Le problème est résolu dans tous ses termes. La loi des échan- 
ges a été rígoureusenient observée : équiválent contre équiva- 
lent ». Etant donnés le regime capitaliste, le marche libre du 
travail, Ia loi de Ia valeur, il était impossible que les choses 
se passent autrement. Peut-êtrebieu Touvrier est-il surprisdu 
résultat inattendu de cette opération qui ne lui laisse que Ia 
moitié de Ia valeur du produit de son travail, aussi intrigué 
qu'un badaud devant un tour de prestidigitation, mais il n'a 
rien à dire, tout s'est passé correctement. Sans doute, le capi- 
taliste est un malin qui, en achetant « Ia force du travail », 
savait bien qu'il faisait une bonne affaire, parce que c'était Ia 
seule marchandise, le seul instrument qui possède cette vertu 
mystérieuse « d'être source de valeurs et de produire plus de 
valeur qu'elle n'en possède elle-même » (1). 11 le savait 
d'avance et, comme dit Marx : « c'est ce qui le fait rire ». 
Mais " c est là une cliance particulièrement heureuse pour 
Tacheteur qui ne lèse en rien les droits du vendeur », et qui 
par conséquent n'ouvre à Touvrier aucune action en reven- 
dication, non seulement au point de vue juridique, mais pas 
même au point de vue économique — pas plusqu'à un paysan 
qui aurait vendu une vache pleine sans s'en douter! 

Jusqu'à présent, nous n'avons parlé que du Travail, mais^ 
le personnage principal, le héros du livre de K. Marx, c'est 
le Capital, puisque c'est lui qui lui donne son titre. Notre 
exposé de Ia doctrine marxiste de Ia production serait donc 
bien incomplet si nous n'indiquions comment Marx comprend 
le ròle du capital dans Ia production. 

Par lui-même, le capital est évidemment stérile, puisqu'il 
est entendu que le travail seul engendre Ia valeur. Mais le 
travail ne peut pas produire sans consommer une certaine 
quantité de capital et il importe de savoir comment le capital 
se combine avec le travail. 

Marx distingue dans le capital deux catégories : 
1° Celle qui sert à entrétenir Ia population ouvrière sous 

(1) « Le capitaliste, en leur incorporant (aux marchandises) Ia force de travail 
vivant, transforme Ia valeur du travail passé, devenu chose, en capital — en valeur 
grosse de valeur, monstre animé qui se met à travailler comme 3'il avait le diabl» 
au corps! » (Capital, 1.1, p. 83). 
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forme de salaires ou de subsistances. Cest ce que les anciens 
économistes appelaient le fonds des salaires et que lui-même 
appelle le capital variable. Si celui-ci ne produit pas direc- 
tement, c'est lui du moins qui, en étant consommé par le 
travail, engendre Ia valeur et Ia plus value; 

2° Celle qui sert simplement à aider le travail. sous forme 
d'instrumeiits, machines, constructions, etc., et que Marx 

le capitalconstant. Celui-ci a'étant pas,comnie Fautre, 
absorbé et vivifié par le travail humain,' ne peut pas engen- 
drer de plus-value. Toutefois, il reproduit quelque chose. 
Quoi donc? Sa propre valeur, au fur et à mesure que celle-ci 
est consommée au cours des opérations productives. En effet, 
ce capital constant est lui-même évidemment le produit d'un 
travail, c'est du travail cristallisé, et sa valeur est détermi- 
née, comme pour tout autre, produit, par le nombre d'heures 
de travail qu il a coüté. Cette valeur doit donc se retrouver 
— tout comme celle de Ia matière première et tout comme 
celle de Ia main-d'aiuvre elle-même^ — dans Ia valeur du pro- 
duit définitif ; mais rien de plus. Cest ce que les économistes 
appellent ramortissement. Or, fout le monde sait que Tamor- 
tissement est tout autre chose que le profit (1). 

Ceei compris, il semble évident que le capitaliste aurait 
tout intérêt à n'employer que du capital variable ou du moins, 
s'il ne peut se passer de Taide du capital constant, à réduire 
celui-ci au minimum indispensable (2) ? 

(1) Voici un potiér qui, en ne se servant que de ses mains, fait un vase par 
journée de dix heures de Iravail: cliaque vase vaut dix heures. Mais voici le poUer 
qui dorénavanl emploie un instrument, un tour, capital constant. Pour fabriquer 
le tour, il a dú employer cent heures de travail. S'il continue à ne faire qu'un vase 
par jour (siipposition parfaitement absurde puisqu'en ce cas il n'aurait pas pris Ia 
peine de faire le tour,,mais peu importe), Ia valeur de chaque vase sera doréna- 
vant 10 heures plus 100 heures divisées par x, disons par 1.000, étant admis que 
i.OOO représente le nombre de vases que le tour aura permis de faire avant d'être 
mis au rebut ; alors chaque vase vaudra 10 soit 10 1/10. 

(2> Voici deux entreprises A et B qui emploient chacune un capital de 1.000. 
Seulement, dans Tentreprise A, ce capital se préseiite sous Ia forme de 900 capital 
variable et 100 capital constant, alors que dans Tentreprise B, à Tinverse, il y a 
seulement 100 capital variable pour 900 capital constant. 

Si nous admettons que le taux de Ia plus-value soit de IDO p. 100, comme dans 
notre exemple de lout à Theure, alors il faut dire que dans Tentreprise il y aura 
900 de plus-value (soit, par rapport à un capital total de 1.000, un taux de 90 p. 100), 
tandis que dans Tentreprise B jl n"y aura que 100 de plus-value (soit, par rapport 
un même capital total de 1.000, un taux de 10 p. 100). 
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Or, si le capital constant est par sa nature stériie, comment 
donc expliquer que Ia grande industrie Femploie en propor- 
tions de plns en plus grandes, usines, machines, hauts four- 
neaux, voies ferrées, etc., et que ce soit mênie Là ]e trait 
caractéristique auquel on Ia reconnalt? Elie devrait à ce 
compte réaliser beaucoup nioins de profit que Ia petite indus- 
trie à main ou que l agiiculture ? — Et comment expliquer 
que Ia proportion inégale de telle ou telle catégorie de capi- 
taux puisse faire varier le taux des profits d'une entreprise à 
Tautre, puisque c'est un axiome que, sous un régime de libre 
concurrence et toutes conditions de sécurité égales, le taux 
du revenu des capitaux est partout le même? 

La thèse marxiste se heurte ici à un démenti donné par les 
faits qui a fait le désespoir des commentateurs de Marx et 
n'avait pas laissé que de Tembarrasser lui-même à en juger 
par Ia laborieuse explication gráce* à laquelle il essaie de Ia 
résoudre (1). 

Marx ne trouve à répondre que ceci : le taux du profit est 
le même pour tous les capitaux d'un pays, mais ce taux est Ia 
moyenne des taux de toutes les entreprises — autrement dit, 
c est le taux tel qu'il serait si toutes les entreprises du pays, 
conservant leurs proportions de capitaux variables et de 
capitaux constants, n'en formaient qu'une seule, une sorte de 
trust national. 11 ne s'agit pas ici d'une simple moyenne sta- 
tistique, il s'agit d'une moyenne qui s'impose par Ia concur- 

(1) Celle explication se Irouve surtout dans les volumes du Capital publiés aprfcs 
sa 

II est vrai que Marx avait iiolé cette contradiction dans son premier volume et 
en avait renvoyé Texplicalion à ses volumes ultérieurs. II écrivail, en effet (Le 
Capital, Irad. Roy, p. 132-133), après avoir aflinné que les masses de plus-values 
produites sont en raison direcle de Ia proportion des capitaux variables employés ; 
« tíette loi est en contradiction évidente avec toute expérience fondée sur les 
apparences. Chacun sait qu'un filateur qui emploie relativement beaucoup de 
capital constant et peu de capital variable n'obtient pas, à cause de cela, un bénéíice 
ou une plus-value moindres que le boulanger, qui emploie relativement beaucoup 
de capital variable et peu de capital ponstant. La solution de cette contradiction 
apparenle exige bien des moyens termes, de même qu'en algtbre il faut bien des 
moyens termes pour comprendre que-^ peut représenter une grandeur réelle.... 
Quant à réconomie vulgaire, elle se targue, ici comme partout, des apparences 
pour nier Ia loi des phénomènes ». 

II est probable que Marx n'a pas été três salisfait de son explication puisqu'il 
p'a pas voulu publier lui-même les volumes oü il s'est eflorcé de Ia formuler. 
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rcnce à toutes les entrepriscs (1). Et il en résulte une consé- 
quence inattendue : c'est que les entreprises oü prédomine le 
capital variable, par exemple Tagriculture, se trouvant rame- 
nées à Ia moyenne, doivent toucher beaucoup moins que Ia 
plus-value sur laquelle Ia composition de leurs capitaux leur 
permettait de conipter — aussi Marx les appelle-t-il « entreTi 
prises de composition inférieure » — landis, au contraire, 
que celles oü prédomine le capital constant se trouvent tou- 
cher plus que ce que Ia composition de leur capital leur per- 
mettait d'espérer — aussi ]\larx les appelle-t-il entreprises 
« de composition supérieure » (2)! Et voilà qui explique 
pourquoi les entreprises à grand outillage se multiplient, 
contrairement à ce qu un regard superliciel pouvait faire 
croire. Cest parce que ce sont celles-là précisément qui se 
trouvent favorisées puisqu'elles réalisent des proíits supé- 
rieurs à ceux que comporteraitle sur-travailqu'ellesemploient 
et Ia plus-value qui normalement devrait en résulter (3). 

Tout en admirant Tingéniosité de cette dialectique, nous 
ne devons pas nous laisser éblouir au point de ne plus voir le 
pénible aveu qu'elle a pour but de dissimuler, mais qu'elle, 
contient implicitement, à savoir que le taux des profits (et 
ajoutez aussi que Ia valeur des produits, car ceci est implique 
dans cela) se trouve réglé par Ia concurrence, c'est-à-dire 
par ia loi de roffre et de Ia demande, donc sans aucune 
relation nécessaire avec Ia quantité de travail employé! Et 
rexplication contient aussi cet aveu que Fentrepreneur, au 

(1) Ainsi, dans Texemple ci-dessus, supposons que A et B représentent toutes 
les industries du pays: 1'lndustrie nationale se trouvera composée de 900 -f 100 
de capital variable et 100 + 900 de capital constant, soit 2.000 en tout — et si 
nous suppusons que Ia plus-value soit de 100 p. 100 (pour le capital variable). Ia 
plus-value tolale será de 900 }- 100, soit 1.000, ce qui, pour un capital total de 
2.000, donne un taux de profit de 50 p. 100. 

(2) Ainsi, dans Texemple de Ia p. 542, note 2, Ia moyenne entre 900 et 100 
étant 500, Tentreprise A, au lieu de 90 p. 100 de plus-value, ne touchera que 
50 p. 100, et 1'entreprise B, au lieu de ne toucher que 10 p. 100, touchera 
50 p. 100! 

(3) Si nous avons substitué fréquemment dans cette démonstration le mot profit 
h. celui de plus-value, c'est pour être plus clair en emplòyant un mot plus familier. 
Mais avertissons que les deux mots ne sont point tout à fait synonymes. La 
plus-value, c'est tout ce qui, dans Ia valeur du produit, dépasse les frais d'entre- 
lien du travail, donc tout Ténorme gâteau que se parlagent toutes les classes de Ia 
société autres que Ia classe ouvrière, à savoir non pas seulement les Industrieis, 
mais les commerçants, les rentiers, etc. — tandis que le profit n'estque cette por- 



LE MARXISME 545 

lieu de voir ses bénéfices diminuer au fur et à mesure qu'il 
é .onomise le travail humain, se tfouve au contraíra dans ce 
cas plus avantagé! Cette contradiction est précisément une 
des fissures qui, comme nous le verrons, entraínera Tócrou- 
lement du majestueux moníiment marxiste. 

§ 2. — La loi de concentration ou d'expropriation. 

La Ihèse marxiste (1) c'est que Ia loi dite de concentration 
et riiistoire économique dúment interprétée montrent que le 
régime sous lequel nous vivons, celui de Tentreprise privée et 
de Tappropriation privée, est en train de faire place à un 
régime nouveau qui sera celui de Tentreprise collective et de 
Ia propriété sociale, et qu'on désignera pour cette raison sous 
le nom de collectivisme (2). Voici comment on le démontre. 

Cette fois encore il faut remonter un peu haut : jusqu'au 
xv!" siècle. Cest alors que Ia phase actuelle dite capitaliste a 

lion de Ia plus-value qui resle e;áre les mains des entrepreneurs qui emploient 
directement des salariés. Le laux du profit est d'ailleurs tout différenl de celui de 
Ia plus-value, ainsi que nous venons de Texpliquer. 

Et faisons remarquer une fois de plus (voir p. 439, note 2) qu'il faut distinguer 
divers sens du mot profit. Dans Ia langue de Marx, comme dans celle de tous les 
économistes anglais de ce temps, le môt profit comprend toutle revenu du capital 
tel qu'il se présente sous un régime de libre concurrence, sans dislinguer entre le 
profit proprement dit et Tinlérêt, landis qu'aujourd"hui on entend par profit le 
revena seulement de Tentrepreneur, en tant que distinct de celui du capitaliste, et 
qui serait le résultat d'une sorte de monopole ou du moins du jeu imparfait de Ia 
concurrence. 

Or, en cedernier sens, il serait absurde de parler d'une loi d'égalité des profits 
puisque le profit, tel que nous venons de le définir, est nécessairement, comme Ia 
rente foncière, un revenu diíTérentiel. 

(1) Cest pour faciliter au lecteur Tintelligence de Ia démonstration que nous 
commençons par en indiquer Ia conclusion, mais on reste libre d'admettre, si on 
juge cela plus respectueux pour Marx, que sa doctrine est purement objective et 
n'esl inspirée par aucune intention révolutionnaire, à Ia ditférence de celle de 
Bastiat qui, en sens inverse, était franchement apologétique et ne s'en cachait 
pas. 

Pourtant, si grand esprit que Ton soit, dans tout ordre de sciences on ne trouve 
que ce que Ton cherche, et il serait dilTicile de nier que Karl Marx ne füt déjà socia- 
liste longtemps avant d'avoir écrit le Capital, et même avant d'avoir construit 
son systòme. Nous ne pensons nullement le rabaisser en disant cela. 

(2) II est à noter cependant que si ce mot de « collectivisme » est devenu en 
usage, Marx n'y est pourrien, car le Manifeste Communisle n'emploie que le mot' 
« communisme » et le répète à chaque page. 

S'il faut en croire James Guillaume (préface au tome 11 des CEuvres de Dakou- 
nine, p. xxxvi), voici Torigine du mot « collectivisme » : Au 4' Congrès général 

G. ET R. — Doctr. ÉCON. 35 
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commencé. Jusqu'aIors le capital, et même le capitalisle, 
n'existaient pas. Le capital existait assurément au sçns que 
les économistes donnent à ce mot, c'est-à-dire sous forme 
d'instrument de production. Mais pour les socialistes le niot 
de capital implique une signification diHerente et, il faut le 
reconnaitre, plus rapprochée du sens vulgaire j le capital 
c'est seulement ce qui prodtiit tine renle, et qui dit reute dit 
un revenu produit non par le travail du capitaliste, mais par 
le travail d'autrui. Or, sous le régime corporatif, Ia plupart 
des travailleurs possédaient individuellement leurs instru- 
ments de production. 

Alors survint une série de causes que nous ne pouvons étu- 
dier ici, mais dont il" faut lire Texposition três dramatique 
dans les livres de Marx — ouverture de nouvelles voies de 
communication et par conséquent de nouveaux marcbés 
grâce aux grandes découvertes maritimes et à Tétablissement 
des grands Etats modernes, création des grandes banques et 
des grandes compagnies de colonisation, formation des deites 
publiques, etc. — causes qui eurent toutes pour eífet d ac- 
cumuler peu à peu le capital entre les mains de quelques- 
uns et d'exproprier les petits propriétaires artisans. 

Cependànt ce n'était ià qu'un commencement. Pour que le 
capital, dans le sens propre de ce mot, c'est-à-dire en tant 
que moyen de se faire une reute par le travail d'autrui, pút 
naitre et se développer, pour que les phénomènes du sur- 
travail et de Ia plus-value que nous avons analysés pussent 
se manifester et servir à créer et à entretenir ce capital, il 
fallait que le capitaliste trouvât à acheter sur le marché cette 
marchandise qui possède Ia vertu merveilleuse d"engendrer 
Ia plus-value. Mais pour que cette force de travail pút être 
achetée, il fallait premiérement qu'elle füt rendue dispo- 

de rinternalionale á Bâle (18C9) Ia presque unanimilé des délégués de l'Inlerna- 
lionale se pronoriça poai' ia propriélé collective : mais on put conslaler alors 
qu'il y avait parmi eux deux couranl^ dislincls : les uns, Anglais, xMlemands, 
Suisses allemands, élaieiil des communistes d'Etat; les aúlres, Belges, Espagnols, 
Siiisses français, et presque lous les Français, élaient des coitimunisles anli-aulo- 
rilaires ou fédéralisles ou anarcliisles qui prirenl le nom de colleclivistes. bakou- 
nine apparlenait à cetle deuxième fraclion oü Toii comptait enlre aulres avec lui 
le Beige de Paepe etle Français Varlin ». — En elTet, il est à remarquer que 13akou- 
nine se qualilie lui-même de collectivisle (ce que Maix n'a jamais fait), mais non 
de communiste : ce n'est qu"avec Kropolkine que Tanarcliisme s'est confondu 
avec le coitimunisme (volr ci-après pour les doclrines anarchisles). 
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nible, détachéc de ses instruinents de production et de son 
milieu, désagrégée de toug les liens de Ia petite propriété, du 
servage, du régime corporatif. 11 fallait que le travail devint 
libre, coniine oii dit, ou pour mieux dire qu'il se trouvât 
réduitau conlraire « à se vendre volontairement parce qu'il ne 
lui restiiit rien d'autre à vendre ». En effet, pendant long- 
temps, l artisan vendait ses produits au public sans intermé- 
diaire; mais un jour est venu oü ne pouvant plus vendre ses 
produits, il en a été réduit à se vendre lui-même (1). 

Pour créer Ia propriété nouvelle qui allait se fonder sur le 
travail d'autrui, il fallait donc que fút accomplie cette évo- 
lution qui a*tué Ia propriété primitive fondée sur le travail 
personnel et Ta remplacée par le prolétariat moderne. Cest 
à cette tftche homicide que Ia bourgeoisie travailla pendant 
trois siècles, et ia proclamation de Ia Liberté du travail et Ia 
Déclaration des Droits de rHomme ne furent que Ia procla- 
mation de sa victoire. Son ceuvre était accomplie : Texpro- 
priation de Tartisan, désormais rejeté dans Ia masse du 
prolétariat, était chose faile ! 

A vrai dire, elle n'est pas encore parachevée, même dans 
les pays oü le régime capitaliste est le plus avancé,niais elle 
achève de se faire d'elle-même, spontanément, par les causes 
suivantes : 

a) Par le développement incessant de Ia grande produc- 
tion, soit sous forme de machinisme,,soit sous forme d'orga- 
nisalions que Marx ne connaissait pas encore, mais qui sont 
venues confirmar ses prévisions, telles que les syndicats 
industrieis et les triists — ces derniers surtout, dont Ia 
signiíication socialiste est si grande ipuisqu'ils exproprient 
maintenant lescapitalistes moyens au prolit des milliardaires. 
Ainsi le développement de Ia grande production a pour 
revers Ia prolétarisation croissante de Ia masse. Ainsi le 
capitalisme travaille à accroltre indéfiniment le nombre des 
salariés, c'est-à-dire précisément le nombre de ses ennemis- 

(1) » Nous voyons, à ce qu'il setnble, s'opérer une certaine Iransformalion 
dans Ia physionomie des personnages de nolre drame. Notre homme aux écus 
prend les devants et, en sa qualité de capilalisle, marche le premier : le pos^es- 
seurde Ia Torce du travail le suitpar derrière comme son travailleur à lui; celui-là, 
le regard narquois, Tair imporlant et afTairé; celui-ci, timide, hésitant, rétif, 
comme quel(iu'ün qui aporté sa propre peau au marché et ne peut plus b'dlten Jre 
qu'à une chuse : êlre tanné • (Capital, p. 75). 
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nés. « Avant tout, Ia bourgeoisie produit ses propres foe- 
soyeurs » (1). 

b) Par Ia surproduction qui engendre le chômage et crée 
une surabondance de population ouvrière toujours offerte sur 
le marché, véritable « armée de i'éserve industrielle » dans 
laquelle le capitaliste puise à discrétion, misérables épaVes 
incessammenl ballottées et rejetées sur Ia plage par le ílux 
et le reflux des crises industrielles spasmodiques (2). 

c) Par Ia concentration de Ia population rurale dans les 
villes, elle-même causée par Ia disparition de Ia petite pro- 
priété, par Ia substitution des pâturages au labour, etc., et 
qui contribue, elle aussi, à rejeter dans les rangs du prolé- 
tariat exprimé un nombre croissant de propriétaires et pro- 
ducteurs jusque-là indépendants. 

Voilà comment Ia classe capitaliste est née et a grandi. 
« Elle est venue au monde suant le sang et Ia boue par tous 
ses pores ». On voit combien sa véritable bistoire ressemble 
peu à cette bistoire idyllique que nous racontaient les écono- 
mistes, nous présentant le capital comnie le fruit lentement 
múri du travail personnel et de Tabstinence, et nous expli- 
quant Ia coexistence des deux classes, Ia capitaliste et Ia 
salariée, « par une aventure qui se serait passée quelques 
jours après Ia création du monde », les bons et les sages 
ayant pris Ia route d'en haut, les paresseux et les vicieux 
celle d'en bas. 

Ainsi c'est par Ia lutte des classes que le regime capita- 
I taliste s'est constitué.Et c'est par Ia lutte des classes de même 

qu'il finira. Et il finira exactement de même qu'il a commencé; 
« les expropriateurs seront expropriés ». Comment s'efrec- 
tuera cette expropriation? Karl Marx ne donne pas de détails 
à cet égard : il s'abstient de vaticiner sur Tavenir et par là 
se distingue avantageusement de tous les faiseurs de romans 
socialistes sur Tan 2000. 11 se borne à démontrer que les 
mêmes lois qui ont déterminé Ia création et Tévolution du 
régime capitaliste détermineront sa destruction (3). Elle s'ac- 

(1) Manifeste Communiste, § 3. 
(2) II est àremarquer cepenàant que les Irusls ont précisémenlpour but d'éviler 

Ia surproduction, mais ils n'évilent pas le chômage : au contrairei pulsqu'un de 
leurs procédés consiste à fermer les usines mal situées. 

(3) Cest surtout dans le Manifeste Communiste que cette prétendue loi est élo- 
quemment exposée. 
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complira par Ia force deschosestce sera une auto-destruction. 
« Le régime capitaliste, dit un socialiste de Técole marxiste, 
engendre lui-même sa propre négation avec Ia fatalité qjii 
préside aux métamorphoses de Ia naturè » (1). Et voici 
quelques-uns des faits qui nous révèlent que cette auto-des- 
truction est en voie de s'accomplir : ' 

a) Les crises de surproduction (ou plutôt de sous-consom- 
mation) qui deviennent chroniques. Elles ruinent le régime 
capitaliste et pourtant elles lui sont indissolublemenl liées. 
En eQ:et,par llaccroissement continu du capital constant rela- 
tivement au capital variable (autrement dit par Femploi des 
machines entraínant une réductioii de Ia main-d'a3uvre), 
le taux de Ia plus-value doit tendre sans cesse à diniinuer. 
Pour lutter contre cette baisse, les capitalistes sont contraints 
de développer sans cesse Ia production et, comme on dit, de 
se rattraper sur Ia quantité. D'autre part, les ouvriers se 
trouvent dans Fiiiipossibilité croissante de racheter avec leur 
salaire les produits de leur trayail, parce qu'ils ne touchent 
jamais comme salaire une' valeur égale au produit de leur 
travail et parce que d'ailleurs périodiquement ils se trouvent 
sans travail et réduits à cliômer. Ceei, comme nous Favons 
vu déjà, était une idée cbère à Proudhon et c'est un des 
cas oü Finfluence de Proudhon sur Marx paralt difficile à 
nier. 

L'idée caractéristique de Ia théorie marxiste, c'est donc que 
toute crise tient à une rupture d'équilibre entre le capital 
variable'et le capital constant, parce que celui-ci grandissant 
sans cesse fmit, àun moment donné, par manquer de base — 
mais que Ia crise elle-même, en entrainant Fécroulement 
dune partie du capital constant, permet à Ia plus-value de 
reprendre un nouvel essor —jusqu'à une nouvelle exagéra- - 
tion de Ia capitalisation qui entraínera une nouvelle crise et 
ainsi de suite (2). 

b) Le développement du paiipérisme, résultant lui-même 

(1) Labriola (Antoine). 
(2j « La conversion toujours renouvelée d'uae partie de Ia classe ouvrière en 

íulant de bras à demi occupés ou tout à fait désojuvrés imprime au mfluvement 
de 1'indastrie moderne sa forme typique. Comme les corps célestes, une fois lancés 
dans leurs orbes, les décrivent pour un temps indéfini, de même Ia production 
sociale, une foisjetée dans le mouvement alternatif d'expansion et de contraction, 
le répète par une nécessité mécanique » [Capital, p. 280). 
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de ces crises et du chômage. La classe capitaliste « est deve- 
nue incapable de régner, cai' elle ne peut plus assurer à 
ses esclaves Ia subsistance qui leui- permette de supporter . 
Tesclavage. Elle en est réduite à Jes laisser tombei- à uno 
condition oü il lui.faul les notírrir au lieii iVêtre nourrie par 
etix » (1). 

c) La multiplication des sociélés par actions. Par là la pro- 
priété individuelle se volatilise en chiíTons de papier; elle se 
réduit à iin titj-e, elle devient vraiment, comme le dit Ia loi, 
anomjme. Le proíit apparait dans toule sa nudité, comnie 
dividendo indépendant de tout travail personnel et prélevé 
sur le travail des ouvriers. La fonction patronale se dépouille 
des caractères de direction, d'initiative, de travail personnel, 
qui servaient à Ia déguiser et à Ia justifier dans Tentreprise 
individuelle : elle se décompose en deux fonctions — d'une 
part, celle de gros actionnaire parasitaire — d'autre part, 
celle de gérant salarié. 

Du jour oü toutes les entreprises d'un pays seront sous 
forme de sociétés anonymes et, mieux encore, de trusts qui 
sont comme lajplus haute expression de Ia société anonyme, 
elles seront mures pour Fexpropriation socialiste, puisqu'il 
suffira, par une simple écriture, de faire passer au nom de 
Ia Nation tous les titres qui étaient inscrits au nom des 
actionnaires. On ne s apercevra mênie pas que rien ait étó 
changé dans le mécanisme économique. 

Ainsi Texpropriation de Ia classe bourgeoise sera bjen plus 
aisée ([ue ne Ta été, il y a quelques siècles, Texpropriation 
des artisans par les capitalistes. Car pour effectuer celle du 
passé il a faliu « Texpropriation de.Ia masse par quelques 
usurpateurs », tandis que pour celle de demain, il suffira, 
'grâce à Ia loi de concentration, « de Texpropriation de quel- 
ques usurpateurs par Ia masse ». 

En somme, quel est — nous ne disons pas le but ou Tidéal 
puisqu'elle se refuse à en assigner un — mais du moins 
Taboutissant du programme marxisle? On dit généralement : 
Tabolition de Ia propriété privée, et ou est d'autant plus 
fondé à le dire que le Manifeste Comnmniste le declare én 
propres termes : « En ce sens les communisles ont le droit. 

(1) Manifeste Coimnunisle, § 31. 
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en eífet, de résumer leurs théories dans cette formule : abo- 
lition de Ia propriété privée » (1). 

Tqutefois le Manifeste explique en quel sens il faut Tenten- 
dre. Cette propriété privée qu il s'agit d'abolir ce n'estpas le 
droit du travailleur sur le produit de son travail, c'est le droit 
sur le produit du travail d'autrui, du travail du salarié. 
Voilà Ia forme de prop^riété dite propriété privée, qu'il serait 
plus exact d'appeler propriété bourgeoise, et qui est destinée 
à disparaitre sous le régime collectiviste. Quant à Ia pro- 
priété de rhomme sur le produit de son travail, celle qui 
cxistait autrefois sous le régime des métiers et de Ia culture 
paysanne, celle-là n'a rien h craindre du collectivisme : c'est 
le capitalisme qui est en train de Tachever pour Ia remplacer 
par le salariat. Non ! celle-là, le collectivisme, loin de Ia tuer, 
Ia ressubcitera — non plus sous Ia forme surannée et indivi- 
dualiste de Ia propriété de Touvrier sur Ia chose même pro- 
duite par son travail, car ceci est désormais incompatible 
avec les conditions de Ia grande production et de Ia division 
du travail, — mais sous forme d'un droit à une valeur équi- 
valente au produit de ce travail (2). 

Quel est le moyen pratique pour faire ainsi coup double ? 
Cest de défaire ce qu'a fait le capitalisme, c'est d'enlever 

aux capitalistes Ia propriété des instruments de production et 
de Ia rendre aux travaillèurs — non plus individuellement 
(car c'est impossible dans les conditions nouvelles de Ia pro- 
duction) mais collectivement. Cest, pour employer Ia for- 
mule partout inscrite en tête du programme du parti : de 

(1) Engels dit aussi ; « Ia lâche du Manifeste Communiste élait d'annoncer Ia 
déchéance inévitable et imminente de Ia propriété bourgeoise » (préface au Mani- 
feste Communiste, trad. Andler, p. 11). 

Cependant on préfère aujourd'hui donner pour but au socialisme collectiviste 
Tabolition du salariat — Tabolition de Ia propriété n'étant que le moyen indlspen- 
sable pour atteindre ce but ultime. Ainsi. Labriola dit {Essai sur Ia Conceplion 
Matérialiste, 2" édit., p. 62): « Ils (les prolétaires) arrivent à comprendre qu'il3 
ne doivent viser qu'à une chose : 1'abolition du salariat ». 

D'ailleur3, ce même but est revendiqué aussi par d'autre3 que les collectivistes, 
notamment par les coopératistes, et même par le parti radical-socialiste; seu- 
lement ceux-ci, se plaçant au point de vue opposé, estiment que le seul moyen d'y 
arriver est Ia multiplicatiou de Ia propriété, tandis que son abolition impliquerait 
tout au contraire Tuniversalisation du salariat. 

(2) a Ce communisme n'ôte à personne le pouvoir de s'approprier des produits 
sociaux: mais il òte le pouvoir d'a3sujettir, en se Tappropriant, le travail d'au- 
trui » {Manifeste Communiste, § 42). 
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réaliser Ia socialisation des instruments de prodiiction, lerre, 
sol, sous-sol, fabriques, capitaux. Cela fait, le produit du 
travail de tous sera réparti, défalcation faite des dépenses 
d'intérêt commun, au prorata du travail de chacun. Et ainsi 
disparaitront à Ia fois le sur-travail et Ia plus-value qu'il 
engendre. 

Gette expropriation des capitalistes sera d'ailleurs Ia der- 
nière de rhistoire, puisque cette fois elle ne s'eírectuera plus, 
comme les expropriations précédentes, au profit d'une autre 
classe — non pas même de Ia classe ouvrière — mais au 
profit de tous, au proíit de Ia Nation. La forme de Tappro- 
priation sera enfin adéquate à celle que Ia force des choses 
a déjà imposée à Ia production : l'ime comme 1'autre seront 
devenues collectives. 

* 
11 \ 

L'école marxiste. 

Après cette exposition sommaire des principales théories 
de Karl Marx, essayons de dégager les caractères généraux 
de Técole socialiste qui porte son nom (J) et qui Ia distin- 
guent des écoles socialistes que nous avons déjà étudiées : 

a) Elle réclame fièrement le titre de socialisme scientifique, 
mais encore faut-il bien comprendre ce qualificatif. Le 
marxisme raille, plus durement que ne Favaient fait les 

(1) Dire que KarlMarx a été chef d'une grande école socialiste ne serait point 
assez : ce qu'il faut dire, c'est que l'immense majorité de ceux qui par tous pays 
portent le nom de socialistes, ont été de près ou de loin ses disciples. Les autres 
écoles socialistes, telles que anarchistes, Fabiens d'Angleterre, Colinsiens de 
Belgique, Georgistes aux États-Unis, ne tiennent que peu de place à côté. 

Cest surtout en Allemagne et en Russie que le marxisme compte le plus de 
íidèles, et c'est en Angleterre qu'il en compte le moins. En France, ce sont 
MM. Jules Guesde et Lafargue (celui-ci gendre de Marx) qui, dès 1878, se sont 
íaits les propagandistes du marxisme pur. Mais bon nombre de socialistes fran- 
çais, quoique adoptant le programrae collectiviste, n'ont pas accepté Ia doctrine 
marxiste dans sa rigidité. lis en ont retenu les trois grands príncipes de Ia socia- 
lisation des instruments de production, de Ia lutte de classes et de Vinlerna- 
tionalisme ouvrier, mais laissent généralement à Técart Ia théorie de Ia valeur et 
surtout le matérialisme historique. Ils n'ont pas voulu rompre avec Ia tradition 
socialiste française qui était três idéalisie. Benoit Malon, fondateur de Ia Revue 
Socialiste en 1885, fut un des premiers représentants de ce collectivisme français 
et il a eu pour successeurs M. George Renard, puis M. Fournière. 
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économistes eux-mêmes, tous les phalanstères, toutes les 
républiques d'Icarie et tous les systèmes d'association3plus 
ou moins intégrale. II ne prétend pas apporter un plan nou- 
veau, mais se donne seulement, dit M. Labriola, comme « Ia 
révélation scientifique et réíléchie du chemin que parcourt 
notre société civile (que Fombre de Fourier me par- 
donne!) » (1). II se borne à dégager le sens de Tévolution qui 
entralne bon gré mal gré les sociétés humaines et à indiquer 
le point vers lequel les achemine cette marche des choses. 

Par cette méthode, le marxisme se rapproche beaucoup 
plus de réconomie politique classique et de sa conception des 
lois naturelles que du socialisme. Et ceci est hors de doute. 
Les théories de Marx procèdent de celles des grands écono- 
mistes du commencement du xix" siècle et tout spécialement 
de Ricardo. II est sou héritier en ligne directe. II Test non 
seulement par sa théorie de Ia valeur fondée sur le travail, 
par celle de Fantagonisme des profits et des salaires, par celle 
même de Ia rente, par toutes ces doctrines ricardiennes qui 
ont passé à peine modifiées dans Ia doctrine marxiste et en 
constituent Ia puissante ossature, mais même, si paradoxale 
que paraisse cette assertion à première vue, il Test par sa 
méthode abstraite, dogmatique et par ses formules obscures 
qui permettent toujours à ses disciples de dire qu'on n'a pas 
réussi à les comprendre et à leur prêter un sens ésotérique, 
toujours comme chez Ricardo (2). Sans doute Marx s'appuie 
sur une riche observation des faits — nous avons montré 
d'ailleurs que Ricardo lui-même devait plus qu'on ne pense 
à Tobservation des faits — mais il les simplifie et les généra- 
lise pour en tirer des constructions purement schématiques, 
précisément comme Ricardo le faisait lui-même et après lui 
ses disciples. Et cela est si vrai que c'est aujourd'hui Ia seule 
ressource qui reste aux marxistes impénitents pour défendre 
celles des théories du maitre qui semblent insoutenables, 

(1) Anloine Labriola, La cohception matérialiste de 1'IIistoire, p. 24. Mais les ' 
Saint-Simoniens avaient eu aussi Ia même prétenlion. II serait donc injuste deles 
classer parmi les utopistes et quelques-uns des marxisles leur reconnaissent, en 
effet, ce droit de priorilé. 

(2) Cest un disciple de Marx, M. Georges Sorel, qui écrit, non pour rire:« Texpé- 
rience de Ia théorie marxiste de Ia valeur nous montre de quelle importance peut 
être Tobscurité pour donner de Ia force à une doctrine » [Les illusions du progrès, 
p. 91-92). Et comblen c'est vrai! 
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tellcs que Ia valeur-travail : ils disent que Marx a supposé 
(on reconnait là les siipposom que de Ricardo*!) une société 
oü le travail serait partout homogène, etc. (1). 

Le marxisme est donc un greffon enté sur Tarbre classique 
et, quoique celui-ci s'étonne et s indigne des fruits étranges 
qu'on lui fait porter, c'est bien lui pourtant qui les a nourris 
de sa sève. Aussi a-t-on pu écrire que Le Capital « était non 
pas le premier livre du Communisme critique, mais le der- 
nier grand livre de rÉconomie bourgeoise » (2). 

Non seulement le marxisme continue l'économie politique 
classique — et même quand il attaque violemment les éco- 
nomistes, c'est'pour leur prouver qu'ils Ia comprenaient mal 
— mais, ce qui paraltra plus surprenant, il respecte le capi- 
talisme (3). 11 admire le grand ojuvrc que celui-ci a accompli: 
il lui sait infiniment de gré pour le rôle vraiment révolution- 
naire (c'est dit en propres termes) (4) qu'il a joué et pour 

(1) Voir par exemple ce que dit M. G. Sorel dans Ia Revue Internationale de 
Sociologia, 1900 (Les polémiques pour Vinterprélation du marxisme), p. 248 

p « II n'y a pas dans Marx de vraie Ihéorie de Ia valeur, au sens qu'on allache com- 
munément à ce lerme, mais une Ihéorie de réquilibre économique réduil au cas 
d'une société prodigieusement simplifiée. On suppose que toutes les industries 
sont équivalentes et que les travailleurs sont ramenés à un type uniforme; une 
lieure de travail d'une équipe de dix hommes produira partout Ia même chose; 
dans n'importe quelle branche elle créera Ia même grandeur intensive d'une cer- 
taine qualité qui constitue ce qu'il y a de comparable dans les marchandises : Ia 
valeur... On obtient ainsi une réprésentation qui ne semble avoir d'aulre utilité 
que celle de montrer Ia possibilité de concilier par d'ingénieux artífices Ia théorie 
des valeurs-temps avec les prix du marché ». 

(2) Labriola, Conceplion matérialiste, p. 91. Et G. Sorel dit : « En défmitive, 
le marxisme est beaucoup plus près de réconomie politique qu'on nomme man- 
cliesterienne que de Tutopisme. G'est là un point capital à relever » [La décom- 

. position du marxisme, p. 44). 
(3) « Le rôle de Ia bourgeoisie dans Thistoire a été révolutionnaire au premier 

chef... L'existence même de Ia bourgeoisie implique une transformation inces- 
sante des Instruments de production, donc des conditions de Ia production, donc 
de tout l'ensemble des conditions sociales... Rompus les liens sociaux immuables 
jusque-là et (igés dans leur rouille avec leur cortège dUdées et de croyances 
antiques et respectables. Tout ce qui constituait Tesprit de caste et de stabilité 
s'en va en fumée, tout ce qui est sacré est profané » [Manifeste, §§ 6 et 7). 

D'ailleurs, d'après les marxistea (voir p. 544), le capitalisme travaille activement 
à se détruire lui-même, ce qui est assurément le nec plus ultra du tempérament 
révolutionnaire ! 

(4) « Ainsi le capitalisme a résolu les problèmes pour lesquels les utopistes 
cherchaient des solutions parfaitement vaines; il a créé ainsi des conditions qui 
permettront le passage à une forme sociale nouvelle: le socialisme n'aura à inventer 
ni de nouvelles machines scientifiques, ni à apprendre aux bommes comment il 
faut s'en servir », etc. (Sorel, Décomposition du marxisme, p. 41). 
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avoir si bien préparé le nid oü le collectivisme sinstallera 
sans avoir besoiii presque d'y rien changer. 

Gependant les marxistes font valoir contre ces éconoinistes 
de récolc classique un gros grief. Ils leur reprochent de 
n'avoir pas su reconnaitre — sans doute parce qu'ils avaient 
intérêt, en tant que conservateurs et bourgeois, à ne pas le 
voir — le caractère relatif et passager de rorganisation 
sociale qu'ils étudiaient. Ces économistes ont cru et enseigné 
que Ia propriété et le salariat, par exemple, étaient des insti- 
tutions définitives. Ils se sont imaginé que le monde était figé 
pour toujours dans son état actuel qui est Fétat bourgeois et 
ils ne veulent pas savoir que celui-ci aussi n'était qu'une 
« calégorie historique » qui passera comine les autres (1). 

b) Le marxisme se sépare des écoles socialistes antérieures 
en ce qu'ilécartetoutes les préoccupations de justice et de fra- 
ternité ^ui avaient tenu une si grande place dans le mouve- 
ment socialiste français. II ne s agit pas de savoir ce qui sera 
le plus juste, mais ce qui sera — tout simplement. « Les 
conceptions théoriques des communistes ne reposent nulle- 
ment sur des idées. Elles ne sont que Texpression générale 
des conditions de fait données » (2). 

Et ce n'est pas seulement dans le domaine économique 
qu'ils attribuení aux faits une telle importance : c'est pour 
Texplication de tous les rapports sociaux, même ceux soi- 
disantdeFordre le plus élevé,pour Ia politique, Ia littérature, 
Tart, Ia morale, Ia religion. Tous sont expliques par les faits 
de Tordre économique: d'abord par ceux relatifs à laproduc- 
tion et, parmi ceux-là, plus spécialement encore ceux qui 
concernent les instruments techniques de Ia production et 
leur mise en cjeuvre. Par exemple, Ia production du pain et, 
dans Ia production du pain, les étapes successives du moulin 
à bras dans Tantiquité, du moulin à eau au Moyen âge, du 
moulin à vapéur aujourd'hui — voilà qui détermine le pas- 
sage de l industrie familiale à Findustrie capitaliste et de 

(1) « Pour les économistes les inslitutions de Ia féodalité sont des inslitutions 
artiflcielles, celles de Ia bourgeoisie sont des inslitutions naturelles. Les rap- 
ports économiques existant... sont pour eux des lois éternelles qui doivent tou- 
jours régir Ia Société. Ainsi il y a eu de 1'histnire, mais il n'y en a plus » (Marx, 
Misère de Ia philosophie, p. 167-168). 

(2) Manifeste communiste, § 35. 
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celle-ci à Ia grande industrie, et les régimes de Tesclavage, 
du servage, du salariat, et même les étapes successives de Ia 
civilisation en général, voilà qui les explique beaucoup mieux 
que le progrès des idées d'affranchissement ou autres 
« bourdes bourgeoises » du même acabit. Voilà les véritables 
fondements ou, comme on dit, l'infrastructure sur laquelle 
tout le reste est bâti. Cette conception, qui déborde fort au 
delà du domaine de Tóconomie politique proprement dite et 
constitue toute une philosophie de rhistoire, est devenue 
célèbre sous le nom du matérialisme historique (1). 

(1) En changeant le mpde de production, les hommes changent tous leurs rap- 
ports sociaux. « Le moulin à bras nous donnera Ia société avec le suzerain; le 
moulin à vapeur Ia sociélé avec le capitaliste industriei » {Misère de Ia Philoso- 
phie, 2" édit., p. 156). Cependant il faut voir dans celle phrase souvent répétée 
une illustralion pittoresque plulôt qu'une formule scientifique du matérialisme 
historique. Marx s'exprime avec plus de modération dahs lá préface de sa Criti- 
que de VÉconomie Politique. VoIci le passage le plus important de c«tte page 
célèbre (Préface, p. v) : 

<1 Dans Ia production sociale des moyens d'exÍ3tence les hommes contractent 
des rapports déterminés, nécessaires et indépendants de leur volonté.des rapports 
de production qui sont corrélatifs à un stade déterminé du développement de 
leurs forces productives. Tout Vensemble de ces rapports de production forme Ia 
structure économique de Ia Société, c'ést-à-dire qu'il est Ia base réelle sur laquelle 
s'élève une superstructure juridique et politique et à laquelle correspondent des 
formes socialès déterminées de Ia conscience. Le mode de production de Ia vie 
maíérielle determine en général le processus social, politique et intellectuel de 

\ Ia vie. Ge n'est pas Ia conscience de Thomme qui détermine sa manière d'être, 
mais sa manière d'être sociale qui détermine sa conscience ». 

Le verbe « déterminé », même atténué par Tadverbe « en général », a paru tout 
de même un peu fort, et le marxisme le remplace aujourd'hui par celui explique 
qui est plus acceptable. Ainsi Labriola écrit: « 11 s'agit seulement d'expliquer 
en dernière instance tous les faits historiques par le moyen de Ia structure écono- 
mique sous-jacente » (Conception matérialiste, p. 120). 

On trouvera cette thèse du matérialisme historique développée en paradoxes 
éblouissants dans La Constitution Sociale de M. Loria (traduite en français). On 
y verra comment toute rhistoire, toutes les guerres, les Guelfes et les Gibelins, 
Ia Réforme, Ia Révolution française, et même Ia mort du Christ sur le calvaire^ 
reposent sur « Tinfrastructure économique » — mais pour M. Loria le fait déter- 
minant qui sert de base à tous les autres, ce n'est pas Ia technique industrielle, 
c'est le régime des terres (voir infra, au Ch. de Ia Rente). ■ 

II serait inexact cependant de voir dans le marxisme une expression de fata- 
lisme ou même de déterminisme à outrance. Le marxisme prétend être et est en 
effet un professeur d'énergie. 11 faut que les ouvriers, après avoir vu clairement 
oü est leur intérêt, poussent en ce sens de toutes leurs forces. Seulement ils 
n'ont pas besoin, pour agir, de se proposer préalablement un but à atteindre. 
« Tout ce qui est arrivé dans rhistoire est TcEuvre de Thomme, mais ce ne fut 
et ce n'est que três rarement le résultat d'un choix critique ou d'une volonté 
raisonnante » (ibid., p. 133). Et ailleurs : « En produisant successivement les 
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Cette conception matérialiste, prise au sens vulgaire du 
mot, paralt bien exclure du marxisme toute préoccupation 
morale, toute sentimentalité, et, comme a dit Schaefíle dans 
un mot souvent répété, réduire Ia questioa soóiale à « Ia 
question du ventre ». Aussi a-t-elle été difficilement acceptée 
par les socialistes français et ceux-ci se sont évertués à lui 
donner une certaine auréoie (1).' 

Mais les purs marxistes disent que ces retouches sont mu- 
tiles et montrent seulement une complète inintelligence de 
ce qu'est le matérialisme, car, pris dans le bon-sens, c'est-à- 
dire dans le sens ésotérique, comme il convient de faire pour 
toute Ia doctrine marxiste, le matérialisme historique n'exclut 
nullement Fidéalisme : il exclut seulement Tidéologie, ce qui 
est bien différent. Mais il n'assujettit point Fhomme aux fata- 
lités d'un milieu matériel : au contraire, il voit r.évoltition 
dans « TeíTort conscient, quoique contrarie, des hommes pour 
sortir constamment des conditions sociales oü ils se trou- 
vent » (2). Le matérialisme historique serait donc en íin de 
compte une sorte de philosophie de Teílort (3). On comprend- 
qu'il est difíicile de critiquer une doctrine aux contours aussi 
fuyants. 

c) Le socialisme marxiste se sépare des socialismes anté- 
rieurs en ce qu'il veut ètre exclusivement ouvrier. Cest là le 
trait qui lui donnc sa physionomie propre et qui a fait sa 
force. Cest ce qui explique que tandis que tous les autres 

différents milieux sociaux... rhomme s'est produit lui-même » (Labriola, ibid., 
p. 131-132). 

Ce serait sortir du cadre de ce livre et s'engager sur le terrain de Ia métapliy- 
sique que de chercher à expliquer pius clairement celte doclrlne — qui en aurait 
pourlant grand besoin. 

(1) Voir notamment les livres de MM. Jaurès, Êtudes socialistes; Georges 
Renard, Le regime socialiste; Vournihve, L'Ittdividu, 1'Association et l'Élat. 

(2) Labriola, op. cit. Vandervelde (Vldéalisme marxiste, dans Ia Revue Socia- 
liste, février 1904) dit que ; « en dernière analyse le ralsonnement (de Marx) se 
fonde sur un postulat d'ordre moral. La justicé veut que ciiaque Iravailleur reçoive 
intégralement le produit de son travail ». 

Ce n'est pas tout à fait ce que dit M. Landry (dans un volume de conférences 
de divers auteurs, Êtudes sur Ia Philosophie morale au XIX' siècle, p. 164) : 
d'après lui Ia morale de Marx est possibiliste, c'esl-à-dire qu'il déclare moral tout 
ce que Tévolution économique travaille à créer, etimmoral tout ce qu'elle travaille 
k détruire. 

(3) Cest pourquoi on rattache aujourd'hui le néo-marxisme à ce qui semble au 
premier abord aux antipodes, aux doctrines philosophiques récentes du pragma- 
tisme et de M. Bergson (voir Guy Grand, La philosophie syndicaliste). 
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systèmes socialistes se sont discrédités et évaporés, celui-ci — 
malgré' que, comme nous le verrons tout à Theure, il ne 
reste plus gran(i'chose des théories de son fondateur — a con- 
servé toute sa puissance et revit sous des formes nouvelles. 

Les socialistes de Ia première ntoitié du xix' siècle embras- 
saient dans leur large humanitarisme tous les hoimnes sans 
distiuction d ouvriers ui de bourgeois, et mênie nous avons 
vu que c'est sur les riches, sur les classes dirigeantes, que 
comptaient Owen, Saint-Simon, F"ourier, pour fonder Ia 
Société future. 11 n'en estpas de même du marxisme. Celui- 
ci repousse violemment toute entente, même toute transac- 
tion avec Ia bourgeoisie, non seulement avec les capitalistes 
mais avec les intellectuels (1) et « toute Ia superstructure de 
couches qui forme Ia société ofíicielle » : le vrai socialisme 
n'est autre que Tensemble des intérêts de Ia classe ouvrière, 
et sa réalisation intégrale ii'est possible que par Tavènement 
déíinitif de celle-ci au pouvoir. 

Sans doute on peut dire que de tout temps le socialisme n'a 
été que Ia querelle des pauvres contre les riches, mais c'était 
sur le terrain de Ia justice distributive que cette querelle 
s'engageait et par là elle était sans issue. Avec le marxisme 
cet antagonisme est érigé en loi scientifique sous le nom de 
lutte de classes — classe ouvrière contre classe capitaliste, 
ce qui n'est pas Ia même chose que pauvres contre riches, car 
il s agit ici non d'uue diílerence qualitative, mais d'une diífé- 
rence conslitutive. Lutte de classes! mot d'ordre qui n'a pas 
peu contribué au succès du marxisme, car ceux mêmes qui ne 
comprendronlpas un motde ses théories (c'est-à-dire laquasi- 
totalité de Ia classe ouvrière) ifoublieront plus cette formule : 
elle suftira pour maintenir Ia vapeur toujours sous pression. 

La lutte de classes n'est pas un fait nouveau : « rhistoire 
de toute société jusqu à nos jours n'a été que Thistoire des 
luttes de classes » (2). Mais, s'il y a en eu de tout temps, il n'y 

(1,) Manifeste Communiste. On ne comple pas supprimer lout à fait les intellec- 
tuels, mais les réduire au rõle de salariés. « Dans Ia conceplion marxisle, Ia 
révolution est faite par les producteurs (lisez sans doute les travailleurs manuels) 
qui, liabitués au régime de ratjlierde grande industrie, réduisent les intellectuels 
à n'être plus que des cominis accomplissant des besognes aussi peu nombreuses 
que possible» (Sorel, Décomposition du Marxisme, p. 51). On a vu ce programme 
appliqué par les bolchevistes marxistes. 

(2) Manifeste Communiste, § 2. II faut rappeler cependaiit que les SainUSimo- 
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€n aura pas toujours. Celle à laquelle nous assistons, et c'est 
ce qui eii fail Je tragique inlérêt, sera Ia dernière, parce que 
le regime collecfivisle, « en supprimant les condilions mêmes 
qui amènent Tantagonisme de classes, suppriinera Texistence 
des classes elles-mêines ». Remarquons en passant que cette 
prophélie n'estpas exemple d une forte dose de cet optimisme 
utopique que les marxistes reprochent si durement à nos 
vieux socialistas français. 

d) Enfin le marxisme se distingue de Ia plupart des écoles 
socialistes précédentes par un caractère nettement révolution- 
naire et même, comme on dit parfois, catastrophique. Le , 
mot même de « lutte de classes », qui est sa devise, le dit 
assez clairement. Cependant si on se rappelle que ce quali- 
íicatif de révolutionnaire est appliqué par les marxistes à 
Taction de Ia bourgeoisie elle-même, on sentira qu'il ne faut 
point le prendre ici tout à fait dans le sens vulgaire. 

La révolution consistera dans Télimination de Ia classe 
possédante par Ia classe ouvrière, mais cette élimination 
n implique point Ia guillotine, ni même Ia révolution dans 
Ia rue. Elle pourra se faire pacifiquement : — soit par Ia voie 
politique et légale si Ia classe ouvrière conquiert Ia majorité 
dans le Parlement, éventualité qui paraít assez raisonnable 
puisqu'elle dispose déjà de Ia majorité électorale, du moins 
dans les pays de suíFrage universel; — soit par Ia voie écono- 
mique, si les associations ouvrières arrivent, par exemple, à 
organiser directement tous les services économiques et à ne 
plus laisser le capitalisme qu'à Fétat de coque vide (1). 

La fin, Ia catastrophe, peut venir aussi d'une autre façon et 
qui est même Ia pliis altendue par les marxistes, sous forme 
d'une crise économique qui emportera le capitalisme et qui 
sera Ia conséquence nécessairc du régime capitaliste lui-môme, 

niens avaient précisé déjà cet anlagonisme en parlant non plus des riclies et des 
pauvres, mais des oisifs et des travailleurs. Célait bien ici une dilTérenciation 
d'ordre économique. Mais ce n'est pas encore Ia dilTérenciation marxiste, car, 
pour les Saint-Simoniens, les patroiis, les banquiers, etc., figuraient au titre de 
travailleurs autant et mieux encore que les ouvriers (Cf. supra, Sainl-Simonisme). 

(1) On sait qu'en France, aujourd'bui, Ia premifere de ces deux voies (Ia con- 
quète des pouvoirs puLlics) est représentée par ce qu'on appelle le socialisme 
unifié; — et Ia seconde (Taction économique directe en deliors de loute action 
politique) est représentée par le parti syndicalisíe et plus spécialement par Ia 
Confédération Générale du Travail (voir ci-après, p. 569). 

i- 
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ea sorte que celui-ci finira par une sorte de suicide, par 
« l'auto-destruction >>. Les crises, nous Tavons vu (p. 549), 
jouent un três grand rôle dans Ia doctrine de Marx. 

Néanmoins, si le marxisme n'implique pas nécessairement 
I Temploi de Ia violence, il ne Texclut pas non plus. II Fenvi- 
sage même comqie assez probable parce que le jeu de Févo- 
lution ne sufíira pas sans doilte à dégager des formes sociales 
anciennes les formes nouvelles, à faire sortir le papillon de 
Ia chrysalide. « La force est Taccoucheuse de toute société en 
travail » (1). 

11 ne faut point, pour le marxiste, de sensiblerie. Le mal 
et Ia souffrance • sont des ressorts indispensables de Févolu- 
tion. Si Fon avait pu supprimer Fesclavage, ou le servage, ou 
Fexpropriation des artisans par les capitalistes, etc., on aurait 
faussé les ressorts de Févolution, il en serait résulté plus de 
mal que de bien (2). Chaque étape comporte certaines condi- 
tions fâcheuses mais indispensables à l'avènement des formes 
supérieures. Cest pour cette raison que le réformiste des phi- 
lanthropes bourgeois, les prédications de paix sociale, seraient 
funestes si elles étaient efficaces. Pas d'antagonisme, pas de 
progrès. Notez que cette indifférence hautaine pour les souf- 
frances inhérentes aux périodes de transition est elle-même 
un héritage de Fécole économique classique et untraibderes- 
semblance de plus avec elle. Celle-ci s'exprimait de même en 
ce qui concerne Ia concurrence, le machinisme, Fécrasement 
de Ia petite industrie par Ia grande. Le marxisme n'admet 
comme réformes que celles qui ont pour but non « de réfor- 
mer » Ia société, mais de seconder et d'accélérer Ia révolu- 
tion, celles qui « peuvent abréger Ia période de gestation et 
adoucir les maux de Fenfantement » (3). 

(1) Marx, .Wisère de Ia Philosophie. Au resle que signifie le mot de révolte ? 
Simplement le fait de désobéir aux lois. Mais que sont ces lois qui nous régis- 
senl? Des produils du milieu bourgeois, lout comme les Inslilutions qu'elles ont 
pour but de protéger. La révolutiou consistera simplement à remplacer ces lois 
par d'autres lois, mais pour cela il faut bien qu'elle prenne son point d'appui en 
dehors d'elles. 

(2) " Cest le mauvais côlé des cboses qui produil le mouvement, lequel fait 
rbisloire en constiluant Ia lutle • (il/isère de Ia Philosophie, 2» édit., p. 173). 

(3) Préface du Capital, p. 11. 
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III 

La crise du marxisme et le uéo-marxisme. 

Pour parler déjà du néo-marxisme ii nous faut anliciper 
sur l'ordre chronologique de notre exposé piiisque cette doc- 
trine est de date toute recente, mais Ia suite des idées le veut 
ainsi. D'ailleurs nous serons dispensés par là de faire nous- 
m^me Ia critique du marxisme, puisque telle a été précisé- 
ment Ia tâche du néo-marxisme (1). 

Cependant il faut distinguer deux phases dans cette « crise 
du marxisme », comme on Ta appelée : Fune qui a été plutôt 
critique ou que Ton peut appeler, si Von veut, réformistt 
et qui a pour principal représontant M. Bernstein; — 
Fautre qui au contraire est plutôt un eífort pour revivifiet 
le marxisme et que Fon peut appeller syndicaliste. 

§ 1. — Le néo-inarxisme réformiste. 

Si nous prenons une à une les théories économiques de 
Marx telles que nous les avons énumérées, nous allons voir 
qu'il n'y en a aucune qui ne soit três ébranlée et que pour 
Ia plus importante il ne reste rien debout. On peut dire que 
ce travail de démolition est en partie Foeuvre posthume de 
Marx lui-même, puisque c'est Ia publication des derniers 
volumes qui a éveillé Fattention sur certaines contradictions 
graves qui paraissaientressortir du rapprochement de ceux-ci 
avec le premier et qu'ainsi le marxisme a subi Ia loi même 
qu'il prédisait au régime capitalista, celle de Fauto-destruc- 
tion. II est vrai que les fidèles de Marx ont essayé de le justi- 
fier en disant que ces contradictions « ne sont pas les contra- 
dictions du livre avec le livre lui-même, ce ne sont pas les 
infidélités de Fauteur à ses prémisses... maisce sont les condi- 
tions antithétiques elles-mêmes de Ia production capitaliste 
qui, énoncées en formules, se préséntent à Fesprit comme 

(1) Pour révolutíon du marxisme, voir le iivre si vivant de M. W. Sombart, 
Sozialismus und soziale Bewegung im Jahrhundert (6« édit., 1908), tra- 
duclion dans Ia collection üiard et Brière, dirigée par M. Alfred Bpnnet) et aussi 
une brochure de M. George Sorel, La décomposUion du marxisme (1908). 

G. ET R. — Doctr. écon. 36 
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des contradictions » (1). Ainsi Le Capital serait comme une 
réédilion des Contradictions économiqiies de Proudhon que 
Marx avait pourtant si ridiculisées. Mais s'il faut croire que 
le régime capitaliste est plein de contradictions qui tiepnent à 
sa na'lure, alors çombien difíicile de sávoir si de lui-même il 
nous conduira au collectivisme, et combien téméraires appa- 
raissent toutes ces prévisions soi-disant scientifiques d'auto- 
destruction et de catastrophe finale (2)! 

En ce qui concerne Ia théorie fondainentale, celle de Ia 
valeur-travail, elle est aujourd'hui abandonnée par Ia plupart 
des marxistes qui se rallient de plus en plus à Ia théorie de 
« Tutilité finale » ou à celle de « réquilibre économique » (3). 
Karl Marx lui-même, malgré son affirmation de Ia valeur- 
travail, est bien obligé d'admettre sans cesse, implicitement 
ou même explicitement (4), que Ia valeur dépend de roíTre et 
de Ia demande — voir notamment ce que nous avons dit ci- 

(1) Labriola (Anloine), Sociaíisme et Philosophie, p. 2&. — D'aulres <Jisent plus 
carrément que « ces formules obscures (il s'agit du sur-travail) prêlent à réqui- 
voque et devraient être baiinies de Ia science » (Sorel, Revue Inlern. de Socio- 
logie, 1900, p. 270). 

(2) M. Sorel dit da mouvemeiit révolutioiiiiaire : « Tout en lui est imprérisi- 
ble » {bécomposilion du marxisme, p. 6?.j. 

(3) Le syndicaliste italien Arlhur Labriola (Revue Socialisle, 1899, t. I, p. 674) 
écrit : « Pendaut que nous, marxistes, nous suions à rapiécer pour Tendosser le 
manteau du maitre, réconomie polilique faisait des progrès quotidiens. Qu'on 
compare chapitre à chapitre le Capital de Marx et les Principes d'économie politi- 
que de Marshall, on verra que des problèmes exigeant au moins des cenlaines de 
pages dans le Capital soiit résolus en quelques lignes par Marshall ». B. Croce 
{Malevialismo slorico ed Economia marxistica, 1900, p. 105) écrit : « Hour moi 
je liens ferme à Ia coustruction économique de Ia directiou hédonistique... Mais 
cela n'apaise pas mon désir d'un éclairclssement sociologique du profitdu capital, 
et cet éclaircissement on ne peut l'avoir sans les coiisidératious comparatives que 
H0U3 propose Marx ». 

Enfin M. Sorel {Saggi di critica dei marxismo, 1903, p. i3j écrit : • II est 
nécessaire d'abandonner toute velléité de Iransformer le sociaíisme en science ». 

(4) Nolamment dans ce passage cité par Bernstein : n lín réalité, c'est une loi 
de Ia valeur que non seulement on ne consacre à chaque marchandiseiiidividuelle 
que le temps socialement nécessaire, mais qu'ou ne consacre en outre à chaque 
groupe de marchandises que Ia proportion indispensable de Tensemble du temps 
du travail social. Car Ia condition première est Ia valeur d'itsage, le besoin 
social, c'esl-à dire Ia valeur d'usage élevée à Ia puissance sociale qui détermine 
ici Ia pi-oportion du travail social total qui sera répartie entre Jes divei ses sphères 
particulières de Ia production » (Marx, Das Kapital, t. 111-2, p. 576-77). — Et 
Bernstein ajoule : « Gelte pbrase seule rend impossil)le'd'écarter par quelques 
remarques insigniliautes les théories de Gossen et de Bõhm-Bawerk » [Die 
i^oraussetzungen des Sozialismus, trad. franç., p. 42, note). 



LE MARXISME 563 

dessus du taux des profils. Aussi, après avoir posé sa théorie 
de Ia valeur-travail comnie un axiome eu tête de son pre- 
mier volume, il ne Ia presente plus dans les suivants que 
comme une sorte de représentation schéniatiquepour faciliter 
rintelligence des faits. 

Mais comme, dans Ia démonstration de Marx, les théories du 
sur-travail et de Ia plus-value ne sont que des déduetions du 
príncipe de Ia valeur-travail, il en résulte que Ia ruine de ce 
pretflier príncipe entraine Ia ruine des deux autres. Si le tra- 
vail ne crée pas nécessairement Ia valeur ou si Ia valeur peut 
être créée cn dehors de lui, alors rien ne prouve que le travail 
engendre nécessairement une plus-value ni par conséquent 
que le profit du capitaliste consiste en travail non payé. II est 
vrai que les néo-marxistes répondent que le fait du sur-travail 
etceluidelaplus-valuesubsistent parfaitenienten dehors dela 
théorie de Ia valeur-travail— et qu'il se trouve démontré sur- 
abondamment par Texistence dans Ia société d'une classe de 
gens qui vivent sans travailler : il est donc bien évident qu'ils 
ne peuvent vivre que sur le produit du travail d'autrui (1). 
Soit! mais alors il n'y a rien de plus ici que le fait dénoncé 
longtemps auparavant par Sismondi et par les économistes 
critiques de Técole anglaise : c'est « le revenu non gagné », 
lequel fait tout le fond de Ia doctrine de Saint-Simon et de 
Rodbertus et a été repris aujourd'hui par Fécole fabienne 
anglaise. 

On ne voit donc guère ce que K. Marx y a ajouté comme 
démonstration logique, et Ia vieille discussion sur le point de 
savoir s'il y a exploitation des travailleurs, si les revenus tou- 
chés,par les classes dites oisives correspondent ou non à une 
création réelle de valeurs, reste ouverte. On peut dire seu- 
lement que par Texposition historique qu'il a faite du déve- 
loppement du régime capitaliste, Marx a apporté certaines 
preuves tiès impressionnanies et, en eífet, c'est là ce qui 
reste de plus solide de son ceuvre. 

(1) « Que Ia théorie de Ia plus-value soil vraie ou non, c'estparfaitement indiffé- 
rent pour démonlrer le sur-travail. Le sur-travail est un fait d'expénence, démon- 
trable par Tobservation et qui n'a besoin d'aucune preuve déductive » (Bernstein, 
Ibid., p. 42). — Pourtant Marx ne devait pas considérir sa théorie de Ia valeur 
comme si indifTérente que cela, paisque ce n'est pas de façon incidente mais au 
début même de son livre qu'il Ta formulée. 
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Si nous passons à Ia « loi de concentration », qui est comme 
Tépine dorsale deladoctrine marxiste, celle-ci aussi se trouve 
três ébranlée. Cest un socialiste, Bernstein, qui lui a porté 
les plus rudes coups (1) en accumulant les faits qui en sont 
Ia négation, mais qui d'ailleurs avaient été signalés depuis 
longtemps par les économistes. S'il est indéniable que les 
grandes entreprises deviennent de plus en plus nombreuses 
et de plus en plus puissantes, il n'en résulte niillement 
qu'elles éliminent Ia petite industrie et le petit commerce. 
Les statistiques nous montrent au contraire que le nombre- 
des petits industrieis (ces artisans qui, d'après Ia doctrine 
marxiste, ont commencé à être éliminés dès le xiv° siècle) va 
plutôt augmentant. Pourquoi ? Parce que sans cesse quelque 
invention nouvelle — photographie, bicyclettes, applications 
domestiques de Télectricité, goút des fleurs — fait surgir de 
nouvelles petites industries et petits commerces. 

Mais c'est surtout dans Ia production agricole que Ia con- 
centration n'apparait guère. Cest en vain que jusqu'à pré- 
sent, par des exemples empruntés à FAmérique ou par des 
jtatistiques agricoles des pays d'Europe, les collectivistes se 
sont évertués à courbercette industrie seus leur loi favorite. 
Les statistiques, quoique si confuses qu'on peut en tirer des 
arguments en sens contraire, ne se sont prêtées que três mal 
à cette interprétation et semblent plutôt fournir des argu- 
ments à Ia thêse oppôsée, celle d'une division croissante des 
exploitations qui serait en relation avec Ia croissance de Ia 
population — fait qui, s'il est vérifié, infligerait un double^ 
échec à Ia thêse marxiste puisqu'il impliquerait non seule- 
ment que Ia petite culture va se développant, mais qú'elle se 
développe parce qu'elle est plus productive que Ia grande^ 

Mais admettons même par hypothèse que Ia loi de concen- 
tration des entreprises soit fondée. Elle ne suffirait pas à 
asseoir Ia théorie marxiste si elle n'est accompagnée par Ia 
concentration de Ia propriété sur un nombre de têtes de plus 
en plus restreint. Or c'est ici surtout que les statistiques, loin 
d'appuyer Ia thêse marxiste. Ia réfutent. 11 ne faut pas se 
laisser tromper par l apparilion de cette espêce nouvelle que 

(1) Dans le livre cilé ci-dessus, publlé en 1899. Une traduclion française, mais- 
inconnplèle, a paru en 1900 sous le lilre Socialisme lhéo7'ique el Social-démo- 
cratie pratique. 
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■sont les milliardaires américains. Oui, il y a des hommes 
plus riches qu'il n'y en a jamais eu, mais il y a aussi pliis 
íVhommes riches qu'il n'y en a jamais eu. Dans tout pays Ia 
proportion des capitalistes, non pas seulement des três gros, 
mais des moyens et des petits, vaen augmentant. Ces sociétés 
par actions, oü récole iiiarxiste cherche une confirniation de 
-sa thèse, ont servi au contraire à éparpiller Ia propriété sur 
un nombre infini de têtes, ce qui montre bien que Ja concen- 
tration des entreprises et Ia concentration de Ia propriété 
sont choses bien différentes. Et les sociétés coopératives, qui 
prennent un si grand développement, combien de prolétaires 
n'ont-elles pas transformés en' petits propriétaires! Et Ia 

■Grande Guerre, combien de millioníde petits rentiers n'aura- 
t-elle pas créés! 

L'affirmation de Marx quo Texpropriation de demain sera 
Jnenplus facile quecelle dupassé, parce qu'ilsuffira « d'expro- 
prier quelques-uns au proíit de Ia masse », parait donc tout 
à fait inexacte. Ge n'est pas seulement une oligarchie, c'est Ia 
masse, et une masse qui va se multipliant, qu'il faiidra expro- 
prier. Déjà à ce jour plus de Ia moitié de Français possèdent 
certainement quelque propriété, valeurs mobilières, terres 
ou maisons. Naguère les collectivistes parlaient avec dédain 
de ces lambeaux ou même de « ces iiaillons » de propriété et 

■disaient qu'au jour de Texpropriation ils seraient joyeuse- 
ment abandonnép en échange des avantages qui résulteraient 
de Ia copropriété sociale. Mais Ia preuve qu'eux-mêmes n'en 

■croient rien, c'est que déjà aujourd'liui ils changent de lan- 
gageet s'engagentàmaintenir li leurs possesseursces haillons 
de propriété. 

Sur ce.point leur programme a subi quelques variations, 
sinon quelques accrocs. Quand il était formulé dans le Mani- 
feste Commimiste, il y a un peu plus d'un demi-siècle, on 
comptait que Ia petite propriété allait bientôt disparaitre et 
qu'alors — d'une part, toute Ia propriété se trouvant concen- 
trée entre un petit nombre de mains, d autre part, Ia masse 
des prolétaires se trouvant grossie de tous les petits proprié- 
taires expropriés — Ia classe prolétaire ne ferait qu'une bou- 

■chée de Ia classe possédante, soit par voie révolutionnaire, 
soit tout simplement par lavolonté de lamajorité devenueloi. 

Malheureusement pour Texécution de ce programme, on a 
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dú constater que « Ia déchéance de Ia propriété bourgeoise » 
n'apparaissait ni comme inévitable ni comme imminente. Non 
seulement Ia grande propriété capitaliste se portait le mieux 
du monde — ceci n'était d'ailleurs qu'une confirmation et 
non un démenti donné à Ia théorie marxiste — mais même 
Ia pelite propriété et Ia petitc industrie ne semblaient nulle- 
ment en voie de mourir. Que faire? On ne pouvait guère se 
flatter de réaliser Ia révolution socialc sans le concours ou à 
Tencontre de Ia masse énorme des paysans, artisans, bouti- 
quiers, etc., pas plus par le recours à Ia force que par Tac- 
tion parlementaire, car cette inasse forme Tappoint indis- 
pensable de Ia majorité, si tant est qu'elle ne constitue pas 
elle-même Ia majorité : ór, on ne pouvait espérer les rallier 
à un programme qui comporterait leur propre expropriation. 

On a-donc fait une distinction. La socialisation des moyens 
de production ne s'appliquera qu'à Ia grande propriété et à 
Ia grande industrie, à celle qui emploie des salariés; mais 
elle respectera Ia petite propriété de celui qui vit de son tra- 
vail. ,Et on se défend du reproche de contradiction ou d'op- 
portunisme en disant que par cette méthode on ne fait que 
se conformer à Ia marche de Tévolution. On commence par 
exproprier les industries qui sont parvenues au régime capi- 
talistique et salarié, à Ia phase de Ia plus-value. 

Cette conclusion peut se juslifier en eflet comme s'adaptant 
logiquement aux prémisses. En fait cependant, il n'est pas 
facile de savoir ce qu on fera de cette petite propriété indivi- 
duelle La laissera-t-on vivre ou se développer à côté de Ia 
propriété sociale? On ne^ conçoit guère ces deux régimes 
fonctionnant côte à còte et pêle-niêle, et les individus laissés 
libres d opter entre les deux. Aussi les collectivistes marxistes 
ne prennent pas trop au sérieux ces promesses faites à Ia pro- 
priété paysanne; ils n'y voient qu'une concession temporaire 
faite à Ia poltronnerie des petits propriétaires, mais comptent 
bien qu'ils abandonneront d'cux-mêmes leur misérable pro- 
priété pour participer aux bienfaits du régime nouveau ou, 
s'iis restent réfractaires, qu'ils seront bon gré mal gré éliminés 
par Ia supériorité économique de Tindustrie socialisée. Seule- 
ment, comme ces perspectives n'ont rien d'attrayant pour 
ceux qu'elles visent, on les laisse volontiers dans Fombre. 

Et Ia lutte des classes que devient-elle dans le néo- 
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marxisníe? — Elle n'est pas niée, mais elle est fort atténuée 
en ce sens qu'elle n'est plus présentée comme un duel à mort 
entre deux classes, mais comme une mêlée assez confuse entre 
un grand nombre de classes et dont Tissue, par conséquent, 
est difficile à prévoir. Gette représentation de Ia Société se 
réduisant à deux couches superposées est par trop simpliste. 
Nous voyons au contraire une différenciation croissante au 
sein même de Ia classe capitaliste : il y a d'autres luttes enga- 
gées, notamment entre les emprunteurs et les rentiers, entre 
les fabricants et les comnierçants, entre les industrieis et 
propriétaires ruraux — cette dernière surtout, dont le reten- 
tissement a été si général dans I histoire politiqvie et qui réappa- 
ratt à travers les tlges dans les temps modernas sous Ia forme 
des grandes luttes parlementaires entre le parti conservateur 
et le parti libéral, tories et wliigs, etc. Et ces sous-luttes vien- . 
nent souvent compliquer de Ia façon Ia plus dramatique et Ia 
plus imprévue Ia lutte principale, parce que les belligérants 
cherchent à s'appuyer sur le prolétariat. Ainsi en Angleterre 
les industrieis ont fait passer contre les propriétaires ruraux 
les lois abolissant les droits sur les blés, mais à leur tour les 
seconds ont fait passer contre les premiers les lois réglemen- 
tant le travail, et c'est Ia classe ouvrière qui a été dans les 
deux cas Ia partie gagnante, tertius gaudens! Et même dans 
le sein de Ia classe ouvrière peut y avoir des luttes. 11 y en 
a déjà (sans parler de celles entre syndicats rouges et syndi- 
cats jaunes) entre les syndiqués et les non-syndiqués, entre 
les ouvriers qualifiés {skilled warkmen, comme disent les 
Anglaisj et ceux d'une catégorie inférieure, car sous le Qua- 
trièmé Etatapparaít déjà, comme le dit Paul Leroy-Beaulieu, 
un Cinqnième Etat. 

Et lathése catastrophique? — Les néo-marxistes n'y croicnt 
plus (1). Les crises économiques,qui fournissaient le principal 
argument à cette thèse, n'apparaissent plus aujourd'hui aussi 
menaçantes pour le capitalisme que les voyait Marx. On n'y 
voit plus les secousses d'un tremblement de terre, mais le 
rythme périodique d'une marée dont on pourrait même, dans 
une certaine mesure, calculer Theure du flux et du reflux. 

;i) Du moins n'y croyaient-ila plus guère avanl Ia guerre. Mais si Ia révolulion 
bolcheviste en Russie, en Hongrie, et peut-être ailleurs, devait réussir, en ce cas, 
évidemmenl, Ia thèse catastrophique en serait três fortifiée. 
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Et le matérialisme historique? — « Toute personne non 
prévenue souscrira à cette formule de M. Bernstein : les 
nécessités de Tévolution technico-économique déterminent de 
moinsen tnoins révolution des autresinstitutionssociales »(1). 
Et qüe de preuves ont été foupnies à l*appui! Le marxisme 
les fournit lui-même, car le príncipe inême de Ia lutte de 
classes et de Ia « conscience de classe » oü prend-il sa force 
sinon dans un sentiment de révolte coutre les fatalités écono- 
miques, par conséquent dans un certain idéal ? Sans doute, tous 
les faits d'ordre diíFérent, économiques, politiques, moraux, 
etc., réagissent les uns sur les autres, mais sans qu'on puisse 
(lire qu il y en ait un qui détermine tous les autres. Cest ainsi 
que dans l ordre économique lui-même on se contente aujour- 
d'hui de chercher des relations réciproques entre les faits plutôt 
que se préoccuper de savoir lequel est cause, lequel est eífet. 

Mais alors finalement que reste-t-il du marxisme dans le 
néo-marxisme? II n'est pas três facile de le savoir! « N'y a-t-il 
pas en lui autre chose que les formules qu'on ,cite et dont Ia 
valeur semblait être de plus en plus discutable? Ne serait-ce 
point plutôt tine conception philosophiqne propre à éclairer 
les luttes sociales?... » (2). Et Bernstein nous dit que le socia- 
lisme n'est qu'iin mouvement : il est vrai qu'il ajoute : « le 
mouvement est tout, le but final n"est rien » (3). 

§ 2. — Le néo-marxisme syndicaliste. 

iMais tandis que le marxisme doctrinaire était ainsi en train 
de se volatiliser, d'autre part il se conciliait et se vérifiait 
pleinement — à ce que prétend du moins un groupe de ses 
disciples — dans un mouvement (cette fois au sens pratique 
de ce mot) exclusivement ouvrier, dans Taction syndicaliste. 

II ne s'agit point ici du syndicalisme réformiste, qu'on 
appelle aussi le trade-iinionisme, — celui-là on le laisse à 
Bernstein et aux néo-marxistes de son école (4) — il s'agit de 

(1) G. Sorel, I.es polémiqves pour l'interprétation du marxisme, dans Ia Revue 
internationale de Sociolorjie, 1900. 

(2) Sorel, Décomposilion du marxisme, p. 33. 
(3) Socialisme el social-démocratie, p. 234. On nous a appris qu'il fallait voir 

dans cette conception nne anticipation de Ia pliilosophie de M. Bergson! 
(4) Le point de vue est três nettement indiqué dans un article de M Berth 

[Mouvement socialisLe, mai i908, p. 393). « Au point de vue purement critique et 



LE- MARXISME 569 

ce syndicalisme militant qui n'existe guère encore qu'en 
France et en Italie et qui est représenté en France par Ia 
Confédération Générale du Travail. 

Quelle filiation peut-on établir entre le marxisme et ce 
syndicalisme-là? De lien réíléchi et conscient il n'y en a point: 
les hommes qui dirigent Ia Confédération Générale du Travail 
n'ont guère eu le temps d'approfondir ou même de feuilleter 
Marx et ne se préoccupent pas d'appliquer ses doctrines. 
Pourtant on nous a appris récemment que le programme de 
laC. G. T. correspondait admirablement à Ia doctrine marxiste 
€t que c'est elle qui, tandis que le néo-marxisme réformiste 
était en train de Tégarer, Favait remise dans Ia bonne veie, 
notamment en ceci : , 

a) En affirmant le caractère exclusivement ouvrier du socia- 
lisme — et en affirmant du même coup Ia valeur, Ia beauté 
du travail, non pas d'un travail quelconque, mais du travail 
qui pétrit et transforme Ia matière, du travail manuel. Noil 
seulement plus de pacte avec les patrons et capitalistes, mais 
même plus dorénavant avec les intellectuels et les politi- 
ciens; le syndicat professionnel ouvrier ne comprenant, par 
déíinition même, que des ouvriers, n'a à se préoccuper que 
des intérêts ouvriers (1). Nous avons signalé déjà dans le 
marxisme cette affectation de dédain pour les intellectuels 
(p. 558, note 1) 

Nul milieu, dit-on, n'est mieux fait que le syndicat pour 
développer « Ia conscience de classe », c'est-à-dire le senti- 
ment de Ia communauté d'intérêts qui doit unir tous les 
prolétaires contre tous les possédants. La conscience n'appa- 
rait que là oü il y a organisation — et cela n'est pas moins 

négatir, nous étions avec Bernstein conlre Torlbodoxie de Kautsky. Mais au révo- 
lutionnarisme, d'ailleur3 lout verbal, de Ia Social-déraocratie allemande, Bernstein 
substilue quoi? Une simple évolulion démocralique et réformiste, une évolution 
politique et économique, imitatrice des inslitutions libérales bourgeoises et qui 
s'imagine aboutir à Térnancipation ouvrière en poussant à boul le libéralisme 
bourgeois sous Ia double forme d'une entière démocratie politique etd'une enlière 
démocratie économique. Et c'est ici que nous, syndicalistes révolutionnaires, nous 
nous séparons décidément de Bernstein, car nous voulons bien de révolution, 
mais d'une évolution créatrice de formes sòciales nouvellès, d'une évolution révo- 
lutionnaire ». 

(!) n Organisation de producteurs qui font leurs atfaires eux-mêmes sans avoir 
besoin d'avoir recours aux lumières que possèdent les représentants des idéologies 
bourgeoises » (G. Sorel, Décomposition du marxisme, p. 60-61. 
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vrai dans Toráre économique que dans Fordre biologique r 
voilà donc pourquoi le syndicat est précisément ce qu'il faut 
pour transformer Ia vieille conception socialiste en vrai socia- 
lisme. Gette puissance-là, Marx ne pouvait Ia prévoir déjà 
quand il écrivait. S'il Teut connue, combien il s'y serait 
reconnu! Les représentauts de ce néo-marxisme deviennent 
lyriques quand ils parlent des syndicats. Cest, dans Ia pour- 
riture bourgeoise, Ia seule réserve neuve d'énergie. II porte 
en lui les germes d'une société nouvelle, d'une philosophie 
nouvelle et même d'une morale nouvelle qu'on pourra appe- 
ler Ia morale du producteur ; honneur professionnel, esprit 
de solidarité, íierté de Tceuvre accomplie, ardeur pour le 
progrès, etc. (1). 

b) En affirmant et en réalisant par Ia pratique quotidienne 
Ia lutte des classes, Ia vraie, Ia bonne, Ia seule révolution- 
naire, celle entre salarics et capitaiistes, celle qui est engen- 
drée précisément par Ia conscience de classe et qui emploie 
teus les moyens de guerre, grèves, violence, etc. — celle qui 
repousse tout concours des classes bourgeoises, toute inter- 
vention de TEtat, toute réforme octroyée, et ne veut rien 
devoir qu'à elie-même, à Vaction directe (2). 

Cest cette lútte qui crée le droit de Favenir en tant que 
s'opposant aux conceptions juridiques actuelles créées par Ia 
bourgeoisie. 11 faut donc entretenir Tesprit de lutte, non 

(1) II Le syndicalisme révolutionnaire est Ia grande force éducalive que possède 
Ia société contemporaine pour préparer le iravail de Tavenir >> (Sorel, liéflexions 
sur Ia violence, 1909, p. 244). 

'< Dans Ia ruine tolale des inslitulions et des moeurs, il reste quelque chose de 
puissant, de neuf et d'intact : c'est ce qui constitue à proprement parler l'àme 
prolétarienne et cela ne sera pas entralné dans Ia déchéance générale des valeurs 
morales si les travailleurs onl assez d'énergie pour barrer le chemin aux corrup- 
teurs bourgeois en répondant à leurs avances par Ia brulalité Ia pius accusée » 
(Ibid., p. 253). 

Cette morale s'affirme comme antithétique i Ia morale du consommateur, que 
voudraient faire prévaloir les ligues socSales d'acheleurs et les sociétés de con- 
sommation (Cf. ci-dessus, p^ 403), et qui ne serait, d'après M. Sorel, qu'uu idéal de 
rentier et « d'oisif lettré «. 

(2) Cette lutte incessante est ce que M. G. Sorel appelle « Ia violence « et qu'il 
déclare éminemment salutaire. « J'ai'établi que Ia violence prolétarienne a une 
tout autre signification historique qüe celle que lui attribuent les savalits super- 
liciels et les politiciens «. A noter cependant qu'on Ta accusé à tort d'approuver le 
sabotage : « Le sabotage, dit-il, est un procédé de Tancien régime (?) et ne tend 
nullement à orienter le travailleur dans Ia voie de Térnancipation » (Mouvement 
socialiste, 1905, l®' et 15 novembre). 
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point précisément pour aviver les híiines, mais pour attjser 
Ia flamme. Cest là Ia tâche, le devoir du socialisme. 

Remarquez que cette lutte sufíit dorénavant comme uaique 
objet à Tactivité du syndicalisme révolutionnaire, car celui-ci 
n'a plus à se préoccuper, comme les socialistes d'autrefois, 
d'organiser le travail et Ia société. Tout cela est déjà organisé 
par le capitalisme, et pour le mieux, au poiat de vue écono- 
mique. II n'y a qu'à s'installer dans Ia place (1). 

c) En reprenant Ia thèse catastrophique noa plus sous Ia 
forme de crise capitaliste, mais sous celle de grève générale. 
Voilà Ia tactique contre laquelle tous les capitaines et toutes 
les baíonnettes de Ia classe bourgeoise seront impuissants. 
Que faire contre des ouvriers qui, pour suspendre toute vie 
sociale, n'ont qu'à croiser les bras et prouvent par là même 
que c'était bien le travail qui était le créateur de foute richesse ? 
Et en admettant même que Ia grève générale ne puisse jamais 
se réaliser — on paralt assez sceptique à cet égard — elle 
agira tout de même puissamment comme stimulant, comme 
mythe, dit M. G. Sorel, pareil à Tattente du millenium chez 
les chrétiens des premiers siècles. 

Ge mot de « mythe » a eu un prodigieux succès, non pas 
précisément chez les syndicalistes à qui il ne dit rien du tout, 
mais chez les intellectuels. Gar il est amusant de noter que 
cette conception d'un socialisme exclusivement ouvrier, non 
seulement anti-capitaliste, mais violemment anti-intellectua- 
liste et c( qui doit répondre aux avances des bourgeois par 
Ia brutalité Ia plus accentuée », est due exclusivement à un 
groupe d'intellectuéls, d'esprit infiniment subtil et qui se 
réclament de Ia philosophie bergsonienne (2). 

ün mythe, soit! mais se laisser mener par un mythe c'est 
à peu près Ia même chose que de marcher à Tétoile comme 
les róis mages, ou suivre Ia colonne de feu et de fumée qui 

(1) « Désormais, on ne cherchera plus comment les hommes s'arrangeront pour 
jouir du bonheur futur; tout se réduit à Tapprentissage révolutionnaire du prolé- 
tariat (Sorel, Ibitl., introd., p. 37). 

(2) Ce groupe était représenlé par Ia revue Le Mouvement socialiste dirigée par 
M. Lagardelle. D'ailleurs M. Sorel s'en est retiré déjà avant Ia guerre et faisait 
campagne pour le natlonalisme catbolique. 

Les études publiées, dans les années qui ont précédé Ia guerre, sur le Syndica- 
lisme sont três nombreuses : nous avons déjà signalé La Philosophie Syndicalistes 
par M. Guy Grand. / 
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guidait Israel vers Ia Terre Promise. Et avec cette espérance 
ou cette foi empruntées à TEglise militante et triomphante 
des premiers siècles, avec cette conception que gonfle un 
souffle passionné, presque héroíque, ne sommes-nous pas bien 
loin du matérialisme historique et bien près de cet utopisme 
si honni par Marx et si sévèremcnt reproché au socialisme 
français? Car comme le reconnaít M. Sorel lui-même ; « il y 
a eu rarement des mythes parfaitement purs de tout mélange 
«topique » (1). 

(IJ Réflexions sur Ia violence, p. xxxv. 
Au reste, depuis que ces pages ont été écrites, Teffroyable secousse de Ia guerre . 

a volatilisé les mythes et rompu les cadres. Dans tous les pays Ia droite du parti 
socialiste est devenue nationaliste, Ia gaúche a cherché à organiser Ia dictature 
du prolétariat. D'autre part, le marxisríie, par suite de ses origines allemandes, 
s'est trouvé subir le contre-coup de Ia défaite. KarI Marx a été fréquemment 
dénoncé, au cours de cette guerre, comme un des fauteurs du pangermanisme. 
Voir pour Ia réfutation de cette thèse le livre de Longuetia politique internatio- 
nale du marxisme. Quant au syndicalisme, après avoir subi Ia désorganisation cau- 
sée par Ia guerre, il a pris une expansion imprévue : tout le monde aujourd'hui, y 
compris les fonctionnaires et les artistes, demande Tadhésion à Ia G. G. T. II est 
difficile de prévoir ce qui sortira de ce bouillonnement. Cependant le Syndicalisme 
ne semble pas se refuser, comme naguêre, à cliercher les moyens d'organiser une 
entente, cordiale ou non, entre le Travail et le Capital, mais à Ia condition que 
■ce soit le Travail qui prenne en main cette organisation. 

I 
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CHAPITRE IV 

LES DOCTRINES INSPIRÉES DU CHRISTIANISME 

Dans rÉvangile comme dans Ia Bible, dans les malédic- 
tions des prophètes contre les marchands et contre les acca- 
pareurs de terres, dans les paraboles de Jésus, dans les pré- 
dications des Pères de TÉglise sur les devoirs des riches 
vis-à-vis des pauvres, y compris le sermon de Bossuet sur 
« rÉminente dignité des pauvres », dans les in-folio des 
canonistes et Ia Somme de saint Thomas d'Aquin — innom- 
brables sont les textes qui touchent aux questions sociales et 
économiques ou même qui formulent des commandements- 
impératifs, et beaucoup ne le cèdent point en' véhémence à 
ceux des socialistes révolutionnaires de nos jours (1). 

Cependant ce n'est güère qu'au milieu du xix° siècle qu"on 
a vu apparaltre des doctrines et des écoles « sociales-chré- 
iiennes » avec un programme défini, lequel consiste à cher- 
cher dans les enseignements de Ia religion Ia solution des 
problèmes économiques et le plan de reconstitution de Ia 
société (2). 

Les causes qui déterminèrent leur naissance sont assez 
faciles à indiquer. Cé fut d'abord une réaction contre le socia- 
lisme, réaction qui s'accentua au fur et à mesure que le 
socialisme s'afíirma comme plus matérialiste et plus anti- 
chrétien, et le devoir pour TEglise de disputer à cette reli- 

(1) II suflit de rappeler que loule Ia théorie de Tusure et Ia législation qui en esl 
résultée a été l'(Euvre des canonistes. 

(2) En 1832, un professeur calholique aujourd'hui oublié, de Cpux, dans un livre 
inlitulé Essai WÊconomie Voliliqiie, écrivait : « Le catholicisme renfermè dans 
ses conséquences pratiques le plus admirable système d'économie sociale qui ait 
jamais été donné à Ia lerre ». 
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gion nouvelle Tâme du peuple : ce fut Ia crainte de voir ses 
fidèles, son peuple, s'enrôler sous le drapeau rouge de FAn- 
téchrist (1). Mais il serait puéril et inexact de ne voir là 
qu'une question de concurrence. II faut y voir plutôt un 
réveil de Ia conscience chrétienne se deniandant si TÉglise 
n'avait pas trahi Je Christ? si, absorbéepar sa inission divine, 
elle n'avait pas méconnu Ia niission terrestre qu'elie avait à 
remplir aussi? si, en répétant laprière dominicale « Que ton 
règne vienne! » et « Donne-nous aujourd'hui notre pain 
quotidien! » elle n'avait pas perdu de vue que ce règne 
devait se réalissr déjà sur cette terre, et que ce pain quoti- 
dien qu'il fallait demander ce n était pas seulement celui de 
Fauniône mais le salaire du travail? 

Au reste, ces doctrines et ces écoles sont três diverses 
puisque nous allons voir qu'eries varient depuis le conserva- 
tisme le plus autoritaire jusqu'à Fanarchisme le plus révolu- 
tionnaire, et ce n'est pas sans les forcer un peu que nous 
réussirons à les faire rentrer dans le cadre d'uu même cha- 
pitre. Cependant on peut dégager certains caractères positifs 
et surtout négatifs qui leur sont communs à toutes et en font 
une même famille. 

Gomme caractere négatif toutes ces doctrines répudient le 
libéralisme de Fécole classique. Ce n'est point qu'elles soient 
toutes disposées à faire appel au brâs de FEtat, puisque nous 
verrons que quelques-unes d'entre elles sont antiétatistes; 
ce n'est point qu'elles nient Fexistence d'un ordre naturel 
puisque c'est précisément celui qu'elles révèrent en tant que 
manifestation de Ia volonté de Üieu et sous le nom de Provi- 
dence. Mais Fhomme créé libre s'est révolté contre cet ordre 
— c'est là ce qu'on appelle Ia chute et le péché — et main- 
tenant il est impuissant à y revenir de lui-même. II est donc 
absurde de supposer qu'il suffit de laisser faire Fhomme 
naturel, c'est-à-dire de le livrer à Fintérêt personnel, pour 
que celui-ci ramène Fhomme au bien et lui fasse retrouver 

(1) « En face du socialisme dressé sur les ruines du système libéral, le calholi- 
cisme seul reste debout et de laille à lui résisler » (Gomte de Mun, La question 
sociale au XIX'siècle, 190J). 

« 11 ne faut pas laisser croire que TÉglise est un ^endarme en soutane qui se ■ 
jette coHtre le peuple dans Tintérêt áu capital : 11 faut, au contraire, qu'on sache 
qu'elle agit dans Tintéret et pour Ia défense des faililes « [Id., Discours, avril 
1893). 
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Ia route du Paradis perdu,pas plus dans Fordre économique 
que dans Tordre religieux. Au contraire, les écoles chré- 
tiennes déclarent que riiomme natural, ce que TEvangile 
appelle le vieil homme, Adam, doit mourir en nous pour faire 
place à rhomme nouveau et qu"il faudra faire appel à toutes 
les forces divines, morales et sociales, pour lui faire remonter 
Ia pente sur'laquelle i'égoisnie le fait glisser (1). 

Ces écoles se séparent aussi du socialisme, même lorsqu'elles 
le dépassent par Ia véhémence de leurs anathèmes contre le 
capitalisme et Tordre économique actuel, en ce qu'elles ne 
croient point comme celui-ci qu'il suffira, pour créer Ia 
société nouvelle, de changer les conditions économiques et 
le milieu : il faudra en même temps changer les individus. 
A ceux qui lui demandaient quand viendrait le Royaume de 
Dieu, Christ répondit : « le Royaume de Dieu ne viendra 
point avec éclat : il est au dedans de vous », ce qui voulait 
dire que Ia justice sociale ne régnera que lorsqu'elle sera 
déjà réalisée dans les coeurs. Le programme du christianisme 
social ne saurait donc se confondre ni avec celui des socia- 
listes libertaires, ni même avec celui des associationnistes 
puisque ceux-ci croient que Fhomme est naturellement bon 
et n'a élé faussé que par Ia civilisation, ni avec le collecti- 
visme marxiste puisque celui-ci a pour fondement le maté- 
rialisme historique et Ia luttexdes classes. Et mêrtie en ce 
qui-concerne le socialisme d'Etat, si quelques-unes des 
écoles chrétiennes sont disposées à collaborer sympathique- 
ment avec lui, toutefóis elles ne mettent Taction coercitive 
de Ia loi qu au second plan, plaçant au premier plan Vasso- 
ciation, soit familiale, soit corporative, soit coopérative. Et 
comment pourrait-il en être autrement puisque toute église 

(1) Les chréliens sociaux font remarquer que si même on veut remplacer le 
dogine de Ia création par Ia Uiéorie de Tévolulion et Adam par quelque gorille, 
leur Ihèse n'enest que renforcée, car c'est bien en ce cas qu'il sera le plus néces- 
saire de tuer le vieil homme! u Nous ne vivons, écrivail Brunelière, que de Ia 
vicloire qu'il tious faut remporler quotidiennement sur les 1'atalilés de nolre 
première origine » {Revue des Deux-Mondes, l^^mai 1895). 

Dans un livre anglais paru en 1894 et qui a eu un énorme succès(Socíai Evolu- 
Íioíi, par Kidd), Tauteur transpose Ia Ihéorie darwinisle dan-i le sens chrélien. 
D'après lui, Ia lulte pour Ia vie et Ia séleclion naturelle sont bieii les ressorls du 
progrès. Seulement Ia lutle, ainsi comprise, a pour but de sélectionner ceux qui 
consenlent à sacrifier leurs inlérêts inJividuels i rintérèt collectif ; or Ia religion 
est Ia seule force coercilive qui puisse imposer un tel saciiíice. 
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est, par déíinition même, une association et que TÉglise catho- 
lique entre toutes, quelle que soit Topinion qu'pn puisse avoir 
sur ses dogmes, est Tassociation Ia plus grandiose et Ia plus 
fortement liée qui ait existé entre les hommes, puisqu'elle 
associe dans les liens d'une solidarité qui doit braver même 
le tombeau Téglise militante d'ici-bas et Téglise triomphante 
de là-haut, ici les vivants priant pour les morts et là-haut les 
saints intercédant pour les pécheurs ? 

Mais c'est au point de vue constructif que ces écoles échap- 
pent à toute classification. Sans doute, on peut dire qu'elles 
veulent toutes une société oü tous les hommes seraient frères 
parce que tous fils d'un même Père qui est au Ciei (1), mais il 
y a bien des façonsd'enlendrecetteégalitéfraternelle. Onpeut 
dire aussi qu'elles parlent toutes, comme le faisaient déjà les 
canonistes du Moyen Age, de juste prix et de juste salaire, ce 
qui veut dire qu'elles se refusent à admettre que le travail de 
rhomme ne soit qu'une marchandise livrée au jeu de Ia loi 
de roffre et de Ia demande ; elles voient dans le, travail humain 
une chosc sacrée; or, le droit romain lui-même n'admettait 
pas que les res sacrss puissent être mises dans le commerce. 
Seulement quand il s'agit de formuler un programme, c'est ici 
que les chemins bifurquent. En effet, si les textes sacrés sur 
les questions sociales et économiques sont nombreux, ils sont 
assez généraux aussi pour servir de points d'appui aux doc- 
trines les plus divergentes. 

Peut-étre estimera-t-on qu'il n'était guère utile d'ouvrir un 
chapitre spécial à ces doctrines, soit parce qu'elles relèvent 
plutôt de Ia morale qué de Feconomie politique, soit parce 
que nous n'y trouverons pas les noms de maitres aussi íllus- 
tres que dans les chapitres précédents et qui aient apporté à 
Ia seience des contributions originales — si ce n'est peut-être 
Le Play et encore si nousTavons rattaché à cette école ce n'est 
que par un lien un peu factice. Mais qu'importe? il y a de 
grands mouvements d'idées qui sont anonymes ; Timporlance 
d'une doctrine doit se mesurer nioins à Ia renommée de ses 
auteurs qu'à son influcnce sur les esprits; or, on ne saurait 

(1) Cest non un chrélien social mais le fondaleur du posilivisme, Augusle 
Comle, qui dit : « L'égalité originelle des hommes n'est pas un fait d'observa- 
lion... Elle a élé alfirmée clairement pour Ia première fois par le chrislianisme » 
(Traiu de Politique, I, p. 407). 
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nier que les doctrines socialo-chrétiennes n'aient exercé une 
action réelle sur un bien plus grand nombre de fidèles que 
celles d'un Fourier, d'un Saint-Simon ou d'un Proudhon et 
ne se trouvent liées au développement d'institutions économi- 
ques d'une grande portée, telles que Tessai de reconstitution 
des corporations en Autriche, les caisses rurales en Allemagne 
et en France, les sociétés coopératives en Angleterre, les 
ligues contre Talcoolisme, Ia lutte pour le repôs dominical, 
etc., etc. 11 ne faut pas oublier que les hommes qu on peut 
considérer comme les initiateurs dans le premier quart du 
xix' siècle de Ia législation protectrice du travail et des insti- 
tutions ouvrières.lord Shaftesbury, en Angleterre, le pasteur 
Oberlin et Findustriel Daniel Legrand en France, étaient 
déjà des chrétiens sociaux. 

§ 1. — L'École de Le Play. 

L"école de Le Play (1) est, parmi les écoles socialo-chré- 
tiennes, Ia plus rapprochée de Fécole libérale classique, et 
mêine quelques-uns de ses représentants sont inscrits dans 
les deux partis à Ia fois- Elle nourrit Ia même antipathie 
pour le socialisme et Ia même défiance conj^re 1'intervention 
de 1'État. 

Mais d'autre part, elle se sépare absolument de Fécole libé- 
rale, surtout sous sa forme optimiste française, par une déné- 
gation catégorique du principe que le bien de Findividu se 
réalisera de lui-même. Non! Fhomme ne connait pas le bien. 
(( L'erreur » est le fait le plus noml^reux et le plus éclatant de 

(1) Frédéric Le Play (1806-1882), élève de TÉcole Polytechnique, ingénieur des 
mines, puis professeur à TEcole des Mines et conseiller d'État, publia en 1855 un 
recueil de monograpliies de familles ouvrières sous le titre Les ouvriers européens, 
en un vol. in-folio (Ia 2» édition parue en 1877, comprend 6 vol. in-S") et en 1864 
le livre ou il cxpose sa doctrine, La Réforme Sociale, livre qiie Montalemberl 
déciarait ôtre « le plus original, le plus courageux, le plus utile et, sous lous les 
rapports, le plus fort de ce siècle ». II y a beaucoup à rabatlre de ces épithètes, 
mais il est du moins vrai que les prévisions pessimistes de ce livre sur Tavenir de 
Ia France se sont trouvées vérifiées sur bien des points. 

Le Play créa en 1856 La Société d'Èconomie Sociale, qui publie depuis 1881 
une Revue dite La Réforme Sociale. II fut Torganisateur de 1'Exposition Univer- 
selle de 1867 et Tinitiateur des premières Expositions d'Économie sociale. Voir 
comme résumé de sa vie et de son CBUvre Frédéric Le Play Waprès lui-méme, 
par Auburtin, Paris (1906). 

G. ET H. — Doctr. ÉCON. 37 
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Ja science sociale. Chaque nouveau-né qui vient au monde y 
apporte Ia propensic/n au mal et, dit éloquemment Le Play : 
« Chaque génération qui surgit équivaut à une inyasion de 
petits barbares. Dès que les parents (ardent k les dompter 
par Téducation, Ia décadence devient imminente » (1). 

Et, parmi ces erreurs, celles que Le Play dénonce avec le 
plus de véhémence ce sont précisément celles dont se reclame 
le libéralisme bourgeois, « les faux dogmes de Quatre-vingt- 
neuf » (2). 11 fautque toute société, si elle veut vivre, au lieu 
de se laisser gouverner par de soi-disant lois naturelles qui 
ne sont que des instincts qu'il faut dompter, se réfpniie : et 
voilà pourquoi le livre capilalde Le Play s'appellc Ia fíéforme 
Sociale, et l Ecole qu'il a fondée a pris le même nom. 

Une autorité est donc indispensable. Quelle sera-ce? Avant 
tout, celle du père de famille : elle est plus efficace que toute 
autre par deux raisons : — 1° parce qu'ellea son origine dans 
Ia nature et non dans un contrat ou uu décret; — 2" parce 
qu'elle agit par Tamour et non par Ia coercition. Ainsi Ia 
famille groupée sous Tautoritédu chef, qui constitue Ia société 
tout entière sous le régime patriarcal, doit constituer encore 
Tarmature de Ia société, même quand celle-ci est devenue 
aussi complexe que nos sociétés modernes. Sans doute Tauto- 
rité du pète ne sufíit plus, parce que lui-même d'ailleurs est 
trop absorbé par les occupations de Ia vie, et il faut que se 
constituent en dehors de lui d'autres « autorités sociales ». 
Sera-ce TÉtat? Non, si on peut Téviter. D'abord les autorités 
naturelles, celles qui ont grandi spoutanément. Ia noblesse, là 
oü elle n'apas, comme en France malheureusement, manqué 
à sa vocation, les grands propriétaires, les patrons, » les 
sages )>, ce qui ne veut pas dire les savants, mais ceux qui ont 
Texpérience de Ia vie, et, à leur défaut, les autorités locales 
les plus proches des intéressés. Ia commune avant le dépar- 
tement, le déparlement avant TElat. L'intervention de TEtat 
ne devient indispensable que là précisément oü toutcs ces 
autorités sociales font défaut — par exemple pour imposer le 

(1) Programme des Unions cie Ia Paix sor-iale, ch. I»'. ' 
(2) " La plus grave et Ia plus dangereuse des erreurs, Ia vérilal)le mère de nos 

llévolulioiis, est le faux príncipe que prétendirent meltre eu pratique les uova- 
teurs de 1789, celui qui aflirme Ia perfeclion originelle... que Ia société couiposée 
d'hommes de Ia nature jouirait sans effort de Ia paix el du bonheur qui seraieut 
comme les Truils spontanés de toute sdciété libre ». 
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repôs du dimanche oü les classes dirigeantes ont donné 
Texemple de le violer— en sorte que Ia nécessité de l"inter- 
vention de TÉtat dénote précisément un état pathologique, 
et le degré de cette intervention mesure en quelque sorte le 
degré du mal (1). 

11 va de soi que puisque I.e Play attache une si grande 
importance à Ia constitution de Ia famille il doit en attacher 
une non moins grande au régime successoral, car c'est de 
celui-ci que dépend Ia permanence de celle-là. En eíFet, c'est 
ici le nceud du système de Le Play. 11 distingue trois types 
essentiels de famille : 

1° La faniille patriarcale. — Le père est seul propriétaire 
ou, plus exactement, seul administrateur de tous les biens de 
Ia famille et à sa mort tous ces biens passent de plein droit 
au fils ainé. Cest le régime antique, contemporain du régime 
pastoral, et Tun et Tautre survivent encore dans les steppes 
■d'Orient, 

2" La famille-souche. — Les enfants et petits-enfants ne 
reslent plus gi;oupés sous Tautorité paternelle, ils se disper- 
sent et vont foiider des familles nouvelles : un seul reste au 
foyer. Ce sera Théritier désigné qui remplacera le père après 
avoir été son associé durant sa vie — mais désigné par Ia 
volonté du père et non pas nécessairement par le droit d'ai- 
nesse. L'héritage passe au plus digne ou, en tout cas, à celui 
qui est le mieux à même de le conserver. Cest ce régime qui, 
d'après Le Play, suffit à expliquer Ia prodigieuse stabilité de 
Ia Chine. Cest lui qui, quoique déjà ébranlé, fait Ia force et Ia 
vilalité de PAngleterre. Et il y a encore quelques points de 
Ia France oü, en dépit du Code civil, il a réussi à se main- 
tenir. L'histoire de Ia famille Melouga, paysans des Pyré- 
nées, revient à chaque instant conmie un leil-motiv dans les 
écrits de Le Play et de ses disciples (quoique'd'ailleurs cette 
famille ait cessé aujourd'hui d'oxister). 

3° La famille instable. — Cest celle dans laquelle tous les 
enfants, au fur et à mesure qu'ils arrivent à Tâge de s'établir, 
quittent le foyer, chacun pour soi. A Ia mort du père. Ia 
famille déjà dispersée est définitivement dissoute, le patri- 

(1) « Cest le grand malheuc de Ia France que Ia famille y soit absorbée par Ia 
commune, Ia commune par le déparletnent, le département par TÉtat » [La 
Ré/orme Sociate, III, liv. 7). 
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moine divisé par le partage égal et forcé, et Tentreprise agri- 
cole ou industrielle, s'il y en a une, liquidée. Cest le régime 
né de Tindividualisme et qui caractérise presque toutes les^ 
sociétés modernes mais surtout Ia France. 

De ces trois types c'est au second que vont toutes les sym- 
pathiesdeLe Play, parce quec'estceluiquimaintientle mieux 
Féquilibre entre les deux forces antagonistes mais égalemcnt 

'indispensables à Ia vie sociale, et qui sont, Tune Tesprit de 
conservation, Tautre Tesprit d'innovation : seus le régime'de 
Ia famille patriarcale le premier est trop prépondérant (1), 
mais sous le régime de Ia famille instable il est trop aboli. 
Par le partage à chaque décòs toute entreprise devient une 
toile de .Pénélope oü le travail de chaque génération est à 
refaire chaque fois (2). Et ce partage périodique ne donne 
même pas Tégalité promise, car, tout lien de solidarité étant 
rompu entre frères, les uns s'enrichissent tandis que les 
autres tombent dans Ia misère : chacun pour soi. Ge régime 
aboutit même à Ia stérilité, comme Ia France en donne une 
éclatante démonstration, parce que, les enfants ne restant 
auprès de leurs parents qu'aussi longtemps qu ils sont à 
leur charge et les abandonnant sitôt qu'ils sont en état de se 
suffire àeux-mêmes, comme font les petits des animaux, il est 
clair que les parents ont intérêt à en avoir le moins possible. 

La famille-souche, au contraire, confie au fils qui demeure 
Ia garde des traditions et laisse aux íils qui partent Tesprit 
d'entreprise. Cest ainsi que TAngleterre a conquis le monde. 
Et en même temps ce régime maintient Ia véritable égalité 
fraternelle en ceci qu'elle maintient toujours ouverte comme 
un lieu d'asile Ia maison oü viendront se réfugier ceux qui 
n'ont pas réussi. Cest, pour ne citer qu'un exemple. Ia solu- 
tion à Ia situation douloureuse des vieilles filies (3). 

Pour essayer de rétablir Ia famille-souche en France, le 
seul moyen, en dehors de Ia réforme morale, c'cst de rétablir 

(1)11 (le régime patriarcal) mainlienl dans le régime du travail et dans Tensemble 
des rapports sociaux Tatlachement au passé plus que Ia préoccupation de Tavenir, 
^'obéissance pius que rinitiative... Lacommunauté de famille arrête l'éssor qu'au- 
raient pu prendre dans une situation indépendanle les individualités éminentes de 
Ia famiJe » {Reforme sociale, liv. 3). 

(2) « En résumè, je n'ai jamais rencontré une organisation sociale qui viole au 
même degré les lois de Tordre matériel et de Tordre moral ». 

(3) Et donl le nombre va être si terriblement accru par Ia guerre ! 
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Ia liberté de tester ou tout au moins d'élargir Ia quotité dispo- 
nible dans des proportions suffisantes pour que le père puisse 
transmettre intégralement Ia terret)U Tentreprise à uu seulde 
ses enfants, sauf pour celui-ci à indemniser ses frères si le res- 
tant de Ia succession ne suffit pas à leur assurer leur part (1). 

Si Fautorité du père sur ses enfants constitue un clément 
indispensable à Ia stabilité des sociétés, Tautorité du patron 
sur ses ouvriers est aussi três importante, quoique dérivant 
de Ia première, et de celle-ci dépend plus directement encore 
Ia paix sociale. Or Ia paix sociale est Tobjet essentiel de Ia 
Science sociale (2); c'est une expression qui revient sans cesse 
dans les écrits de Le Play et de ses disciples : aussi les asso- 
ciations fondées par eüx pour maintenir Ia doctrine et qui 
rayonnent dans toute Ia France s'appellent-elles « Unionsde 
Ia paix sociale ». 

Le premier essai d'Exposition d'Economie Sociale, en 1867, 
qui fut dú à Le Play (ainsi d'ailleurs que le plan admirable de 
l ensemble dç cette Exposition), avaitpour but de récompenser 
les institutions destinées « à développer Ia bonne harmonie 
entre personnes coopérant aux inêmes travaux ». Et on peut 
dire que tout le mouvernent des institutions patronales, qui a 
commencé en 1850 à Mulhouse avec les Dollfus par cette 
parolecélèbre; « le patron doità Touvrierplus que le salaire », 
s'inspire de Fesprit de Le Play. Cest le système dit du 
« bon patron 11 était naturel que Tapôtre de Ia famille- 
souche se représentílt Ia fabrique comnie une famille aussi, 
modelée sur Ia première et caractérisée par Ia stabilité. Ia 
permanence des engagements (3), Ia hiérarchie, Tautorité 
d'un chef librement respecté. 

(1) Le Play, qui avait une certaine influence sur Napoléon 111, essaya d'oblenir 
<le lui un projet de loi pour modilier le Code civil en ce sens. Mais Tempereur, 
quoique sympalhique à celle idée et malgré son pouvoir quasi absolu, n'osa pas 
heurter le sentiment public, car, en fait, les pères de famille n'u3ent même pas de 
Ia quotilé disponible restreinte que Ia loi leur accorde. Le mal, si mal il y a, est 
donc encore plus profond que ne le pensait Le Play : il est dans les moeurs bien 
plus que dans le Code. 

(2) " Le but de Taclivité des sociétés bumaines est moins le développement des 
richesses en elles-mêmes que Tobtention du bien-être pour les hommes. Le bien- 
être suppose le pain quotidien, mais il n'existe pas en dehors de Ia paix sociale • 
(Cláudio Jannet, conférence dans Quatre Écoles d'Êconomie Sociale, 189b). 

(3) On aura une idée de Timportance que donnait Le Play à Ia permanence des 
engagements quand on saura qu'à cause de cela Tabolition de Tesclavage lui laisse 
quelques regrets ! {Réforme sociale, ch. 65, X). 
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Cette thèse si caractéristique de Le Play que le salut de Ia 
classe ouvrière ne pcut venir que H'en haut paralt encore 
inoins fondée que celle inyerse du socialisme syndicaliste qui 
prétend que le salut ne peut lui venir que d'elle-mêine. Elle 
se Irouve réfutée par avance dans cette belle page de Stuart 
Mill (1) : « On ne peut indiquer aucune époque à laquelle les 
classes supérieures aient joué un rôle approchant à celui que 
leur assigne cette theorie. Toujours elles se sont servies de 
leur pouvoir au profit de leur égoisme... Je n'affirnierai pas 
que ce qui a été doive toujours être... üu moins, senible-t-il 
incontestable qu'avant que les classes supérieures eussent 
fait assez de progrès pour exercer convenablement Ia tutelle 
qu'on propose de leur donner, les' classes inférieures en 
auraient fait beaucoup trop pour qu'on pút les gouverner 
ainsi », 

En dehoi's du patron et de TEtat, il est un autre facteur du 
progrès social et que Ton met aujourd'hui au premier rang; 
c'est Fassoeiation ouvrière. Et on aiirait pu croire que l asso- 
ciation ouvrière serait d autant plus sympathique à Le Play 
qu elle avait été proscrite par Ia Révolution. Mais Ia proscrip- 
tion édictée par Ia fameuse loi Le Chapelier n'a pas suffi à 
réconcilier Le Play avec le droit d'association : il n'en attend 
rien de bon, pas plus sous Ia forme coopérative que sous Ia 
forme corporative (2). L'association lui apparalt comme une 
concurrence inutile et plutôt funesto à cette association natu- 
relle et suffisante qui est Ia famille élargie. 11 est vrai que Le 
Play n'avait pu voir les syndicats ouvriers à l oeuvre, mais il 
est peu probable que son opinion en eút été moditiée : en 
tout cas, celle de ses disciples leur est peu favorable. 

On dira peut-étre que toutes ces idées n'ont rien de bien 
nouveau? Ce n eút pas été ofTenser Le Play que de le lui dire ; 
au contrairei car, déclarait-il : « En matière sociale, il n'y a 
rien à inventer ; voilà Ia seule découverte que j aie faite ! '» 

Cette découverte » de Ia constitution essentielle de Thuma- 
nité », comme il Tappelait, il Ia devait, croyait-il, à sa 

(1) 1'rincipes, t. II, p. 302-311. 
(2) « Parmi les panacées qti'on a vantées de nolre temps, Tassociation est une 

de celles dont on a le plus abusé... Ces sociélés ne peuvent présenlerau point de 
vue des résultats les mêmes avanlages que le travail individuel ou même le patro- 
nal bien compris ». 
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méthode d'obsei'vation, car Técole de Le Play n'est pas 
caractérisée seulement par une certaine doctrine, mais aussi 
par une méthode qui, d ailleurs, a eu plus de succès que Ja 
doctrine et paraít aujourd'hui en état de vivre d'une vie indé- 
pendante. Le Play était ingénieur des mines et fut un grand 
voyageur, surtout pour son époque (1). II parcourut pendant 
vingt ans toute TEurope jusqu'à TOural et c'est de là qu'il 
rapportasa méthode des monographies de familles ouvrières 
qu'iloppose dédaigneusement à « laméthode d'invention » (2). 

Faire une monographie de famille (3), selon Ia méthode de 
Le Play, ce n'est pas seulement racontei* son histoire, décrire 
son genre de vie et analyser ses moyens d'existence ; c'est 
rassembler tous les actes de sa vie dans le cadre d'un budget 
en partie double — receites et dèpenses — dont tous les 
tiroirs sont numérotés et éliquetés d'avance de façon qu'ils 
soient tous rigoureusement comparables. Certes ! il y a beau- 
coup d'artiíice et quelque puérilité dans cette méthode en 
apparence si rigoureuse par laquelle non seulement les 
besoins économiques, mais Finstruction, Ia récréation, Ia 
boisson, les vertus et les vices sont catalogués et chiífrés en 
francs et en centimes. Mais Tavantage, c'est de guider 
Tobservateur, même le plus novice, car, étant obligé de 
remplir les blancs dans chaque compartiment, il y a chance 
qu'il n'oublie rien et ne laisse échapper aucun fait (4). 

Seulement quand Le Play déclare que c'est cette méthode 
qui lui a révélé Ia vérité, c'est-à-dire Ia doctrine que nous 

(1) n J'ai fait souvent mille kilomètres en poste pour aller consuller quelque 
propriélaire foncier éminent aux confins du monde européen » (Letlre à M. de 
Ribbes, 3 oclobre 1807). 

(2) « Cette méthode s'appuie sur le fait bien observé et son histoire exacte... 
Elle n'emprunle rien à Timagination, à Ia métaphysique ou aux passions des partis; 
c'est essentiellement une oeuvre de science et de vérité » (La Reforme en 
Europe], 

•(3) Ces monographies parurent d'abord dans le grand ouvrage de Le Play ; Les 
Ouvriers Européens en 1854. Elles ont été ensuite continuées par son école sous 
le nom d'Ouvriers des Deux Mondes et leur nombre dépasse aujourd'hui Ia cen- 
taine. Oii a élargi cette méthode en dressant des monographies d'industries, 
monographies de communes, etc. 

Cette méthode demande, d"ailleurs, à être coinplélée pár les enquéles qui, por- 
tant sur les grands nomhres, tels que population, taux des salaires, etc., ne peu- 
vent êlre entreprises que par les gouvernements. 

(4) « Le rapprochement des recettes et des dèpenses devait signaler inévitable- 
ment les fuites comme Ia double pesée du corps et du résidu signale les déperdi- 
tions des analyses chimiques » (Bureau, L'OBuK/'e d'llenri de Tourville). 
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venons de résumer, il semble bien qu'il s'est fait de grandes 
illusions : maniée par d'autres enquêteurs, elle pourrait leur 
révéler aussi bien tout le contraire, et c'est ce qui estarrivé. 
Le Play dit qu'elle lui a démontré qu'il n'y avait de farailles 
heureuses que celles qui se groupaient sous Tautorité pater- 
nelle et se conformaient aux dix commandements du Décalo- 
gue (1). Soit! mais qu'entend-il par « familles heureuses»? 
Celles qui vivent dans Tunion, Ia stabilité, Taniour de Dieu. II 
se fait donc un certain critérium a priori du bonheur, mais c'est 
un critérium personnel, car il est à croire que Ia famille « ins- 
table et désorganisée » de Fouvrier des faubourgs de Paris 
se trouve infmiment plus heureuse que Ia famille-souche des 
Melouga ou Ia famille patriarcale des Bachkirs du Turkestan. 

On pourrait croire que Técole de Le Play est parente de 
récole historique allemande, tant à raison de Timportance 
qu'elledonne íi Ia méthoded observation et de Ia part prépon- 
dérante qu'elle fait aux institutions du passé que de sa réaction 
contre le libéralisme et Toptimisme classiqUe. Mais cette res- 
semblance n'est que de surface. Au fond, les deux écoles sont 
non seulement diüerentes, mais divergentes. L'école allemande 
clierche dans le passé Texplication du présent, Técole de Le 
Play y cherche des leçons. L'une y étudie le germe qui 
deviendra le fruit, tandis que Tautre y admire le type, le 
modèle, auquel il faut s'appliquer à ressembler. L'une est 
évolutionniste, Tautreest traditionnaliste. La première aboutit 
à des conclusions três radicales, mème socialistes; Ia seconde 
aboutit à des conclusions conservatrices. 

Cest pourquoi ce n'est point dans le chapitre de Técole 
historique mais bien dans celui des doctrines sociales chré- 
tiennes que Le Play nous a paru à sa véritable place (2). 

(1) 11 déclare même, avec une certaine candeur, avoir souvent promis une 
récompense à ceux qui pourralent lui montrer une seule famille heureuse en 
deliora de ces cor.ditions. « Mais, ajoule-l-il, tous ines etTorts sont restés infruc- 
lueux » (Les Ouvriers Européens, IV, IntroducUon). 

(2) Quand Le Play nous enseigne, par exemple, que « Ia conslitulion essen- 
lielle » de toute.société comprend : 

Deux fondemenls qui sonl le Décalogue et Taulorité paternelle ; 
Deux cimenls qui sont Ia religion etlasouveraineté ; 
Trois malêriaux qui sont Ia communauté, Ia propriété individuelle et le patro- 

nage; 
il est permis de penser que sa méthode soi-disant d'observation ne manque pas 

d'une forte dose de dogmalisme. 

V 
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Sa doctrine fondamentale de Ia propension native de 
i'homme à Terreur et au mal suffit à Ia classer. Néanmoins il 
nefaut pas confondre cette-doctrine avec celledu catholicisme 
social, puisque Le Play évoque constamment le Décalogue 
qui est une loi mosaiste, et cite sans cesse en exemple TAngle- 
terre pays protestant, et même assez fréquemment Ia Chine 
et les pays musulmans. D'autre part, parmi les autorités 
«ociales, Le Play ne fait qu'une part assez mince, et avec 
une certaíue défiance, à TEglisc et au clergé (1). Enfm son 
programme de reforme est três diíTérent de celui du catholi- 
cisme social, comme nous allons le voir. 

Dans Fécole de Le Play, il y a eu un schisme en 1885. 
Les « ünions de Ia Paix sociale », avec leur organe Ia 
Ré forme Sociale, sont restées fidèles au programme que nous 
venons d'esquisser. Mais Ia branche dissidente, qui avait pour 
chefs M. Demolins et Fabbé de Tourville, a évolué dans le 
sens ultra-individualiste et spencérien, en sorte qu'elle ne se 
rattache que par ses origines aux doctrines exposées dans ce 
chapitre. 

L'école de Ia Science Sociale, comme elle s'est appelée — 
c est du moins le nom qu'elle a donné à Ia Revue qui lui sert 
d'organe — prétend reprendre et continuer Ia méthode de 
Le Play, du moins celle tout objective qu'il eut dans la^re- 
mière partie de sa carrière, et lui reproche seulement de 
n'avoir pas su utiliser sa méthode et d'avoir nianqué à sa 
tâche qui était d'en tirer une science positive. La nouvelle 
école préfère à Ia méthode des monographies celle de Ia 
classification(\\xi,\wnv comprendre les faits, lesdispose selon 
leqr enchainement naturel et tout d'abord cherche leur lien 
avec le milieu géographique (2). Ce « milieu », qui déjà avec 
Le Play avait une grande importance, en prend une énorme 
dans Técole de Ia Science Sociale. On y montre, pour ne 
citer qu'un seul exemple, comment Ia coníiguration des fjords 

(1) « Le principal but à atteindre est de diminuer autant que possible le person- 
nel ecciésiaslique ». 11 est vrai qu'il ajoute : « afm de le maintenirau niveau de sa 
lâche ». 

Et en ce qui concerne les congrégations religieuses il nourrit Ia même antipa- 
Ihie que contre toutes les autres formes d'associatioii, 

(2) n Un phénomène social est absolument inexplicable s'il est Isolé de son 
milieu. Toute Ia science sociale repose sur cette loi » (Demolins, La classification 
sociale). 
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Norvégiens, par Texiguíté des terres cultivables, par Ia néces- 
sité de Ia pêche, par les dimensions mêmes de Ia barque, a 
créé Ia confetitution familiale, économique et même politique, 
des sociétés anglo-saxonnes! De même, Ia grande steppe asia- 
tiqueacréé un autre typedecivilisation quilui est propre.etc. 
Cest le matérialisme historique des marxistes qui reparait ici 
mais sous Ia forme, plus pittoresque et à notre avis plus sug- 
gestive, d'uii matérialisme géographique (1)! 

Gette école n'a pas conservé le programme de réforme 
sociale de Le Play, notamment eii ce qui concerne Ia famille. 
Le but qu'elle préconise c'est beaucoup moins de conserver Ia 
famille que de mettre chaque enfant en état d'en fonder une 
le plus tôt possible ; non Ia solidarité familiale et communau- 
taire, mais le self-help; non Ia famille-souche, mais ce qu'elle 
appelle Ia famille particulariste; non Ia famille anglaise, 
mais plutôt Ia famille américaine. Demolins était un partisan 
du struggle for life. Personne n'a conspué Ia doctrine soli- 
dariste avec plus de véhémence que lui. « 11 en est du salut 
social, dit-il, comme du salut éternel; c'est une affai^e .essen- 
tiellement personnelle » — déclaration singulièrement hété- 
rodoxe, entre parenthèses, car si le salut est aífaire purement 
individuelle, alors à quoi sert donc TÉglise (2) ? 

§ 2. — Catholicisme sociaL 

On dit quelquefois socialisme catholique, mais générale- 
ment les catholiques protestent contre ce qualificatif excessif 
qui ne convient en effet qu'à une minórité d'entre eux. Le 
mot de socialisme chrètien a été employé pour Ia première 

(1) Le rapprochement que nous nolons ici a provoqué quelques vives protesla- 
tions de Ia part de quelques membres de cette école. Elle n'a cependant rien 
d'ofFensant si l'on veut bien se rappeler que cette qualification de matérialisme 
historique ne doit pas être confondue avec le matérialisme philosophique au vieux 
sens de ce mot et n'exclut pas un certain idéalisme : voir p. 557. 

(2) Gette branche de récole de Le Play qui eut d'abord pour chefs Tabbé de 
Tourville et Demolins (dont le livre De Ia Supériorilé des Anglo -Saxons fit grand 
bruit) a produit cependant un certain nombre d'ouvrages excellents, tels que ceux 
de M. de Rousiers sur les syndicats industrieis de producteurs, de M. du Marous- 
sem, etc. Citons particulièrement les livres de M. Paul Bureau, Le contrai de 
travail (1902Í, La participalion aux bénéfices, La crise morale des temps nou- 
veaux, oü une haute préoccupation morale n'enlève rien à Ia súreté et à Tobjec- 
tivité de Tanalyse des faits. 
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fois par un Fi-ançais, Fraiiçois Huet, dans un livre intitule : 
Le règne social du christianisme (1§,53) (1). 

Mais, avant lui, Buchez {Essai d'tm traiíé complet de p/ii- 
losophie aii point de vtie du catholicisme et du progrès, 1838- 
1840) et niême le fougueux abbé de Lamennais [La question 
du travail, 1848), peuvent prétendre tout au moins au titre 
de précurseurs. Tout le monde sait que Buchez fut le fon- 
dateur des associations coopératives de production (1832), 
mais on sait moins que Lamennais a préconisé Tassociation 
coopérative de crédit à peu près sous Ia même forme que 
Raiííeisen allait réaliser en Allemagne (2). 

Néanmoins, aucun de ces trois ancêtres n'est revendiqué 
volonliers par le catholicisme social actuel. Cest que tous les 
trois voulaient marier TEglise' et Ia Révolution (3). Aujour- 
d'hui, les catholiqjues sociaux les plus avances se contentent 
d'essayer de Ia marier à. Ia Démocralie, programme qui a été 
repris récemment par M. Marc Sangnier, fondateur du 
Sillon. 

Peuaprès, Mgr vonKetteler, évêquedeMayence, prêcheune 
doctrine qui ne s'inspire plus du tout de ce qu'on va appeler 
bientôt « les faux dogmes de 89 », mais au contraire des insti- 
tutions médiévales : c'est Tassociation professionnelle, Ia 
Corporation, qui est préconisée par lui — surtout par ses 
disciples, le chanoine Mòufang et Tafabé Hitze — comme Ia 
cheville ouvrière de Torganisation sociale catholique (4). 

I 
(1) Huet était professeur à Gand, ce qui faitqu'il est classé généralementcommfr 

Belge — de même que Wairas comme Suisse. 
(2) II a vraiment découvert le príncipe si fécond de Ia solidarité entre débiteurs^ 

comme pouvant remplacer pour le pauvre le gage réel. « PourqiVJi le travailleur 
ne peut-il emprunter? Parce qu'il n'a d'autre gage à oflriijque son travail futur...,. 
mais pour que ce travail futur devienne un gage réel, il fáut qu'il devienne certain 
et il le devient par rassociation. La solidarité de ses membres élimine les causes- 
d'incertitude qui, en atténuant Ia valeur du gage, éloignent le prêt » (La question 
du travail, p. 25). 

« Le problème à résoudre est d'arriver à un élat lei que désormais les travail- 
leurs travailleront pour eux et non pour autrui... Le jour viendra oü nul ne mois- 
sonnera le champ qu'il n'a point semé et oü chacun recueillera le fruit de son 
travail » (id.). 

(3) « Le but humain du christianisme est identiquement le même que celui de 
Ia Révolution : c'est le premier qui a inspiré le second » (Buchez, Traité de lai 
Polilique, t. II, p. 504). 

(4) Ses principaux écrits ont été réunis et publiés en 1854 sous le titre La Qiies- 
lion ouvrière et le Christianisme. 
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En France, le catholicisme social, qui avait sommeillé so.us 
le second Empire, se réveilla après les désastres de 1870. Le 
comte Albert de Mun s'en fit Tinspirateur et, par sa magni- 
flque parole surtout, un peu aussi par Ia création Aes cercles 
catholiqiies ouvriers, il lui donua un vigoureux élan. En 
même temps paraissait Ia revue YAssociation Catholique qui 
se donnait le programme, qu'elle a fidèlement rempli, d'étu- 
dier tous les fails économiques dans Tesprit catholique. 

Ce fut décidément Forganisation corporative qui fut mise 
en tête du programme catholico-social (1). Ce n'est pointque 
« Ia famille », dont Le Play faisait Ia pierre angulaire de 
Tédifice social, fut rejetée, mais on estima que si ia famille 
devait restar le centre de Ia réforme morale, il fallait, quand 
il s'agissait d'une réforme économique, prendre pour base 
une association à caractère purement économique. 

Au premier abord ceci étonne un peu. ün n'aperçoit pas 
três bien ni quels rapports de parenté Tassociation profes- 
sionnelle peut avoir avec TEvangile, ni par quels moyens elle 
pourra transformer Ia Société dans le sens chrétien. Mais il 
faut remarquer que si le régiine corporatif n'est pas dans 

(1) « Nous devons dinger loutes nos initialives privées et orienler toutes nos 
revendications publiques vers cette réforme fondamentale, la réorganisation 
CORPORATIVE DE LA SOCIÉTÉ » (Programme de TCEuvre des Cercles ouvriers, 1894). 

L'association coopérative ouvrière est donc mise de côlé. Les écoles socialo- 
catholiques se montrent assez peu sympalhiques pour elle, et bien moins encore 
quand elle se présente sous la forme de coopérative de consommation. Cest que 
celle-ci surtout constitue une menace pour la classe des petits commerçants et 
petits artisans, laquelle tient fort à coeur à Técole catholique. Au contraire, Técole 
catholique est três favorable à Tassociation coopérative de crédit, parce que celle- 
ci rend service surtout aux classes moyennes, petits commerçants et petits 
artisans. 

Mgr Ketlelef hésitait encore entre Tassociation corporative et Tassociation 
coopérative de production, celle-ci três prônée alors, non seulement en France, 
mais dans le programme des socialistes chrétiens anglais et même dans celui du 
socialista allemand Lassalle. Mais rassociation coopérative n'allait pas tarder à 
être éclipsée complètement par Tassociation professionnelle. 

Hitze en effet n'eut pas les hésitations de son maitre. II se prononça catégori- 
quement ; « Pour nous, la solution de la question sociale se trouve essentielle- 
ment et exclusivement dans la réorganisation des états et des professions. Nous 
voulons plus ou moins le rétablissement du régime corppratif tel qu*il existait au 
Moyen âge, régime qui, pour ce temps-Ià, présente, mieux qu'aucun autre ne Ta 
fait avant ou après, une solution complète de la question sociale. Nous disons 
pour cette époque-là...il ne peut donc être question aujourd'hui ,d'une restauration 
pure et simple du passé... Nous voulons cette organisation corporative à base 
économique beaucoup plus large et conçue dans un esprit plus démocratique » 
{Capital et Travail). 
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rEvangile,il a du moins caractérisé toute lapériodemédiévale 
pendant laquelle le règne de FÉglise a été le mieux assis. Et 
tant que ce réginie a duré, ce qu'on appelle aujourd"hui Ia 
question' sociale ne s'est pas posé, ce qui donne à penser qii'il 
y avait en lui les vertus nécessaires pour maintenir Ia paix 
entre le travail et le capital. Certes ! il ne semble guère que le 
syndicat joue ce rôle aujourd'hui, mais peut-être, pour faire 
revivre dans Fassociation professionnelle les mêmes vertus, 
sufíirait-il qu'elle fut, couimé au teinps oü Ia Corporation et Ia 
confrérie ne faisaient qu'un, disciplinée par Tesprit religieux. 

II ne s'agit point pourtant, comme le disent les adversaires 
du catholicisme social qui abusent de ce facile argument, de 
revenir aux mattrises du Moyen âge. Cest bien sur le syndicat 
moderne, sur le syndicalisme, que les catholiques sociaux 
veulent s'appuyer; et Ia preuve que ce n'est point une base 
trop étroite pour y édifier une société nouvelle c'est que les 
néo-socialistes, qui n'y sont venus que bien plus tard, n'en 
veulent point d autre. Cest même d'elle qu'ils attendent non 
seulement une société nouvelle, mais une morale nouvelle 
(voir ci-dessus, p. 570). On peut donc dire qu'en les devan- 
çant sur ce terrain, Ia politique socialo-catliolique s'était 
montrée assez bien avertie. 

Au début du mouvement, on cherchait à organiser le syn- 
dicat mixte, réunissant patrons et ouvriers',, et qui semblait 
oífrir les meilleures garanties de paix sociale. Mais les résul- 
tats ont été três décevanls (1). II a faliu y renoncer et se con- 
tentor de Torganisation corporative et séparée des patrons et 
des ouvriers, mais collaborant pour Ia réglementation du tra- 
vail et pour Ia solution des conflits. Ces syndicats, non pas 
mixtes, mais parallèles, deviendraient peu à peu les organes 
de Ia législation ouvrière dont FEtat se déchargerait entre 
leurs mains, plus expérimentées que les siennes. Tout ce qui 

(1) En 1894, le Congrès des cercles catholiques à Reims déclarait que : « sans 
se dissimular les difficullés qui s'opposenl à Ia généralisalion du syndicat mixte... 
Ia formalion de ces syndicats doit être le but de nos efTorls ». Et en 1904, le Père f 
Rutten, Tun des chefs du mouvement syndical catholique belge, disait dans un 
rapport sur le mouvement syndical chrétien : « Nous ne rejetons pas la forme du 
syndicat mixle et nous concédons volontiers que c'est, en théorie, Ia plus parfaite. 
Mais ce n'est pas un motif pour fermer les yeux à Ia lumière et pour s'obstiner à 
ne pas vouloir reconnailre qu'à I heure actuelle le syndical mixte est, dans au 
moins 90 p. 100 des grandes communes industrielles du pays, une utopie irréalisa- 
ble » (cité par Dechesne, Si/ndicats ouvriers belges, 1906, p. 76). 
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touche aux intérêts de Ia profession, duróe du travail, repos 
dominical, apprentissage, hygiène des ateliers, travail des 
femmes et des enfants, et même taux minimum du salaire, au 
lieu d'être réglementé par des lois inflexibles, brutales et par 
là même presque toujours inappliquées, le serait dorénavant 
par les syndiqué^. Et ces règlements seraient obligatoires 
pour tous ceux, patrons et ouvriers, qui appartiendraient à Ia 
même profession. Chacun reslerait libre d'entrer ou non dans 
le syndicat, mais non d enfreindre ses règlements afin de 
faire concurreuce aux syndiqués en avilissant les conditions 
du travail. La formule adoptée aujourd'hui est « Tassociation 
libre dans Ia profession organisée » (1). 

Si les libéraux s'indignfint de voir de simples associations 
privées investies aiasi d'un pouvoir législatif, on leur répond 
que /a communauté de travail constitue une forme d'associa- 
tion tout aussi naturelle et nécessaire— entendez par là tout 
aussi indépendante d'une convention volonlaire des inté- 
ressés — que Ia communauté. de résidence. Or pourtant tout 
le monde admet que tous les babitants de Ia commune doi- 
vent se soumetfre à Ia loi de Ia majorité organisée. Pourquoi^ 
en serait-il autrement de Ia corporation que de Ia com- 
mune (2)? 

On va même jusqü'à reconnaltre aux associations profes- 

(!) Ce programme a élé préconisé surlout en Aulriclie.un des pays oü le calho- 
licisme social est assez puissant. Le régiine corporatil', à vrai dire, n'y a jamais 
complèlemeiit disparu et on a essayé depuis quelques années de lui rendre une 
nouvelle vie — tout au moins dans le^ petites industries — pi-écisément seus Ia 
forme de corporations avec règlements obligatoires pour tous les membres de Ia 
profession. 

(2) " La première [Ia commune] a été organisée de tout temps; Ia seconde,non. 
Pourquoi? Dans les deux cas, il s'établit des relations spéciales, il se crée des 
Lesoins similaires, il surgit des concurrences forcée3,des connexi-ons et des oppo- 
sitions d'intérêt3, tout un ensemble de ragporls dont Ia coordination suivant un 
régime régulier est nécessaire pour procurer Ia sauvegarde à tous, et à chacun Ia 
faculté de poursuiyre sa fin » (Henri Lorin, Príncipes de Vorganiscition profes- 
sionneíle, CAssociation Calholique, 15 julllet 1892). 

On peut répondre à cela, il est vrai, que dans Ia commune c'est Ia majorité qui 
fait Ia loi, tandis que dans Ia Corporation libre ce serait souvent Ia minorité. Mais 
on peut rétorquer, d'autre part, que dans Ia commune Ia soi-disant majorité du 
conseil qui gouverne ne représénte aussi qu'une minorité des électeurs et une 
bien plus faible minorité de rer\semble des babitants, surtout si Ton tient compte 
des femmes qui ne votent pas; — et d'ailleurs que le syndicat, 'du jour oü ses 
rí-glemenls seraient obligatoires, ne tarderait pas sans doute à englober Ia majorité 
et même Ia totalité des ouvriers de Ia profession. 
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sionnelles un rôle politique officiei en faisant de Torganisa- 
tion coiporative Ia base d'un nouveau régirne électoral, tout 
au moins pour Tune des deux Chambres. 

II n'est pas três facile — quoique pourlant pas plus ditfi- 
cile que pour fous les autres plans de rénovation sociale — 
de se représenter ce que serait une société constituée sur ce 
modèle. 

D'abord, il semble bien que ce ne pút être qu'une société 
professant Ia foi catholique (1). En effet, si dans les cadres 
de cette organisation corporative les ennemis de Ia religion 
ou même les indiíférents viennent à prédominer, tout croule. 
Et ceei déjà eil rend Ia réalisation três hypothétique. Mais 
passons. 

Cette société serait fondée sur Ia fraternité au seus plein 
de ce mot— et même, comme nous Tavons dit tout à Fheure, 
Ia seule fraternité qui puisse invoquer un titre décisif : celui 
de Ia pateraité divine — mais non sur Fégalité dans le sens 
socialiste de ce mot, car dans une famille le fait d'être enfa»ts 
d'un même père n'empêche pas les inégalités et même il 
implique sinon le droit du moins le devoir d'ainesse. De 
même dans Forganisation corporative, Tégalité régnera en 
ce sens que le travail le plus humble sera égal en dignité au 
travail soi-disant noble et que chacun pourra être content et 
même fier de Ia condition oü Dieu Ta appelé à vivre (2). 

Mais cette société sera hiérarchisée. Du côté des patrons, 
Tautorité avec toutes les responsabilités et tous les devoirs 
qu'clle comporte; du côté des ouvriers, ses droits respectés, 

(1) Le père Anloine, dans son Cours d'Êconomie Sociale (p. 154), dit ; « La 
queslion sociale ne peut êlre résolue complètement que par Ia restauralion des 
moeurs chrétiennes «. Et lieaucoup plus catégorique encore est ia déclaration de 
M. Léon Ilarmel dans L'Associatlon Catholique de décembre 1889 ; « Nous ne 
voyons qu'un seul remède, cest que 1'autorité du Pape soit reconnue du monde 
enlier, sa direction acceptée par tous les peuples ». 

Gependant dans £es Semaines Sociales, réunions annueiles d'études qui sont 
aujourd'liui Ia manifestation Ia plus importante du cliristianisme social et oü Ton 
discute toutes les questions économiques actuelles, le programme n'est plus stric- 
tement calholique et admet tous ceux qui font profession de christianisme. 

(2) <( Les corporations constituées sous Ia tutelle de Ia religion auront pour elTet 
de rendre tous leurs membres contents de leur sort, patients dans leur travail et 
disposés à mener une vie tranquille et heureuse (sua sorte conlentos, operumque 
patienles et ad quietam ac tranquillam vitam agendam inducanl) » (Encyclique 
de Léon XIII du 28 décembre 1878, dite Quod Apostolici). \oÍT VHisloire des 
Corporations de M. Martin Saint-Léon.- 
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Ia vie assurée par le salaire minimum, Ia famille restau- 
rée (1). 

Le catholicisme social s'iiiscrit en faux cont.-e Tarticle pre- 
mier du programme socialiste qui dit que « Térnancipation 
des travailleurs ne se fera que par les travailleurs eux- 
mêmes ». Non ! elle se fera avec le concours des patroná et de 
toutes les classes sociales, y compris même celle des non-pro- 
fessionnels, les propriétaires, les rentiers et les consomma- 
teurseux-niêmes(2), qui tous devrontapprendre les responsa- 
bilités que leur imposent leurs conditions diverses et le devoir 
spécial qui leur incombe, comme à Tóconome de Ia parabole, 
de « faire valoir les talents que le mattre leur a confiés ». 

Les Syndicats Chrétiens d'Alleinagne [Christliche Gewerk- 
vereine), recrutés en grande majorité parmi les catholiques, 
commençaient à prendre une grande place en Alleinagne et 
à mettre parfois en échec les syndicats socialistes rouges. Ils 
préconisèrent Funion entre patrons et ouvriers, mais néan- 
moins protestèrent énergiqueinent contre toute confusion 
avec les « jaunes », c'est-à-dire qu'ils prétendent rester indé- 
pendants des patrons non moins que des socialistes. 

L'intervention de TEtat serait nécessaire, au début, ponr 
construire Torganisation corporative, mais celle-ci une fois 
restaurée absorberait peu à peu, comme nous Tavons dit, le 
pouvoir législatif et de poiice — tout au moins dans le 
domaine de Ia législation ouvrière et notamment en ce qui 
concerne le point essentiel, Ia fixation du salaire (3), et tout 
ce quien dépend, commé l organisation de caisses de retraite. 
Mais Ia puissance législative trouvera ample matière à s'exer- 

(1) « La Corporation esl essentielletnent Timage de TÉglise. Pour TÉglise, tous 
les fidèles sont égaux devant Dieu, mais là s'arrête leur égalité. Pour tout le 
reste, ils sont hiérarchisés » (Ségur-Lamoignon, Associalion Catholique du 
ISjuillet 1894). 

(2) La Ligue Sociale d'acheteurs, fondée à Paris en 1900, est d'inspiration 
sociale catholique. 

(3) « Au-dessus de leur libre volonté (celle des patrons et des ouvriers dans le 
contrat de travail), il est une loi de justice naturelle plus élevée et plus ancienne, 
à savoir que le salaire ne doit pas êlre insuíTisant à faire subsisler Touvrier sobre 
et honnête... Mais de peur que dans ce cas, et d'autres analogues comme en ce qui 
concerne Ia journée du travail, les pouvoirs publica n'interviennent pas opportu- 
nénient, vu surtout Ia variété des circonstances des temps et des lieux, il serait 
préférable qu'en principe Ia solution en soit réservée aux corporations ou syndi- 
cats » (Cest Ia célèbre Encyclique Sur Ia condilion des ouvriers, appelée aussi 
Rerum Novarum, 1891). 



LES DOCTRINES INSl-lBÉlíS DU CHRISTIANISME 593 

cer, même en dehors des intérêts professionnels, notamment 
, dans Ia réglementation des droits de Ia propriété, Ia prohi- 

bitioa de Tusure, Ia protection de Tagriculture (1), etc. 
L'Etat — dit TEncyclique Immortale Dei de Léon XIII, qui 

ne fait d'ailleurs que répéter un texte de S' Paul — est « le 
ministre de Dieu pourle bien ». Mais Paul Tapôtre dit ailleurs 
que Ia Loi est le pédagogue qui doit nous mener à Christ, et 
si Fon transpose cette parole en ceci que Ia loi a pour rôle 
de conduire les hommes à Ia solidarité fraternelle, on aura 
une idée assez exacfe de Ia façon dont le catholicisme social 
envisage le rôle de Tfítat. 

Le catholicisme social a parfois manifesté des tendances 
três avancées et qui se rapprochaient beaucoup du socialisme 
proprement dit. Mais elles sont restées à l état de manifesta- 
tions individuelles, et d'ailleurs ont été formellement con- 
damnées par Rome : généralenient ceux qui les professaient 
se sont inclinés. 

Ce fut d'abord, en 1888, M. Loesevvitz qui, dans VAssociation 
Catholique, attaqua violemment Ia soi-disant productivité du 
capital (2) : cela fit quelque scandale et provoqua un désaveu 
du comte de Mun. Ge programme devint plus tard celui du 
parti dit « des jeunes abbés ». II faut rappeler aussi le mou- 
vement du Sillon (de 1890 à 1910) qui, dans Tordre politique, 
s'efforça de réconcilier TEglise avec Ia Démocratie et même 
avec Ia République, et dans Fordre économique alia jusqu'à 
rabolitioü du salariat et du patronat — tout commeles syn- 
dicalistes, car Tarticle 2 des statuts de Ia Confédération du 
Travail pose aussi comme but « Ia disparitiondu salariat et du 
patronat». Au lieu de chercher Ia solution dans Taction paral- 
lèle des syndicats patronaux et des syndicats ouvriers, il ten- 
dait à supprimer les premiers pour ne laisser que les seconds 
devenus maitres de leurs instruments de production et par 

(1) Les calholiques-sociaux sont généralement et par lous pays proteclionnisles, 
parce qu'ils penseiit que « leur régime corporalif nc sauraitse mainlenir sans une 
protection eflicace contre Ia concurrence étrangère • (Pvogramme de VCtiuvre 
des cercles ouvriers, art. 7) — et ajüutez aussi parce que c'est dans les syndicats 
agricoles qu'ils comptentie plus de fidèles. 

(2) • La prétendue productivité du capital qui est Ia grande iniquité dessociétés 
paiennes et, au point de vue économique, Ia dernière cause des souíTraaces sociales, 
n'est autre chose qu'un mot inventé pour dissimuler le fait réel ; l'appropriation 
des fruils du travail d'autrui par ceux qui possèdenL les instruments du tra- 
vail » (Loesewitz^ylísociaíion Catholique, 1886, article Législaiion du travail). 

G. ET H. — Doctr. écon. 38 
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conséquentpouvantgarderpoureux Tintégralité du produitcle 
leur travail (!)• U diífère cependant du Syndicalisme, surtout 
au point de vue moral, pai- raffirmation d'uii idéal supérieiir 
à Ia conquête du bien-être inatériel et présenlé commeencore 
pius indispensable à rémancipation de Ia classe ouvrière. On 
sait que le Sillon a dú se dissoudre sur Tordre du Pape, mais 
ce mouvementrésoiument syndicaliste-ouvrier continue néan- 
moins. 

Si Técole catholique a eu quelque peine à se constituei- une 
gaúche, elle a toujours eu une droile, et qui naturellenient 
est caractérisée par Ia prépondérance de Télément patronal. 
« Le problème u'est pas de sauver rouvrier par lui-même, 
mais de sauver roüvrier par le patron » (2). Cest Ia doctrine 
du « bon patron » déjà formulée par l école de Le Play. Au 
demeurant, cette droite du catholicisme social estime que les 
institutions existantes seraient parfaitement suflisantes pour 
résoudre ce qu on appelle Ia question sociale, si seulement 
elles étaient reviviíiées par Te^prit clirétien et si les classes 
dirigeantes savaient « aller au peuple ». 

§ 3. — Protestantisme social. 

Cest une idée três répandue que le protestantisme est 
nécessairement individualiste (3), parce que Ia caractéristique 

f 
(1) Extrait d'un conipte lendu d'uiie réunion du Sillon de novembre 1907 ; 
« Marc Sangnier. La transformalioH sociale que nous rêvons, camarades, elle 

est faite pour développer rindividu, non pas pour Tabsorber. Nous vouldns que les 
usines, les mines, les industries apparlieiiueiit à des groupes de travailleurs, 
n'apparliennenl pas à TÉlat. 

>1 Un assistant. Cest du socialisme! 
» Marc Sangnier. Appeiez cela du socialisme tant que vous voudrez, cela m'est 

égal, mais ce n'est pas le socialisme des socialistes, le socialisme des uniliés... 
Nous Vüulons alTranchir les prolétaires du patronal, non pas pour les mettre sous 
Ia direction d'un grand et unique patron, TÉtat, mais pour que les prolétaires eux- 
mêmes puissent devenir collectivement des patrons ». 

(2) Milcent, dans VAssociation Catholique, 1897, t. 11, p. 58. 
11 y a aussi un catholicisme social individualiste et libéral représeiité par feu 

Cbarles Périn, proles-eur à Louvain, La liichesse ei Le Socialisme chrélien, et 
par M. Hambaud, Cours d'Hisloire des Doclrines. v 

On peut rattacher à ce groupe de Ia dioile libérale les Caisses rurales de crédit 
du type llailTeisen, en Allemagne, en France, en Belgique et en Italie — quoique 
dans ce dernier pays elles doivent Ia naissance à un israélite, M. Wollemborg. 

(3) Cest, par exemple, Topinion de M. Nitti dans son livre sur le Socialisme 
Catholique et Ia raison peu sérieuse qu'il fait valoir pour ne lui accorder que 
quelques pages dans sou volume. 



I 
\ 

LES DOCTHIJNES I.NSMRÉKS DU CHRISTIANISME 5j95 

de cette religion c'est que chaque íidèle professe une foi per- 
sonnelle et pour être sauvé ii'a besoin de personne entre 
Dieu et lui, si ce n'est Christ, tandis que dans le catholicisme, 
c'est seulement par TEglise, par Ia grande communauté des 
íidèles, que chacun peut être sauvé. Et puisque le protestan- 
tisme est Ia religion du aelf-help, on admet qu'il ne pouvait 
que transposer cette conception dogmatique dans Tenseigne- 
ment social. On remarque, en outre, que le protestantisme a 
partie liée avec Ia bourgeoisie libérale, et de tout cela on 
conclut que si sa place est généralement à gaúche sur le ter- 
rain politiqne, elle est au contraire à Textrême droite sur le 
terrain économique (1). 

Quelque part de véritéqu'ily aitpeut-être dans cette appré- 
<5Íation au point de vue dogmatique et historique, n'empêche 
que sur le terrain économique le protestantisme social a été 
beaucoup plus loin que le catholicisme social, car, comme nous 
allons le voir, les plus avancés de ses représentants ne se con- 
tentent pas, comme les catholiques, de Fabolition du salarial 
mais y ajoutent Fabolition de Ia propriété individuelle et ne 
s arrêtent qu'à cette limite que le communisme lui-même ne 
saurait dépasser. 

Le protestantisme social a une date de naissance qu'il est 
possible de préciser, celle de 1850 oü fut fondée en Angleterre 
« Ia Société pour encourager les associations ouvrières » [for 
promoling workingmen's associations) et le journalqui devait 
lui servir d'organe sous ce titre The Christian Socialisí (2). 
Cette société avait pour iuspirateurs deux pasteurs (plus tard 
professeurs de théologie à Cambridge), Charles Kingsley et 
Maurice, et quelques hommes de Íoi, Ludlow, Hughes, Vau- ^ 

(1) On pourrait faire valoir en ce sens quelques considérations hisloriques, 
notammenl le fait que, landis que TKglise ealholique a toujours proscrit Tusure, 
ce furent au conlraire Calvin et des Calviiiistes, tels que Saumaise et rilluslie 
jurisconsuUe Dutnoulin, qui réhabililèrent Tinléret de Targent. - 

(2) II avait été précédé par un autre journal, Polilics for lhe People, fondé en 
1848, date à laquelle on peut faire reiiionter Ia naissance du mouvement. En lout 
cas, elle est conlemporaine de Ia Hévolution Irançaise. 

II serãit jusle aussi de citer, au moins comme précurseur, le pasteur américain 
Channing (mort en 1842) et dont les écrits touchant aux questions sociales ont été 
traduits en français : Les (Buvres sociales de Channing, avec préface de Ed. de La- 
boulaye. 

Voir pour rhisloire du christianisme social et tous autres renseignements sur 
ce mouvement, un dictionnaire antiéricain, The new Enciclopédia of social 
Reform. 
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sitiart Neale. Le premier surtout était alors três en vue non 
seulementpar son éloquence, maispar le succès de son roman 
Alton Locke (1850), qui futpeut-êtrc le premier roman social: 
c'était rhistoire <i'un ouvrier tailleur travaillant sous le 
régime du sweating system dont les horreurs furent révélées 
au public pour Ia première fois (1).. 

Le groupe des Christian-Socialists, nom sous lequelils seront 
dorénavant désignés, se donnait pour programme, comme 
Findique le titre de leur société, rorganisation d'associations 
ouvrières. Mais de quel type ? Non Tassociation profession- 
nelle, Ia trade-imion. Pourquoi ? Peut-être parce qu'elle était 
à cette date mal connue, ou ne Tétait que sous un aspect peu 
attrayant, se débattant encore dans les convulsions de Ia pre- 
mière enfance; sans doute aussi parce que ces associations, 
préoccupées seulement de leurs intérêts professionnels et de 
luttes pour leur salaire, ne leur paraissaient pas aptes à déve- 
lopper Tesprit de sacrifice et d'amour indispensable à Ia 
réalisation du socialisme chrétien. Pas non plus Tassociation 
coopérative de consommation, malgré le succès récent de 
celle de Rochdale, soit parce que ces sociétés semblaient 
inspirées de Tesprit d'0\ven, lequel avait été neltement anti- 
religieux (voir ci-dessus, p. 279), soit aussi parce que ces 
sociétés, qui se proposaient seulement de rendre Ia vie moins 
coúteuse et plus confortable pour les ouvriers et n'étaient en 
somme que des boutiques {stores), ne leur paraissaient pas un 
lieu d'élection indiqué pour Tavènement du royaume de 
Dieu. Ce fut donc vers Fassociation ouvrière de production 

■qu'ils se tournèrent — comme Tavaient fait d'ailleurs les pre- 
miers socialistes catholiques. Mais ce ne fut pas de Buchez 
qu'ils s'inspirèrent, ils paraissent Tavoir peu connu— ce fut 
du niouvement associationniste de 1848 qui avait déjà fascine 
Stuart Mill (voir ci-dessus, p. 438). Ludlow s'était trouvé à 
Paris à cette époque et avait vu les associations coopératives 

/ 
(1) L'année suivanle, Charles Kingsley donna à Londres une prédicalion qui 

causa un grand scandale et provoqua un désaveu, séance tenanle, du pasleur de 
Ia paroisse. 11 y disait, par exemple : « Tout syslètne social qui favorise Taccumu- 
lation du capital en un petit nombre de mains, qui dépouille les masses du sol que 
leurs ancètres ont cultivé et les condult à Ia condition de journaliers et de serfs 
vivaiit de salaires el d'aumônes... est contraire au royaume de Dieu que Jésus a 
proclamé ». Ce sermon fut publié plus lard sous le titre de jVessoffe de 
aux íravailleuis. 
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de production aumoment de leur pleine mais courte íloi-aison. 
II leur sembla que de telles associations étaient précisément 
rinstrument éconoinique voulu pour transformer le salarié 
en producteur libre et eu mêine temps une três bonue école 
pour apprendre à subordonner Tiatérêt individuel à l intéret 
collectif. Máis ces espoirs furent encore plus rapidement et 
plus complètement déçus qu en France. A vrai dire, c'est à 
peine s'ils reçurent un commencemeat de réalisatiou. 

Cependant l'ceuvre de rAsèociation ne fut pas tout à fait 
vaine, car se voyant impuissante à stimuler les ouvriers et se 
'voyant entravée aussi par les obstacles que Ia législation 
d'alors créait à Ia constitution des associations ouvrières, elle 
se tourna du côté de TEtat et íit campagne pour obtenir une 
législation plus libérale. Et en eífet, c'est à elle presque uni- 
quement que sont dues les lois de 1852 et de 1862 [Industrial 
and Provident Socieíies Acls) qui ont conféré pour Ia pre- 
mière fois une personnalité légale aux associations coopéra- 
tives et dont ont bénéficié toutes les autres associations 
ouvrières. 

Au reste, les socialistes chrétiens n'attachaient^ quune 
importance secondaire à tel ou tel mode de réalisation de leur 
idéal. lis savaient par expórience que Fassociation ouvriòre 
et Ia législation elle-même nepourraientdonner de bons fruits 
que lorsque Ia mentalité des ouvriers serait changée (1). Leur 
réfornie était dono avant tout une réforme niorale. Et le mot 
de « coopération » dans leur bouclie signifiait moins Ia réa- 
lisation de tel ou tel système industriei que rantithèse du 
régime de concurrence, de lutte pour Ia vie. Là oíi leur véri- 
table pensée se trouve peut-être le inieux exprimée c'est dans 
une lettre écrite par Ludlovv à Maurice, datée de Paris (mars 
1848), oü il insiste sur Ia nécessité de « christianiser le socia- 
lismo » (2). ■ 

(1) Kingsley écrivait en 1850 : « [j'as30ciati0ii sera Ia formo prochaine de Tévo- 
lulion industrielle, je ne doule pas de Ia réussite; mais il faudra un entrainement 
préalable pendant deux généralions, autant pour Ia moralité que pour Ia capacilé, 
pour que Touvrier soit aple à s'en servir ». 

Quant à Tintervenlion de TÉtat, voici comment TappréciaitKingsley: « f>e diable 
est toujours prèt à nous pousser à demander à ce qu'on cliange les lois et le gou- 
^ernement, Ia terre et le ciei, sans jamais nous souffler cetle impertinente idée 
'que nous pourrions nous changer nous-mêmes ». 

(2) Maurice disait : « Vous devez être socialiste si vous êtes chrétien », mais ce 
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Le christianisme social en Angleterre a survécu à ses fon- 
dateurs, mais en changeant cie programme. II a abandonné 
le rêve de Tassocialion de production : il soutient les autres 
foi-mes de coopéràtion, rnais il se préoccupe surtout de Ia 
transformation de Ia propi-iété foncière, question particuliè- 
rement brúlaute en Angleterre à raison de Faccaparemenl 
du sol par un si petit nombre de landlords (1). Le socialisme 
chrótien, inspire de Ia Bible, se rappelle Ia parole : << La 
terre est à moi, dit rÉternel! « et comment cette déclarátion 
avait reçu une saaction pratique dans Ia loi mosalste du 
jubilé qui tous les quarante-neuf ans (sept semaines d'an- 
nées) ramenait Ia terre entre les inains de ses possesseurs 
originaires. II s'est fait le jiropagateur du systènie d llenri 
George, qui d'ailleurs lui-même peut ôtre classé parmi les 
socialistes clirétiens. En dehors de Ia question agraire, le 
christianisme social anglais se fait aussi le défenseur des 
intérêts de Ia classé ouvrière. Beaucoup d'Eglises anglaises 
dites << Eglises-Instituti,ons » [Institulional Chiirchs) s'entou- 
rent d'un réseau d'oeuvres qui pourvôient à tous les besoins 
matériels, intellectuels et moraux de Ia vie ouvrière. Plu- 
sieurs des leaders du mouvement socialiste ouvrier, notam- 
ment Keir Hardie, sontdes chrétieus fervents et pratiquants. 
La Fédération des Brotherkoods (Fraternités) réunit aujour- 
d'hui près de 2.000 sociétés et d'un million d'ouvriers dans 
une campagne de propagande ardente oü TEvangile et le 
socialisme se trouvent étroitement associes (2). 

Aux Etats-Uuis, le socialisme chiétien s'est monti-é encore 
plus agressif dans sa lutte contrele capitalisme qu'il appelle, 
en langage biblique, le Mammonisme. La première société 
des Christian Socialisí parait avoii- été fondée à Boston en 
1889. Depuis il y en a eu beaucoup d'autres. La plus récente 
dans ses statuts défmit ainsi son objet : « faire pénétrer dans 
les églisesle message social de Jesus et montrer que le socia- 
lisme est nécessairement Texpression économique de Ia vie 

mot de socialiste ii'avait pas dans sa bouche Ia significalion qu'il a prise depuis, et 
Ia preuve c'esl que Maurice lui-même le délinit ainsi : « La devise du socialiste 
c'est coopération ; celle de Tantisocialiste c'cst compétition ». 

(1) 11 a pour organe, dans les milieux de TÉglise anglicane, The Economic 
Review, publié à Oxford (qu'il ne faut pas.confondre avec The Economic Journal 
qui parait aussi à Oxford, mais qui est purement scientiflque). 

(2) E. Gounelle, Le Mouvement des Fraternités (brochure). 
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chrétienne » ; et un peu plus loin : « persuadés que Tidéal du 
socialisme est identique à celui de l Eglise et que Tévangilc 
de Ia République Coopérative [Cooperalive CommonwealtK) 
n'est autre que Tévangile du Royaume de Dieu transposé en 
termes économiques » (1). 

Cest en Allemagne qu'il faut chercher, tout à Fopposé, 
rextrême droite du protestantisme social. En 1878, les pas- 
teurs Stocker et Todt fondèrent « le parti chrétien-social des 
travailleurs », qui, malgré son titre, ne se recruta guère que 
dans les classes moyennes et n'eut pas de prise sur Ia classe 
ouvrière, et même on ne tarda pas à supprimer dans le titre 
le inot « travailleurs ». Plus tard, Stocker devint pasteur de 
Ia Cour, ce qui conféra à ce mouvement un caractère semi- 
ofíiciel. Cest le temps oü Stocker disait : « J'ai rintime 
conviction que nous pourronfe mettre Ia Révolution sociale 
dans le lit des réforrnes sociales » (2). Mais en 1890rempe- 

(1) M. Josiah Strong, directeur de Tlnstitut du Service social (soit du Musée 
Social) de New-York, publie une revue, 'lhe Gospel of tke Kingdom [UÉvangile 
du Royaume de Dieu) qui déclare « qu'il est évident que le monde ne peut être 
christianisé tant que 1'induslrie ne sera pas d'abord chrislianisée » et qui prend 
pour programme d"étudier les faits économiques à Ia lumière de TÉvangile. Par 
exemple, sur Ia queslion de chômage, on trouve comme références Malhieu, 
XX, 6, et sur celle plus technique encore de Ia open or closed shop (c'est-à-dire 
Ia queslion de savoir si Ia fabrique doit être ouverte ou fermée aux non-syndi- 
qués) on trouve indiqués comme tentes le Psaume 133, 5. 1 et Ia 1" épitre de 
saint Paul aux Corinthiens, XII, 16, 26. 

Le livre éloquent de Rauschenbuch, G/i?'is/iaí)i/y and the social crisis, est aussi 
à citer. 

Le plus avancé des leaders de ce mouvement aux Étals-Unis, et qui tit quelque 
bruit et quelque scandale, fut M. Herron : il prêchait qu'il fallalt aller bien au delà 
du collectivisme qu'il estimait « beaucoup trop conservateur et même réaction- 
naire » —et il ajoutait même que K. Marx n'est qu'un conservateur encroúté à 
côté de Jésus : car « accepter Ia propriété privée sous une forme quelconque et 
même en Ia restreignant aux objets de consommation, c'est rejeter Christ ». Mais 
iaujourd'hui M. Herron ne s'occupe plus de communisme chrétien et a fait pen- 
dant Ia guerre une active propagande pour Tintervention armée des Etats- 
Unis. 

(2) Conférence donnée à Genève en 1891. 
Danscette conférence, M. Stücker défmissait ainsi son programme : « Nous 

croyons qu'on ne peut pas aboutir sans Taide de TÉtat, mais nous faisons appel 
aussi à Tesprit d'association... Nous avons dit aux patrons que leur devoir était 
de faire un sacrifice et qu'ils devaient résoudre Ia questlon d'accord avec les 
ouvriers. Aux ouvriers, nous avons dit que s'ils n'étaient laborieux, économes, 
modérés, ils n'obtiendraient jamais une meilleure fituation ». 
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rcur Guillauine 11 congédia son pasteur et avec lui le chris- 
tianisme social officiel (1). 

Peu après, au congrès (i'Erfurt eri 1896, deuxautres jeunes 
pasteurs de Francfort,Nauniann et Goehre (2), cherchèrent à 
entrainer Ia classe ouvrière ea orientant des Eglises protes- 
tantes dans une voie plus socialista, mais ce mouvement, con- 
damné par Tftlglise luthérienne offlcielle, combattu par le 
patronat et peu soutenu par les socialistes-démocrates, avorta 
et ses chefs se sont tournés du côté de Ia politique. 

En Suisse aussi le mouvement se développe vigoureuse- 
ment et même a trouvé ses apôtres les plus avancés dans Ia 
personne du professeur Ragaz et des pasteurs Kutter (3) et 
Pflüger (ce dernier devenu depuis député). 

En France, il y a aussi une et même plusieurs écoles 
socialo-protestantes, mais comme elles ne recrutent qu'une 
petile fraction du protestantisme qui lui-même ne forme 
qu'une infime minorité dans le pays, leur action ne peut être 
bien considérable : cependant on Ia découvre à Torigine ou 
à Ia tête de divers mouvements sociaux, tels que Ia lutte 
contre Falcoolisme et Ia pornographie, le réveil du coopéra- 
tisme et Ia création de maisons du Peuple dites Solidarités. 
Une « Association pour Fétude pratique des questions 
sociales » a été fondée en 1887 par M. le pasteur Goutli (4). 
Elle so maintient dans une zone tempérée qui ne va pas au 
delà du coopératisme comme moyen d'action, du solidarisme 
comme doctrine (5). Gette doctriiie nouvelle de Ia solidarité 

(1) L'empereur rexcommunia même formellementen 1896 dans un télégramme 
adressé à un puissant pítron, « le roi de Ia Sarre », le baron de Stumm. 

(2) Gtehre est Tauleur d'un livre, Trois mois d'un Iravailleur de fabrique, qui 
a eu ua grand succès. Naumann avait quitté le christianisme social pour Ia poli- 
tique ; il esl devenu célebre au cours de ia guerre par son livre Mittel Europeu 
(runion économique de TEurope centrale) ; on vient d'annoncer sa mort. 

(3) Un livre du pasteur KuUer, Sie Mussen (traduit en français sous le nom de 
Dieu les mène), a 1'ait grand bruil. L'auteur veut démontrer que les socialistes sont 
à ce jour les vrais et les seuls disciples du Ghrist qui a été renié par TEglise. 

(4) Pendant vingt ans son président a été M. de Boyve, le leader du mouvement 
coopératif en France, et par là s'afrirme Ia parenté de ces deux mouvements, toús 
deux issus de TÉcole de Nimes. 

Elle tient des Congrès périodiques ^t a pourorgane une revue qui s'appelaitte 
Christianisme Social. 

(5j L'homme qui a été Tinspirateur de ce mouvement, le pasteur Tomy Fallot, 
indiquait Ia voie à suivre en ces lermes ; « L'essentiel c'est Tébauclie de ce type 
parfait qui s'appelle Ia Coopéralion... Elle constitue dès à présçnl Ia prophétie des 
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— quoique venue plutôt du côté radical et comine antithèse 
à Tesprit de charité, ainsi que nous le verrons plus loin — a 
été accueillie parle protestantismesocial avec enthousiasme. 
Elle Ta même aussitôt réclamée comme sienne et se plaiiit 
qu'on Ia lui ait dérobée, car, dit-elle, oü trouver Ia loi de 
solidarité plus énergiquement exprimée que dans le double 
dogrne chrétien de Ia chute et de Ia rédemption — tous les 
homines perdus par Ia chute d'un scul : Adam — tous les 
hommes sauvés par les mérites d'un seul : Christ? 

Mais un groupe de jeunes pasteurs, qui correspond assez 
bien à ce qu'on appelait dans le catholicisme social le parti 
des abbés, ne se contente pas de ce prograinme qu'il trouve 
édulcoré et, comme sescollègues d'Amérique, poussejusqu'au 
collectivisme (1). Eu tout cas, ils demandent que tout au 
moins Ia question de Ia propriété « soit posée ». 

En somnie, dans le protestantisme de tous pays, le « chris- 
tianisme social » tend à évoluer dans le sens de « socialisme 
chrétien » et cette siraple interversion de mots indique le 
changement de programme. Cela veut dire que les protes- 
tants sociaux adoptent les principes essentiels du Socialisme 
International (socialisation des moyens de production, lutte 
de classes, internationalisme) et affirment son parfait accord 
avec les commandements de TEvangile. 

Cependant là même oü le protestantisme social se confond 
comme programme économique avec le collectivisme, il s'en 
sépare par Fafíirmation catégorique de Ia nécessité d'une 
réforme morale individuelle, de même qu'inversement il se 
sépare du christianisme individualiste par Taflirmation que 

temps meilleurs » (VAclion lionne). Cest Ia même formule que celle du Ihéolo- 
gien anglais, Maurice (voir ci-dessus, p. 597). i 

II ^ous sommes chrétiens sociaux parce que nous sommes solidaristes. En cher- 
chant Ia solidarité nous avons trouvé le Messie et son Royaume... Solidarité, c'est 
lemotiaique, lloyaume de Dieu, c'est le mot chrétien, c'est Ia même chose » 
(Gounelle, L'Avant- Garde, 1907). 

(1) Ce groupe s'est recruté au début parmi les jeunes pasteurs qui exerçaient 
leur ministère dans les grandes villes industrielles (M. Wilfred Monod à Rouen, 
M. Gounelle à Houbaix) et par là se trouvaient plus près des misères, des souf- 
frances et des révoltes du peuple. Mais il a recruté aussi quelques laiques, parmi 
lesquels un des fils de réconomiste qui était naguère le doyen de Técole libérale, 
Frédéric Passy. Son fils, Paul Passy, a fondé une petitecolonie communiste dans 
Test de Ia Prance, dite Lie/ra (Liberté, Egalité, Fraternité). 

Ce groupe socialiste chrétien a plus spécialement pour organe un petit journal, 
VEspoir du Monde. 
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le salut individuel est impossible sans une transforination 
sociale (1). La conversion du coeur implique laconversion du 
milieu»A quoi bon prècher Ia chasteté à ceux qui sont réduits 
à coucher dans une même chambre sans distinction de sexe 
ni d'âge? « La société, disait Fallot, doit êtVe organisée de 
façon que le salut soit accessible à tous ». « Ce régime dela 
grande industrie, dit M. Gounelle, est le plus grand obstacle 
au salut des pécheurs qu'ait rencontré le Christ! » Ce socia- 
lisme protestant reste donc individualiste en ce sons que tout 
en clierchant àsupprimerrindividualisme en tantqu'égoisme, 
en tant que force centripète, il veut le maintenir et le fortifier 
en tant que príncipe d'activité désintéressée, en tant que force 
expansive et centrifuge. Ilprend volontiers pour devise cette 
parole de Vinet gravée sur le piédestal de sa statue à Lau- 
sanne : « Je veux rhomme maltre de lui-même afin qu il soit 
mieux le serviteur de tous » (2). 

Le christianisme social, plus spécialement celui d'origine 
protestante, avait pris une part active au mouvement paci- 
fiste (3). Mais peu nombreux sont ceux de ses membres qui, 
au cours de Ia guerre, ont gardé Ia foi à leur idéal. Presque 
tous ceux qui appartenaient à un des pays belligérants ont 
accepté Ia guerre — comme les socialistes d ailleurs — et ont 
plutôt cherché dans FEvangile des raisons pour Ia justifier,. 
chacun en ce qui concerne son pays. 

§ 4. — Les mystiques. 

Une revue des doctrines inspirées du christianisme, si 
sommaire qu'elle soit, ne peut omettre le nom de quelques 
hommes éminents qui, sans appartenir à cette école et 
sans prétendre au titre d'économistes (4) ni de socialistes à 

(1) « Je veux être analhème pour mes frères, dit S' Paul. End'autres termes 
Je ne veux pas être sauvé seuI... je ne serai complètement sauvé que lorsque 
rhumanité sera sauvée. Ainsi Ia doctrine évangélique subordonna Ia pleine réalisa- 
tion de mon salut personnel au salut des autres » (\V. Monod, La nolion aposto- 
lique du salut). 

(2) Ou, comme il le dit ailleurs dans un raccourci plus éloquent ; « pour se 
donner, il faut s'appartenir u. 

(3) Un Congrès devait précisément se tenir à Bàle à í'heure oò Ia guerre a cpm- 
mencé. 

(4) Ce n'est point k dire que Ruskin n'atlachât que peu d'importance à ses théories 
économiques! Dans son inlroduction à ilunera Pulveris (1871), il écrit: " Les pages 
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proprement parler, mais littérateurs, historiens ou niême 
romanciers, ont prêté à ccs doctrines Tappui trune éloqucnce 
passionnée. 

Les deux hommes les plus représentatifs de ce mouvemeat 
en marge du christianisme social sont TAnglais Ruskin et le 
Russe Tolstoí,mais 011 pourrait en citer bcaucoup d'autres (1 j. 
Ces deux grands vieillards, Fun et Vautre morts il y a quel- 

. ques années plus qu'octogénaii'es, oiit fait parmi nos con- 
temporains même figure qu'auti'efois les prophètes d'Israel. 
lis ont été Isaíe et Jérémie, maudissant les marchands de 
Tyr et de Sidon, qu'on appelle aujourd'hui les capitalistes, 
annonçant Ia Jérusalem nouvelle oü « Ia justice habitera », 
et parlent d'ailleurs presque Ia même langue inspirée, 
Ruskin surtout nourri de ia lecture de Ia Bible (2). L'un et 
Fautre réprouvent Ic principe hédonistique de Tintérêt per- 
sonnel en tant que principe direcleur de Tactivité économi- 
que; ils dénoncent Targent comme étãnt devenu Tinstrument 
par lequel Thomme a pu asservir son semblable et ressus- 
citer une sorte d'esclavage (3) et prêchent le retour au travail 
manuel comme puissance de libératioi} et de régénération. 
lis diíTèrent cependant en ce qui concerne Ia conception de 
Ia société future qui, pour Ruskin, doit être aristocratique, 
chevaleresque, héroíque, landis que pour Tolstoí elle doit 
être égalitaire, communiste, rurale; Tun Ia voit avec les 

suivante? contiennent, je crois, Ia première analyse exacle (aceurale) des lois de 
rÉconomie Polilique qui ait été encore publiée en Angleterre (stc)! — Voir aussi 
Ia préface de Unto This Last, ayant pour sous-litre « Quatre Essais sur les pre- 
miers príncipes de TEconomie Politique » (1862). 

(1) Noiamment dans Ia liltératiire du « roman social », comme on dit. En ce qui 
concerne TAngleterre, voir le livre de M. Cazamian qui porte ce titre. 
' John Ruskin (Í819-1900) était depuis longtemps três célèbre en Angleterre qu'il 
était encore presque inconnu en France. Ce n'est que depuis sa mort qu'on a 
commencé à traduire ses livres aux noms bizarres et symboliques, Unto This 
Last, Fors Clavigera, Munera Pulveris, etc. Voir le livre de M. Jacques Bar- 
doux, John Ruskin, et ceux de M. de Ia Sizeranne, qui lui ont été récemment 
consacrés. 

(2) A tel point qu'on a pu écrire un livre intitulé La Bible et Ruskin (par 
Mme Brunhes). Mais On sait que Tolstoí a publié de son côté une édition des 
Évangiles soi-disant plus fidèle que le texte canonique. 

(3) Voir Fors Clavigera passim. De même, Tolstoí : « L'argent n'est qu'un 
signe conventionnel qui donne le droit ou mieux Ia possibilité de se servir du 
travail des autres ». Et, d'ailleurs, si Targent est tout-puissant pour rex,j)loilation 
des pauvres, il est complètement impuissant à leur faire du bien. Voir le curieux 
développement de cette idée dans Que faire ? 



'604 LES DISSIDENTS 

yeux d'un esthète, et lautre avec ceux d'un moujik; run veut 
susciter surtout des héros, Fautre surtout des saints. 

Citons aussiThoinas Carlyle, auteur, entre autres nombreux 
ouvrages, d'une Histoire de Ia Révolution française (1837) et 
-du livre célèbre Les Héros et le ciilte des Héros. ün peu 
antérieur chronologiquement aux deux auteurs que nous 
venons de nominer, il a exercé dans rhistoire des doctrines 
éconoiniques une adiou encore plus grande et, quoiqu'on ne 
puisse le classer paruii les sociaiistes chrétiens ma!is qu'il 
appartienne plutôt à Ia famille des individualistes du type de 
Nietzclie et d lbsen, cependant son action a été parallèle à 

' celle de Ruskin. Leurs imprécations contre Tordre écono- 
inique actuel se répondentcomme des échos ou plutôt comme 
les répons des choeurs dans les tragédies antiques (1). 

Cest Carlyle qui a le plus vigoureusement battu en brèche 
Técole classique libérale. Cest lui qui a stigmatisé TEconomie 
Politique, telle du moins qu'elle était enseignée de son temps, 
du nom de dismal science (seience néfaste). Cest lui qui a 
raillé labstraction de Vhomo ceconomicits et qui a donné 
cette définition du rôle de TEtat: l anarchie avec le gendarme 
{anarchy plus constable). Cest lui qui a dénoncé Ia banque- 
route du laisser-faire (2). 

Mais il s en tient à Ia critique et ne propose pas de pro- 
gramme de réforme sociale — autre que Ia réforme de Têtre 
intèrieur, et en ceci se rattache bien à Fécole chrétienne (3). 

Ruskin a au contrairé tout un programme de rénovation 
sociale qui peut se formuler ainsi (4) : 

(1) « Trois fois mpdite, trois fois impie, Ia doclrine des Économistes : cher- 
•chez premièrement votre intérêt et ce sera finalement Tintérêt de tous ! Nolre 
Maitre n'a pas dit cela... • (Ruskin, Crown of wild olive, Lecture II). 

(2) Notamment dans ce passage célèbre : « Elle {réconomie polilique) jelte sa 
sonde phiIo3ophico-poIilico-éconon:iique dans Tocéan de Ia souffrance humaine et 
nous ayant appris combien profond et infini est le goufTre, elle nous offre pour 
toute consolation Tassurance que rhomme ne peut rien y faire — si ce n'est de 
s'asseoir et de considérer curieusement le temps qu'il fait et les lois naturelles! 
Et, cela dit, sans toutefois aller jusqu'à nous recommander le suicide, elle prend 

■Iranquillement congé de nous » (Carlyle, Charlism). 
(3) « Si tu insistes en demandant que faut-il faire?— laisse-moi te répondre ; 

pour le présent à peu près rien... II faut descendre dans le fond de ton être et voir 
s'il y reste encore quelque vestige d'une âme. Alors nous discernerons non pas 
une seule chose à faire, mais, d'une façon plus ou moins claire ou trouble, toute 

■une légion innombrable de choses qüi peuvent être faites. Fais d'abord Ia pre- 
-mière » [Past and Present, Iritroduction, ch. IV). 

(4) Voir surtout Fors Clavigera. 
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1° Le travail manuel obligatoire pour tous. — Ruskin ne 
manque pas de rappeler Ia parole de saint Paul : qtii non 
laborai non manducet. Et pourquoi? Parce qu'il est absurde 
et immoral qu'un homme puisse vivre dans roisiveté en- 
payantles servicesde sessemblables avecde Targent recueilli 
par héritage : « il faut payer de sa vie », autrement dit, il 
faut que chacun paie le travail présent par un travail pré- 
sent, car il est contradictoire qu'on puisse vivre sur un tra- 
vail mort — mais il faut un travail vraiment humain, ennobli 
par le renoncement à Temploi des machines, sauf cependant 
celles mises en mouvement par Teau ou le vent, par les- 
forces élémentaires qui, à Ia diíTérence du charbon, ne souil- 
lent pas mais purifient. 

Ruskin veut que tout travail devienne oeuvre d'art et que 
le titre d'artisan redevienne syuoayme d'artisle comme au 
Moyen âge (à ce qu'on dit! mais on généralise peut-être un 
peu). Ce n'est pas três facile en pratique. Quelques disciples 
de Ruskin se sont faits relieurs de livres de luxe; mais c'est 
un débouché assez restreint. 

Quant à Tolstoí, il ne vise pas au travail artistique mais au 
travail rural — qu'il appelle magnitiquement « le travail du 
pain » — et qui lui parait assez noble sans enjolivements. 

2° Le travail garanti à tous, ce qui est le complément et le- 
correctif de Ia règle précédente — c'est-à-dire point d'oisifs,. 
mais aussi point de chômeurs. Dans Ia société actuelle, le 
travail n'est pas obligatoire : mais pour un grand nombre 
d'hommes, c'est le chômage qui, lui, est obligatoire (1)! 11 
faut intervertir cet ordre monstrueux. Cependant n'y a-t-iL 
pas lieu de craindre que du jour oü tout le monde devra tra- 
vailler, il n'y ait plus assez de travail pour tous? Non, car.ce 
qui en résultera ce sera non un accroissement du chômage,. 
mais ún accroissement de loisirs ; quelle différence ! 

3° Le travail rémunéré non plus par Ia loi de Folfre et de 
Ia demande, par une assimilation de Ia main-d'ceuvre 
humaine à une marchandise — mais par Ia justice, laquelle 
d'ailleurs n'aura pas l)esoin d'être loi écrite : l usage suffira, 
comme celui qui fixe les'honoraires du médecin, de Tavocat, 

(1) « II n'estpas un seul travailleur à quatre palies en ce monde qui ne Irouve 
da travail el plus qu'il n'en veul! El quand il s'agil du travailleur à deux patleí,. 
on lui dit : c'est impossible » (Carlyle, ibid., ch. 111, el aussi Chartism, ch. IV). 
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du professeur. Dans ces professions il y a sans doute des 
inégalités individuelles, mais il y a une norme; et il est con- 
traireà Ia dignité professiounelle, parfois mênie il estdéfendu 
par les règlements de Ia Corporation, d'accepter moins — et 
même,ajouteraitvolontiersRuskin,d'accepterplus. L'homme, 
quelque profession (iu'il exerce, ouvrier, soldat, marchand, 
doit travailler non pour le profit, mais pour le service social. 
Sans doute, il doit être convenablement rémunéré pour que 
Ia dignité dn travailleur soit sauve et pour que Ia fonction 
elle-même soit convenablement remplie, mais c'est inter- 
vertir Ia vérité que de faire du gain le but, et du travail le 
moyen. 

4° La nationalisation de toutes les richesses naturelles 
(terres, mines, chutes d'eau) et aussi celle des voies de com- 
munication. 

õ° La hiérarchie sociale rétablie conforménient aux ser- 
vices rendus; librement acceptée et respectée sans basse 
€nvie, — Ia recoustitution d'une nouvelle chevalerie sans 
laquelle « aucune société industrielle, pas plus qu'aucune 
société militaire, ne peut vivre », et Ia croisade ouverte 
centre Tignoble Mammonisme (I). 

6° l.'éducation surtout, mais pas seulement l instruction, 
car ce qu'il importe d'enseigner avant tout, c'est Ia propreté. 
Ia beauté, Fobéissance, le service d'autrui, et ce qu'il importe 
d'acquérir, ce sont « les facullés d'admiration, d espérance 
et d'amour » (2). 

De tout le programme ruskinien, c'est jusqu'à présent ce 
dernier articie seulement qui est en voie de rçalisation, mais 
il sufíira à donner au maitre une place dans Thistoire écono- 
mique-des doctrines et même dans celle des faits. Elle a 
abouti non seulement à Ia créationducollège ouvrier d'Oxford 

(1) Cest en confonnité de cet idéal que Huskin organisa Ia sociélé dite Guilde 
■de Saint-Georges. Son idéal élail donc teinté'de chevalerie et de miiilarisme, 
landis qu"on sait que Tolsloi condamnait toute résistance au mal par Ia force et 
toule guerre même soi-disant défensive. 

Comparer Tarlicle récent de M. le professeur Marshall, quoiqu'il n'y parle pas 
<le Huskin, intilulé : The social possibitities of economia Chivalry (Economic 
Journal, mars ly07). 

(2) Quaiid les Chrislian Socialists, en 1854, ouvrirenl à Londres descours pour 
les ouvriers, Huskin \oulut donner des leçons non point d'écononnie sociale ou 
<l'hisloire, mais de dessin. 
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«t à d'autres « Ruskin Colleges », mais aussi à Ia création 
<les Cités-Jardins [Garden CAties) (1), villes nouvelles créées 
tout exprès pour libérer Ia classe ouvrière de Ia geôle des 
vieilles cités industrielles, et d'après des plans établis en vue 
<le n'allérer, ni dans le présent, ni dans l'avenir, Ia beauté 
de Ia nature et Ia santé des hommes. 

Quoique Ruskin se décerne à lui-même comme un titre 
•d'honneur ce qualificatif « le plus rouge des communistes », 
«on communisme était aristocratique et esthétique : aussi il a 
eu un certain succès dans Ia haute société anglaise. Tolstoí 
est un communiste pour de bon. II raille « Tinstinct bas et 
bestial que les hommes appellent le sentiment ou le droit de 
propriété » (2). Son programme, c'est le retour à Ia terre et 
«a culture en commun : le mir. II ne s'agit pas de faire un 
travail quelconque : il faut d'abord que chacun produise son 
pain : « c'est Ia loi inéiuctable de Texistence humaine » (3). 
Et quant à Ia loi de Ia division du travail, si vantée par les 
économistes et par laguelle les hommes ont réussi à éluder 
le divin commandenient, elle n'est o qu'une théorie diabo- 
lique et astucieuse ». Tout au moins, elle ne devrait être 
pratiquée que consécutivement aux besoins et par uneentente 
régiée entre les iniéressés, mais non par anticipation, ce qui 
engendre Ia concurrence, Ia surproduction et les crises. 

Si ces doctrines doivént être prises au pied de Ia lettre — 
comme Tolstoí nous recommande lui-même de prendre au 
pied de Ia lettre toutes les paroles du Ghrist — alors Ia 
société qu'il rêve va bien au delà de Tidéal communiste. Plus 
<ie villes, plus de commerce, plus de séparation de métiers, 
plus d'argent, plus d'art pour Tart... c'est le nirvâna écono- 
mique. 

(1) On appelle ainsi les cilés ouvrières de Port Sunlighl et de Bournville, mais, 
en oulre, une ville modele a élé créée de toutes pièces en 1902, à Hilchin, près de 
Cambridge, par une Société d'inspii-alion ruskinienne. 

(2) Histoire d'un cheval, 1861, dans Premières nouvelles. 
(3) Voir le livre Le Travail qui est une méditalion du moujik Bondareff sur Ia 

parole de Ia Genèse : Tu mangeras ton pain à Ia sueur de ton fronl — suivie d'un 
long commentaire de Tolstoí. 





LIVRE V 

LES DOCTRINES RÉCENTES 

1 

Au début des livres précédents, nous avons pu marquer 
sans trop de peine les traits cssentiels de Ia pensée écono- 
mique de chaque époque. Mais au seuil de ce dernier livre, 
nous éprouvons quelque hésitation. La perspective nous 
manque. 11 faudrait plus de recul pour apprécier sans parti 
pris Ia portée d'une évolution qui s'aecomplit sous nos yeux. 
Et nous courons le risque, ici plus qu'ailleurs, de voir notre 
choix taxé d'arbitraire. 

On peut cependant, nous semble-t-il, distinguer, dans Ia 
pensée économique, à Ia íin du xix' et au commencernent 
du xx" siècle, quatre grandes tendances caractéristiques : 

1° D'abord, un renouveau inattendu des préoccupations 
théoriques. La pure théorie économique, volontairement 
négligée par les historistes, les socialistes d'État et les chré- 
tiens sociaux, a trouvé vers 1872 des représentants éminents, 
simultanément en France, en Angleterre et en Autriche. 
Heprenant des idées presque abandonnées depuis Condillac, 
usant de Ia niéthode mathématique négligée depuis Cournot, 
ils ont, avec un succès grandissant, substitué à Tédifice trop 
délabré des théories classiques une conception ingénieuse et 
séduisante de Ia formation des prix. Son application dans 
presque tous les domaines de Ia science économique s est 
montrée tous les jours plus féconde. A Ia suite de Walras, 
Jevons et Menger, une foule d'écrivains en Amérique et eu 
Europe (à Texception toutefois de Ia Franco) se sont engagés 
dans cette voie. Diagrammes, formules algébriques, raison- 

G. ET H. — Docrn. écon. '3y 
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nernents subtils, ont rempli de nouveau. les oiivrages des 
éconoinisles. VÉconomie pttre, si décriée depuis Ricardo, a 
retrouvé sos titres de nablesse. Malgré une vive opposition, 
elle s'est imposée partout à ratteiitioii. Cest là, peut-être, 
au point de vue de Ia science économique, le fait le plus 
notable de ces dernières aniiées. 

2° Parallèlemeut, un cliangement profond s'acconiplit daus 
le socialisme. Au livre précédent nous avons déjà montré Ia 
transformation subie par les idées de Marx chez les niarxistes 
eux-mêmes. Leur déciin n'est jjas moins sensible ailleurs. Le 
socialisme renonce à Ia prétenlion d'opposer à réconomie 
« bourgeoise » une économie « ouvrière ». II est nécessaire, 
écrit quelque part M. Sorel, d'abandonner toute velléité de 
transforiiier le socialisme en science. De fait, syndicalistes 
français, socialistes fabíens en Angleterre, revisionnisfes en 
Allemagne, se rallient de plus ou moins bonne grâce aux 
idées scientifiques d'un Marshall, d'un Pareto, ou d'un Bohm- 
Bawerk. Mais c'est pour se consacrer avec d'autant plus 
d'énergie aux revendications sociales et poliliques du socia- 
lisme. La giève générale, Ia création des syndicals et des 
coopératives, le socialisme municipal, les absorbent davantage 
à mesureque Ia théorie de Ia plus-value les laisse plus indiffé- 
rents. Bien mieux, nous verrons certains d'entre eux — les 
partisans de Ia nationalisalion du sol — tenter une sorte de 
conciliation entre le libéralisme et le socialisme ens'appuyant 
sur Ia théorie classique par excellence : Ia ihéorie de Ia rente. 

3° Ce u'est pas le seul changement qu on peut noter dans 
le socialisme. Avec le collectivisme, c'élait un idéal autori- 
taire et centralisateur (jui avait prévalu dans Ia classe ouvrière. 
L'organisation des collectivistes en grand parti politique, col- 
laborant dans certains pays au travail législatif et mênie au 
gouvernement, a fait saillir plus encore ce caractère. Mais le 
vieil esprit révolutionnaire et individualiste, toujours vivaco, 
snrtout daus les pays latins, comnieuce à s'inquiéler de ces 
conséquences. Et nous assistons alors à une renaissance sin- 
gulièi e du libéralisme daíis"^ Ia classe ouvrière — d'un libé- 
ralisme sans doute bien différent de celui des fondateurs, 
aulrenient âpre et violent dans son expression, libéralisme 
(|ue Smilh et Bastiat eussent sans aucuu doute désavoué et 
qui, pour ne pas être confondu avec cette vieille doctrine. 
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S est donné le qualificatif de iibertaire — mais qui ii'en est pas 
moins authentique ; c'est Vanarchisme. La tendance Iibertaire 
ou anarchiste, déjà sensible dans YInternationale, fmit par 
pi'endre sur les classes ouvrières un ascendant toujours plus 
visible — et elle a marqué de son empreinte le récent mou- 
venient syndical en France et en Italie. Eii même temps se 
manifeste chez beaucoup d'écrivains de Ia bourgeoisie une 
sorte d'anarchisme philosophique et moral, qui paralt pré- 
sager un renouveau de rindividiialisme. 

4° En face de ces transformations de Tindividualisme et du 
socialisme, Ia doctrine intermédiaire que nous avons étudiée 
dans le livre précédent sous le nom de socialisme d'Etat subit 
aussi une métamorphose et elle devient, en France du moins, 
le Solidarisme qui sVíTorce à Ia fois de justifier Tintervention 
de rÉtat en Fappuyant sur des fondements nouveaux et de Ia 
resserrer cependant dans de justes limites. Elle chercbe à 
faire ainsi Ia synthèse de 1'individualisme et du socialisme. 

Ce sont ces grands courants que nous avons essayé de 
décrire dans les chapitres suivants. En les groupant sous le 
titre de doctrines récentes, nous avons entendu caractériser 
moins Ia date de leur naissance (qui remonte parfois assez 
haut) que FeíTort de rajeunissement de théoriesplusanciennes 
dont elles sont Ia manifestation. Nous aurions pu peut-être, 
— empruntant à un autre domaine une dénomination devenue 
courante — les qualiíier de doctrines « modernistes », s'il 
ne nous avait semblé téméraire de grouper sous un terme 
trop significatif des conceptions aussi diverses et qui n'ont 
guère entre elles qu'un lien chronologique. 

\ 



CHAPITRE PREMIER 

LES HÉDONISTES 

§ 1. — La pseudo-renaissance de Tépole classique. 

Pour situer à sa véritable place cette nouvelle doctrine, if 
faut se repórter au chapitre sur Técole historique. Nous avons 
vu que cette école avait critique Técole classique en se pia- 
çant surtout au point de vue de Ia méthode, en rejetant dédai- 
gneusement Ia foi à de prétenduesloisnaturelles permanentes 
et universelles et en niant Ia possibilité de fonder sur elles une 
science, c'est-à-dire un enchalnement de propositions géné- 
rales. Elle avait réduit TEconomie Politique à une sorte de 
classitication des faits observés. 

II était à prévoir que le mouvement de pendule qui mesure 
le temps dans rbistoire des idées ramènerait l'heure favorable 
à.la méthode abstraite. Cest ce qui n'a pas manqué d'arriver. 
Précisément au nioment oü Fenseignement historique battait 
son plein, vers 1872-1874, plusieurs économistes éminents, 
simultanément en Autriche, en Angleterre, en Suisse, aux 
États-Unis, revendiquaient avec éclat pour FEconomie poli- 
tique le droit de se constituer à Tétat de science exaçte ou, 
comme ils disaient, A"Éconoi7iie Pure. Gomme on peut le 
penser, cette prétention suscita de vives controverses entre 
les champions de Fécole historique et ceux de Técole néo- 
classique, notammerit entre les professeurs Schmoller et 
Charles Menger. 

Cette nouvelle école a ceci de caractéristique que, recher- 
chant le príncipe le plus évident sur lequel on puisse asseoir 
cette science, elle le trouve dans le fait que tout homnie 
recherche le plaisir et évite Ia peiné et vise en toutes circons- 
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tances à obtenir le maximum de Tuii avec le minimuax de 
Tautre (l).Il va sans dire (ju'un faitde si grande conséquence 
— et qui, d'ailleurs, déborde de beaucoup Tordre des faits 
économiques puisqu'il se retrouve dans toute Ia nature 
comme « príncipe du moindre effort »— n'avait pas échappé 
aux économistes classiques. Ils Fappelaient tout simplement 
l'intérêt personnel; on Fappelle aujourd'hui príncipe hédo- 
nistique (du mot grec TjSovrí, plaisir, agrément). De là le nom 
de famille que nous avons donné à ces deux ócoles. 

En réduisant ainsi tous les mobiles qui peuvent déterminer 
Taction de rhomme à un seul, cette école n'entend certes pas 
nier tous les autres. Elle prétend seulement avoir le droit 
d'user de Vabstraciion, sans laquelle aucune science exacte 
ne peut se constituer, le droit d'éliminer du champ de 
recherches toutautre élément que celui qu'onveut examiner. 

. Aux autres sciences sociales à étudier les autres mobiles des 
actes de Fhomme. h'homo oeconomicus, qu'on avait si fort 
raillé chez les classiques, est remis en honneur et bien plus 
simpliíié encore ; c'est un homme schématique. Les liommes 
ne sont plus considérés que comme des forces représentées 
p€ir des flèches, comme dans les figures des traités de méca- 
nique. 11 s'agit de déterminer ce qui résultera de leurs rap- 
ports les uns avec les autres ou de leurs réactions sur le 
monde extórieur. 

Nous verrons aussi que cette école aboutit à peu près à Ia 
même conclusion, à savoir que Ia libre concurrence absolue 
réaliserait le maximum de satisfaction pour chaque individu 
et, ici encore, sauf les réserves que nous ferons ci-après, elle 
renoue Ia grande tradition classique. 

Par là donc, cette école nouvelle se montre plutôt sympa- 
thique à Fancienne école classique. Elle témoigne même à 
son égard d'une sorte de piété filiale (2). 

Néanmoins, elle reproche à TEconomie classique, non de 

(1) " La Ihéorie qui suit est entièrement basée sur un calcul de plaisir et de 
peine,et l'objet de réconomie politiqueest de déterminer le maximum de bonheur 
qui peut être réalisé en achetant le plus de plaisir possible avec le moins de peine 
possible » (Stanley Jevons, Theori/ of political eeonomy). 

(2) « Les erreurs des économistes classiques ne sont, pour ainsi dire, que les 
maladies de croissance ordinaires [the onlinartj diseases of the childhood) de 
toute science >> (Bühm-Bawerk, The Ausírian Economists, dans « Annals of the 
American Academy of Political and Social Science », janvier J891). 
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s'être fourvoyce — puisqu elle arrive de son côté à peu prós 
aux mêmes conclusions — mais cie n avoir pas su démontrer 
ce qu'elle avait affirmé, de s être contentée Irop facilement 
de raisoiinements qui nc sont que des cercles vicieux. Cest 
ce qui lui arrive notamment quand elle cherche à établir des 
rapports de cause à eíFet, sans s aperccvoir biea souvent que 
Teflet peul aussi bien devenir Ia cause, et vice versa. 11 faut 
se contenler de recliercher des relations ou des uniformités 
entre les phénomènes eii abandonnant Ia recherche vaine de 
savoir lesqucls sont causes, lesquels sont eíFets. 

Voici notamment les trpis grandes lois qui étaient comme 
Tarniature de Ia science écononii({ue, laloi de roffre et de Ia 
demande, celle du coút de production et celle de Ia réparti- 
tion entre les ^rois facteurs de Ia production: or elles ne tien- 
nent pas debout. Reprenons-les brièvement. 

La loi d'après laquelle « le prlx varie en raison directe de 
Ia demande et en raison inverse de l oífre » a précisénient 
une apparence mathématique qui était bien faite pourattirer 
Tattention de Ia nouvelle école. Elle a servi de pont, en eííet, 
pour passer de Tancienne économie à Ia nouvelle — mais, 
aussitôt passée, celle-ci a òoupé le pont. Elle n'a pas eu de 
peineà démontrer que cette prétenduc loi, qui était considérée 
comme un des axiomes d'Euclide de réconomie politique, le 
qitid inconcussiim sur lequel elle avait élevé toutes ses 
superstructures, était précisénient un bel exemple de ce 
raisonnement en cercle dont nous parlions tout à Flieure, et 
ce fut un grand émoi parmi les économistes quand, après le 
milieu du xix° siècle, on fut obligé de le reconnaitre. En 
eíTet, si le prix est déterniiné par Foirre et Ia demande, il 
n'est pas moins vrai que ToíIVe et Ia demande sont, chacune 
de leur côté, déterminées par le prix, en sorte qu'à chercher 
laquelle est cause et laquelle est eliet ou tourne en cercle. 
Du reste, Stuart Mill avait bien remarque cette contradiction 
et Tavait également rectifiée de Ia façon, que nous avons 
indiquée (p. 424). Mais il ne savait pas qu'avant lui et mieux 
que lui Cournot avait démoli Ia formule que nous venons 
de rappeler en lui opposant celle-ci qui inaugure vrai- 
ment Ia méthode hédonistique : « Ia demande est une 
fonction du prix » (1), c'est-à-dire qu'elle est liée au 

(1) Recherches sur les Príncipes malhémaliques de Ia Ihéorie des richesses. 
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prix par un niouvenient de basculc, baissant quand le prix 
monte et montant quand il s'abaisse. Mais roffre aussi est une 
fonction du prix ! seulement dans une relation bien diíférente 
puisqu'elle le suit parallèlenient dans ses mouvements, mon- 
tant et descendant avec lui. Ainsi le prix, rolTre et lademande, 
sont conime les trois parties solidaires d'un même mecanismo 
qui ne peuvent se mouvoir isolément, et il s'agit de déter- 
miner les lois de cette dépendance. 

Cela ne veut pas dire que Ia loi de Toffre et de Ia demande 
soit dorénavant rayée du vocabulaire économique, mais elle 
a pris une autre signiíication. Aujourd'hui, comme nous le 
verrons, on exprime Ia loi de Foflre et de Ia demande par ce 
qu'on appelle « Ia courbe de Ia demande » ; c'est traduire 
simplement en figure le théorème de Cournot que Ia demande 
est une fonction du prix. 

De même Ia loi d'après laquelle « le coút de production 
determine Ia valeur ». Même pétition de principe. Qui ne voit 
que, tput au contraire, c'est d'après le prix que Tentrepreneur 
règie ses frais de production ? L'école classique avait bien su 
le voir pour un des éléments de ce coút ; elle avait bien su 
dire que c'est le prix qui détermine Ia rente et non Ia rente 
qui détermine le-prix. Eh bien ! c'est également vrai de tous 
les autres éléments ; ou plutôt cette nouvelle formule est éga- 
lement incorrecte. II faut abandonner cette recherche vaine 
des causes et des eífets et se contenter de dire qu'entre le coüt 
de production et le prix il y a une relation qui tend à Tegalité, 
non point par Ia vertu de quelque solidarité mystérieuse, mais 
parco que, Là oü cette coincidence n'existe point. Ia diminu- 
tion ou Taccroissement des quantités produites tend aussitôt à 
ramener Téquilibre. Et cette relation de dépendance entre 
deux valeurs, quoique três importante certes, est bien loin 
d'être Ia seule : elle n'est qu un cas particulier d'une foule de 
cas oü une valeur varie en fonction d'une autre, cas que 
l-école hédoniste collectionne avec une grande curiosité. 

De même encore pour Ia loi de répartition, c'est-!li-dire Ia 
part du salaire, de Fintérêt, de Ia rente. Comment dans Ia 
doctrine classique déterminait-on chacune de ces parts? De Ia 
façon Ia plus naíve. S'agissait-il de déterminer Ia rente? on 
disait: il n'y a qu'à retrancherde Ia valeur totaledu produit le 
salaire, Tintérêt et le profit : ce qui restera c'est Ia rente. Mais 
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s'agissait-il de déterminer le profit? oa déduisait d'abord Ia 
rente, s'il y ea avait, puis le salaire et Tintérêt comme cons- 
tituant coút de production, et ce qui restait c'était le profit. 
Et même, comme le remarque spirituellement M. de Bohm- 
Bawerk, dire que le salaire est déterminé par Ia produetivité 
du travail, cela revient à dire que le salaire c'est tout ce qui 
reste sur le prix quand les autres collaborateurs ont prélevé 
leurs parts. Ghacun des copartageants est ainsi considéré 
comme celui qui a droit au reste quand les autres ont pris 
leurs parts, the residual claimant... ce qui revient à dire que 
pour déterminer Ia part inconnue de chacun des trois, on 
suppose les parts des deux autres déjà connues (1) ! 

Or, l école nouvelle ne révère plus cette vieille Trinité 
tliéologique. On ne peut traiter chacun des facteurs de Ia 
production isolément puisqu ils sont nécessairement soli- 
daircs ou, comme dit Ia nouvelle école, complémentaires 
dans Toeuvre de Ia production. En tout cas, pour pouvoir 
déterminer chacun d'eux, il faut établir entre eux autant de 
relations diíierentes qu'il y a d'inconnues. Et nous voici con- 
duits à recourir aux équations et formules mathématiques. 

Cependant Temploi des mathématiques n'est pas de règle 
chez tous les hédonistes. I)'une part, Técole psychologique, 
surtout celle qui porte le nom dVco/e autrichienne, ne juge 
pas utile d'y recourir. Et, inverseülent, beancoup d'écono- 
mistes mathématiciens ne jugent point indispensable de 
recourir à Ia psychologie et déclarent notamment n'avoir 
aucun besoin du fameux principe de Tutilité fmale qui cons- 
titue, comme nous le verrons, Tessence de Ia doc-trine autri- 
chienne (2). 

(1) En représentant par P Ia valeur connue du produil et par x, y, z, respecti- 
vement le salaire, Tintéret et Ia rente, on a 

a; + !/ 4- I = P 
II est clair que celte seule équation à trois incoiinues est insoluble et ce n'est 

pas en récrivanl successivement ainsi : 
ar = P — (y + z) 
y ==P — [x + z) 
z = P — (x + iy) 

qu'on Ia résoudra mieux ! < 
(2) o Les théories de réquilibre économique'sont indépendantes des théories 

de rutilité (degré final). L'opinion commune, au contraire, confond, identifie ces 
deux genres de théorie » (Vilfredo Pareto. UÊconomie pure, brochure, 1902). 
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Mieux vaut donc pour Ia clarté de Texposition étudier sépa- 
rément, dans Técole néo-économique, le groupe des psycho- 
logues et celui des mathématiciens. 

§ 2. — L'École psychologíque. 

L'école psychologique a pour caractéristique de tout 
ramenei- à 1'utiLité finale. Que faut-il entendre par là (1)? 

Cest Tutilité au vieux sens des écononiistes classiques, 
celle qu'ils appelaient valeur d'usage — et qu'ils avaient mise 
de côté comme sans portée, après lui avoir donné uii coup 
de chapeau — qui ressuscite mais três transfigurée. 

Premièreinent elle apparut déíinitivement divorcée de Tuti- 

■;i) Le nom varie un peu selon les auteurs et selon les pays : le degré final 
d'utilité, avait dit Jevons, 1'uHlitémarginale, disentlés Américains, Vintensilé du 
dernier besoin salisfail, dit Walras. Et c'esl aussi ce que Wairas appelle Ia 
rarelé, mais eii prenant ce rnot dansle seus purement subjectif comme exprimant 
rinsuffisance de Ia quantilé pour le besoin présent. L'abondance même de cetle 
terminologie dénote une certaine nébulosité dans IMdée. A clioisir, ITépithète 
i< marginale » nous paraitplus claire que celle de » finale >>, mais celle-ci esl déjà 
consacnée en France par Tusage. 

L'idée première de l'ulililé finale, qui caraclérise Técole psychologique, parait 
devoir être atlribuée à un ingénieur français, Dupuit. Elle a élé énoncée dans 
deux mémoires sur Ia mesure de 1'ulilité des travaux publics (1844) et sur l'uti- 
lité des voies de communication (1849), publiés Tun et Tautre dans les Annales 
des Porils et Chaussées, et dont Timportance n'a été reconniie que longtemps 
après. Gossen aussi, dans Touvrage cité plus loin (p. 625, note), Tavait dégagée. 

Mais sous sa forme actuelle elle fut exposée simultanément par Stanley Jevons 
dans sa Jheory of Polilical Economy (1871), et par Karl Menger dans ses Grund- 
sàlze der Volkswirlhschaftlehre (1871). D'autre part. Ia conception de Ia « rareté •> 
de Walras esl toute pareille et à peu près conlemporaine (1874), et pnfin le pro- 
fesseui- américain Clark, dans sa Philosophy of Value, quoique un peu postéi- 
rieure en date (1881), parait y être arrivé directemeril de son côté par une autre 
route. Cest un exemple remarquable, quoique assez fréquent, de Ia coíncidence 
des découvertes dans rhistoire des idées. 

Malgré ses origines cosmopolites, cetle école a reçu le nom « d'écoIe aulri- 
ciiienne • parce que c'esl en Autriche qu'elle a trouvé ses représentanls les plus 
éminents parmi lesquels il faut citer, en plus du professeur Charles Menger déjà 
nommé, le professeur Sax, Das Wesen und die Aufgabe \der National-õkonomie 
(1884), Wieser, Der nalürliche Werlh (1889), et surtout de Bühm-Bawerk, 
Grundzüge der Theorie des wirlschaflUchen Güterwerths (Jahrbiicher für 
yolionalõkonomie, 188G), ainsi que son livre célèbre sur le Capital et Tlntérêt. 

Mais on peut dire qu'aujourd'hui cette doclrine esl devenue encore plus améri- 
caine qu'autrichienne r les professeurs .I.-B. Clark, Palten, Irving Fisher, Carver, 
Fetter, etc., cuilivent Tutilité marginale avec passion, particulièrement dans 
Télude de Ia distribulion des richesses et surtout de Ia conception du capital et de 
riiitérêt. 
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lité au sens vulgaire et nortnatif de ce mot, de rutilité consi- 
dérée comme opposée à ce qui est nuisible ou superilu : elle 
n'exprime rieii de plus que Ia propriété de satisfaire à un 
désir quelconque de I homine, raisonnable, stupide, ou cou- 
pable, pain, diamant ou opium, il n'importe (1). 

Secondement, il ne sagit plus de Tutilité générique d'un 
bien quelconque, par exemple Tutilité de Teau, du fer ou du 
charbon, considérée en regard des besoins de lespèce 
humaine, mais de Tutilité de Tunité concrète qui fait l objet 
de nos préoccupations comme échangiste, producteur ou con- 
sommateur. 11 n'est jamais question d acheter le paio, mais 
d acheter des pains. Que m"importe Tulilité du pain en géné- 
ral et comment pourrais-je d'ailleurs Ia mesurer? Ce qui 
m'intéresse seulement c'est Tutilité du pain dont fai besoin. 
Or, ce simple changement de point de vue va permettre de 
dissiper toutes les obscurités au milieu desquelles Técole 
classique s'était égarée (2). Voici comment : 

1° Et d'abord pourquoi Tidée de valeiir est-elle insépai^able 
de celle de rareté? Parceque Tutilité de chaque unité dépend 
de Tintensité du besoin actuel et immédiat qu elle doit satis- 
faire (3) — et par conséquent aussi qu'elle dépend de Ia 
quantité déjà possédée, puisque c'est une loi physiologique 
et psychologique à Ia fois que^tout besoin est limité et par 
conséquent quetout besoin décroit par Ia possession jusqu'à 
un point zéro qui s'appelle Ia satiété — et méme, passé ce 
point, peut devenir négatif et se transformer en répulsion» 

(1) Cest pour éviter Ia confusion résulle de Temploi d'un même mot pour 
désigner deux coiiceplions si différenles, confusion qui trouble Tesprit quoi qu'on 
fasse pour Ia prévenir, que M. Vllfredo Pareto remplace le inot d'utilité par celui 
á'ophélimité et que, dans mes Príncipes d'Économie PoHlique, depuis 1883, 
j'ai employé le mot de désirabilité. 

(2) « L'idée de Tulilité finale c'est le Sésame, ouvre-loi! Ia formule qui donne Ia 
clé de tous les phéuomènes les plus compliqués de Ia vie économique et permet de 
dénouer les problèmes les plus inextricables de Ia science « (BOhm-Bawerk, The 
Ausírian Economisls. Armais of lhe American Academy o/'polilical and social 
íicience, 1891). 

(3) Condillac avait déjà forl bien reinarqué ce fait capital (voir ci-dessus, p. 56) 
et avant lui Buffon avait dit que « Técu du pauvre destiné à payer les objets de 
première nécessité et Técu qui complete le sac d'un financier sont, aux yeux d'un 
mathématicien, deux unités du même ordre, mais au moinai l'un vaul un louis, 
Vaulre ne vaut pas un liard «'(Essai d'arilhméliqne moralej.^ 

Ce système de liaison entre ia quanlité et le besoin peut être exprimé par une 
courbe, en sorte quil y a une courbe de rutilité comme il y a une courbe de Ia 
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Donc un objet quélconque, ne peiit être utile qu'à Ia condition 
de n',être pas surabondant. 

Aussi longternps qu'on s'en tenait à Fidée d'utilité eu bloc 
in gencre, on n'apercevait pas de lieii nécessaire entre Tuti- 
lité et Ia rareté. Ou voyait bien que loute explicatiou de Ia 
valeur qui ne s appuyait que sur ^uue des deux notions était 
boiteuse, mais ou ne savait pas pourquoi. Dorénavant Ia soli- 
darité des deux facteurs saute aux yeux : Futilité apparait 
comme une fonction de Ia quantité. Et le degré d'utilité est 
précisément ce qu'on appelle Ia valeur. 

2° De même que Ia notion d'ulili(é finale résout le problème 
qui était Ia croix des économistes, à savoir pourquoi l eau a 
moins de valeur que le dianiant, de même elle en résout un 
autre qui, depuis les Physiocrates, ne les avait pas moins 
tourmentés : comment se fait-il que Técliange, qui par défini- 
tion même implique équivalence des objets échangés, puisse 
procurer un gain à chacune des deux parties ? — Voici le mot 
de l énigme : c'est que dans Féchange ce sont seulement les 
lUilités [inales qu'il faut considérer, nullement /es ulilités 
tolales. Mais alors oü faut-il chercher Tágalité essentielle à 
Téchange? Elle est pour chacune des deux parties dans Ia 
balance faite entre Ia dernière portion acquise et Ia dernière 
portion cédée. 

Imaginons deux échangistes au Congo : Prinius a du sei, 
Secundus du riz : ils veulent échanger. A quel taux? ils ne 
savent encore : ils tâtonnent. Primus donne quelques grains 
de sei et reçoit quelques poignées de riz. II compare de Tceil 
les deux tas qui se forment et montent peu à peu. Mais au fur 
et à mesure que le tas de riz augmente, chaque poignée 

f nouvelle qui s'.y ajoute représenteune utilité décroissante, car 
il en aura bientôt assez pour ses besoins. Et au contraire, au 
fur et à mesure que le tas de sei monte, chaque grain de plus 
dont il se dessaisit représente pour lui une utilité croissante, car 
il saitqu'il ne luienrestera bientôt plus assez pour ses besoins. 
Et puisque, à chaque poignée échangée, Tutilité de lunité 

demande (voir ci-après, p. 630). Pour Ia Iracer il suffira de porler sur une hori- 
zontais les quantités consommées, 1, 2, 3, 4, etc., et d'élever à chacun de ces 
poinls une verlicale mesurant Tintensité du désir correspondanl à chacune de ces 
quantités. On verra ces verticales (ordonnées) décroitre plus ou moins rapidement 
au fur et à mesure que Ia quantité augmente — jusqu'à tomber à zéro. 
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cédée augmente tandis que Tutilitéde Tunité acquisediminue, 
il est évident qu'un moment viendra oü elles seront égales. 
A ce moment précis Primus s'arrêtera. L'échange se fera et 
les prix seront mesurés par le rapport entre les deux tas. Et 
nul doute qu'à ce moment le tas de riz acquis ne représente 
pour Primus une utilité totale três supérieure à celle du tas 
de seicédé. 

Mais, dira-t-ori> Primus n'est pas seul en cause, et reste cà 
savoir si Secundus sera disposé à s'arrêter au même moment? 
Ce n'est pas probable, en eüet, et s'il arrivait qu'il fút résolu 
à s arrêter avant que Ia quantité du riz cédé fút suffisante 
pour satisfaire Primus, il est clair que Techange ne pourrait 
aboutir. Mais il faut supposer que chacun des coéchangistes 
est disposé à dépasser Ia limite que Tautre s'est íixée m petto; 
alors le point d'arrêt se íixera par un marchandage (1). 

(l) Cesl ici que les figures remplacent avantageusement les loiigs raisonnements. 
Si, «n effet, nous Iraçons une courbe ascendante- reprèsenlant Tulilité de chaque 
poignée de sei cédée et une courbe desceiidanle reprèsenlant rulilité de chaque 
poignée de riz acquise, ces courbes se croiseront nécessairement puisqu'elles sont 
€n sens inverse ; et le point oü elles se croiseront esl précisément celui oü les 
utilités des deux poignées échangées sont égales. 

II importe cependant d'éviter ici une confusion : on croit que tout échange 
implique Téquivalence, c'est-à-dire une égalité d'ulilité (inale de chaque marchan- 
dise pour les deux coéchangistes. Nuliement! Entre les désirs de Tun et de Tautre 
il n'y a aucune commune mesure, — no bridge, disent les hédonistes anglais, point 
de pont — mais ce qu'il faut et ce qui suffit c'est Tégalilé d'utilité finale des deux 
marchandises pour le même coéchangisle. Cest dans le for intérieur de chacun 
que se fait Ia pesée. Et Téchange réalisé sur le marché n'est que Ia résultante de 
tous ces échanges virtuels. 

L'école autrichienne, pour expliquer Téchange, a eu recours à une hypothèse 
qui n'était peut-être pas indispensable, car d'autres économistes hédonistes comme 
Walras s'en sont três bien passés, c'est ce qu'elle appelle le couple limite. II faut 
se représenter vendeurs et acheteurs rangés sur deux files les uns en face des 
autres. Du côté du vendeur chacun attribue à Tobjet qu'il possède et qu'il veut 
céder une utilité différente ; du côté des acheteurs, de même chacun attribue à 
Tobjet qu'il veut acquérir une utilité différente. Eh bien I c'est entre le vendeur, 
qui attribue Ia plus grande utilité à Tobjet à vendre, donc le moins pressé de 
vendre, et l'acheteur, qui attribue, au contraire, Ia moindre utilité à Tobjet i 
acquérir, donc le moins pressé d'acheler, que se nouera le premier échange qui 
fixera le prix du marché pour toutes les parties présentes. A première vue, il 
semble incompréhensible qu3 Ia partie soit liée par les deux partenaires qui ont 
le moins envie d'aboutir. II semblerait plus natural que Ia vente füt d'abord conclue 
entre le vendeur pressé de vendre, se résignant au besoin à se contenter de 
10 francs rhectolitre, et Tacheteur le plus pressé d'acheter, se résignant au besoin 
k aller jusqu'à 30francs? Mais en y réfléchissant on verra que c'est précisément 
parce quMIs sont prêts à traiter k tout prix que le prix reste indéterminé. Ces 
impatients aitendront sürement que les moins pressés se soient entendus. 11 est 
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3° Autre question. Pourquoi n'y a-t-il qu'un prix unique 
sur un même marché pour des articles similaires? — Si 
pourtant cette utilité doit être envisagéc en chaque unité 
séparément et pour chaque individu subjeclivement, alors il 
semble qu'il doit y avoir presque autantde valeurs diíFérentes 
que d'unilés, puisque chacune d'elles peut répondre à des 
besoins três diíférents. Pourquoi, à ce compte, un pain n'a-t-il 
pas une beaucoup plus grande valeur pour rhomme aífamé 
que pour rhomme riche ? ou pour moi-même quand je suis à 
jeun que quand je suis rassasié? — Mais tout simplement 
parco qu'il serait absurde que des biens identiques et inter- 
changeables pussent avoir des valeurs d'échange diíférente^ 
sur un même marché, et à plus forte raison pour Ia même 
personne. Cette loi de \unité de prix (1) dérivc elle-même 
d'une autre loi à laquelle l école psychologique attache avec 
raison une três grande iinportance et qui constitue une de 
ses plus prêcieuses contributions. Ia loi de substittition. Elle 
signifie que toutes les fois qu'un bien peut être remplacé par 
un autre pour Ia satisfaction d'un besoin quelconque, le rem- 
placé ne peut valoir plus que le remplaçant t2). 

En effet qu"est-ce quune substitution de biens? — Un 
êchange, tout au nioins virtuol, sinon toujours effectué : or 
tout êchange implique l égalitê des valeurs. 

*Et s'il y a toute une série de biens substituablcs, aucun ne 
saurait valoir plus que celui de tous qui vaut le moins. 

Cest bien pour cette raison que si chaque homme peut 
avoir à sa disposition 100 verres d eau — ce qui est presque 
toujours le cas, sauf dans le Sahara — aucun de ces verres, 
pas même celui pour lequel je serais prêt à donner, si j'ai 
grand soif, sou pesant d'or, ne vaudra plus que le 100° verre,. 

nalurel que ceux qui soiit les moins dislanls soient les premiers à s'accroclier. 
Ces deux coéchangistes qui font ainsi Ia loi sur le marché sonl ceux que l école 
autrichienne appelle le « couple limite ». 

(1) Stanley Jevons Tappelle d'un nom Irès expressif: loi Winili/ference, ce qui 
veut dire que deux objets, qiioique répondaiit peut-être à des désirs dMnlensité 
Irès inég^le, ne peuvent avoir des valeurs dilTêrentes si nous pouvons ctipisip 
indifféremment Tun ou Taulre. 

(2) La loi de substitution opère non pas seulemeiit quand il s'agit d'objets diíTé- 
rents propres à satisfaire un même besoin, mais souvent aussi quand il s'agit de 
choses répondant à des besoins difTérents, si ces besoins eux-mêmes peuvenl se 
substiluer Tun à Tautre : le vin peut être remplacé par le thé, le tbé par le café. 
Ia vie de château par les voyages et Ia villégiature, etc. 
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•c'est-à-dire rien. En efifet, ce dernier verre est là qiii attend, 
toujours prêt à se substituer à n importe lequel des autres. 

Le meilleur moyen peut-être de se faire une idée claire de 
Tutilité íinale, , c'est de iie jamais regarder directement à 
Tutilité de Tobjet qu'on peut évaluer, mais seulement à celle 
de Tobjet qui pourrait le remplacer. Alors il apparalt avec 
évidence que si je viens à perdre un objet A auquel je tiens 
beaucoup, mais que je puisse le remplacer parfaitement par 
un objet B, en ce cas A ne vaut pas plus que B ; et si j'ai le 

■choix de le remplacer aussi par et que G vaille moins 
encore que B, alors A lui-même ne vaudra pas plus que C (1). 

. En somme, nous arrivons à formuler cette loi d'une portée 
aussi générale que celle de n'importe quelle loi de Tordre 
physique : c'est que pour toute richesse Ia valeur déterminée 
par Temploi le moins utile qu'on puisse en faire, jmr Ia satis- 
faction Ia plus mininie qu'on puisse en retirer. 

Jusqu ici nous avons vu Ia notion de Tutilité finale servir à 
résoudre les problèmes de Ia valeur et de Féchange, mais 
aurait-elle Ia même vertu si on Ia transportait dans les autres 
domaines de rÉconomie polilique : produclion, répartition, 
consommation? 

Sans nul doute, disent les hédonistes, puisque tous les 
actes de production, répartition, consommation, ne sont qae 
des modalités de Techange. 

Pour ia production d'abord. Pourquoi sous un régime de 
libre concurrence Ia, valeur des produils se règle-t-elle sur le 
coút de produclion? Parce que tout régime de libre concur- 
rence est, par définition même, un régime sous lequel tout 
produit peut être remplacé à tout instant par un produit 
similaire : mais ce similaire est le résullat d'une certaine 
transformation de matières premières. Cest donc bien Ia loi 
de substitution qui agit ici: S'il est vrai que le coút de pro- 
duction règle ia valeur de tous les produits similaires c'est 
simplement parce que ce coút de production représente à tout 
momeut Ia dernière des valeurs substituable aux autres. 

(1) « L'usage de Ia moins importante des unités qui peut être substituée à celle 
dont nous sommes privés, voilà ce que nous appelons Tutilité faiale » (Bõhm- 
Bawerk, The Austrian Economists. — American Academy of polilical and social 
Science, 1891). 
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De mêiiie pour Ia consomination. Comrnent chacun de nous 
dislribue-l-il sa consommation ou sa dépense? Evideinment 
de façon à en tirer le meilleur parti, c'est-à-dire se procurer 
le maximimi de jouissance compatible avec un revenu donné. 
11 tâtonne inconsciemnient, augmentaçt Tarticle du Ludget 
consacré à son logement, diminuant celui consacré à sa nour- 
riture, ou biea niajorant celui consacré à ses aumônes et 
rognant sur celui consacré au théâtre, jusqu'à ce qu'il soit 
arrivé à une position d'équilibre : et cette position d'équilibre 
est atteinte lorsque, les utilités finales des derniers objets 
échangés ou, si Ton préfère, les intemités des derniers òesoins 
satisfaitssont égales. En eífet, si le sou consacré à Facquisition 
du dernier cigare qu'il fume dans sa journée ne lui procurait 
pas une satisfaction égale à celle du sou consacré à Tachat du 
dernier journal, réflexion faite, il changerait Femploi de ce 
sou, il achèterait un cigare de moins et un journal de phis. La 
consommation se ramène donc à une sorte d'échange : c'est 
notre for intérieur qui est le marché et c'est entre nos propres 
désirs en lutte que se fait le marchandage (1). 

Enfm dans Ia répartition aussi, Ia théorie de Futilité fmale 
s'est installée com me en pays conqifis. Ce sont surtout les Amé- 
ricains, notamment le professeur J.-B. Clark, qui se áont 
appliqués à rénover par là toutes les lois de Ia rente, de Tin- 
térêt et du salaire. Nous ne pouvons exposer ici ces analyses 
subtiles oü se.délectent les Quartprly économiquesdesUniver- 
sités américaines, sans doute par esprit de réaction contreun 

(I) En ce qui concerne Ia consommalion, Técole nouvelle a déduit une consé- 
quence curieuse de Ia loi du prix unique sur lout marohé. En effet, quoiqu'il n'y 
ait qu'un mêine prix.pour tous les acheteurs, disons de blé, Tulilité finale du blé 
pour chacun des consommaleurs est probablement três inégale. Lorsque le prix 
sur le marcbé s'est íixé, par exemple, à 20 írancs, il y avait tel acheteur qui était 
disposé le payer 25 et aurait donné ce prix s'il avait faliu, tel autre 24, 23, 
22, etc. Par conséquent, chacun de ceux-ci, en le payant 20 francs seulement, 
réalise un gain sous forme d'une économie de dépenses. Cest ce que le profesSeur 
Marshall appelle Ia reníe du consommaleur (Príncipes, liv. III, ch, VI). II Ia 
désigne sous ce nom pour Ia rapprocher de Ia fameuse rente du producleur qui a 
élé découverte longtemps avant les hédonistes et qui a Ia même cause, à savoir 
les différences variables, pour chaque producteur, entre le prix de vente établi 
sur le marché et les frais de production ou sacrifices faits par chacun d'eux. 

Mais, en réalité, il n'y a guère qu'une identité verbale entre ces deux catégories 
de rente, car Ia rente du consommaleur est purement subjective, tandis que celle 
du producteur a une valeur marchande. II suffitr de dire tout bonnement que, dans 
Ia plupart des cas, Téchange procure aux hommes des satisfactions trts inégales, 
même à prix égal. 
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milieu social plutôt imprégné de pragmatisme et de réalisme. 
Indiquons seulement le príncipe en ce qui concerne le salaire. 
Le salaire, comme toute valeur, est déterminé par Tutilité 
finale : mais utilitéfmale de quoi? etpourqui? ütilitéfinaledes 
services de Toavrier pour Tentrepreneur. Mais quand il s'agit 
des fàcteursde Ia production, c'est leur degré de productivité 
qui fait leur degré d'utilité : donc le salaire sera déterminé par 
Ia productivité fmalc, c'est-à-dire par Ia valeur que pourra 
produire un ouvrier supplémentaire (Fouvrier marginal), que 
Tentrepreneiir peut encore utiliser avec un bénéfice, si léger 
soit-il. La valeur produite par cet ouvrier presque surnumé- 
raire fixe le maximuni de ce <jue Tentrepreneur peut lui 
donner, et du même coup elle fixe le salaire de tous les autres 
ouvriers interchangeables avec lui (1), c'est-à-dire occupés au 
même genre de travail et fournissant le même eíTort (quoique 
ia valeur créée par ces autres ouvriers soit vraisemblable- 
ment supérieure à celle fournie par rouvrier marginal). 
Absolument comme sur cent verres d'eau disponibles c'est le 
moins utile d'entre eujc qui détermine pour le consommateur 
Ia valeur de tous les autres. 

Par là se trouve à Ia fois confirmée et rectifiée Ia théorie 
du salaire fondée sur Ia productivité du travail : productivité 
oui; mais productivité « du travail le moins productif » — de 
celui qui ne rend guère plus que les frais d'entretien de ce 
travailleur. Par là, Ia théorie de Ia productivité se trouve 
dépouillée de tout son caraclère optimiste et ramenée presque 
au niveau de Ia loi d'airain. 

De même pour le taux de Tintérêt : c'est le capital placé 
dans Icsconditions les moins productives, le capital marginal, 
qui règle le taux — ^oujours en vertu de Ia loi de substitution, 
laquelle s*applique bien mieux encore aux capitaux_qu'aux 
travailleurs, puisque sous forme de numéraire tous les capi- 
taux sont parfaitement identiques et indiscernables (2). 

Quant à Ia rente de Ia terre il en sera parle plus longue- 
ment dans le chapitre suivant. 

(1) Car si les ouvriers ne sonl pas substituables l un à Taulre, à raison de capa- 
cités difTérentes, Ia loi ne joue plus, puisqu'elle suppose toujours Ia libre concur- 
rence et qu'en ce cas cliaque ouvrier aurait une sorte de monopole personnel. 

(2) 11 n'en est pas de m6me si les capilaux sont engagés sous Ia forme de cspi- 
laux fixes, alors Ia loi de subslitulion ne s'appllque plus et les revenuspeuventêlre 
Irés différents. 
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Admirons comment de quelques phénomènes économiques 
qui, à première vue, paraissaient insignifiants et aussi dépour- 
vus d'intérêt pour Ia science que Ia substitution faite par une 
cuisiniòre de Ia chicorée au café ou Ia mise au rebut d'un gant 
dépareillé — Fécole psychologique a fait sortir par des déve- 
loppeinents successifs les théories les plus générales embras- 
sant un nombre immense de faits, telles que Ia loi de substi- 
tution ou celle des biens complémentaires! II y a dans ce 
travail de déduction un spectacle saisissant, quelque cbose 
comme Ia vision de ce Génie des Mille et Une Nuits qui, 
délivré du vase étroi^-oü il était scellé" depurs mille ans, 
grandit peu à peu jusqu'au ciei. Mais ce Génie n'était qu'une 
fumée — et reste inaintenant à savoir si ces grandioses 
théories hédonistiques ne lui ressemblent pas en cela aussi. 

§ 3. — L'école mathématique (1). 

Peut-on dire qu'il y a une école mathématique? Ne faut-il 
pas dire plutôt que Ia méthode mathématique n'a aucun rap- 
port nécessaire avec les doctrines bédonistes, non plus 
qu avec toute autre doctrine — mais que c'est simplementun 

(1) La dale de naissance de récole économique mathémalique — on s'accorde 
aujourd'hui généralement à le reconnailre — c'est Ia publicalion da livre de Cour- 
iiot, Recherches sur les príncipes nialhémaliques de Ia Ihéorie des richesses 
(1838), — quoi qu'on puisse citer, comme toujours, quelques précédents. Mais à 
vrai dire, celte méthode n'a commencé à faire école qu"une quarantaine d'années 
plus lard. Courriot (morl en 1877) était un inspecteur de Tenseignement qui a 
laissé des livres de philosophie de plus en plus esliméa aujourd'hui. Son livre 
d'économie polilique fut un exemple remarqualile de Ia disgràce réservée à 
rhomme qui devance son temps. Pendanl bien des années, pas un seul exem- 
plalre ne fut vendu. L'auteui' essaya de vaincre rindifférence du public en réédi- 
tanten 18G3 à peu près le même livre, mais dépouillé de formules algébriques, 
sous le tilre Príncipes de Ia Ihéorie des richesses, et en 1876 sous une forme 
encore plus élémentaire, sous le titre de Revue sommaire des doclrínes écono- 
miques — sans plus de succès d'ailleurs. II dut attendre jusqu'à Ia veille de sa 
mort qu'un économiste anglais, Stanley Jevons, lui rendit un éclatant hom- 
mage. 

Le livre de TAllemand Gossen, EnLwíckelung der (lesetze des menschtichen 
Verkehrs, quoique venu plus tard (Í8õ3), n'eut pas une plus heureuse fortune. Cet 
auteur resta un obscur scribe dans Tadministration, et son livre ne fut découverl 
que longtemps plus lard et par hasard au fíritish Museum (c'était, croit-on, le seul 
exemplaire qui restait) par un professeur anglais, Adamson, et ce fut aussi à 
Stanley Jevons qu'il dut, comnie son prédécesseur, sa réhabilitation. On en trou- 
vera un trop bref résumé dans le Chapilre suivant sur Ta Rente. 

Stanley Jevons (mort en 1882) appartient k Ia fois à Tècole mathématique et à 
G. ET R. — Doctr. ÍCON'. 40 



G2G ! LliS DOCTRINKS RÉCENTKS 
t 

instrumeat qui peut être employé par les écoles les plus 
dissemblables et que, par conséquent, il n'y a pas lieu de lui 
ouvrir un compartiment spécial dans notre classification (1)? 

Pourtaat Femploi de Ia méihode niathéniatiqué parait 
comportei' urie coacejjtion assez particulière de réconomie 
politique : celle qui consiste à Ia i'amener tout entière à 
Facte d'échaiige. Or, tout échange suppose un rapport entre 
les quantités échangées, lequel s exprime et se formule dans 
le prix; par conséquent nous voilà du premier saut en pleine 
mathématique. 

Peut-être pensera-t-on ([ue cette ipéthode n aura quun 
champ d'application bien limité si elle ne peut sortir du 
cercle de Téchange? Erreur! c est précisément une des plus 
ingénieuses et fécondes contributions de Tecole nouvelle que 
d'avoir montré commeiít ce cercle s'élargit jusqu'à embrasser 
Ia science économique tout entière. 

Répartition, production, consonmiation niême, tout va être 
saisi dans cette discipline. La répartition dahord, car 
qu est-ce que le salaire, lintérêt, Ia rente, en un mot, les 
revenus? — Cest le prix de certaim services, les services 
fournis par les agents de Ia production, travail, capital, terre, 
et payés par Tentrepreneur, donc le résultat d'un échange. 

récole psychologiqiie de rulilité íir.ale. Son beau livre Theory of Political Eco- 
nomy est de 1871 mais n'a élé traduit en français qu'en 1909 dans Ia Bibliothèque 
Internationale iVÊconomie Politique. » 

Léon Wairas, quoiqu'on s'obstiiie à le qualider d'économisle suisse, parce qu'il 
a passé Ia plus grande partie de sa vie à TUniversité de Lausanne (aussi dit-on 
récole de Lausanne), était parfaileinenl Français. II a donné un exposé synlhélique 
de toule Ia science économique seus Ia lorme malhémalique dans ses Èléments 
d'Économie Politique pure dont Ia première partie parut en 1874. 

Aujourd'hui, Ia méihode malliémalique a des représenlants par tons pays ; Mar- 
shall et Edgewortii en Angleterre, Launhardt, Auspitz et Lieben en Allemagne, 
Vilfredo Parelo et Barone en Italie, Irving Fisiier aux États-Unis, Bortkevitcli, 
russe mais professeur à Berlin. Mais Ia France, pourlant le pays de Cournotetde 
Walras, necompte point d'éconoinistes mathématiciens. Citons cependantie livre 
de M-Aupetit, Théorie de Ia Monnaie, qui, quoique portant sur un sujet spécial, 
contieiit une introduction générale sur rEconomie matliématique. 

(1) Cette critique nous a été adressée notamment par M. Vilfredo Parelo dans 
son Traité de SociQlogie, I, 87, note. M. V. Pareto proteste contre un passage de 
Ia première édition de ce livre, daiis lequel nous le classions parmi les hédonistes 
et à côté de Walras. II déciare n'apparleiiir à itucune école et n'avoir d'autre 
méiliode que de laire de réconomie politique « une science, précisément coinine 
Ia cliimie. Ia physique ou Tastronomie ». Mais notre classilication n'avait d'autre 
signilication que de grouper sous une môme rubrique ceux qui veulent laire de 
réconomie politiíjue une « science exacte ». ^ 
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Qirest-ce que produire? — Cest échanger uneutilitécontre 
une autre, une certaine quantité de matières premières et de 
íravail contre une certaine quantité de biens consommables. 
II faut sacrifiei' ceux-là pour obtenir ceux-ci. On peut assi- 
milei' Ia Nature à un marchand qui nous cède ses produits 
■en échange de notre travail et Xénophon avait pressenti 
cette ingénieuse théorie quand il écrivait : « les dieux nous 
vendent tous les biens au prix de notre travail <>. Et, pour 
mieux démontrer Tassimilation, on peut Ia retourner en 
disant que tout écliange est, en réalité, un acte de pro- 
duction, car, comnie le dit élégamment M. Pantaleoni : 
« nous pouvons considérer le coéchangiste avec qui nous 
traitons coinme s'il était un champ à labourer ou une houil- 
lère à exploiter » (1). 

Et qu'est-ce que capitaliser, placer, prêter? — Cest 
•échanger des biens présents et des jouissances immédiates 
contre des biens et des jouissances à venir. 

Cest précisément, comme nous le verrons plus loin, en 
assiniilant le prêt d'argent à un échange que M. de Bohm- 
Bawerk a été conduit à sa théorie célèbre de Fintérét, mais 
M. de Bohm-Bawerk représente Técole autricliienne et non 
Técole mathématique. . 

Et Ia consommation elle-même, ou du moins Temploi des 
revenus, suppose un échange incessant puisqu'elle suppose, 
nos ressources étant limitées, un choix entre l objet que nous 
achetons et celui auquel en soupirant nous sommes obligés 
de renoncer. Sacrifier une soirée au théâtre pour acheter un 
livre, c'est «changer un plaisir contre un autre et cet 
échange-là obéira, comme tous les autres, aux mêmes 
lois (2). 

{l) Des di/férences (l'opÍ7iion entre économistes, Genève, 1897, inséré dans le 
volume Scrilli varii di Economia, p. 1-48 (1904). 

(2) La valeur elle-mòme, ce pivot de réconomie politique classique, devient dans 
réconornle mathémalique uii simple rappoii d'échange et par là même perd toule 
personnalilé, si j'ose dire. Et puisqu'il s'agit, noti d'une chose en soi, mais d'une 
simple expression, il serait.ridicule de s'éverluer à en rechercher Ia cause ou le 
fondement ou Ia nature comme íaisait Tancienne éeole. Cest pourquoi Stanley 
Jevons proposait de bannir à jamais ce mot de valeur pour lui substituer simple- 
ment celui de rapport d'échange ». EtM. Aupetit insiste: « Texpression de valeur, 
aujourd'hui vide de tout contenu, nous parait donc appelée à disparaitre du voca- 
bulaire scientifique...Il n'y a aucun dommage appréciable à négiiger, comme nous 
Tavons' fait, cet élément parasite et à envisager Téguilibre économique dans 
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Et de même partout : payer Timpôt, ce sera céder une 
partie de son bicn pour obtenir en échange Ia sécurité de 
tout le reste; engendrei" des enfants, ce sera sacrifier une 
part de son bien-être et de sa tranquillité pour obtenir en 
échange les joies de Ia famille ou celle d'avoir bien mérité- 
de Ia patrie. 

Cest ainsi qu'on peut trouver entre les faits d'ordre écono- 
mique des relations de dépendance que Ton peut essayer 
d'exprimer par des formules algébriques, alors même qu'on 
ne pourrait pas les traduire en chiffres. L'art de réconomiste 
mathématicien sera de découvrir ces relations et de les mettre 
en équations. 

Par exemple, nous savons que lorsque le prix d'une mar- 
chandise augmente, Ia demande diminue, et vice versa. Voilà 
donc des quantités doiit Tune varie toujours « en fonction » 
de Tautre (1). Voyons comment onexprime sous cettenouvellfr 
forme Ia lor de Ia demande. 

Si on porte sur une horizontale à partir d'un point fixe des 
points équidistants qui représentent les prix 1. 2. 3. 4. o... 
10 et que sur chacun de ces points on élève une verticale 
représentant Ia quantité demandée à ce prix et d'une hau- 
teur proportionnelle à cette quantité, et qu'enfin on relie par 
üne ligne les sommets de toutes ces verticales (qu'on appelle 
les ordomiées), on aura une courbe qui part d'un point três 
élevé pour les prix les plus bas et descend progressivement 
pour les prix plus élevés jusqu'à ce qu'elle se confonde avee 

son enseinble sans même prononcer le mot de valeür » (Théorie de Ia Monnuie,. 
p. 85). 

(1) En désignant Ia demande par d, le prix par p, on écrira d = f[p), ce qui' 
veut dire que Ia demande varie en fonction du prix. 

On paul aussi représenter ces rapporls par des figures géomélriques, au lieu de 
les représenter par des équations, puisqu'en mathémaliques loute courbe peut se 
traduire en équation. 1^ représentation géométrique parle plus clairement aux. 
yeux, tout au moins pour les non-initiés, que des équations algébriques, surtout s'il 
íaut déchiirrer, comme avec Gournot et d'autres, les notations du calcul infmité- 
simal — mais elle offre aussi beaucoup moins de ressources, car Ia figure géomé- 
trique monlre seulement Ia relation entre deux quantités, Tune (ixe et Taulre 
variable (ou tout au plus trois quantités, si Ton a recours à Ia géométrie à trois 
dimensions ; mais, en ce cas. Ia figure avec projections ne sera pas três claire),, 
tandis que Talgèbre permet d'établir des rapports entre autant de quantités- 
variables qu'on voudra — pourvu qu'on puisse établir autant d'équalions qu'il y a 
de variables. 
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l'hoi'izontale à un certain poiat, au point correspondant :i un 
prix tel que Ia demande devieiit nullc (1). 

Et ce qui est intéressant c'est que cette courbe est difterente 
pour chaque catógorie de produits — pour celui-ci descen- 
'<laiit en pente douce, pour celui-là s'etrondrant en ún talus 
abrupt, suivant que Ia demande est, comme dit M. Marslialli 
plus ou moins élastique — en sorte qpe chaque, marchandise 
a, pour ainsi dire, sa courbe caractéristique, son signaloment, 
sa íiche, qui permettrait de Ia reconnaitre (théoriquement du 
moins) entre cent (2). 

Quant à Ia courbe de ToEfre, naturellement, elle est l inverse 
de Ia précédente, s'élevant quand le prix monte, s'abaissant 
quand il baisse. II en resulte qu'il n'y aura jamais d'oírre au 
prix zéro, tandis qu'au contraire au prix zéro Ia demande 
devient immense — mais non pourtant infmie — ne compor- 
tant d'autre limite que Ia capacité de consommation (3). 

;1) Cest .ringénieur Dupuil, dans une étude cilée ci-dessus (p. 517), qui a le 
premiei' Iracé Ia courbe de Ia demande. Mais avant lui, Cournot, qui Tappelait 
« Ia loi du débit », Tavail exposée avec une admirable clarté en prenant pour 
exemple un cas três simple, Ia venle de bouleilles d'une eau rainérale supposée 
três curative. A un prix três bas, Ia demande ou le débit sera Irès grand — quoique 
non infmi pourtant, car tout besoin est limité.A un prix três élevé, elle sera nulle. 
Entre ces deux limites, elle passera par tous les degrés intermédiaires. Nous 
n'avons pas d'ailleur3 à exposer ici les ingénieuses déductions qu'en lirait Cournot 

■au point de vue du régime de monopole etdu plus ou moins de discordance entre 
le monopole et Tintérfit général. 

(2) La courbe de Ia demande est généralement concave et cette forme caracté- 
ristique n'est que Texpressioii géométrique d'un fait bien connu, à savoir que 
lorsque le prix esl assez bas pour être accessible aux masses, le débit augmente 
aussitüt três rapidement, parce que. les petites bourses étant beaucoup plus 
nombreuses que les grosses, un abaissement même três petit dans le niveau du 
prix rend Ia marchandise accessible i des couches inliniment plus élendues. 
Cependant elle peut prendre des formes variées. Pour certains produits, comme 
le blé ou le sei, une forte baisse de prix n'entraine pas une grande augmentation 
de débit. Mais pour d'autres, comme les diamants, une forte baisse de prix aurait 
peut-être pour résultat, en Jes faisant mépriser, d'arrêter toute demande. 

La courbe de TolTre est, au contraire, généralement convexe par cette raison 
<]ue TolTre,. qui n'entre en scène qu'à un certain prix, est três sensible à Ia hausse 
du prix et monte rapidement, si peu que le prix monte, mais elle est bientôt enrayée 
parce que Ia production ne peut Ia suivre que lentement, pede claudo, et même 
il est possible qu'à un certain degré roíTre devienne décroissante par cette raison 
três simple qu'il n'y a plus de produits disponibles sur le marché. 

3) Voici, réunies sur le même diagramme, Ia courbe de Toffre et celle de Ia 
demande : 

Les chiffres arabes inscrits sur Ia ligne horizontale représentent les prix : les 
•cliiffres romains sur Ia ligne verticale représentent les quantités demandées. Dono, 
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Néanmoins, il ne suffirait pas <le dire que Ia courbe de 
roffre est inversement symétrique de celle de Ia demande. 
Elle est beaucoup plus compliquée parce que roffre est con- 
ditionnée à son tour parles frais de production. Danscertaines 
branchesde Ia production, Tagriculture notamment, les frais 
de production augmentent plus rapidementque le débit; dans 
d'autres, généralement dans Tindustrie, les frais de produc- 
tion par unité diminuent au fur et à mesure que le débit 
augmente. 

L'Economie politique mathématique ne se contente pas de 
chercher des relations de mutuelle dépendance entre des 
faits isolés ; elle prétend les embrasser tous dans une vue 
d'ensenible. Elle voit entre eux un état d'éguilibre — équi- 
libre stable en ce sens qu'il tend à se rctablir de lui-niême 

dans ia figure ci-dessous, au prix 1 (un franc, un sou, il n'imporle), Ia quanlilé 
demandée est VII; au prix 9 Ia quaniité demandée est zéro. 

Pour Ia courbe de roffre tracée sur le même diagramme enlpointillé, au prix 
de 1 Toflre est de II; au prix de 6 TolTre monte à Vil et n'augniente plus guère. 
En aucun cas Ia courbe de roíTre n'atleint Taxe des ordonnées puisque cet axe esl 
situé au prix zéro et que longtemps avant que le prix zéro, c'est-à-dire Ia gratuité, 
soit alteint, Tofíre cesse. 

11 est clair que Téchange ne peut aboutir qu'autant que Totíre et Ia demande 
arrivent à s'égaliser, et ce point b est précisément celui d'interseclion des deux 
lignes sur Ia figure, c'est-à-dire Ia quanlilé V correspondant au prix 2. 

Les lignes verlicales s'appellent les ordonnées êt celle qui sert de point de déparl 
(ici O X) Taxe des coordonnées. Les dislances à partir de celle ligne (marquées sur 
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toutes .les fois qu'il est troublé (1). Détcrmiiier ces conditions 
d'équilibre, voilà le véritable objet de rEconomie pure. 

Le plus remarquable effort de systématisation fait en ce 
sens est celui du professeur Walras parce qu'il embrasse har- 
diment dans ses formules toutes les parties du monde écono- 
mique — quelque chose commé le système de Funivers de 
Láplace (2). 

Représentons-nous Ia Société tout entière réunie dans une 
seule salle, comme à Ia Bourse de Paris, et toute remplie 
aussi du tumulte de ceux qui viennent vendre et acheter et 
crient leurs prix ! 

Au centre — comme les agents de change au milieu de ce 
cercle qu'on appelle « Ia corbeille » — siège Tentrepreneur 
(industriei, commercial ou agricole). 11 remplit simultané- 
ment une double fonction : 

D'une main il achète aux producteurs (propriétaires fon- 
ciers ou urbains, capitalistes, ouvriers) leurs « services pro- 
ducteurs )),^comme les appelle Walras,c'est-à-dire Ia fertilité 
de leurs terres, Ia productivité de leurs capitaux, Ia force de 
travail des ouvriers, les services des professions libérales; et 
en les payant au prix ííxé par les lois de Téchange, il déter- 
mine le revenu de cbacun : au propriétaire il paie Ia rente, 
au capitaliste Fintérêt, au travailleur le salaire. 

Mais à quel prix et comment sé fixe-t-il? Comme à Ia Bourse 
pour les valeurs quelconques, par Ia loi de ToCTre et de Ia 

rhorizonlale d'en bas) s'appellent les abscisses. "foul point de Ia courbe est 
déterminé par Ia distance qui le sépare de Taxe des ordonnées et de celui des 
abscisses. Par exemple, pour savoir ce que représente le point a, j'abaisse deux 
perpeiidiculaires, Tune sur Taxe des ordonnées, Tautre sur celui des abscisses : Ia 
première m'indique le prix, Ia seconde Ia quantilé demandée : il a donc été demandé 
VII unités à 1 franc. 

Dans celle figure, les ordonnées représentenl les prix et les abscisses les quan- 
tités, mais il est clair que Ton pourrait aussi bien convenir que ce será rinverse. 

(i) L'économie matbémalique éludie du reste aussi d'autres états d'équilibre, 
mais plus complexes et moins importants, qui sont des états d'équilibre insíable. 

^2) Voici en quels termes Tapprécie M. Pareto [Êconomie pure, brOcbure, 1902, 
p. 11) : « Cest Léon Walras qui le premier a trouvé un de ces syslèmes d'équa- 
tion, celui qui se rapporte au cas de libre concurrence. Cette découverle est capi- 
tale et Ton ne saurait trop priser le mérite de ce savant. Natureilement, Ia science 
s'est déjà développée et continuera à se développer à l aveiiir, mais cela ne dimi- 
nuera en rien Timportance de Ia découverle de M. Walras, de même que les pro- 
grès de Ia mécanique céleste n'ont point diminué Timportance des Principia de 
Newton : au contraire ». 
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(leinaude. L'entrepi'eneur demande taiit de services à tçl prix. 
Le propriétaire, le capitaliste ou le travailleur, en oífre taut 
à tel prix. Eh bien ! le prix moatera Òu baissera jusqu à ce 
qu'il ait fait coíticidei' les quantités de services, demandées 
et olíertes. 

De Tautre inaiii i'entrepreneur vend les produits agricoles 
ou uianufacturés qui sortent de sa ferine ou de sa fabrique. 
Mais à qui les vend-il ? A ces inêmes personnages ayant 
cliangé d'habit, conime Maitre Jacques, et transformés en 
consommateurs. En eüet, ce sont bien les niêmes, proprié- 
taires, capitalistes, ouvriers, qui, après avoir figuré comme 
vendeurs de services, reparaissent conime acbeteurs de pro- 
duits — et qui d'autres, en efifet, sur Ia scène économique 
pourraient-ils être ? De quelles coulisses sortiraient-ils ? 

Et sur ce marche des produits, les prix se déterminent de 
Ia même façon que sur Tautre. 

Mais voici oü tout à coup un nouvel et plus grandiose 
aspect de cet équilibre se découvre. N'est-il pas évident en 
eüet que Ia valeur totale des services producteurs d'une part 
et Ia valeur totale des produits d'autre part doivent être 
mathématiquement égales, puisque les entrepreneurs ne 
peuvent recevoir, comme paiemeut des produits livrés aux 
consommateurs, plus qu ils n'ont donné à ces mêmes person- 
nages, naguère producteurs, en paiement de leurs services ? 
D'oü.ceux-ci tireraient-ils Targent ? Cest uncircuit fermé oü 
Ia même quantité de liquide qui est sortie par un robinet 
reutre par Tautre. 

Nous trouvons ici quelque cliose de semblable au fameux 
Tableáu économique de Quesnay (voir ci-dessus, p. 21), mais 
qui serre de plus près Ia réalité (1). / 

(1) Si pourlant ce tableau doit être considéré comme rexpression dela réalité, 
il en résulte alors cette conséquence curieuse et imprévue que Tentrepreneur, 
recevant comme prix de ses produits exactement Ia même valeur que celle qu'il 
avail payée pour les services producteurs, ne réalise aucun profit. 

Kt, en effet, Walras, de même que Pantaleoni, admet pleinement Texactitude 
de ce paradoxe apparent : le profit normal est zéro, dit-il— en supposantun régime 
de libre concurrence absolue et en ayant soln de sèparer absolument (ce que ne 
fait pas récole anglaise) le profit de Tintéròt, ce!ui-ci restant dans les éléments 
constitutifs du coút de production. 

Du reste qu'y a-t-il là de surprenant, puisque ce n'est que répéter sous une 
forme plus hardie Ia formule bien connue que le prix de vente coincide nécessai- 
Vement, sous un régime de libre concurrence, avec le coüt de production ? 

Cette négàtion du profit Ihéorique n'empêche pas de reconnailre en fait Texis- 
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II y a donc deux iiiarchés juxtaposés (1), celui des services 
■et celui des produits : et sur chacund'eux lesprix sont déter- 
minés par les mêmes lois qui sont au nombre de trois : 

a) Qu'il n'y ait sur le marche qu'un seul prix pour tous les 
produits de môme catégorie ; 

b) Que ce prix soit tel qu'il fasse coincider exactement les 
quantilés oUertes et demandées; 

c) Que ce prix soit tel enfin qu'il permette au plus grand 
uombre possible de vendeurs et d'acheteursde s'en retourner 
satisfaits. 

Toutes ces lois sont d'ordre mathématique et constituent 
précisénient ce qu'on appelle des problèmes d'équilibre. 

tence du profit dans loutes les sociélés, mais on n'y voit que les oscillations inces- 
santes du système autour d'un point fixe auquel il ne se fixe jamais. Les profits, 
dans cette"conception, ce sont les vagues de Ia mer — ce qui ne nous empêclie pas 
d'admellre que le niveau de Ia mer est liorizonlal et même de prendre ce niveau 

■comme base de mesure de toutes les différences d'altitude des corps terrestres. Un 
jour viendra-t-il oü, Téquilibre étant parfaitement réalisé, 11 n'y aura réelleraent 
plus de profit? Peut-êlre bien ! mais le jour oü réquilibre parfait sera réalisé 
dans le monde physique et économique, tout s'arrêtera et le monde finira. 

(Ij Pour exposer correctement le système de M. Walras, il faut dire qu'il y a 
non pas seulement deux marciiés mais trois, emboités Tun dans Tautre, car 
de même que sur le marché oü s'échangent les produits, Ia quantité de ces pro- 
duits dépend de Ia plus ou moins grande quantité 'de servic.es producteurs (terre, 
travail et capital),'de même à leur tour )a quantité de services producteurs, ou 
tout au moins celle des capitaux, dépend de Ia plus ou moins grande activité de 
fabrication des capitaux neufs (cbemins de fer, mines, machines). Et ceile-ci 
dépend à son tour de Ia puissance d'épargne. Voici donc le troisième marché, 
celui de Ia capilalisation. Puisque tes capitaux neufs ne peuvent être payés 
qu'avec Tépargne (c'est-à-dire avec cette part de leur revenu que les producteurs 
aurout détoumée de facliat des produits coiisoinmables), le prix de ces capitaux 
devra être tel qu'il fasse coincider Ia quantité de capitaux neufs fabriqués et Ia 
quantité d'épargne réalisée en numéraire — et si, par exemple, on a plus fabriquè 
d'épargnes qu'on n'a fabriquè de capitaux, alors le prix de ceux-ci haussera. 

Mais dire que le prix des capitaux monte, c'est dire, en d'autres termes, que le 
taux de Tintérêt (ou, comme dít Walras, le loyer de Tépargne) baisse. Or, Ia 
baisse du taux de Tintéròt refroidira ceux qui épargnent. 11 en résullera que surle 
marché de Ia capitalisation Ia balance enlre Tolfre et Ia demande changera, le prix 
des capitaux neufs baissera, le taux de Tintérêt haussera, et ainsi de suite. 

En somme donc : « Ulilité lolale maxima d'une part, unité de prix d'autre 
part — soit des produits sur le marché des produits, soit des services sur le 
marché des .services, soit des revenus sur le marché des capitaux— telle est donc 
loujours Ia double condition suivant laqueile tend à s'ordonner de lui-même le 
monde des intérèts économiques, tout comme Taltraction en raison directe des 
masses et en raison inverse da carré des distances est Ia double condition suivant 
laqueile s'ordonnede lui-même le monde des mouvemenis astronomiques»...D'un 
côté comme de Tautre, une formule de deux lignes renferme toute Ia science et 
fournit Texplication d'une multilude de fails particuliers » (Walras, Économie 
polilique pure, p. 306). 
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En sonime, Tecole nouvelle ramènc toute Ia science éco- 
nomique à une tnécanique de Téchange et elle s'y croit d'au- 
tant plus autorisée que le príncipe hédonistique « obtenir le 
maximum de satisfaction avec le niinimum de peine » n'est 
qu'un príncipe de mécanique pure, celuí qu on appelle le 
príncipe « du moindre effort » ou de « l"économie des 
forces ». Chaque individu est considcré conime subissant 
rimpulsíon de Tintérêt, de mêmeque Ia bille de billard chas- 
sce par Ia queue.; et il s agit de calculer, comnie doit le faire 
d'ailleurs lout bon joueur, 1^ figures compliquées qui vont 
résulter du choc des bílles entre elles et sur les bandes (1). 

ün autre problème d équilíbre c'est de rechercher selon 
quelles proportíons doivent se combiner danS Fopération de 
Ia productíon les dívers éléments. Stanley Jevons avait com- 
paré cette opération à celle des sorcières de Macbeth faisant 
bouillír dans leur chaudron une ínfernale mixture. Ces íngré- 
dients ne sont pas mélangés au hasard, mais, dit V. Pareto, 
conformément à Ia loí connue en chímie sous le nom de « loí 
des proportíons définies » quinepermetpas aux moléculas des 
corps de se combiner autrement que selon certains rapports 
ínvaríables. A vraí dire, Ia combínaisondesfacteursde Ia pro- 
ductíon dans Tentreprise n'est pas si rigide que celle de Toxy- 
gène et de Thydrogène dans Ia composition de Teau. On peut 
obtenir un même résultat avec plus de maín-d'oeuvre et moins 
de capital ou au contraire avec plus de capital et moins de 
main-d'a3uvre. Mais íl y a une proportion optimum pour 
chacund'eux qui permet d'obtenir le maximum d'utilisation. 
Et cet état optimum est obtenu par les niêmes moyens que 
les autres états d'équilibre, c'est-à-dire en faisant varier les 
doses du travail et du capital jusqu'à ce que les utilítés finales 
de Tun et deTautre se trouvent égales(voircí-dessus, p. 623). 
Cest cette loí qui, généralement. met un terme à Taccroisse- 

(1) Le professeur Eclgeworlh, eriiployantmie image analogue, compare rhomme 
économique à un char dirigé par uncharrelier et dit : " un système de lei chariot 
et charretier, voilà ce qui conslilue Ia science sociale » [Mathemalical psychics^ 
p. 24). Et ailleurs : « Ia mécanique sociale pouri a un jour prendre place à câté de 
Ia mécanique céleste, toules les deux trônant sur le príncipe du maximum d'éner- 
gie (oii maximum de satisfaction) qui est le sommet suprôme de Ia science sociale 
comme de Ia science physique •> (ibid., p. 12). 

Et pour M. V. Pareto, rÉconomie Politique n'est que Tétude des oppositions 
entre les désirs et les obstacles. 
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ment indéfini des entreprises, car il suffit qu un s^ul des élé- 
ments soit limite (ou terrain, ou capital, ou main-d'cEUvre, ou 
contrôle, oudébouchés) pourque les autres setrouvent limités 
indirectement — ou du nioins pour que Ia composition de 
Tentreprise deviennc défectueuse et onércuse. M. V. Pareto 
a attribué avec raison une grande iniportance à cette loi etii 
sufíit, en eflet, de penser qu'elle est antagoniste àlafameuse 
loi de concentration pour en entrevoir Ia portée. 

Ce cas d'interdépendancc qui vient d'ètre constate entre 
lesdivers facteursde laproduction n'estpasd'ailleurs leseul: 
il en est beaucoup d'autres sur lesquels Técole nouvelle a 
attiré Tattention, c'est-à-dire beaucoup de cas dans lesquels 
certains biens étant complémentaires Tun de Fautre, leur 
valeur ne peut varier isolément ; que valent un gant ou une 
chaussure dépareillés? un automobile sans essence? un ser- 
vice de table sans cristaux ? — Ceei pour les biens de con- 
sommation, mais pour ceux de production il en est de même : 
Ia valeur du coke est nécessairement liée à celle du gaz 
puisqu'on ne peut produire Tun que par Tautre, et de même 
pour tout produit dans ses rapports avec ses sous-produits; 
Ia possibilité d'utiliser ceux-ci fait baisser Ia valeur de 
celui-là. 

§ 4. — La critique des doctrines hédonistes. 

Les doctrines que nous venons de résumer sont loin d'avoir 
triomphé partout. Elles ont trouvé en Angleterre, en Italie, 
en Ailemagne, et surtout dans le pays qui semblait le moins 
prédisposé aux spéculations abstraites, aux Etats-Unis, des- 
disciples, des chaires, et les grandes revues leur ont été lar- 
gement ouvertes. Mais Ia France leur a été jusqu'à présent 
obstinément fermée. Non seulement le doyen de cette école, 
Walras, a dú s'exiler de France pour aller cbercher à Tétran- 
ger un milieu plus propice à son enseignement, mais même 
on n'aurait pu citer jusqu'à ces derniers temps un livre ou 
un cours oü ces doctrines fussent cxposées ou même criti- 
quées (1). 

(1) Dans ces dernières années, M. Colson, dans son gfand Irailé á'Êconomie 
polilique, a fait une place aux Lhéories mathématiques de ToCfre et de Ia demande, 
M. Landry, dans son Manuel d'Êconomique, aexposéles lhéories de récole autri- 



•G36 LES DOCTRINES RÉCENTES 

On aurait compris plus facilement cette antipathie si Ia 
Fraiice eút été, comme FAllemagne, déjà conquise par Téciole 
historique : en ce cas, en eífet, il y aurait eu incompatibilité 
d hunieur entre les deux tendances. Mais nous avons déjà vu 
qu il n'en était rien, car Ia grande majorité des économistes 
fránçaisétaient restésíidèles à Técole libérale. Alors ilsemble 
qu'ils auraient du se montrer bienveillants envers une école 
qui, ensomme, était néo-classique et ne prétendait qu àmieux 
démontrer ce qu'avaient dit les maitres (1). 

Mais, précisément, cette façon de faire Ia leçon aux anciens 
et de redécouvrir à nouveau des príncipes qui étaient consi- 
dérés comme des oreillers pour s'y reposer en paix, parut 
déplaisante. 

II est pourtant bon nonibre de ces critiques qui doivent 
d'abord être écartées. 

La plus souvent répétée et Ia plus banale, c'est que les 

-chienne récentes. Nous avons cilé déjà (p. 626 note) le livre de M. Aupetil sur 
Ia Monnaie. Enfln il faut menlionner les traductions du Manuel d'Êconomie 
Politique de M. Vilfredo Pareto et de Ia Théorie de l'Économie Politique de 
Stanley Jevons. 

(1) M. PaulLeroy-Beaulieu s'est montré particulièrementsévère pour Ia mélhode 
mathématique. « Cest une pure chin"ière, une vraie duperie... Elle n'a aucun fon- 
dement scientifique ni aucune application pratique. Cest un pur jeu d'esprit... qui 
ressemble à Ia recherche des martingales à Ia roulette de Monaco ». — «La pré- 
tendue courbe de Tutilité ou celle de Ia demande, dit-il, n'ont d'ailleur3 aucune 
portée pratique parce que si le prix du vin tend à monter on boira de Ia bière ou 
du cidre. Tout produit a des suceédanés qui limitent son mouyement » (Traité 
d'Économie Politique, t. I, p. 85 et t. III, p. 62). 

Cette dernière critique est tout de même un peu inattendue. Comment repro- 
cher aux hédonistes d'avoir ignoré Ia loi de substitution alors que, comme nous 
venons de le voir, ce sonteux, au contraire, qui Tont, sinon découverte, du hioins 
immensément amplifiée? II est donc probable que s'il y avait eu contradiction 
entre ladite loi et leurs doctrines elle lie leur aurait pas échappé. Nous n'aperce- 
vons pas d'ailleurs cette contradiction. La bière ou le cidre peuvent se substituer 
au \ln : mais chacune de ces boissons a sa courbe de demande. Que Ia possibilité 
d'être obligé de passer de Tune à Taulre complique le problême, puisque réconomiste 

. mathématicien est en cecas obligéde jongler avecdeux ou troisboules aulieu d'une 
seule — d'accord! mais précisément c'est là un genre de diffieuUés qui se prête 
pour le mieux à Temploi des mathématiques et peut-être même celui oíi il s'impo3e 
le plus. Cette solidarité entre différentes valeurs, biens complémentaires ou biens 
supplémentaires, e"st précisément un des problèmes que les hédonistes cultivent 
avec prédilection (voir Pantaleoni, Jiçonomia Pura). 

On trouvera une .critique de TÉcouomie mathématique dans une étude de 
M. Simiand, La mélhode positive en science économique [Revue de Métaphysique 

■et de Morale, novembre 1908) et, en sens contraire, une bonne défense dans La 
mélhode mathématique en Économie politique de M. Bouvier. 
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désirs ou les besoins des hommes ne sont pas susceptiblcs 
d'être mesurés quantitativement et que Ia prctention de les- 
lier par des équations mathématiques est inconciliable avec 
le libre arbitre. Mais Tecolc mathématique n'a jamais rien 
prétendu de tel. Aucontraire, ellesupposetout homme suivant 
librement son intérêt, Irahil ma quemque volitptas, et elle se 
contente de chcrcher comment cet homme s'y prendra pour 
se procurer le maximum de satisfaction avec les moyens dont 
il dispose et malgré les obstacles qu il doit surmonter. Elle 
ne dit point que tel homme sera forcé de venir vendre ou 

I acheter du blé, mais que s'il Ic fait chacun le fera avec Ia 
ferme volonté de faire Ia meilleure aíFaire possible et qu'aIors 
les choses se passeront de telle et telle façon, et elle afíirme 
que les combinaisons de ces volontés sont susceptibles d'être 
calculées. i^e mouvement des billes sur le biliard ne peut-il 
pas être calculé et en quoi cela porte-t-il atteinte à Ia liberté 
des joueurs (1)? 

Et de même les économistes mathématiciens ne prétendent 
nullement chiffrer nos désirs. I^e feraient-ils que cela n'aurait 
rien de si absurde, puisque c'est ce que nous faisons nous- 

. même chaque jour en fixant en francs et en centimes le prix. 
que nous mettons à racquisition ou à Ia cession de Tobjet 
qui doit satisfaire notre désir. Mais réconomie mathématique 
u'emploie point de chilfres puisqu'ellc n'empIoie que des 
notationsalgébriquesoudes figures géométriques, c'est-à-dire 
des quantités abstraites. Poser une équation,c'est simplement 
montrer que le problème peut être rósolu et comment il doit 
Tètre: les économistes ne vont pas plus loin: ils n'ont jamais^ 
cherché à évaluer le prix du blé ni de quoi que ce soit, et 
laissent ce soin aux spécniateurs (2). 

Du côté opposé à Tócole classique, je veux dire du côté des 
historistes, interventionnistes, solidaristes et socialisants, 
nous trouvons une critique non moins Apre, mais pas plus 
juslifiée. Ceux-ci ont vu dans ^les doctrines hédonistes un 

(1) Wairas dit três bien: « Jamais nous n'avons essayé de calculer les décisions 
de Ia liberté humaine : nous avons essayé seulement d'en exprimer mathémati- 
quèment les efTets » (Êléments d'Économie Polilique purê, p. 232). 

(2) <t Nous ne connaissous pas Ia relalion précise qui lie Ia fonclion à Ia variable, 
Tinlensilé du besoin survivant k Ia quantité précédemment consommée, mais à. 
loule valeur de Ia seconde, nous admetlons que correspond une valeur détenninée 
de Ia première » (Aupelit, Théorie de Ia Monnaie, p. 42). 
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essai de restauration des vieilles doctrines inauchestériennes 
ou optimistes — avec tout leur bagage, individualisme, 
«goisme, vertus de Ia libre concurrence, harmonia de Tintérêt 
individuel et de Tintéret général, juslification de Ia rente, de 
rintérêt et des plus misérables salaires au nom d'une mysté- 
riense entité qu on nomme utiiité marginale, et en sómme 
démonstratiou que le regime économique actuel est le meil- 
leur possible — restauration d'autant plus dangereuse, ou 
en tout ca? d'autant plus insupportable, qu'elle se réciame 
de Ia Science pure et prétend à Tinfaillibilité mathématique. 

Cette critique-là aussi n'est qu'une caricature. Que Técole 
nouvelle ait pris pour tâche de continuer Toeuvre de Fécole 
classique, cela est cerfain et on ne saurait Fen blâmer. On 
reconnait une vraie science à ce qu'elle suit une voie droite, 
une route royale, et non de petits sentiers qui s'égarent àtra- 
vers champs. Et en ce qui concerne Ia science économique, 
ce n'est pas en abandonnant à chaque génération tous les 
résultats acquis qu'on lui fera faire des progrès, mais enrete- 
nant ce qui est bien pour rejeter ce qui est mauvais. Cest ce 
■que s'efforce de faire Técole néo-économique. 

Mais les théories de Tóquilibre ou de Futilité finale n'im- 
pliquent par elles-mêmes aucune justification de Fordre éco- 
nomique actuel (1) — en prenant ce mot dans le sens apolo- 
gétique et normatif : — eW&s l'expliqíient, ce qui est tout 
différent. Cette explication comporte, il est vrai, cette affirma- 
tion optimiste que sur un marclié libre les choses s'arrangent 
■de telle façon que le plus grand nombre de coéchangistes 
retirent le maximum d'avantage. Mais ce mot d'avantage doit 
être pris au sèns hédonistique : il n'implique aucune idée de 
justice distributive, aucune préoccupation des condilions 
préexistantes ni des conséquenceg possibles de Técliange. 
Ainsi Fantique échange entre Jacob et Esaü, oü celui-ci céda" 
son droit d'ainesse pour un brouet de lentilles, a réalisé pour 
chacun d'eux (et non pas seulement pour Jacob, comme on 
le crpit, mais aussi pour Esaü!) le maximum hédonistique 
<3òmpatible avec les conditions données ; n'est-il pas dit, en , 
eífet, qu'Esaü mourait de faim.et, dans ces circonstances, 

(1) Pour la-rélutation approroiidie de cette critique, voir deux articles de 
Hisí, Économie optimiste et Êconomie scientifique, dans Ia lievue de Méta- 

physíque et de Morale de juillet 1904 et de seplembre 1S07. 
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n'était-il pas três avantageux pour lui d'avoir de quoi se ras- 
sasier? Et d'ailleurs Jacob, au lieu de lentilles, aurait vendu 
à son frère une bouteille d'absinthe qu'aupomt de vue hédo- 
nistique réchange eüt pu également róaliser le inaximum de 
salisfaction, cai- Tutilité finale (ou rophélimité) ne fait pas 
plus acception de 1'hygiène (jue de Ia morale. 

La seule appréciation que formulera uQ hédoniste dans 
Tespèce c'est que s'il y avait eu plusieurs Jacob offrant des 
lentilles au lieu d'un seul, Esaü aurait fait un marché plus 
avantageux (1). Voilà en quel sens récole hédonistique 
affirme Ia supériorité de Ia concurrence sur le monopole. 
Mais il ne faut poiut lui prêter Tintention de démontrer 
qu'Esaü n'a pas été exploité par Jacob ni de chercher à jus- 
tifier tous ceux qui, depuis lui, ont exploité leurs frères (2). 

De même en ce qui concerne Tinlérêt, M; de Bohm-Bawerk, 
dans Ia Ihéorie célèbre à laquelle il a attaché son nonq, déclare 
expresséínent qu'il ne cherche qu'une explication de Texis- 
tence de Tintérêt et nullement une jmtification. M. de Bõhm - 
Bavverk critique les explications normatives de Tintéret qu'on 
s'est efforcé de trouver depuis des siècles. II s'efforce de 
démontrer que Tintérêt n'est ni une participation à ia produc- 
tivité du capital, ni un prix de location du capital, ni ún tribut 
prélevé sur Ia bourse de Femprunteur exploité, mais qu'il est 
simplement le prix du temps; ou, autrenient dit. Ia diíférence 
de valeur entre un bien présenl et le même bien à venir. Cest 
un fait d échange, l échange d'un bien présent contre un bien 
futur. Et comme cent fiancs payables dans un au ne valent 
pas cent francs vorsés aujourd'hui, Tóquivalence ne sera 
rétablie qu'en ajoutant au plateau qui recevra les cent francs 
dans un an uii supplément de valeur qui s appelle l intéret, 
oi> en enlevant du plateau de Ia balance qui porte les cent 
francs d'aujourd'hui une fraction qui s'appelle Tescompte (3). 

(1) Ou bien encore il dira que le marché eàt élé plus avanlageux pour Esaü si 
Jacob avait eu beaucoup plus de lentilles qu'il ne pouvait en ulilisei', car, même 
seus le régime de monopole, il peul y avoir des silualions favorables à TaCbeteur. 

(2) M. V. Parelo dit : " i'our 1'aire nolre démonslration, nous avons supposé que 
les biens économiques étaient appropriés. Ce serait donc faire une pélilion de 
príncipes si du Ihéorème qui vient d'êlre démontré on voulait lirer celle consé- 
quence que l'appropriation des biens économiques produil un maximum de 
bien-éli e ». 

(3) Celte Ihéorie n'est pas acceptée par tous les économistes hédonistes, notam- 
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Quant à Ia loi du salaire réglé sur Ia productivité de Tou- 
vrier « marginal», elle est si peu optimisteque nous avons fait 
remarquer tout à l'heurc qu'elle confirniíiit plutòt Ia loi d'ai- 
rain, car pile implique que Touvrier employé en dernier lieu 
— celui après lequel rentrepreneur n'en prendra plus d'au- 
tres, parco qu'après celui-lcà un de plus le mettrait en perto 
—r ne produit et no touche que l équivalent de sa subsistance. 

Kn somme, Fécole liédonistique n'a et ne veut proposer 
aucune rêgle de répartition : elle ne connait pas de coparta- 
geants mais seulement des services producteurs dont elle 
calcule Ia valéur. Or, autre chose est de savoir quelle est Ia 
part qui revient en fait au capital ou cà Ia main-d'ceuvre dans 
chaque unité produite, autre choso de savoir si les capita- 
listes et les ouvriers sont injustement traités. 

Âu reste Ia meilleure preuve que les liédonistes ne sont point 
des avocats du laisser-faire c'est Fattitude prise par leurs 
chefs. 11 est vrai que l écolo autrichienne s'est montrée assez 
indiíTérente à co qu'on appelle les questions sociales ou 
ouvrières (1), et elle avait cortes le droit de se renfermer dans 
récònomie puro. Mais d'autres chefs de cette ccole ont bien 
su montrer que leur méthode ne les enlisait nulloment dans 
Toptimisme et dans le quiétisme. Sans parler de Stanley 
Jevons, qui s'est montré três résolumentinterventionniste dans 
son livre Social Reforms, Walras s'est mis à Tavant-garde 
des socialistes agraires. Quand il passo du domaine do FUti- 
lité dans celui de Ia Justice (c'est lui-même qui souligne 
fortemont que co sont là doux mondes diíTérents), ilchorcho, 
il est vrai, à réaliser le plus possible le régime do Ia libro con- 
curronce, mais comment? Est-ce par le laisser-faire comnie 

ment pas par M. Walras qui Ta criliquée dans Ia 4» édilion de son Économie 
pure. Dans des oiivrages récenls, M. A, Landry, Intérét du capital (1904), et le 
professeur Irving Fischer, The rate of interest (1907), se sont appliqués non pas 
précisémeiit à démolir mais à reclifier celte théorie par une analyse encore plus 
subtile des sentimenls qui déterininent chez chaque individu Tappréciation de 
son revenu futur — cette appréciation {time preference) varierait d'ailleurs selon 
Ia situalion de fortuna de chacun et selon d'aulres circonslances encore. 

(1) Nous venons de le constater à propos de Ia théorie de M. de Bühm-Bawerk. 
Au reste, en (jeci encore Técole hédonislique inainlient une des méthodes de 

récole classique, celle sur laquelle Conrcelle-Seneuil et Cherbuliez avaient lotte- 
ment insislé, Ia nécessilé de séparer absolument Ia science de Tart, Téconomie 
pure de réconomie appiiquée. Comme le dil três bien V. Parelo, le maximum 
d'ophélimité peut clre mis en équalion, mais le maximum de justice non. 

\ 
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Fécole libérale? Point du tout, mais par Ia suppression de tout 
monopole — à commencer par celui qui est Ia base de tous les 
autres, Ia propriété foncière. Le système qu'il expose dans son 
Éconotnie Socialc c'est que Ia terre doit appartenir à TEtat et 
que tout iinpôt doit être aboli! Ces deux reformes se tiennent 
puisque c'est précisément avec Ia rente de Ia terre que TEtat 
rempiacera Timpôt, et toutes les deux ont le même but qui est 
de permettre Ia libre concurrence et par là d'assurer à chaque 
citoyen le produit intégral de son travail — produit qui, sous 
le réginie actúel, se trouve ampute par undouble prélèvenient 
— celui exercé par le propriétaire sous Ia forme de rente et 

^celui exercé par TEtat sous Ia forme d'impôt (1). Si Ton se 
rappelle en outro que le point d'équilibre du système écono- 
mique de Wairas est celui oü est réalisée pour toute chose Ia 
colncidence parfaite entre le coút de production et le prix de 
vente et oü, par conséquent, le profit est i'éduit à zéro, on 
estimera que nous voilà assez loin de Fapologie de Tordre 
économique actuel! 

M. Pantaleoni s'élève encore plus haut dans Ia sphère de 
Ia science pure et transcendante, car il déclare superbement 
que Ton pourrait substituer le principe purement altruiste 
au principe purement égoiste sans que cela changeáit rien 
aux résultats du calcul, pas plus qu'on ne change les équa- 
tions algébriques en remplaçant partout le signe + par le 
signe —. Le désintéressement de tous produirait les mêmes 
résultats que Tég-oísme. On rivaliserait de dévouements au 
lieu de rivaliser d'intérêts. L'échange des sacriíices se subs- 
tituerait à Técliange des utilités, máis sous Tempire des 
mêmes lois. Tout cela importe jieu à Thédoniste. Un certain 
état économique étant donné, il s'agit simplement d'en cal- 
culer les eflets, de même qu'une machine étant donnée, ií 
s'agit pour ringénieur d'en calculer le rendement (2). 

(1) Ce syslcme aurail, d'après Wairas, un aulre avantage qui serait de facilitei- 
Télablissemenl du libre-échange, « qui est Tidéal de Ia science ■>, en supprimant 
les principales objections, celles tirées de l'inégalité dans les charges de Timpôt 
d'un pays à 1'aiilre et de Tinégale fertilité des lerres. Le libre-échange implique Ia 
suppression des impôls et Ia nationalisation des lerres parca qu'à cette condition 
seulement le capital et le travail pourront se mouvoir librement et se porter là 
oüleur emploi será le plus avantageux •> {La paix par Ia justice sociale et par le 
libre-échange, dans Quesíions pratiques de Législaíion ouvrière, sept.-oct. 1907). 

(2) On peut constater de inôme chez les économistes américains que Ia inélhode 
G. ET U. — Doctr. ÉCOX. 41 
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La critique Ia plus grave qu'on ait faite aux hédonistes, 

c est qu ils ii'auraierit, en fin de compte, rien découvert qu'on 
ne ?út déjà. — Mais, répliquent-ils, ou savait uial : ou ue 
démputrait pas, on affii-mait seulenient. La déinonstration de 
vérités entrevues ou pressenties constitue une contriljulion 
non nioins importante au progrès scientiíique que Ia décou- 
verte proprement dite. I.a plus parfaite des sciences, Tastro- 
nomie, n'a pas progressé autreinent. Les économistes classi- 
ques affirmaient bien, par exemple, que le régime de libre 
concurrence était le meilleur, mais ils ne pouvaient démon- 
trer pourquoi,ni sous quelles conditions. Or, les économistes 
mathématiciens ont trouvé le pourquoi : — c'est parce que ce 
régime réalise le maximum de satisfaction et le mininmm de 
sacrifice pour chacun des coéchangistes. Et de même pour 
les soi-disant lois de Tolfre et de Ia demande, du prix unique, 
du coút de production, du salaire, de Tintéret, de Ia rente, 
etc., etc. Cest quelque cliose d^avoir donné Ia rigueur d'une 
démonstration irréfutable à des vérités qui n'étaient guère 
que des affirmations intuitiyes (1), que des théories amorplies 
et fluentes. Cet homo oeconomicus dont ou rit, ce n'est qu'un 
squelette, il est vrai, mais c'est précisément ce squelette qui 
permet à Ia science comme à Fêtre organisé de se tenir 
debout et de marcher. 11 y a là dans Tévolution de Ia science 
économique un progrès comparable à celui qui dans i'évo- 
lution biologique marque le passage des invertébrés aux 
vertébrés. 

Reste une dernière objection, ou tout au moins un doute, 
à savoir si même en tenant ces vérités pour déíinitivement 
démontrées, comme le pensent les hédonistes. Ia science 
pourra en retirer autant de proíit qu'ils le croient. 

Les hédonistes ne sont pas três modestes en ce qui con- 
cerne les vertus de leur méthode et ne sont pas exempts sur 
ce point d'un orgueil dogmatique qui rappelle celui des 
socialistes utopistes et même de Fourier, j)ar exemple quand 

hédonijitique laisse loule iii Jépeiidaiice lie programmes. Si elle incline le profes- 
seur Glarií vers une certaine apologia de l'ordre écüiiomique existant et vers Ia loi 
à refficacité de Ia libre coiicui-rence, elle condutl le. prolesseur Pallen à un inler- 
venlionnisníe accenlué assez semblable à celui de List. 

(1) II L'Économie ne sera nne science que le jour oü elle s'astreindra à démonlrer 
ce qu'elle s'était bornée à peu prcs jusqu'ici à aflirmer graluilenient » (Wairas, 
Êconomie 1'olitique pure, p. 427). 
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le professeur Bõhm-Bawerkdéclareque les nouvelles théories 
sur le coút de prodiiction « sont aussi fondamentales pour 
réconomic politiqae que Ia siibstitution du systèmè de 
Copernic à celui de Ptolémée le fut pour rastronomie » (1), 
et nous avons vu tout à Theure le système d'équilibre de 
Walras compare à celui de Newton. II y a entre ces ambi- 
tions et les résultats obtenus une disproportion un peu bien 
grande. 

Comme on Ta fort bien dit, les mathématiques ne sont 
qu'un moulin qui rend à Félat de farine le blé qu'on lui 
apporte, mais reste àsavoir que vautce blé. lei c'est tout un sac 
d'abstractions qu'on verse dans Tengrenage mathématique — 
un marclié unique, des individus mus par le seul principe 
hédonistique, identité des coéchangistes au póint de vue de 
leur désir(2), ubiquitédu capital et du travail, facilite absolue 
<le substitution, etc. — il ne pourra donc en sortir que ce 
qu on y a mis, c'est-à-dire une économie purement tbéorique, 
un monde non moins distant de Ia réalité présente que Ia 
société fouriériste ou saint-simonienne ou anarchiste, et dont 
Ia réalisation est non moins invraisemblable ou supposerait 
une révolution aussi miraculeuse. Au reste, ceci les hédo- 
nistes le reconnaissent francbement: c'est méme une supério- 
rité qu'ils ont sur les économistes classiques qui, lorsqu'ils 
raisonnent sur Ia libre concurrence, croient toujours que 
« c'est arrivé ». 

II faut remarquer d'ailleurs que toutes ces critiques contre 
Temploi des mathématiques sont faites par les économistes qui 
les ignorent : or nous aurions mauvaise grâce à dénigrer les 
résultats obtenus parceuxqui savent s'en servir. Nous sommes 
donc tout disposés à admettre que Temploi des mathémati- 
ques marque dans Thistoire des doctrines une date qui ne' 
sera plus oubliée, mais qu'il nous soit permis de conclure 
par ce conseil d'un économiste qui,'étant lui-même un maitre 
dans cette école et dans Técole classique, a quelque autorité 

(1) Bõhm-Bawerli, The Austrian Economis(s, op. cit. — Par contre, un des 
adeptes de cette école, M. Landry, écrit : • Aujourd'hui, il est permis de consi- 
dérer Tactivité de l'6cole autricliienne comme à peu près épuisée » (VÊcole éco- 
nomique autrichienne, lUvisla di Scienza, lyO^). — Au bout de trente-cinq ans? 
c'est une vie un peu courte. 

(2) 11 faut • appiiquer à tous les individus oonsidérés et pour cliaque pro- 
duit Ia môme loi de variation dMntensité du besoiii » (Aupetit,Monnaie, p. 'J3). 
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pour Ia juger (1) : « Les applications les plus heureuses de& 
mathématiques à TEconomie Politique sont celles qui sont 
courtes et simples, qui emploicnt peu de symboles et qui 
visent à projeter un rayon lumineux sur quelque point de 
détail du vasto monde économique plutôt qu'à le représenter 
daíis son infinie complexité » (2). 

(1) Marshall, Distribution and Exchange, Economic Journal, mars 1898. 
(2) Au reste, les hédonisles ne sont point du lout butés à Temploi de Ia méthode 

mathématique ou abstraile et ne méconnaissent nullemenl Ia légitimitè de Temploi 
de Ia mélhode hislorique ou même biologique. Seulement, celles-ci ne pourront 
prétendre à créer une science exacte. Le professeur Marshall déclare expressé- 
ment préférer Ia méthode biologique et s'abstenir le plus possible des diagrammes 
et des courbes comme représentation des phénomènes économiques (Economic- 
Journal, mars 1898, p. 50). 



CHAPITRE II 

LA THÉORIE DE LA RENTE 

ET SES APPLICATIONS 

Dans le renouvellemcnt général des théories classiques, 
auquel nous a fait assister Tétude des hédonistes modernes, 
il en est une qui mérite une mention spéciale. Cest Ia théo- 
rie de Ia rente. Elle a pris en effet une grande pláce dans 
les préoccupations des économistes, surtout pendant le der- 
nier tiers dii xix'' siècle. Et les développements qu'elle a 
reçus ont une importance à Ia fois théorique ét pratique. 

Une importance théorique — car le concept de rente éco- 
nomique créé à propos d'un phénomène spécial, le revenu 
du propriétaire foncier, s'est montré susceptible d'applica- 
tions três variées et propre à éclairer plus d'un coin obscur 
du monde économique. II a paru entre autres particuliè- 
rement apte à expliquer une sorte de revenu dont nous 
n'avons guère eu Foccasion de parler jusqu'ici : le profit de 
Fentrepreneur, conçu comme distinct de Tinterêt du.capita- 
liste. 

Une importance pratique — car Ia rente du sol est par 
excellence un « revenu non gagné », un unearned increment, 
en d'autres termes, un revenu qui ne se légitime pas par le 
travail. Et Fon entrevoit aussitôt les théories sociales qui se 
peuvent échafauder sur cette constatation. Tous les systènies 
de nalionalisation du sol, tous les projets de socialisation de 
Ia rente reposent sur Ia tiiéorie de Ricardo, et ces systènies 
sont três nombreux. 

Nous nous proposons d'étudier dáns ce chapitre Ia théorie 
de Ia rente sous ce double aspect : en examinant d'abord les 
développements qu'elle a reçus chez les économistes, en tant 
que théorie scientiíique et procé.dé d'interprétationdesphéno- 
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mènes ; ensuite, les applications qu on en a proposées pour Ia 
réforme de Ia Société. Notre objet est de faire connaitre sur- 
toiit les Ihéories réeentes. Nous serons obligés cependant de 
rappeler souvent des théories plus anciennes; nbus devrons 
reinonter jusqu à Stuart Mill et niême jnsqu'à Ricardo; ce 
sei'a en eífet le seul moyen de faire comprendre ['évolution 
des idées. 

§ 1. — L'extension théorique du concept de rente. 

Nous avons vu dans uii précédent chapitre les eíforts im- 
puissanls faits par Carey et Bastiat pour ébraiiler Ia théorie de 
Ia rente de Ricardo. Sans doute, cette théorie prêtait à Ia 
critique, mais pour Técarter, ses contradicteursallaientjusqu'à 
nier le fait même de Ia valeur propre du sol. 

Or, cette prétention était dénientie d'une manière par trop 
evidente par un des phéuomènes les plus caractéristiques du 
xix° siècle : Ia hausse du prix des terrains dans les grandes^ 
villes. Le siècle dernier est le siècle des grandes villes. Aucune 
époque ne peut montrer une pareille lloraison de centres 
urbains. L'Angleterre, les Etats-Unis, TAllemagne et Ia France, 
quoique à un moindre degré, ont pris part à cette évolution. 
Cette-agglomération rapide de population sur des espaces res- 
treints a eu pour résultat de conférer au sol des plus-values 
inouíes. A Chicago, rhistoire du quart d'acre aclieíé en 1830 
pour 20 dollars, quand Ia population ne' dépassait p^asSO habi- 
tants, et qui, en 1836, valait 25.000 dollars, pour s'élever à 
1.230.000 après TExposition universelle de 1894, est célèbre. 
A Londres, on a évalué à 7.700.000 livres sterling Faugnien- 
tation des rentes payées aux propriétaires fonciers entre 1870 
et 1895, pour Ia seule location du sol nu. llyde-Park, acheté 
425.000 francs en 1652 par Ia Chambre des Gommunes, vaut 
aujourd hui environ 200 millions. A Paris, M. d Avenel cite 
un terrain apparteuant à riIôtel-Dieu, qui valait 6 fr. 40 le 
mètre carré en'i775 et vaut 1.000 francs de nos jours (1), et 
M. Leroy-Beaulieu mentionne dans le quartier de l Arc de 

(1) Nous empruntons ces renseignemenls 'à Ia brochure trè^ iiourrie de 
M. Einaudi, La municipalisation du sol dans les grandes villes, 1898 (Girard 
et Brière), extrait du Devoir Social. V. Tintéressante revue marxisle parue de 
1892 à 1898 sousla direclion d'Alfred Bonnet, chez Giard et Brière. 
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Triomphe un terrain qui, de 1881 à 1904, c'est-à-dire en 
vingt-trois ans, a vu sa valeiir doiibler et passer de 400 à 
800 francs le mètre (1). Ce sont là des exemples isolés, mais 
três représentafifs, d'uri phénomène général et incontestable. 

Aussi Carey et Bastiat n'ont-ils fait qu'un petit nombre de 
conversions. La grande masse des économistes, ou bien est 
restée fidèle à Ia conception de Ricardo, ou bien s'est efforcée 
de Tapprofondir et de Ia développer, mais sans nier le revenu 
propre du sol. De là une double et três curieuse évolution de 
Ia théorie de Ia rente. 

D'une part, on découvrait peu à peu toute une série de 
revenus différentiels ai'íalogues à Ia rente du sol — si bien que 
celle-ci, suivant l expression d'un grand économiste contem- 
porain, « n apparait plus comme un fait à part, mais comme 
Fespòce principale d'un genre três étendu « (2). D'autrepart 
(et cette seconde évolution est peut-être plus curieuse encore 
que Ia première), tandis que cliez Ricardo Ia rente du sol est 
présentée comme une anomalie cconomique due à des cir- 
constances spéciales (Tinégale fertilité de^ terres et Ia loi du 
rendement décroissant — les théoriciens modernes n"y voient 
plus qu'une conséquence normale du jeu régulier des lois de 
Ia valeur. La rente du sol et les autres rentes semblables 
s'encastrent ainsi dans Ia théorie générale des prix, et Ia 
théorie spéciale de Ia rente, si laborieusement échafaudée 
par les classiques, s évanouit en quelque sorte en devenant 
inutile. Aprês avoir joué un si grand rôle pendant tout le 
xix" siècle, elle será peut-être devenue, dans quelques années, 
une simple curiosité historique. 

Cette double évolution doctrinale est due à Taction simul- 
tanée d"un grand nombre d'économistes. 11 est difficile de 
noter un progrês régulier de Tun à Tautíe. Nous Texpose- 
rons donc en elle-mème, nous bornant <à signaler au passage 
les noms des écrivains qui y ont contribué. Mais nous 
emprunterons leur texte le plus souvent possible (3). 

(1) P. L^roy-Beaulieu, Varl de placer et gérer sa fortune, p. 34. 
(2) Marshall, Principies, préface de Ia l'® édit. 
(3) On troiivera de bons exposés de Tévolalioii que nous relraçons brièvement 

lei dans un ouvrage déjà ancien : Versuch einer Krilischen Dogmengeschichte 
der Grundrenle, par Édouard Berens (Leipzig, 18G8, SM p.), mais surtout dans 
La théorie de Ia rente et son extension récente, par Paul Frézouls (Montpellier, 
1908, 318 p.), et dans les três intéressants articles de M. Schumpeter : Das Ren- 
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a) D'abord, disions-nous, on n'a pas tai-dé à remarquer à 
côté du revenu des propi-iétaires fonciers une série de 
revenus diíférentiels tout à fait pareils. La même quantité ou, 
comme disent les écononiistes anglais, Ia même « dose <> de 
capital et de travail employée suf des sois diüerents rapporte 
des revenus diílerents. Ricardo en voyait Ia cause dans un 
phénomène particulier au sol ; le rendement décroissant et 
rinégale fertilité des terres, et aussi dans leur inégale dis- 
tance par rapport au marché. Or, Tagriculture est loin d'être 
le seul domaine oü Ton constate une productivité inégale du 
capital et du travail. 

D'abord les mines, les salines, les pêcheries — toutes les 
sources naturelles de richesse — se trouvent dans lesmémes 
conditions. Leur productivité n'est pas identique; leur ferti- 
lité, si l on peut dire, présente les niêmes diíférences que 
celle de Ia terre cultivée, leurs positions par rapport au 
marché olFrent Ia même variété. De là, pour toutes les mines, 
les salines, les pêcheries plus productives ou mieux situées 
que Ia moins favorysée d'entre elles, une rente ditrérenticlle. 
Ricardo Tavait tait déjà remarquer pour les mines, et Stuart 
Mill _y a insiste plus encore (1). 

II y a plus. La terre ne sert pas seulement à Ia culture; 
elle fournit ei^core des services d'emplacement; ces services 
ne sont pas moins importants*que les autres, et il y a entre les 
dilférents emplacements les mênies diíférences qu'entre les 
terres cultivées. Leur productivité coninierciale, si Ton peut 
ainsi dire, est diílerente. « Le loyer du terrain d'emplace- 
ment d'une maison dans un petit village, dit Stuart Mill, ne 
dépasse guère celui d'un terrain de même grandeur dans les 
champs ; mais celui d'une maison dans Cheapside [Lune des 
rues les plus fréquentées de Londres] le dépassera de tout 
le montant auquel on évalue les facilités plus grandes de 
gagner de largent dans Tendroit plus fréquenté ». Ainsi Ia 
valeur de ces emplacements, dit le disciple de Ricardo, est 
« gouvernée par les principes ordiuaires de Ia rente » (2). 

I 
tenprinzip in der Vertheilungslehre, parus dans le Jahrbuch de M. Schmoller en 
1907, p. 31 et 591. 

(1) Ricardo, l'rincipes, cb. III, Sur Ia rente des mines. Cf. Stuart Mill, I'rin- 
cipes, liv. III, ch. V, § 3. 

(2) Stuart Mill, loc. cil. 

I 
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Mais pourquoi nous en tenir à Ia terre et à ses services? En 
industrie aussi, les mêm'es différeiices de productivité ou de 
situation se manifestent pour le capital. D"une usine à Fautre, 
les machines sont plus ou moins bonnes, les bâtiments plus 
ou moins bien aménagés, Ia division du travail poussée plus 
ou moins loin suivant Tabondance des capitaux ; si bien que 
Ia productivité de Ia première dépasse celle de Ia seconde et 
lui assure un gain supplémentaire (1). — De même, d"un 
ouvrier à Fautre, Ia productivité est inégale : Fun, sans plus 
de fatigue que son voisin, abai plus de besogne et gagne 
davantage. Voilà, pour Fouvrier, un gain supplémentaire, une 
rente diflerentielle ! —-Ce ne sont pas seulemení les aptitudes 
des ouvriers, ce sont celles des entrepreneurs qui diffèrent. 
La « rente d'habileté » joue même ici un rôle essentiel dans 
le succès variable des entreprises, et dans les revenusinégaux 
qu'on en retire. « Les gains supplémentaires qu'un produc- 
teur ou un négociant acquiert grâce à ses talentscommerciaux 
supérieurs ou à une meilleure organisation de son entreprise 
sont d'une nature tout à fait analogue à Ia rente ». Ainsi 

(1) Le cas a été indiqué, dòs 1832, par Hermann, dans ses três remarquables 
Slaatswirlhschagfliche Untersuchungen (Munich, 1832), p. 1G6 : o Un cas tout à 
fait analogue [à ia rente] a lieu quand dans un pays fonctionnent quelques 
machines étrangères, dont Ia mulliplicatiou est difficile, — par exemple à cause 
d'une interdiclion à Texportation établie par le pays de provenance [c'était le cas 
alors pour les machines anglaises]... Supposons que le prix du produit fabriqué 
avec ces machines s'élève. Si Ton ne peut fabriquer dans le pays que des machines 
plus chères, et cependant moins efficaces à cause de leur construction défec- 
tueuse, — les prix resleront supérieurs au coút de production du produit sur les 
jneilleures machines (les machines étrangères); ainsi est assuré aux propriétaires 
de ces dernières Tavantage que leur avait procuré réiévation des prix ». — De 
même, Mangoldt [Die Lehre vom Unternehmergewinn, Leipzig, 1855) s'exprime 
ainsi, p. 55 : « La rente se manifeste de Ia manière Ia plus nette et ia plus vaste 
sur le sol employé à Tagriculture, mais elle n'est pas moins visible dans tous les 
capitaux que Ton ne peut multiplier, ou quou ne peut remplacer que par d'autres 
plus cbers, ou ayant une productivité moindre, etc. ». Ricardo lui-même avait 
peut-être songé à Ia rente des capitaux quand il dit ; « La valeur d'échange de 
tous les produits, qu'ils soient manufacturés oú extraits des mines ou du sol, est 
toujours régie nou par Ia moindre quantité de travail nécessaire pour leur príí^ 
duction..., mais par Ia pítis grande quantiíé de travail qui leur est nécessaire- 
ment consacrée par ceux qui continuent à les produire dans les plus mauvaises 
■conditions, en entendant par là les conditions auxquelles il faut se soumettre 
pour produire Ia quantité demandée du produit >> (Príncipes, ch. II, § 27). — 
Cependant les auteurs anglais parlent rarement de Ia rente des capitaux, parce 
que pour eux Ia rente implique toujours, par analogie avec le sol, des ditférences 

. aaíííj'eZíes de productivité etnon des différences dues à Tintervention de Thomme. 
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s'exprime Stuart Mill (1), se bornant du reste à reprendre 
une idée exprimée déjà, nous le savons, par Sênior en 1836 
dans son Économie Politiqne oü il donnait le noni de rente à 
tou.te « réinuuération extraordinaire » pour les « pouvoirs 
extraordinaires du corps ou de Fesprit » (2). 

La simple indication que nous rencontrons chez Mill et 
chez Sênior a donné lieu à une théorie développée du profit 
de Fentrepreneur, oü Fon considère tout profit comme Ia 
rémunération d'une aptitude exceptionnelle. Cest ia théorie 
de TAméricain Francis Walker exposée dès 1883 dans son 
Traité d'économie politiqne et reprise par lui avec plus de 
détails dans le Quarterly Journal of Economics en 1887 (3). 

Nous avons déjà remarqué Ia tendance des économistes 
américains à uq certain optimisme. Carey nous en a donné 
une preuve. Walker en fournit une nouvelle. Déjà dans un 
ouvrage publié en 1876, The Wages Qiiestion (La Question du 
salaire), Walker avait combattu avec succès Ia théorie décou- 
rageante pour Fouvrier du fonds des salaires. II y avait subs- 
tituo Ia théorie qui faitdépendre le salaire, enpartiedumoins, 
de Ia productivité espérée de Fentreprise. Mais il ne suffisait 
pas, pour rassurer les consciences, dedémontrer Ia possibilitè 
pour le salaire de croitre avec Ia productivité grandissante de 
Findustrie. Walker voulut prouver aussi contre les socialistes 
que le profit ne résultait nullement de Fexploitation de Fou- 
vrier — et Ia théorie de Ia rente lui parut fournir un excel- 
lent moyen de démonstration. 

Par « profit » Walker entend Ia rémunération spéciale de 
Fentrepreneur (4), non compris Fintérêt de ses capitaux. 11 

(1) st. Mill, Príncipes, liv. III, ch. X, § 4. 
(2) Car, disait-il, « c'est évidemment un surplus (un gain difTérenliel), le travai! 

ayant été déjà payé au taux normal des salaires, et un surplus qui esl le don spon- 
tané de Ia nature » (Gité par Cannan, Produclion and Uislribution, p. 198). Cf. 
supra. 

(3) The Source of business Profit, in Quarlerly Journal of Economics, avril 
1887. 

(4) Walker est un des premiers auteurs de langue anglaise qui ait fait cetle dis- 
tinction, et donné au mòt profit son sens étroit, en le distinguant de l'intérêt d'une 
part et du salaire de Tautre [Wages Question, 2' édit., 1891, p. 230 et s.); il 
écarte du profit même le salaire de surveillance et de direclion, parce que ces 
fonctions de surveillance pe\ivent être déléguées, landis que Ia fonction propre.de 
í'entrepreneur (radaptation de Ia production à Ia demande) implique seule une 
rémunération spéciale : le profit. — Chose amusante, et oü Ton voit bien Tisole- 
ment oü vivent les uns par rapport aux autres les économistes des divers pays, 
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se distingue ici de Ia plupart des économistes de langue 
anglaise, qui, malgré Fusage adoptó sur le continent, ont 
longtemps persisté à confondre les fonctions distinctes de 
rentrepreneur et du capitaliste. Waiker refuse égalenient de 
borner Ja fonction de Fentrepreneur à une simple besogne 
de direction et de surveillance, qui lui vaudrait tout au plus 
un revenu égal au trailement d'uii directour salarié. La fonc- 
tion de renlrepreneui* est plus élevée : elie consiste à prévoir 
toutes les lluctuations industrielles, à organiser ia produc- 
tion en conséquence, eu un mot à adapter Ia production à Ia 
demande. L entrepreneur est le vrai « leader » du progrès 
économique (1), le vrai « capitaine » de l industrie. 

Cela compris, il y a entre les entreprises industrielles, dit 
Walker, les mênies écarts de revenus qu'entre les exploita- 
tions agricoles. Les unes ne font point dè profil du tout; une 
fois qu'elles ont rémunéré leurscapitaux et leurs ouvriers au 
taux normal, elles procurent à Tentrepreneur juste de quoi 
i'empêcher d'abandonner son entreprise. ü'autres rapportent 
un peu plus; puis, par une gradation insensible on passe de 
ces entreprises niédiocres à des entreprises plus prospères, 
puis enfm àcelles qui rapportent des profits immenses à leurs 
chefs. Ces proiits sont-ils pris sur le salaire des ouvriers? 
Nullenient. Les salaires sont souvent les plus élevés là oü les 
profits sont les plus forts. D'oü viennent-ils donc, en suppo- 
sant toutes choses égales d'ailleurs?Uniquement des capacités 
personnelles plus grandes de Tentrepreneur. Ce sont des 
« surplus », tout à fait semblables à Ia rente du sol. « Sous 
un regime de libre et pleine cohcurrence, dit Walker, les 
patrons prospères toucheraient une rémunération qui serait 
exactement mesurée pour chacun par Ia quantité supplémen- 
taire de richesse qu'il peut produire avec une quantité 
donnée de travail et de capital au delà de ce qui serait pro- 

Walker déclare quMl ne connait aucun économisle, sauf son père, Ainasa Walker, 
qui avant lui ait fait Ia séparaliou des fonclions de Tentrepreneur et du capita- 
liste. Or, J.-B. Say Tavait déjà faile três nettement et elle était dès le début du 
XIX» siècle adoptée par presque lous les économistes continentaux. 

(1) Voici comment il résume ses fonctions : « posséder Thabileté technique, les 
connaissances commerciales et les capacités administratives, assumer les respou- 
sabilités et se mettre en garde contre les événements, donner à Ia production sa 
forme et sa direction, organiser et contrôler toute Ia machine industrielle » 
{Wages Question, p. 245). 



652 LES DOCTRINES UÉCENTES 

duit (avec Ia même quantité de capital et de travail) par les 
patrons de Ia dernière catégorie — c'est-à-dire de celle qui 
ne fait point de prolits; -- ejcactement comme Ia rente fon- 
cière mesure le surplus de produit des meilleures terres au 
delà de ce qui est produit avec Ia même dose de travail et de 
capital sur les terrains les moins productifs encore néces- 
saires pour approvisionner le marché, et qui eux-mêmes ne 
produisent jjas de rente » (1). 

La théorie de Walker contient une bonne part de vérité. 
Cependant, elle n'est pas aussi neuve qu'il rimagine. La 
preuve en est Topinion de Mill et celle de Sênior mention- 
nées plns haut; et Fon pourrait citer à Tappui plus d'un 
économiste continental, en commençant par J.-B. Say, póur 
aboutir à Mangoldt, en passant par Hermann (2). D'autre 
part, sa doctrine ii'a pas triomplié complètement parmi les 
«conomistes les plus récents. Sans doute, Ia plupart des 
écrivains contemporains reconnaissent dans le profit une 
forme de rente due eu partie aux qualités personnelles de 
Fentrepreneur, mais ils se refusent à y voir le settl élément 
du profit (3). Tantòt, comme M. Marshall (4), ilsy découvrent, 
en outre, uue part représentant Ia prime d assurance contre 
les risques, et une autre destinée à compenser les frais 
nécessaiies à Ia formation intellectuelle de rentrepreneur(5). 
Tantôt avec M. Walras, ils écartent ces deux derniers élé- 
ments et ils admettent qu'à Tétat statique (c'est-à-dire dans 

(1) Walker, Quarterly Journal of Economics, avril 1887, p. 278. 
(2) Ilermann, Unlersuchungen, p; 206; pour J.-B. Saj-, cí. supra. 
(3) M. Pantaleoni (Economia Pura, part. 111, ch. IV) iious semble le seul auleur 

qui acceple presque sans restriclion Ia théorie de Walker. 
(4) On trouvera sa critique de Walker dans le Quarterli/ Journal of Econo- 

mics, 1887, p. 479, et dans ses Principies, i» édit., p. 705 en note. Marshall per- 
siste du reste, conformément à Ia tradition anglaise, à comprendre dans le profit 
rintérêt des capitaux appartenant en propre à l'entrepreneur. 

(5) Gette dernière distinctioii est également faite par M. Pantaleoni: « Les pro- 
fits, dit-il, peuvent être dus à une habileté supérieure acquise par une étude 
assidue ou une préparation prolongée. Dans ce cas, nous avons affaire moins à 
une forme de rente qu'à un profit caractéristique, qui peut ôtre três rémunéra- 
teur, mais est soumis à une loi três différente de celle qui règle en général le 
placement du capital » [Economia Pura, part. III, ch. IV). Par contre, M. Panta- 
leoni se refuse á voir dans le profit une prime d'assurance contre les risques, 
parce que, dit-il, si Ia prime a été bien caiculée, en stricte proportion avec le 
risque, <1 elle doit en moyenne, au bout d'un certain nombre d'années, lui être 
égale, de sorte que Ia rente nette devienne égale à zéro » [ibid.). 
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un état <réquilibre parfait de Ia production) Fentrepreneur 
ne fait ni^gain ni perte. La source du profit ne peut être 
alors que dans des rentes « dynamiques », c'est-à-dire nais- 
sant des déplaceinents perpétuels d'équilibre dans une société 
progressive. Seulement ces rentes dynamiques sont três 
variées et ne tiennent pas ioutes aux qualités personnelles 
de Fentrepreneur. 

D'autres, commeM. Clark (1), adniettentavecM. Walrasque 
le prolit est constitué par des rentes. Mais ils reconnaissent 
à côté des rentes dynamiques Texistence de rentes même à 
Tétat statique. Ils rejettent, comnie trop éloignée de Ia réa- 
lité, rhypothèse nécessaire à M. Walras d'un même prix de 
revient pour toutes les entreprises. Pour eux, c'est seulement 
Fentrepreneur le moins favorisé (ou, comme disentles Anglais, 
Fentrepreneur marginal, celui dont les frais de production sont 
les plus élevés) qui ne fait ni gain ni perte. Qiiant aux autres, 
ils peuvent encore, même en Fabsence de tout déplacement 
d'équilibre, recueillir une série de rentes tenant à toutes les 
circonstanees que nous avons énumérées plus haut : proxi- 
mité du marché, machines perfectionnées, centralisation des 
capitaux, etc. Pour ces économistes, le proíit constitué, sui- 
vant Fexpression de M. Marshall, une rente « composite » (2); 

Aiusi Ia doctrine ècononiique n'a pas accepté sans résprves 
!a théorie de Walker. Du reste, pour voir ce qu ellea d exclusif 
et d'exagéré, il suflit de songer que les dividendes distribués 
aux actionnaires sont prélevés sur le profit. Dira-t-on qu'ils 
proviennent de leurs capacités exceptionnelles (3)? 

L'explication du proíit est Fextension Ia plus interessante 
de Ia théorie de Ia rente. Mais elle est loin d'être Ia seule. En 
partaut de Ia doctrine ricardienne, on aboutit, en somme, à 
découvrir autant de rentes diverses que de situations variées 
dans le monde économique. La théorie de Ia rente généra- 

(1) Cf. Clark, DlslribuUon of wealth (1899), et Essentials of economic lheory 
(1908), p. 156 (Irati. franç. sous le litre Príncipes íVéconomique, 1911). 

(2) Du resle, Tenlrepreiieur peut êlre obligé (i'abandonner une parlie de cette 
rente composite soit au propriétaire de son terrain, soit aux capUalistes auxquels 
il emprunte ses capilaux, soit aux ouvriers de rhabileté supérieure desquels il 
bénéficie. Mais quelle partie? Cest là une question três délicate que discute 
M. Marshall dans ses Príncipes, liv. V, ch. X, § 4, et liv. VI, cb. VIII, § 9 et suiv. 

(3) Walker répondrait peut-être que le dividenda est un simple intérêt des capi- 
taux? Mais nous ne saurions accepter cette conception. 
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lisée est le passe-partout grâce auquel s'expliquent toutes les 
différences individuelles de revenu. << En fait, dit Mill, tous 
les avantages qu'un concurrent a sur un autre, qu'ils soient 
naturels ou acquis(l), qu'ils lui soienfpersonnels ou résultent 
d'arrangements sociaux..., assirnilent le possesseur de cet 
avantage au récepteur d'Hne rente ». Ainsi, Tóconomie clas- 
siqüe réinli-oduit dans Ia théorie de Ia distrihutiou des 
richesses un peu de Ia variété de Ia vie concrète, après Ten 
avoir trop exclue par sa doctrine rigide de régalité du taux de 
rintérêt et de l uniformité du taux des salaires (2). La-théorie 
de Ia rente devient un complément indispensable de cette 
doctrine; elle Tacliève et lui donne son aspect déíinitif. On 
pourrait dire qu'elle en est Ia clé de voúte. i 

b) Mais Ia théorie de Ia rente a subi encore une autre 
transformaíion. 

Pour Ricardo, nous avons vu, Ia rente est essentiellement 
un revenu différentiel (3). Ellé doit son origine aux différences 
de fertilité du sol. Elle n'existerait pas si toutes les terres 
étaient égaleinent fertiles. De inême, toutes les autres rentes 
découvertes depuis ont le même caractèrc : qu'il sagisse 
d'un terrain à bâlir, ou d'un ouvrier plus vigoureux, ou d'un 
entrepreneur plus intelligent, il y a toujours une différence 
natntelle qui explique Ia rente. Toutes ces rentes correspon- 
dent au môme type. On peut, en quelque sorte, ranger parla 
pensée les entrepreneurs fabriquant Ia même marchandise, les 
ouvriers faisant le même méiicr, les capitaux employés à Ia 
même fabrication en un ordre de productivité décroissante, 
comme Ricardo avait i-angé les difrérents terrains. Le dernier 
entrepreneur de Ia série, le dernier ouvrier, le dernier capital, 

(1) Mill, Príncipes, liv. III, ch. 5, § 4. Ce mot « acquis n n'est pas conforme à ' 
Ia théorie purê de Ia rente, car si ces avantages soot acquis. Ia rémunération qu'il3 
reçoivent doit être coiisidérée comme Tintéret d'un capital dépensé. 

(2) « Les salaires et les profils, dil Mill, représentent les éléments universels de 
Ia production, tandis que Ia rente peut être considérée comme représeiitant Télé- 
ment difíérentielou particulier : toute différence en faveur de certains producteurs, 
ou en faveur de Ia production ilans certaines circonstances, étant Ia source d'un 
gain, qui, quoiqae ne portant pas le nom de rente à moins d'être payé périodique- 
ment, est gouverné par des lois parfaitement analogues » (Stuart Mill, Príncipes, 
liv. ni, ch. VI, § 4). I . 

(3) <1 La rente, il faut s'en soiivenir, est Ia di/férence entre le produil obtenu 
par des portions égales de travail et de capital^ sur des terrains de même qualité 
ou de qualité différente » (Ricardo, Príncipes, ch. IX, § 5G). 
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rapportent chacun juste assez pour les maintenii' en activité. 
Tous les autres produisant davantage, et vendant néaninoins 
leurs marchandises ou leurs services au mônie prix, bénéíi- 
cient d une rente d'autant plus élevée que leur productivité 
dépasse davantage celle du dernier de Ia série. II y aurait, 
englobant le monde économique tout entier, une sorte de 
« loi d'iuégale fertilité » non seulement des terres, mais des 
capitaux et des capacités individuelles, — loi suftisante pour 
expliquer toutes les inégalités de revenu des facteurs de Ia 
produetion. 

Mais n'y a-t-il pas dans cette conception quelque chose de 
singulièrement artiticiel? Les différencesde revenu ne s'expli- 
quent elles pas par un principe plus simple, plus général? 
Ne pourrait-on pas en rendre compte directement, — au 
lieu de voir dans un phénoniène aussi général une sorte 
<l'exception et d'anomalie? On ne pouvait manquer de 
poser Ia question, et Ia réponse n'a pas tardé. 

Le premier doute s est élevé quand on s'aperçut que le sol 
pouvait fort bien fournir une rente, en dehors de toiite inéga- 
lilé de fertilité. « Si toute Ia terre d'un pays était nécessaire 
à Ia culture, dit déjà Stuart Mill (1), elle pourrait tout entière 
fournir une rente ». 11 suffit pour cela de supposer une 
demande assez intense et une produetion assez restreinte 
pour que le prix du blé se maintienne au-dessus du cout de 
produetion (2). Même quand Ia fertilité est inégale, Ia plus 
mauvaise terre peut, elle aussi, fournir une rente. Stuart 
Mill considère le cas comme rare pour les terres, mais conime 
fréquent pour les mines (3). Et d'oü provient alors Ia rente? 

(1) Mill, Príncipes, liv. It, ch. XVI, § 2. 
(2) Déjà Ricardo avail fail en passant celle liypolhèse : « Supposons, dit-il, que 

les nécessilés de Ia silualion fassent demaiider un mililon de quarlers de biê, et 
que ce million soit récollé sur Ia superfície du terrain acluellement cuilivée, sup- 
posons encore que Ia fertililé de ce terrain s'alt&re au point de ne plus donner 
que 9ÜO.OOO quarlers : Ia demande resíant loujours^d'un million de qiiarters, le 
prix du blé s'élèverait, el on devancera ainsi le 7noment oü l'on aurait défric^ié 
des lerrains inférieurs si Ia fertililé de Vancien sol était reslée Ia même " 
(Ricardo, Irad. franç., p. 377). Du reste, Ricardo parail bien avoir penché à Ia fin 
de sa vie vers une conception plus proche de celle de J.-B. Say. Cf. dans Frézouls 
(on. cit., p. 21) des citations curieuses. 

(3) n Sans doule, une rnarchandise peut, dans certains cas, fotirnir une rente 
même lorsqu'elle est produile dans les circonslances les plus désavanlageuses, 
mais seulement lorsqu'elle est à ce momentdans Ia situation des biensdont Totfre 
est absolument limitée et qui par suite se vendent à une valeur de rareté; ce qui 
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Súrement pas de Ia diíFérence de fertilitó des terres, puisque 
cette rente apparait sur Ia plus mauvaise. La cause de Ia 
rente est donc ailleurs. Stuart Mill l'a fort bien vue ; « Le 
produit a en réalité une valeur de rareté » (1). 

Mais si telle est Texplication de Ia rente quand elle apparait 
sur Ia dernière terre mise en culture, — pourquoi Texplica- 
tion serait-elle autre pour Ia rente des meilleurs terrains? 
On comprend mal que Stuart Mill n'ait pas aperçu cette con- 
séquence. 

Comment lui-niéme en eíFet explique-t-il Ia naissance de Ia 
rente sur Ia terre n° 1? La production, dit-il, devenant insuf- 
íisante pour Ia demande, les prix vont monter, et c'est seide- 
menl quand ils aiiront atteint utiniveau siiffisanl pour rému- 
nérer au taux normal le capital et le travail employés sur de 
nouvelles terres qu'on mettra' en exploitation les terres de 
deuxième qualité (2). 

Quelle est donc ici Ia cause de Ia rente? Evidemment Fac- 
croissement de Ia demande,-et non Ia mise en culture des 
terres n° 2, puisque cette mise en culture a lieu après Ia hausse 
des prix (3). Bien plus! Feílet de cette mise en culture sera 

n'a jamais été, n'est jamais et ne peut jamais êlre une situalion permanente pour 
aucune des grandes marcliandises iournissant une renle » (Mill, Príncipes, liv. II, 

' ch. V, § 4). Pour les mines, voir même chapitre, § 3. 
(1) Ibid., Sluart Mill assimile ici Ia rente à un revenu de monopole. « Une chose, 

dit-il (liv. II, ch. XVI, § 2), qui est limitée en quantité, même quand les proprié- 
taires n'agissent pas de concert, est néanmoins un monopole >>. Cette expression, 
quoique reprise par beaucoup d'auteurs, pourrait cependant être contestée. Ce qui 

, caractérise le monopole, c'est que le ou les monopolistes fixent à Tavance Ia quan- 
tité du produit qu'ils olTriront sur le marclié en vue d'obtenir le plus grand béné- 
íice total. Ce n'est pas le cas pour les propriétaires de terres. En tout cas, s'il y a 
monopole, c'est un monopole incomplet. 

(2) Stuart Mill, Vrincipes, liv. III, cli. V, § 1. 
(3) Cest Targument que donnait déjà J.-B. Say en polémiquant contra Ricardo. 

« Qui ne voit, disait-i'., que si Tétendue des besoins de Ia société porte le prix du 
blé à un prix qui permet de cultiver les plus mauvais terrains pourvu qu'on y 
trouve le salaire de ses peines et le profit de son capital, c'est Tétendue des besoins 
de Ia société et le prix qu'elle est en état de payer pour avoir du blé qui permet 
qu'on Irouve un profit 1'oncier sur les terres meilleures ou mieux situées » ? {Traité, 
6« édit., p. 410). Et il continue en disant ; " D. Ricardo, dans le même chapitre, 
montre três bien que le profit foncier n'est pas Ia cause, mais Veffet du besoin que 
Ton a de blé; et les raisons qu'il en apporte peuvent servir à prouver contre lui 
que les autres frais de production, notamment les salaires du travail, ne sont pas 
davantage Ia cause, mais reffet du prix courant des produits ». — Ricardo lui- 
même semble avoir été près de se laisser convaii:cre. Voir ci-dessüs, p. 655, 
note 2. 
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non de provoquei' mais au contiaire de contrarier Ia forma- 
tion de Ia rente en arrêtaiit Ia liausse des pi'ix, — de limiler 
cette hausse en augmeiitant Ia quantitó des pi-oduits sur le 
marche. La rente du terrain n° 1 est donc, elle aussi, une 
simple rente de rareté naissant directement de l accroisse- 
ment de Ia demande et indépendante de toute variété dans 
Ia qualité des terrains. I.a véritable cause de Ia rente sur 
toutes les terres (celles de meilleure comme celles de pire 
qualité) est donc toujours Ia mênie : c'est l'insuffisance de 
TolFre par rapport à Ia demande. 

Le même raisonnement pourrait s appliquer u toutes les 
autres, rentes diirérentielles, énumérées dans le paragraphe 
précédent -— et Ia conclusion qui s'inipose alors c'est qye les 
rentes sous toutes leurs formes sont non pas une anomalie 
mais une conséquence parfaitement normale des lois géné- 
rales de Ia valeur. Partout oü, pour une cause quelconque, 
le prix d'un produit acquiert une valeur de i-areté et dépasse 
le coút de production (et ces canses peuvent être nombreuses) 
il en résulte une rente pour le vendeur de ce produit. Telle 
est Ia formule générale à laquelle on parvient ainsi, fonnule 
parfaitement indépendante de Ia loi du rendementdécroissant 
ou de Fiuégale fertilité des terrains (1). ^ 

Mais on n"y est pas arrivé du premier coup. I/économie 
politique anglaise, tout imprégnée des idées ricardiennes, est 
attachée aujourd'hui encore à Ia conception de Ia rente diífé- 
rentielle. Les économistes coiitinentaux ont au contraire vite 
reconnudans Ia rente une simple applicationdes lois de i oíFre 
et de Ia demande. J.-B. Say expliquait déjà le revenu foncier 
par <( Fétendue des besoins de Ia société et le prix qu'elle est 
en état de payer pour avoir du blé » (2). Avec beaucoup plus 
de précision, un économiste allemand, Ilerinann, professeur 
à Munich, dans ses originales et pénétrantes Staatswirtschaft- 
liche Untersitchiingen, publiées en 1832, présentait Ia rente du 
sol comme un simple cas particulier de Ia rente des capitaux 
fixes. Tandisque les capitaux circulants, expliquait-il, par leur 
facilité de déplacement ont presque toujours un même taux 

(1) La Ihéorie de réquilibre économique permet defaire encore mieux ressortir 
Ia généralilé du phénomène de Ia rente. Nous renvoyons sur ce point au Cours 
de M. Parelo elà Toavrage de Sensini, La teoria delia rendita, Rome, 1912. 

(2) Cf. supra, p. 656, note 3. 
G. ET H. — Doctr. ÉCON. 42 
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de revenu, les capitaux íixes ne peuvent se déplacer ni se mul- 
tiplier aussi rapidement. II en résulte souvent pour eux un 
revenu siípcrieur à celui des capitaux circulants ; une rente. 
Or cette rente, au lieu d'être passagère, peut Jeur rester 
acquise d'une niauière (lurable, si les nouveaux capitaux fixes 
qui entrent en con^urrence avec los premiers n'out pas la 
mênie productivité. Cestjustenient Io cas pour les terrains (1). 
— Un peu plus tard un autie Alleinand, Mangoldt, définissait 
Ia rente « une prii/ie de rareté », dont bénéficient « iion pas 
tous les élénients de Ia production, mais uniquenient ceux 
qn'on iie peut pas niulliplier ». Si Ia renie nous apparait sou- 
vent avec un caractère ditrérentiel c'est simplement parceque 
Ia rareté est souvent relative et peut être atténuée en sup- 
pléant à Télement productif rare par d'autres d'un rendement 
moindre (2). — De mênie Scliaiffle, en 1867, dans un ouvrage 
en partie consacré à Ia rente (3), insiste sur Tidée que le sol 
fournit une rente non parce <ju'il est un don de Ia nature 
mais simplçment parce (fue le sol est iiuniobilo et par suite 
incapable de déplacement ou de multiplication conmie les 
autres capitaux. — Eníin, quanci Gari Menger pose en 1872, 
dans scs Gnmdíixlze der VoUmviriscknftsU-hre, les fondements 
de 1^ doctrine moderne.de Ia valeur, il se hAte de faire rentrer 
Ia tbéorie de Ia lente dans Ia théorie générale des prix en 
affirmant calégoi-icjuemcnt que » les services de Ia terre 
n'obéissent pas en ce (jui concerne leur valeur à d"autres lois 
générales que les services des machines, des insiruments, des 

(1) Uermann, Slaalswirlsclinflliche Uiilersuchungen, parlie ; Vom~Gewinn. 
Dann Ia préface, il dil déjà ; « La doctrine de Ia reiile du sol ne pouvait êlre ici 
qii'un cas parliculier dans Texposé de Ia ioi á laquelle oliéil le gain résullanl du 
capital fixe en général ». 

/■ (2i Mangoldt, l)ie Lehre vom Ujiteniehmergeviiin (l.eipzig, 1855), p. 109 et s. 
(3) Schajine, Die naLionalúkoitomisclie Theorie der ausschliessenilen Absalz- 

verhãltnisse, Tübingiie, 1867. Dans cet ouvrage Sch®flle s'en'orce de présenter 
une justification des rentes en gétiéral et de Ia rente du sol en particulier. II voit 
dans les rentes des primes offertes à celui qui sait utiliser soit ses capacités per- 
sonnelles, soit les capitaux, soit les terres d'une manit-re_parliculièrement avanta- 
geuse. Cest un appât qui est Ia source de tout progrés et de toute activité écono- 
mique, une sorte de droit d'auteur naturel que Ia société confère spontanément à 
ceux qui savent Ia servir, et que Ia concurrence fait ensuite disparaitre en ternps 
utile. La rente du sol kp justifie par ce caraclure, parlout oü Ia législation ne Ta 
pas laussée et transforniée en un abus. — Ge plaidoyer en faveur de Ia renle est 
fort intéressant, et cenx qui voient dans Ia rente exclusiveinent un unearned 
bicrement feraient bien de méditer sur cette fonction économique du revenu non 
gagué. 
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maisohs d liabltition ou des fabriques, ou que tous les autrcs 
bienséconomiques, doquelquenature qu'ilspuissentêtre » (1). 

La seule différence que les économistes récents recomiais- 
sent entre les rentes ainsi conçues, c'est leur durée plus ou 
inòins longue. Les unes-, telles celles fournies par une niacliine 
<le qualité siipérieure, disparaitront três vite parce qu on 
fabrique fíicileiiicnt de nouvelles macbines concurrentes. 
D autres resteront au contraire pendant lotigtoinps attacliées 
au niênie agent productif : ce sont celles dues à des qualités 
naturelles, soit du sol, soit de rhoinnie. Pour eraployer les 
expressions de M. Pareto (2), suivant que l^épargne se tram- 
formera plns ou moins facilemenl en un capital déterniiiié, 
les rentes lournies par ce capital seront plus ou nioiiis dura- 
bles. Et iM. Marshall, résuniant ses subtiles explications sur 
le sujet qui nous occupe, déclare : » Ainsi en passant des 
libres dons de Ia nature aux amélioratioiis permanentes du 
sol, puis aux aniéliorations inoins durables, de celles-ci aux 
constructions de fernie ou d'usine, de celles ci aux macbines 
à vapeur, etc., et finalement à tous les instrunients moins 
durables et plus rapidemont construits, nous trouvons une 
séi'ie continue [de renles] » (3i. 

Et, pourrions-nous ajouter, Ia série continue jusqu'au jioint 

(1) Menger, Grundsülze der Volksirirtschaftslehre, p. 148. ^ 
(2) II La somme que lon paie pour Tusage de Ia terre iie diíTère eir rien de Ia 

soinme que l'on paie pour Tusage de loul aulre capital, par exemple d'uue inaeliine. 
Quaiid 011 a reiidu Ia lerre — ou Ia machlne — daiis le mê'me élal que celul oíi ou 
Ta reçue, on paie eiicore quelque cbose, simplement parce que ces capllaux soiil 
rares économiquemenl, c'esl-à-dire parce qu'ils n'exlslenl pa-s à iiolre porlée eu 
quaniilé qui dépasse celle dout uous avons besoin. Ce qui différejicie Ia lerre de 
Ia machiue, cest que Tépai-gne peut facileinent s! Iraiislormer en nouvelles 
macliines iaudis qu'elle ue peut généralenient se Iraiisforníier en nouvelles lerres, 
ou que du moins celle Iranslormatlou ue pourrait avoir lieu qu'à xles prix qui Ia 
rendent économiquement impossiljle » (l^arelo, Cours Wéconomie polHique, l. II, 
§ 759). — M. Marsliall dit en termes analogues ; « La différence entre Ia renle du 
sol et les quasi-rentes d'autres objets (M. Marshall appelle quasi-renles les reve- 
nus seml)lal)le3 à Ia rente du sol mais ne provenant pas d'un agent naturel) réside 
dans le fait que le prix de location des autres olijets ne peut pas, dans les circons- 
tances ordinaires et pour un temps prolongé, s'ècarter beaucoup des profits nor- 
maux sur les dépenses de production, tandis que roffre de Ia terre 1'ertile ne peut 
êti-e rapidement adaptée à Ia demande de cette même terre, et c'est pourquoi le 
revenu qu'on en tire peut, d'une manière permanente,s'écarler beaucoup des pi o- 
fits normaux pour les dépenses de préparation du sol en vue de Ia culture » (Vrin- 
cipes, liv. V, ch. IX, § 4). 

(3) Marshall, Príncipes, liv. V, ch. IX, § 5. 



660 LES DOCTRINES RÉCEiNTES 

oü Ia rente devient négative, c'est-<à-dire jiisqu'au point oü 
les conditions de roífre et de Ia demande, aprèsavoir permis 
un bénéíice suppiénientaire, rédiiisent le revenu de rinstru- 
inent prodiictif au-dessous dn laux normal. Tliünen avait déjà 
noté Ia rente négative, et M. Pareto a repris cette conception. 

Ainsi, pour les aulenrs modernes, les i'entes résultent 
simplenient des lois de l oíTre et de Ia demande. Par là le 
concept de rente ac([uiei t toute sa généralité. En mênielenips 
il cesse d'ôtre une curiosité ou une anomalie. La prétendue 
loi du rendement décroissant perd ainsi beaucoup de son 
imporlance économi(jue, et Ia théorie de Ricardo qui s'ap- 
puyait sur elle apparait conime liien nieiiacée. Après avoir, 
plus qiraucune autre, provoqué les polénüques des écono- 
mistes, cette tiiéorie seinble près d'êti'e reléguéeaveclalhéorie 
classiquc de Ia valeur parmi les doctrines dont rhistorien 
s'occupe encore, mais que réconomiste renonce à utiliser (I). 

§ 2. — L'idée de « Tunearned increment » 
et Ia confiscation de Ia rente par rimpôt. 

Ricardo ne paralt pas avoir soupçonné les menaces que 
recélait centre Ia propriété foncière sa théorie de Ia rente. II 
lui sutfit d'en tirer argument contre les droits sur les blés. II 

(1) Si Ia place noQs le permetlait, ce serait ici le lieu de signaler le dernier 
avatar subi-par Tidée de rente dans l'oiivíage de réconomiste américain Clari<,_ 
Dislrihution of weallh (181)'.)). Dans ce livre, dont Tauteur jouit d'une répulation 
justifiée, tous les revenus soiit présentéa successivement comme des rentes. En 
effet, supposons donné le capital d'une sociélé, et appliqnoiis-y des doses succes- 
sives el toujours plus nonibreuses de travail : chaque dose de travail nouvelle 
produira un peu inoins que Ia précédente. La productivilé de Ia dernière dose 
réglera cependant Ia rémunération de toutes les précédentes. Mais Iaproductivité- 
de toutes les doses antérieurés dépassant celle de Ia dernière, il y aura nn surplus- 
de-valeur produile qui représentera Ia productivilé du capital, et qui sera tout à 
fait semijlable à une rente. — Snppoons inaintenant au coiitraire donnée Ia quan- 
tité de travail, et appiiquons-y des doses successives de capital; celles-ci aurorjtà 
leur tour une productivilé décroissante, et comme Ia rémunération de chaque dosè 
sera égale á Ia productivilé de Ia dernière — tout le surpius pourra être considéré 
comme une rente due au travail. Ainsi de suite. II y a !à des conslructions três 
ingénieuses. mais qu'on ne peut disculer dans une siinple note. A notre a\is 
cependant. Ia lliéoiie de réquilibre écononiique rendcompte plus simplement des 
phénomènes de répartilion des richesses, et Tespece d'oplimisme auquel aboutit 
Ia Ibéorie de M. Clark ne nous parait pas suríisaminent justifié. Son elTort pour 
combiner Tidée de productivité marginale et celle de rendement décroissant est 
une preuve nouvelle de riniluence prolongée exercée par les idées ricardieniies 
sur les écononiistes anglo-saxons. 
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ne cherche pas plus k légitimer le revenu clu sol que celui 
des capitaux. L'un et Tautre lui paraissent iiiséparables de Ia 
propriété. 

Mais d'aulres écrivains se sont rnontrós plus exigeanls. 
Cest une idée inorale profondéinent enracinée daus les 
esprits, malgré les démentis sans nouibre de Ia réalité, que 
tout revenu doit se justiíier par un elfort persoanel de son 
l)énéliciaire. Or Ia renle du sol, dans Ia théurie de Ricardo, 
est par excellence un revenu sans travail, un revenu non 
gagné, un tinearned increment. La rente est donc illégitime. 
Telle est Ia conclusion que três vite on a tirée des prémisses 
ricardiennes. 

La conclusion devait s'in:iposer d'autant plus naturelle- 
meat qu'elle trouvait un appui dans une conception três 
ancienne et bien antérieure à Ricardo : Tidée de Tinjustice 
non seulement du revenu 1'oncier, mais de Ia propriété fon- 
cière elle-mênie. La propriété mobilière est une ci éation per- 
sonnelle de rhomnie, un fruit de Tépargne et du travail 
sinon toujours du possesseur actuel au inoins d'uu i)osses- 
seur antérieur. Mais Ia terre! c'est un don de Ia nature, une 
libre dispensation de Ia Providence, oíferle à tous sans cxcep- 
tion. On connait Tapostroplie célèbre de Proudhou : « Qui a 
fait Ia terre ? — Dieu. — En ce cas, propriétaire; relire- 
toi! •) (i). A cette conception preinière et três ancienne, 
Ricardo n'a fait, en soinuie, qu'ajouter involóntairenient un 
arguinent nouveau. 

L idée d"un droit naturel de Ia conimunauté sur Ia terre est 
de lous les pays. Elle a eu cependant en Angleterre des- 
représentants plus nonibreux qu'ailleurs, peut-étre à cause 
de Ia prédoniinance chez nos voisins de Ia grande propriété 
et des abus auxquels elle a donné lieu. Elle parait enracinée 
jusque dans les traditions juridiques de Ia nation. « Nos lois, 
dit le jurisconsulte Frédéric Pollock (2), ne i'econnaissent le 
droit de propriété foncière absolue qu'au profit de Ia cou- 
ronne. Toutes les terres sont censées être tenues, iiiiniédia- 
tement ou médiatement, de Ia couronne, mêrne s'il n'est dü 
aucune rente ou aucun service, et sans que les archives aient 
enregistré aucun titre de concession pour Ia couronne ». Dès 

. (1) Proudhon, Qu'est-ce que Ia propriété? p. 74. 
^2) Pollock, The Land Laws, p. 12 (Londres, 1883). 
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le xvii" siècle, Locke, dans son pelit livre On civil govermnent, 
aflirmait que « Dieu a donné Ia terre en conimuTi aux fils des 
hommes j 

A partii- de Ia fin du xviif siècle, on rencontre des affirma- 
lions plus fréqiientes d'un droit de Ia communaulé à repren- 
dre ia terre indument appropriée. Elles éiiianeiit parfois de 
réforiiiateurs obscurs, mais souvent aussi d'écrivaius éminents 
ou célèbres. Eu 1775, un iastituteur de Nevvcastle, Thomas 
Spence, dans une conférence faite à Ia Société pliilosophiqu^ 
de cette ville, proposait le retour aux paroisses de Ia propriété 
du sol. Là-dessus, il se voyait obligé de se réfugier à Lon- 
dres oü il íit, non sans succès, une propagande active en 
faveur de ses idées. Eu 1781, un professeur distingue de 
rUiiiversité d'Aberdeen, W. Ogilvie, publiait, en gardant 
l anonyniat, un « Essai sur lé droit de propriété du sol », oü 
il proposait de confisquer par un impôt tout ce qui, dans Ia 
valeur du sol, n'était pas du aux travaiíx d'aniélioration du 
propriétaire. Ses idées passent pour avoir eu Fapprobation 
du philosophe Reid. Thouias Paine, en 17í)7, exposait dans 
une brochure des idées semblables (1). Au xix° siècle, nous 
les rencontrons une fois de plus défendues par un certain 
Pairick Edouard Dove dans un ouvrage pulilié en 1830 (2). 
Et Tanuée suivante, le célèbre philosophe Ilerbert Spencer, 
dans sa Slatique Sociale (3), déclarait que Ia reprise des 
terres par TÉtat était « conforme à Tétat de civilisation le 
plus élevé » et en parfaite harmonie avec Ia loi morale. A 
vrai dire, dans un ouvrage postérieur, Spencer avouait que 
(( tout ce que Ia conimunauté est en droit de réclamer est Ia 
surface du territoire à Tétat inculte et originei » (4), et il lui 
refusait tout droit « Ia valeur qu'ont donnée au sol le 
déboisement, le défrichement, Ia cuUure prolongée, le drai- 
nage, le tracement des routes, Ia construction des fermes, 

(1) Ar/rariait Justice opposed Io agrarian law and agrarian monopoly (Lon- 
dres, 1797). 

(21 The theori/ of human pfoi^ression and natural probabilily of a reign of 
justice. Sur Spence, Ogilvie, Dove. Paine, cf. Ia Ihèse de M. Escarra, Naíiona- 
lisation du Sol et Socialisme, •Paris, 1904. Nous lui enipruntons ses rensei- 
giiemenls sur ces divers auteurs, dont nous n'avons pas eu le texle entre les 
maiiis. 

(3) Social Stalics, 1851, ch. IX, sect. 8. 
(4) IJerLert Spencer, Justice, Irad. franÇ., p. 107 (1893). 
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etc., etc. ». Malgré cette importante resti-iction, le príncipe 
n'en était pas iiioins netteinent recoimu par liii. 

En dehors de 1'Angleterre, le droit priniitif de Ia coiuniu- 
nauté sur Ia terre a été proclainé à |)Ius d'ime reprise. A côté 
de véritables socialistes coniine Proudhon et le baron beige 
Colins, ou de socialistes clirétiens coiimie François Huet, on 
le trouve afíirnié par des philosophes conime Renouvier, 
•Fouillée ou Secrétan. Ils vont jusqu'à recotmaitre nn droit 
de compensation en faveur des générations actuelles et à ia 
charge de Ia société qui a toléré les usurpations anciennes. 

Ainsi une conception déjà vieille, et indépendante de toute 
tliéorie écononiique sur Ia rente, proclainait le droit priniitif 
de chaqne honinie à Ia terre et réclaniait le rétablisseinent 
de ce droit. Nons en retrouvons du reste Tédio chez presqne 
tons les partisans de Ia nationalisalion du sol, chez Stuart 
Mill, Wallace, llenri George, Walras (1). Par là ils se ratta- 
chent étroitement aux écrivains dont iious venons de parler. 
Un senl fait exception, c'est Gossen. 

Seulement, Ia siniple affirination de Tillégitimité de Ia pro- 
priétc foncière ue mène pas três loin. Gar si Fappropriation 
du sol est une injustice, cette injnstice est si ancienne (jue ses 
auteurs sont couverts depuis longteinps par Ia prescription. 
La plupart des propriétaires actuels, sinon tons, ont non pas 
usurpe violeninient mais acípiis régulièrement Ia terre avec 
le fruit de leur travail et de leurs ópargnes. Entre leurs mains 
le sol est un instrunient de production aussi justement pos- 
sédé qu un capital quelconque, une macliine par exemple. Le 
leur enlever sans indemnité, ce serait non réparer l ancienne 
injustice, mais y joindre une injustice nouvelle. Aussi Ia 
théorie du droit de Ia communauté sur Ia (erre n'eut guère 
qu'un intérêt platonique, jusqu'au jour oü elle se renforça 
d une théorie nouvelle : celle de Ia rente. 

(1) Sluarl Mill ; « La terre est rhéritage originaire de riiumanité lout entière » 
{Dissertations and Uiscussions, t. IV, p. 243. Cf. aussi p. 256). Dans ses Prín- 
cipes Wéconomie politique (L. II, cli. 11, § 5), il s'e.\prime ainsi : « Le príncipe 
esseiitiel de Ia propriélé étant d'assurer à loule personne ce qu'elle a produil par 
son Iravail et accumulé par son abstinence; ce príncipe ne peut s'appliquer k ce 
qui n'est pas le produit du travail : le matériel lirut de Ia terre ». — Walras (Théo- 
rie de Ia propriélé, dans Èludes d'économie sociale, p. 218) écrit : « Les terres 
sont de droit naturel Ia propriélé de TÉtat ». — Henri George (Proç/ress and 
Poverly, liv. VII, ch. I, p. 261, édit. popul,), dit : <i Le droil égal de lous les hom- 
mes à Tusage de Ia terre est aussi clair que leur droit égal à respirer Tair — c'esl 
un droit proclamé par le fait de leur existence ». 
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Que démontre cn effet Ricardo ? Que le privilège du pro- 
priétaire foncier se perpétua pour ainsi dire sous nos yeux. 
La terre jouit d'un avantage dont ne jouit aucun autre capital. 
Spontanément, automatiquement, en dehors de toute activité 
du propriétaire, son revenu s'accroit. L'extension dela cul- 
ture sur de nouveaux terrains, raccroissement de Ia popula- 
tion, Ia demande consécutive des subsistances assurent à Ia ' 
terre une valeur indéfiniment progressivo. La volonté, Tini- 
tiative.',ou Tintelligence du propriétaire n'y sont pour rien. 
Les circonstances, le milieu social en sont Tunique source. 
Cette valeur, née de Ia conimunauté, lui appartient ; et cepen- 
dant le propriétaire foncier Fusurpe aujourd"hui, comme au 
début il usurpa Ia terre elle-mêine. Pourquoi ne pas Teu 
euipêcher 

(( Supposez, écrit St.Mill,qu'il existe une espèce de revenu 
qui tende à augmenter d'une nianière constante sans aucun 
eílort et sans aucun sacrifice de Ia part des propriétaires, de 
sorte que ces propriéiaires constituent dans Ia conmiunauté 
une classe qui s'enrichisse progressivement par le cours 
naturel des choses, tout en gardant*un rôle absolument pas- 
sif. Ce ne serait pas alors une violation des príncipes sur 
lesquels repose Ia propriété privée que Tappropriation par 
rÉtat de cet accroissement de richesse ou d'une partie de cet 
accroissement cà mesure qu'il se produit. A proprement 
parler, il ne prendrait rien à personne, il emploierait sim- 
plement au protit de Ia société un accroissement de richesse 
créé par les circonstances, au lieu de le laisser devenir une 
augmentation imméritéè des richesses d'une classe particu- 
lière. Or tel est précisémen| le cas de Ia rente » (1). 

L'argument, en eíFet, semble décisif. En tout cas, à peine 
paru Fouvrage de Ricardo, on proposait déjà Ia confiscation 
de Ia rente au profit de TEtat. 

Dès 1821, son ami James Mill écrit que FEtat pourrait 
légitimement s'attribuer non pas Ia rente actuelle, mais les 
accroissements fulurs de Ia rente du sol en vue de subvenir 
aux dépenses publiques (2). Les Saint-Simoniens, peu après, 

(1) Príncipes, liy. V, ch. 11, § 5. 
(2) James Mill : Êlémenls d'Èconomie Politique, ch. IV, sect. 5 (trad. franç., 

1823, p. 270-271). « Cette augmentation contiiiuelle de Ia rente foncière prove- 
nant de circonstances qui sont le fait de Ia communauté, et non le fait particu- 
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expriment Ia niême opinion (1). Mais c'est surlout le fils de 
James Mill, Stuart Mill, qui s'est altaché à ceUe idce. Déjà, 
dans ses Príncipes d'économie politique, il trace le plan 
général de Ia réforme. Oh le trouve encore mieux pi-écisé à 
partir de 1870 dans le programme de Ia Ligue fondée par lui 
en vue de propager ses idées, .Ia Land leniire fíeform Asso- 
ciation,. et dans les discours et comnientaires qui Taccompa- 
gnent (2). 

Ea voici les traits essentiels: 1° L'Etatnc peut sapproprier 
que Ia rente future du sol, celle qui surgira après Ia réforme 
promulguée, les propriétaires ayant un droit acquis à Ia rente 
actuelle. 2" Pratiqiiement, on commencera par évaluer Ia 
totalité des terres; puis, de période en période, on cherchera- 
à estimer, sur des bases à déterminer, raccroissenient de 
valeur dont elles ont hénéficié diiiis reiisemble. Un impôt 
général permettra de s'en emparer (3). 3° Pour qu"aucun' 
propriétaire ne puisse se considérer comme lésé, TElat leur 
oíFrira toujours l alternative ou de payer le nouvel impôt ou 
de leur racheter leur propriété au prix marcband qu'elle 
aurait obtenu lors de rinauguration de Ia reforme, si on 
Tavait vendue à ce moment. 

Quant à Ia nationalisation immédiate des terres, Mill s'en 
déclare adversaire. Non ])as qu"il Ia trouve injuste. Au con- 
traire. Mais il a trop mauvaise opinion de Fadministralion 
par rEtat ou par les municipalités pour eroire à Tutilité d'une 
telle mesure. 11 craint que beaucoup d'années ne s'écoulent' 
avant que le revenn réalisé par TEtat soit suffisant pour 
payer rindemnité que pourraient légitimement exiger les 
propriétaires dépossédés » (4). 

Stuart Mill ne se dissimnlait pas que les résultats financiers 

lier du propriélaire. seml)le former un fondá non moins propre à appliquer d'une 
manière spéciale aux hesoiiis de TlClat que le reveiiu de Ia terrc dans un paya oü 
elle n'a jamais élé propriété privée u. 

(1) Cf. supra. 
(2) Príncipes iVÊconomie Politique, liV. V, cli.Il, § 5. Cf. àussi, même livre, 

ch III, §§ 2 et 6. Voir le programme de Ia Ligue dana liisserlalions and discus- 
sions, l. IV. 

(3) Mill considère comme impossible de distinguer individuellement sur chaque 
forids de terre Ia plus-value due au.v circonslances générales et celle allribuable 
aux dépenses failes par le propriélaire. Cest pourquoi un impôt général lui paralt 
le seul procédé équitable pour confisquer Ia renle. 

(4) Disserlalions and discussiotts, t. IV, p. 25G. 
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de Ia reforme seraient médiocres et sa portée immédiate des 
>plus modestes. Quelques années plus tard, un autre écrivain 
allait proposer une mesure beaucoup plus radicale qui devait 
entraíner une véritable rénovation sociale. Cest, en eífet, un 
projet pour abolir Ia misère et rétablir Ia justice dans Ia 
répartition des richesses qu'Henri George échafaude sur Ia 
théorie de Ia rente. 

Henri George (1839-1897) n'était pas un économiste de 
profession. Cétait un « self-made nian », un autodidacte qui, 
Avant de devenir publiciste, íit des métiers três divers. 
Embarque à 16 ans comme matelot, il mena longtemps une 
vie errante, puis en 1861 s'établit à San-Francisco comme 
composileur d'imprimerie et devint eníin directeiir de Jour- 
nal. 11 assista au rapide essor de San-Francisco et de toute Ia 
régioM environnante grâce à lafflux des chercheurs d'or et à 
Texpioilation agricolé de TQuest-Américain. II vit Ténorme 
accroissemeiit ile valeur des terrains sous ces iníluences et Ia 
fièvre de spéculation qui en resulta. En 1879, il faisait 
paraitre rouvrage qui Ta rendu célèbre et qui est tout inspire 
tie ces circonstances : Progrcs et Pauvreté (1). 

Ce livre eut un retentissenient extraordinaire. II est écrit 
avec loute Ia verve d'un journaliste et Féloquence d'un ora- 
teur. 1! ne faut .y chercher ni Ia précision, ni Ia rigueur d'un 
ouvrage de science. On peut y relever de nombreuses hérésies 
économiques. Mais c'est justement son caractère populaire 
qui a fait soa succès. Sa lecture, du reste, a exerce une grande 
influence, mênie sur les économistes, en donnant au phéno- 
niène qu'il décrit un relief saisissant (2). II a été enfin le point 
de départ d'une agitation politique qui n'est pas encore 
éteinte. 

Pour Henri tleorge, les propriétaires du sol attirent à eux 
grâce à leur monopole non une partie seulement, mais Ia tota- 

(1) Ge n'est pas, du resle, son premier oavrage. En 1871, il faisait paraitre Our 
Land el ÍMnd Policj/; en 1874, The Land Question. Plus tard, il publia encore 
Proleclion or Free Trade (1886), oi] il se fait fardent défenseur de Ia liberté des 
éclianges, et en 1891 une Letlre ouverte au pape Léon XIII sur Ia condition des 
travailleurs. Progress and 1'overLy a été traduit en français par M. Monnier en 
1887. Nous cilons d'aprês Tédition populaire anglaise. 

(2) M. Glark, dans sa Distribulion of Weallh, déclare avoir emprunté à George 
Tidée de Ia mélhode par laqufelle il s'efforce de déterminer Ia productivité propre 
de chaque facteur de Ia production. 
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lilé des bénéfices que procurent à Ia coinmunauté Faccroisse- 
ment de Ia populalion et le perfectionnenient des instriiments 
de prodiictioii. A mesure que Ia civilisaticyi progresse, Técart 
entre les riches et les pauvres ne cesse de grandir. Tandis que 
Ia rente s élève, Tinlérêt diniinue, et le salaire de Fouvrier 
descenda» niiniinuni nécessaire à l existence. Par tous pays 
nous voyons croítre ainsi siamltanéinent, coaiine deux bran- 
ches sorties (rim mênie tionc, Textrênie pauvreté à côté de 
Textrême ricliesse. 

Coniiiient expliquer ces faits? 
Faut-il accuser Ia loi de iMaltbus et celle dii rendement 

.décroissant?CroireavecMallhus, HicardoetMillque Ia niisère 
nalt du pullulenient d'une population devan(;ant Taccroisse- 
nient de subsistances? Nullement, rópond II. George, car Tex- 
périencenous inonlrc partout Ia richesse progressaniplusvite 
que le noinbre des bras et Fassociation des Iiommes ]>rodui- 
saiitdes nierveíllesdans lescondilions les plusdéfavorables(l). 

Faut-il accuser, avec les socialistes, rexploitatioiidu travail 
par le capital? Non plus. George considère au contraire ces 
déux facteurs comuie étroiteinent solidaires et eonime égale- 
mentexploitós par les propriéiaires fonciers. L homnie, d'après 
lui, peut à volonté diriger son activité vers Ia produclion du 
capital ou celle du travail. Le capital et le travail sont deux 
niauifestations d uiie seule et inênie force : reflort huiiiain. 
Les bénéfices retirés de Ia forniatiou du capital et de Texer- 
cice du travail tendent à êtreéciuivalents;s'ilsnerétaieutpas, 
rhomuie serait amené à produire tantôt plus de capital et 
tantôt plus de travail, jusqu à ce que leur rendement füt de 
nouveau identique. Le taux de Tinlérêt et celui du salaire ne 
peuvent donc pas varier en sens inverse (2). 

(1) « Viiigt honimes travailiant ensemble là oü Ia Nalure esl avare produisent 
vingt fois plus de richesse qu'un homme isolé peut en créer líi oü Ia nalure est Ia 
plus gèiiéreuse » \l'rogress and l'overt;/, p 113). Cf. loul le livre II, dirigé contre 
Ia Ihéorie de Mailhus. 

(2) « Le Iravail el le capital ne sont que des formes différenles de Ia mòme 
cliose : l'eírort Immain (human exertion). Le capital est produit par le travail, il 
n'est en réalilé que du Iravail iinprimé dans Ia matière... L'usage du capital dans 
Ia produclion n'est par suile qu'un inode de travail... Partant, le même príncipe 
qui sons un régime de libre concurrence tend à égaliser les salaires entre eux el 
les proPits entre eux — le príncipe d'après lequel les hommes cherchent à satis- 
faire leurs désirs avec le moindre effoi t — ce même,principe agít de manière à 
établir el à maintenír un équilibfe enire les salaires et Tintérêt... Et ce rapport 
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Mais si Ton ne peut accuser ni le trop-plein de population, 
ni i'exploitation du travail par Ip capital, d'oü vient alors Ia 
situationmisérabledu travailleur? — Uiiiquementdes progrès 
de Ia renle du sol. — Et ici II. Gcorge, si sévère aiiparavant 
ponr certaines Ihéories de Ricardo, va pousser celle de Ia 
rente jusqu'à ses extremes limites logiqiies. 

Par Ia concurrence entre travailleurs et entre capilalistes, 
nous dit George, le taux du salaire et celui de Tinterêt se 
íixent à un niveau déterminé par le rendement matériel du 
capital et du travail sur Ia dernière terre niise en culture, 
sur celle qui ne fournit pas encore.de rente. Le monopole des 
propriétaires fonciers leurpernict en effet d'exiger, pour prix 
de Tusage des autres terrains, tout ce qui dépasse ce rende- 
ment minimuin. La rente va pouvoir ainsi áugmenter indéíi- 
niment. Caries limites de Ia culture ne cessent de reculer. 
A mesure que Ia population s'accroit, à mesure que ses hesoins 
sont pius étendus et plus varies, à mesure que les procédés 
techniques en se perfectionnant rendent plus de bras dispo- 
nibles, on a recours à plus de terrains, et par suite à des 
terrains moins productifs. II en résulte sur les terres précé- 
demment cultivées une rente toujours plus élevée. Ainsi les 
progrès de Ia civilisation sous toutes leurs formes aboutissent 
toujours au mênie résultat, entralnent toujours le même et 
idenfique effet :,réIévation du taux de Ia rente pour le plus 
grand bénéfice des propriétaires fonciers (1). > 

une foia (ixé il est évident que Tinlérêt et le salaire doivent s'élevep ou s'abaisser 
ensemble, el que rintérêt ne peut croilre sans élever les salaires, ni les salaires 
s'abaisser sans déprimer Tinlérêl » [Ihid., p. 157, liv. 111, ch. V). Inulile (1'iiisisler 
sur ce qu'a de simpliste cetle conceplioii desrapports enlre le laux du salaire el le 
laux de l'intérêt. 

(1) Getle théorie de Ia répartition des richesses, dont Ia siinplicUé presque 
enlantine devrait suffire à mellre en déíiauce, a élé ainsi résurtiée par George au 
liv. V, ch. II : « Dans lous les domaines, Ia tendance directe d'une civilisation 
progressive est d'accroitre le pouvoir du travail humain, de satislaire les désirs 
de rhomme, d'exlirper Ia pauvreté, de baniiir le besoin et Ia craiiite du besoiu... 
Mais le travail ne peut récolter les bénéfices qu apporte une civilisatiou progres- 
sive, parca qu'ils sont interceptés. La terre étant nécessaire au travail, et étant 
accaparée par des propriétaires privés, chaque accroissementdu pouvoir produclií 
du travail n'a fait qu"accroilre Ia rente, c'est-à-dire le prix que le travail doit 
payer pour avoir Ia permission d'utiliser ses pouvoirs; aiusi tous les avantages 
obtenus par Ia marche du progrès vont aux propriétaires du sol et les salaires 
n'augmentent pas » [í.oc. cil., p. 218-219; liv. V, ch. II;. H. George ne prétend 
pas du reste que le salaire réel baisse. Car les progrès techiiiques peuvent per- 
mettre de produire à Ia nouvelle marge de Ia culture autant qu'à Tancienne. Seu- 
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« Voici, dit II. George, un petit village : dans dix ans il 
sera devenu une grande viile; dans dix ans le chemin de fer 
y aura remplacé Ia diligence, et Ia luniicre électriqiie Ia chan- 
delle; il sera largement fourni de toutes les niachines et de 
tous les progrèsqui multiplieut si prodigieusement le pouvoir 
eíFectif du travail. Dans dix ans le (aux de Tintérêt sera-t-il \ 
pius élevé? — Non. — Le salaire du travail oídinaire aura- 
t-il augmenté? — Non. — Qu'est-ce dono qui aura augmenlé? 
— La rente, Ia valeur du sol. Allez, achetez un niorceau de 
terrain et prenez-eu possession... Vous pouvez vous asseoir 

• et fuuier votre pipe; vous pouvez vous étendre au soleil 
comme les lazzaroni de Naples ou les leperos de Messine; 
vous pouvez vous proniener eii ballon, ou vous réfugier dans 
un trou du sol, et sans faire le plus petit travail, sans ajouter 
un lota à Ia ricliesse comniune, dans dix ans vous serez 
riclie. Dans Ia nouvelle ville vous pourrez avoir une niaison 
luxueuse ; mais parnii les établissements publics il y aura un, 
bureau de charité » (1). 

Ainsi, pour 11. George, Ia rente du sol n'est pas simple- 
ment, connne pour Stuart Mill, un revenu particulièrement 
apte à être frappé d'iinpôt : c"est Ia source niêine des maux 
sociaux. Suppriinez Ia rente et vous supprimez Ia pauvreté, 
rinégalité des ricliesses et mênie les crises, qu'il adribue 
uniquement à Ia spéculalion sur les terrains. Partant, il no, 
suffit pas de frapper les accroissenients fiititrs de Ia rente. Les 
conséquences ncfasles du privilège des propriófaires subsis-, 

lemenl ce résullal permellra toiit au plus au capital et au travail de conserver 
leur ancieime rémuiiéralion ; il rie leiir perrnetlra pas de participer réellement au 
progrès. De sorte que relalivement k Ia reiite on peut dire que le salaire et Tin- 
téiêt aurout baissé. « Qiiand je dis que le salaire baisse à mesure que Ia rente 
s'élève, je ne veux pas dire que Ia quantité de ricbesses obtenue par les ouvriers 
comme salaires est nécessairemeiit moindre, mais que Ia proportioii de ce salaire 
à Tensemble du produit est nécessairement moindre. La proportioii peut dimiuuer, 
landis que Ia quaiitité reste identique ou même augmente » [Loc. cit., llv. IV, 
ch. VI, et cf. aussi liv. IV; ch. 111). George, comme llicardo et comme beaucoup 
de socialistes (Lassalle, Rodbertus), mêle deux problèmes difTérents ; celui du prix 
des services productifs et celui de Ia répartition proportionnelle du produit entre . 
les facteurs de Ia production. George ajoute cependant que la- spéculalion, en 
poussant les limites de Ia culture au delà du point oü Ia diminulion de productivité 
est compensée par les progrès techniques, peut môme quelquefois réduire le- 
salaire réel de Touvrier, et par conséquent empirer sa situation non seulement 
relalivement, mais aussi absolument (liv. IV, ch. IV). 

(1) Progress and Poverly, p. 227, liv. V, ch. II. 
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teroiit, si on leur abandonhe Ia jouissance des rentes áctuelles. 
Cest dono Ia renteac<?/e//equ"il faut coníisquer par Tinipôt (1). 
Cet iuipôt suffira ít défiayer toules les dépenses de TEtat et 
dispensara de tous les autres. Nous arrivous ainsi à Ia single 
tax, ài Fimpôt unique sur le sol... Et ainsi Ia concluíiion de 
George, par un curieux retour de I histoire des doctrines, 
est celle niéme des Pliysiocrales! 

Le systènie de George se heurte, nu point de vue écono- 
niique coninie au point de vue de Téquité, aux plus graves 
ohjections. Econoniiquement, il est évident que Ia propriété ' 
du sol coníere au propriéiaire le Lciiéfice d'une plus-value 
possible, mais il n est pas déniontré (et Ia tbèse de George 
est insoutenable sur ce point) que cotte pluS-value absorbe 
tout le bénéfice du progrès social. 11 est enfantin de voir 
dans raccroissement de ia lente du sol Ia seule cause de Ia 
niisère, et par suite d';i,ttendre de Ia coníiscation de l uue Ia 
suppression de TauIre. 

Au point de vue du droit, il est clair qu"en déiruisant une 
injustice H. George Ia reniplace par une autre. Enlover sans 
iudeninité aux propriétaires actuels Ia renie qu ils perçoivent, 
c'cst, purenient et simplenient, les priver d'avaut<iges qüe 
beaucoup d'cutre eux ont acquis par leur travail et leur 
écononiie. Cai- Ia terre aujourd liui s'aclíèle et ne s obtient 
plus par Toccupation. Etant donnée Ia substitution incessante 
de Ia terre au capital et vice versa, ou ne saurait frapper le 
revenu des terres conime illégilinic tout eu respectant celui 
des aulres capitaux. La coníiscation ne se justiíierait qu'à 
régard des occupauts priniitifs. Mais coinbien en reste-t-il? 

Enfin, si Ton enlève au jjropriétaire Ia rente issue des 
progrès de Ia civilisalion, il faudra en toute justice rindeni- 
niser aussi des moins-values qui ne sont pas de son fait. 
Stuart Mill prévoyait Tobjection (2) et donnait au propriétaire, 

(1) Bieii eiilendu, on laissera aux propriélaires ce qui daiis leur revenu repré- 
sente l'inlérêt iles capilaux enloiiis par eux dans le sol. 

(2) Mill écril; «. La réponse [à robjeclion ci-dessus] est que le droit d'abandonner 
le sol à un prix dans lequel on tient coinple des deux chances conlraires [celle de 
gain et celle de perte] rélablit réquililjre ». L'Etat, ajoule-t-il, n'y perdrait rien : 
<i car toufe baisse de valeur sur un point (à moins d'être due à une diminution 
générale de prospérité) implique une hausse correspondante quelque part, bausse 
donl rÉtat recueillerait le bénéfice » (Disserlalions and discussions, t. IV, p. 294 
et 295). 
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mécontent de payer Ia taxe, le droit de vendre sa terre à TElat 
à Ia valcur marchande (iu'elle avait au moiiient de Ia 
réforme (1). Mais II. George n'y a pas pensé. A ses yeux, il 
est vrai, Ia nioins-value será tout à fait exceptionnelle, car 
Ia plus-value du sol Iiii apparait comme aussi cerlaine que 
les lois les niieux établies de Ia physique. 

Le système de Mill, pour se présenter sous une forme plus 
modérée que celui de George, n"est pas non plus à Tabri de 
lout reproclic. L'idée qui lui est commune avec George, 
Tidée de Vimearned increment, suscite en effet une double 
critique : celle des socialistes et celle des éconoiuistes. 

Vous voulez, disent les socialistes, supprim«r les revenus 
sans travail? Fort bien, mais alors pourquoi ne pas suppri- 
mer aussi Tinlerôt des capitaux? N'est-il pas, autant que le 
ferniage, un revenu noli gagné? Le dividende touché par le 
capitalisle lui a-t-il coúté plus de travail que Ia rente récoltée 
par le propriétaire? Comme vous, nous prétendons délruire 
les revenus sans travail, mais, plus logiques que.vous, nous 
avons le courage de les détruire tous. — Stuart Mill et ses 
l)artisans ne restent pas ici absolument désarmés, car à leiirs 
yeux rintérèt est Ia rémunération légitime, sinon du travail, 
au moins de l abstinence du capitaliste. C'est ce sacrifice que 
rintérèt rémunère (2). — Mais les socialistes ne se laissent 
pas convaincre. Ils refusent de mettre en balance Teirort tout 
négatif du capitaliste et Tactivité positive du travailleur. La 
plupart d'entre eux n'ont pas ménagé leurs sarcasmos à Ia 
timidité de Mill et de ses ainis. 

(1) CepenUanl, M. Einaudi, dans ses excellenls SluiH sugli elfelti delle imposle, 
p. 125 (Turin, 1902), fait remarquer que ce príncipe d'indemiiilés pour cause de 
perles » condiiirail direcleinenl à Ia garaniie des valeurs de Ia pari de TEtal, 
garanlie dont Ia convenance est pour le moins conlroversée ». Et il ohíerve en 
second lieu que le remlioursement se ferait souvenl à une aulie personne qu'à 
celle qui aVail payé Ia taxe en cas de liausse, êi Ia propriélé, dans Tintervalle, a 
changé de maius. 

(2) Sur Ia distinction entre Ia légitiinité de Ia propriélé inobiliÍTe et inninobilifire, 
cf. Mill, Príncipes, liv. II, cli. II, § 1, et H. George, 1'iogress and Voverly, 
liv. VII, cli. I. " L'inslilullon de Ia propriélé, dil Mill dans ce passage, lorsqu'on 
Ia limite à ses élémenls essentiels, consiste dans Ia reconnai^sance en,chaque 
personne d'un droit á Ia disposilion exclusive des choses qu'elle a produites par 
ses propres efforls, ou reçues de ceux qui les ont produites soit par don, soit par 
contrai, sans violence~ni fraude ». Une telle déflnition implique évidemmenl Tillé- 
gilimilé de Ia propriélé foncière, — La définition de H. George est Ia reproduclion 
de celle de Mill. 11 distingue Ia maison du sol sur lequel elle est conslruite, trouve 
légitime Ia propriélé de Ia preiniére, illégilime celle du second. 
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Et voici maintenant les économistes. Vous trouvez illégi- 
lime, disent-ils, Ia rente du sol parcc que les progrès do Ia 
société y ont plus de part que le tiavail dii propriétaire? Mais 
quel revenu est à Tabri de cette critique? N'y a-t il pas à Ia 
i-acine de tons' un élénieut social par excellence, celui-Là 
mêine qui crée ia rente du sol : Ia demande des produits? En 
s'accroissant, Ia demande sociale apporte au capital comine à 
Ia terre, au travail cornnie au capital, des revenus inattendus, 
et parlois énornies. L'écononiie potitique, eu se développant, 
n"a-t-elie pas graduellenient reconnu Texistence d'une foule 
de rentes ne diflerant de Ia rente du sol que par leur durée 
plus restreinte? La fortune du célèhre bossu de Ia rue Quin- 
campoix, aux beaux tenips du système de Law, est-elle moins 
reílet des circoiistances que celle du duc de Westminster, 
possesseur de vastos quartiers de Londres? La plus-value 
conférée aux cai)itaux anciens par Ia baisse du taux de l in- 
térêt est-olle nioins sociale dans son origine que Ia plus-value 
des terrains sous Taction d'une population croissante ? 
Vunearned increment! mais dans les sociétés modornes on 
le rencontre partout, car Ia société ne distribuo pas les 
revenus à ia façou d'un maitre d'école récompensant Téleve 
le plus laborieux ou le plus méritant. La société met une 
prime aux serviços les plus rares sans se préoccuper s'ils ont 
ou non coúté des sacriíices, et dans le seul but do marquer le 
désir plus intenso qu ello en a. Ue quel droit alors isolor une 
seule de ces.rentes? 11 faut ou les confisquer toutes ou n'ea 
confisquor aucune. 

La seule réponse à cos argumonts, Stuart Mill Ta déjà 
donnée : c"ost qu'aucune des rentes signalées n'a Ia persis- 
tanco ni Ia généralité de celle dos terrains (1). Et Ia réponse 
a paru assez bonne pour justifior un vif niouvoment d'opinion 
on faveur d'une application partiolle des idéos de George et 
do Mill. 

Des l^igues nombreuses se sont fondées vers 1880 en Angle- 
terre, en Amérique et en Australie, pour propagor ce que los- 
partisans de George appellent ses « vérités sublimes ». Loup 
action s'est beaucoup ralentie depuis quelques années. Par 
contre, des tentativos fréquontes ont été faitos pour sou- 
mettre à des taxes spéciales les plus-values de terrains, sur- 

(1) Mill, Dissertations and tlisaussions, t. IV, p. 298. 
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tout dans les grandes villes (I). Eri France, déjà depiiis 1807, 
une loi consacrait le droit de percevoir une indeinnité spé- 
ciale sup les propriétaires d'iinnieubles riverains de gnuids 
travaux publics, quand ces travaux devaient eiitrainer pour 
eux une plus-value (2). Mais elle est raVement applinuée. A 
Londres, le mêine príncipe était reconnu dès le xvii" siècle et 
il était aussi tombé en désuétude• (3). Aujourd hui, ridée 
jouit au contraire d'une grande faveur en Angleterre et en 
Alleniagne. De noinbreux projets ont été présentés surtout 
pour taxer les plns-values de terrains urbains noh bàlis, et 
quelques-uns ont été réalisés. C estrune des dispositions qui, 
dans le fameux budget anglais de 1909, occasion du grand 
conílit constitutionnel entre Ia Chambre des Lords et le gou- 
vernement libéral, ont soulevé le plus d'opposition. (Juant 
aux écononiisles, ils restent três divises sur Topportunité de 
ces inipôts. En Alleniagne, Tapplication par certaines villes 
d"une Werlhzuwackssteuer a provoqué récemment encore 
dans les revues et dans les livres de vives poléiniques qui 
n'ont pas empêché le gouvernement allemand d'en consacrer 
le principe en 1911 dans une loi d'empire, laquelle à vrai 
dire a été abrogée deux ans après. 

En France, ces idées ont eu inoins de i^etentissement. D'une 
part. Ia propriété y est beaucoup plus morcelée qu'en Angle- 

(1) En Anglelerre en parliculier, de nombreux projels onl élé présenlés el dis- 
cuLés dev.anl des coiniiiissions parlemenlaires depuis dix ans. Oiiiles tiouveradis- 
culés d'uiie maiiière pénélrante dans Touvrase d'Einaiidi cilé plus liaut et dans un 
arlicle publié par M. Edgeworlli dans VEconomic Journal de iy06, sous le Utre 
Recent Schemes for raling urbaix land values. 

(2) L'ai'ticle 30 de Ia loi du 16 septembre 1807 est ainsi conçu : « Lorsque, par 
suite des travaux déjà énoncés dans Ia préseiite lol, lorsque, pour Touverture de 
nouvelles rues, pour Ia forniation de placas nonvelles..., pour Ia construcLlon de 
quais, ou pour tous aulres travaux publics..., des propriétés privées auront acquis 
une notable augmentation de valeur, ces propriélés pourront être cliargées de 
payer une indeinnité qui pourra s'élever jusqu'il Ia moitié des avantages qu'elles 
auront acquis ». Mais les applicallons de ce principe ont été âssez rares. M. Ber- 
thélemy [Irailé étémentaire de Droit administratif, 1008, p.. 624) en compte 
seulement une vingtaine au cours du xix' siècle. 

(3) M. Seligman {Essai/s in Taxation, 5» édit., p. 341) cite une loi anglaise de 
1662 sur Télargisseinent de certaines rues de Westminster oü ce principe est net- 
tement lormulé. Mais lorsqu'en 1890 un bill proposant de Tappliquer à cerlains 
travaux de Londres fut proposé, il fut énergiquement combattu. 11 n'a été de nou- 
veau admis et appliqué que dans une loi de 18'J5 pour Ia construclion du grand 
Pont de Ia Tour de Londres. — En Ainériqiie, le principe est fréqueniment 
appliqué sous le nom de « special assessments » ou de « betterment ». 

G. ET It. — Doctr. ÉCON. 43 
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terre ; Ia rente se répartit ainsi entre des mains três nom- 
breuses et provoque beaucoiip moinsd hostilité. D autrepart, 
sauf à Paris depuis peu d'annécs, l"accroissenient si lent de 
notro populalion, niênie urbaine, n'a pas posé le problème 
avec Ia mônie aciiité qu'en Allcniagne oii Ja populalion 
ouvriòre voit absorber mie porlion croissante de son salaire 
par le loyer. Cependant, cbez nous coninie ailleürs, Ia ques- 
tion est poséeetdevra uiijouroii Tautre recevoir une solution. 

La guerre a là encore brisé bien des tiniidités. 1^'eírort de 
presque teus Ips belligérants ponr saisir et capter les béné- 
íices de gueri'e a fait iniaginer des niéthodes variees et nom- 
breuses pour calculer « Fenrichissenient » niênie en capital 
des contribuables à partir d'une année prise conimebase. La 
Kriegssleiier allemande en a fourni un exemple particulière- 
ment frappant. 

§ 3. — Systèmes de nationalisation du sol. 

Les systèn)es dont nous avons à j)arler inainlenant ne se 
conlententpas de confisquer par Tinipôt une partie du revenu 
dusol. íls deniandent lerelour des terres elIes-mêniesàrÉlat. 

En apparence, ils sont ])lus radicaux que les systèmes pré- 
cédents — au moins que le système de IMilI. En réalité, ils 
reposent sur un príncipe beaucoup plus simple. Comnie Mill, 
les nationalisateurs' proposent de i'éserver à TEtat Ia plus- 
value des terres; conmie Jui, ils ont foi dans Ia persistance et 
Ia continuité de cette ])lus-value; comme iui, ils adniettent 
le droit primitif de Ia société à Ia possession du sol. Mais ils 
ne prétendent rien enlever aux propriétaires actuels. lis ne 
distinguent pas dans leur revenu ce qui est mérilé ou non, 
« earned » ou « unearned » : ils le considèrent tout entier 
comme légitime. lis n'ont nuliement Ia prétention, comme 
Mill,de dire tà Ia propriété foncière :jusqu'ici et pas plus loin! 
Ils proposent simplement une expropriation pour cause d uti- 
lité publique, expropriation entourée, du reste, de toutes les 
garanties possibles, oú Tindemnité compensera les proprié- 
taires non seulement de Ia perte de leur revenu immédiat, 
mais encore de Ia perte du revenu futur sur lequel ils auraient 
pu compter. Quoi de plüs simple et de plus légitime? 

L'intérêt pratique de pareils systèmes est évidemment insi- 
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gnifiant. Des bouleversements si profonds de Ia propi iété fon- 
cière ne sont possibles dans les vieux pays qu'à des époques 
révolutionnaires. Oa ne les fait pas de gaieté de oceuretsans 
nécessitó pregsante. Or, jiistenient, tous les grands reinanie- 
inents de Ia propriété loncière depuis un siècle (en France 
sous Ia Révolutiou, en Riissie lors de raffranchissement des 
serfs, en Ii-lande depuis trente ans) ont tous eu pour biit non 
de limitei', mais au contraire de fortiíier ou même de créer Ia 
propi-iélé individuelle. A Tlieure actuelle, en Russie, de 
Stolypine aux bolcheviks c'est encore à celte (âche qu"on 
s'occupe. Voilà des précédents peu encourageants poiir Ia 
nationalisation 1 — Peut-être les pays neufs fourniraient-ils 
un meilleui- champ d'expérience. Peut-être y poun-ait-on 
plus facilement réserver Ic domaine émiueut de TElat. Eu 
fait, cependaut, c'est là qu'on y songe le moins, parce que 
les abus de Ia propriété foncière n"ont pas encore eu le 
temps de s'y faire sentir. 

Ce curaclère utopicjue des systèmes que nous examinons 
nous dispense d'insister sur les détails d'organisa1ion une fois 
Ia réforme adoplée, détails auxquels se complaisent parfois 
les nationalisateurs. 

Mais il est intéressant d'étu(lier, soit les idées au nom 
desquelles on réclnme le racliat, soit les procédés éconouii- 
ques par lesquels on compte le réaliser. Les syslèuies les 
plus i'emarquables à ce point de vue sont ceux de Gossen et 
de Walras. Le premier est exposé daus un três curieux 
ouvrage inlitulé Enlwicklung der Geselze des tnenschlichen 
Verkelii's; le second est développé dans un Mémoire présenté 
en 1880 par Tauteur à Ia Société Vaudoise des seiences natu- 
relles. lis renferment tous deux des idées généi^ales dont 
réconomiste peut tirdr grand prolit. Nous dirons ensuile 
quelques mois des écrivains qui dans le rachat voient surtout 
le moyen d'oírrir à tous Ia « terre libre )>. 

a) Le livre de Gossen parut en 1853 (1). Par une intéres- 

(1) L'ouvrage passa complètement inaperçu à cetle dale, et même encore en 
1900 Ia deuxième édilion du grand Handwôrlerbuck der Slaatswissenschaflen 
ignorail son nom. Par conlre^ Ia Iroisième édilion a réparé cet oubli. L ouvrage a 
élé réimprimé en 1889. Sur les rapports des idées de Gossen avec celles de Wal- 
ras et Jevons, d'. Tintéressant arlicle de Walras : Un économisle incetmu, Uer- 
mann Henri Gossen^ publié dans le Journal des Économisíes de 1885 et reproduit 
dans ses Éíudes d'Économie Sociale, p. 3õi et suiv. 
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sante coíacidence, presque au niêine inoment oü Bastiat, ei» 
France, et Carey, en Amériqiie, créaient deiix systèmes d'op- 
timisrne économique, rAllernagrie trouvait en Gossen un 
optirniste plus convaincu encore et en toiit cas heaucoiip 
pius scientifique; Gossen, comme les Physiocrates, pense que 
Ia Providence a souniis le monde social ^ des leis bienfai- 
santes qu'il suffit de connaitie et de suivre ponr atteindre au 
bonheur. Ces lois sont celles de Ia jouissance (Getiuss), nous 
dirions aujourd hui de Tutilité ou de rophélimité, lois si 
belles qu il sufíit à lliomnie de poui-suivre son propre 
bonheur pour contribuer en niênie tenips au plus grand 
bonheur de Tensenible de Ia société. Nous Irouvons chéz 
Gossen, sous une forme déjà remarquablenient précise et 
appuyé suf une três ingénieuse analyse des besoins, le théo- 
rèine hédoniste du maxiniuni d"ophéliniité — d'après lequel 
les individus, en poursuivant chacun Ia satisfaction de leurs 
désirs, sous un réginio de libre concufrence, réalisent spon- 
tanénient le maxinium de satisfaction pour Tensemble. 

Si Ia poucsuite par chaque individu du maxinium de jouis- 
sance pefsonnelle a pour conséquence le niaximum de bien- 
être pour rensemble, chaque citoyen doit être mis à niême 
de poursuivre librement son bien-être. Or, deux grands obs- 
tacles s'y opposent. Le premiei-, c'est le manque de capitaux: 
Gossen y remédie par Ia création d'une grande caisse de 
prêls gérée par Tíítat et dont il explique minutieusement le 
mécanisme. Le second obstacle, c'est Ia propriété privée du 
soL Pour pouvoir, en effet, développer toute son activitó, créer 
le plus de richesses possibles, rhomme ne doit pas seulenient 
choisir librement son travail, il faut qu'il puisse choisir pour 
son travail rendroit le pLits avunlageux. Or, Ia propriété 
privée empêche ce libre choix. « Grâ'ce à elle, dit Gossen, il 
dépend souvent de Fentêtement d'une seule personne d'ac- 
corder Tusage du sol qui lui appartient et Ia possibilité de 
l utiliser en vue de Ia production Ia mieux appropriée... 
N'a-t-on pas été obligé d'instituer le droit d'expropriation 
pour les travaux industrieis qui exigent un aménagement 
considérable comme pour les mines, létablissement de 
routes et de chemins de fer ? >; (1). 

(1) Enlwic/clung der Geseíze, ele., p. 25Ü. 
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II faut donc i'estituer à Ia cornmunauté Ia propriété dii sol 
■de maiiière à assurer Ia possibilité pour teus d'en réclamet- 
€t d'eii obtenii' Tusage. Non seulcment chaque industt-ie 
pourra choisir ainsi rtmplacenient le pius favorable, mais, 
«n inettant rutilisalioii du sol aux enchères et en Taccordant 
au postulant qui pi-omettra le fei-mage le plus élevé, Ia corn- 
munauté s'assurera que chaque parcelie du sol est exploitée 
par Tindividu personnelleíiieiit le plus capable d'ea tirer 
parti. Ainsi sera garantie à chaque moment, et dans un état 
donné des comiaissances humaines, Torganisation Ia plus 
favorable de Ia production (1). 

b) M. Walras ne s'est pas placé à un point de vue aussi 
strictement utilitaire que Gossen. Sa réforme s'inspire des 
conceptions sur le rôle respectif de Findividu et de TEtat, 
«xposées par lui dès 1867 dans ses leçons sur Ia Théorie 
générale de Ia Société. Walras cherche à réaliser, coinme 
Ilenry ^eorge, une conciliation entre le socialisme et Tindi- 
vidualisme (2), conciliation qu'il qualiíie lui niêine de socia- 
lisme libéral ou encore de socialisme synthi^tique ou « syn- 
íhétisníe » (3). 

Pour lui, TEtat et Tindividu ne s opposent pas Tun à 
Fautre, mais se coniplètent. lis sont, suivant une expression 
três juste à notre avis, Tun et Fautre des ahstractions, Ia seule 
réalité étant « 1'homme social », c'est-à-dire Fhomme vivant 
en société. L'hommc réel, Fhomme tel que nous le connais- 
sons, a deux séries d"intérêts : ceux par oü ü s'oppose à ses 
semblables et qui lui sont personnels; ceux,d'aulre part,qui 
lui sont conmiuns avec ses semblables et dont Ia sauvegarde 
assure Ia vie de Fespéce. Ces deux ordres d'intérêls sont 

(1) Gossen voU encore à cetle réforme d'aulre» avanlages qu'!! énnmère p. 273 : 
1° en enlevant aux parliculiers Ia jouissHnce de Ia rente, on enlève à beaucoup Ia 
possibililé de vivre sans Iravailler, el Ton augmente ainsi leur aelivilé; 2» les rap- 
ports juridiques de propriété seront exlrêmement simpliflés; 3» les producteurs 
seront dispensés d'avoir le capital nécessaire à Tacliat préalable d'un terrain; 
4» enfin, Ia rente remplacera largement Timpôt et libérera sa perceplloii de toute 
vexalion et de loute Injustice {Ibid., p. 273). 

(2) Cf. dans les Êtudes WÊconomie Sociaíe le morceau intitulé Mélhode de 
conciliation ou de synlhèse. Ilenry George, dans Ia préface de Proç/ress and 
Poverli/, déclare : « Ce quej'ai fait dans ce livre..., c eat unir Ia vérité aperçue 
par récole de Smith et Ricardo à Ia vérité aperçue par récole de Proudhon et de 
Lassalle : c'est monlrer que le laisser-faire (dans son plein et vrai sena) ouíre Ia 
voie à Ia réalisation des nobles rêves du socialisme ». 

(3) Êtudes d'Êconomie Sociale, p. 239. 
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équivalents, parce que leur satisfaction est également néces- 
saire à Ia vie de riiomiiie social. L'Etat et Tindividu sont 
simplenient les deux tenries par oíi nous désigQons riiomme 
social — suivant que íious Tenvisageons dans Ia poursuite de 
ses intérôts collectifs ou de ses intérêts spéciaux et person- 
nels. IIs ont chacun leur domaine, marqué par Ia nature des 
choses. 

I/Etat est chargé d'assurer les condilions générales d'exis- 
teiice coininunes à tous les hommes. L'ÍQdividu est chargé de 
réaliser, suivant ses aptitudes, son travail et sa persévérance 
propre, sa positinn pcrsoiinelle dans Ia société. Pour que 
chacun d'eux, TÉtat coinnie Tindividu, puisse accomplir sa 
tíUhe, il faut leur donner à chacun les ressources nécessaires : 
à Tiiidividu les ressources provenant de, son travail et de son 
épargiie, à TElat le revenu provenant du progrès social 
général, c'est-à-dire Ia rente du sol. Ainsi ])ourvu, TElat 
n aura plus besoiu d'enlever aux particuliers par Fiiiipôt une 
partie des fruits de leur travail. Propriété collective du sol 
et de son revenu, propriété privée du capital, du travail et 
de leurs revenus — telle est Torganisation sociale qui réali- 
sera Ia formule de Ia justice selou M. Walras : égalitií des 
coiuliliotis, inégalilé des positioiis (1). 

Mais si le point de départ de Ia réforine diirère, les condi- 
tioiis de sa réalisation sont pour Gossen et pour Walras exac- 
lenient les mêmes. L'un et Tautre ont un respect scriipuleux 
des droits acquis par les propriétaires. 1^'Etat, selon eux, n'a 
pas plus le droit de leur enlever Ia renie future (2)sur laquelle 
ils coinptaient, couiine le veut Mill, (jue Ia rente actuelle, 

(1) Of. pn parlicnlier toule Ia belle 6« leçon de Ia Théorie générale de Ia Sociétér 
dans les Etudes d'Èconomie So(iiale. 

(2) n Pour pallier une inesure quelconqiie qui eiilrainerail, fiil-ce une sintiple 
diminiilion de Ia renle du sol pour le propriétaire, on ne saurait niêine invoquer 
le fait que Ia renle croil coutinuellemenl sans Ia parllcipalion du propriétaire. Car ) 
Ia liauise de Ia renle, dans un cerlain rapporl avec le temps, a dü, à peine remar- 
quée, enlrer eii comple dans le calcul du prl.\ des terres, précisémeiit parce que 
ce pi lx ne pent êlre trouvé que par un calcul. Par suite, Tacheteur, Tachai ayant 
eu lieu soüs Ia garanlie des lois de Ia communaulé, a indubilablemenl achelé en 
mêine tenips le droit à loutes les fluclualions de Ia rente, quelles qu'elle3 soienl... 
Mòrne si on indemnisait le propriétaire foncier par une rente perpétuelle éqjiiva- 
lente aux Jerinaijes de ia terre au níioment de Ia confiscation par TEtat, comme on 
le lail aujourd'hui pour les exproprialions forcées, Tinjustice résullant du motif 
susindiqué serait diminuée, mais n"en subsisterait pas moins » (Gossen, Entwic- 
kLuníj der Geselze, etc., p. 2Õ7-258). 
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comme le veut Getxcge. Le seuI moyeii de faire équitablement 
Topération consiste à rncheter Ia terre et dausle prixderachat 
il faut comprendre los plus-values espérées par les proprié- 
taircs. Ce racliat se ferait praliqiieinent au moyea d'une 
émission de renles, dont les titres seraieiit oíferts aux proprié- 
taires en écliange de leur sol. L'Etat, gràcc aux fermages perçus 
dorénavant par lui et qui ne manqueront pas de s'élever 
progressivement, pourra non seiileineiit payer les intérêts de 
sa dette, mais encore l amortir progressivenienl. Au bout de 
quelques aimées, environ une cinquantaine, le capital sera 
remboursé et IMítat Jouira seul do Ia rente (1). 

II n'y aurait rien d'autre à ajouter à cette conception si 
31. Walras n'y avait fait Ini-niême une objection et n'avait 
été amené à«préciser de Ia manière Ia pius intéressante sa 
conception des progrès de Ia rente du sol. 

Si, dit J\l. Walras, FEtat paie aux propriétairés Ia valeur , 
mathéniatique de leurs terres, en comprenant dans le prix 
une somme correspondant aux accroissements esconjptés de 
Ia rente du sol, comment peut-il esjiérer amortir? Si Ia 
valeur du sol est exactement estimée, alors Tintérêt du prix 
de rachat et les sommes à percevoir comme fermages des terres 
doivent s'équilibrer rigoureusement puisque les unes ne sont 
que le prix des autres, et TEtat ne trouvera jamais dans Ia 
rente du sol do ([uoi rembonrser le capital emprunté. L'opé- 
ration, comme on dit, sera « blanche », sans inconvénients 
mais aussi sans avantages. Comment lever Tobjection?" 

Três simplement. Si elle était fondée, en effet, elle vaudrait 
dès aujourd'hui contre toute spéculation sur les terrains. Les 
acheteurs individuels, s'ils devaient payer aux vendeurs un 
prix représentant Ia valeur actuelle de toutes les plus-values 
futures, se trouveraient. à Favance dépouillés de Tavantage 
qu'ils escomptent. Or chacun sait qu'il n"en est rien. Tous 
les jours ont lieu de telles spéculations, par Ia bonne raison 
que Ia plus-value est toujours, dans une certaine mesure, aléa- 
toire. L'acheteur, mieux informe ou plus perspicace que le 
vendeur, croit plus fermement que lui à Ia hausse ou se reserve 

(1) Gossen indique les raisons pour lesquelles ]'Etat, élant placé dans de 
meillesres condilions que les particuliers, pourrait faire aux propriétairés des 
offres supérieures à celles des acheteurs ordinaires : entre autres, TÉlat pourrait 
emprunter à meilleur marclié et par suite offrir un prix supérieur. 
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de Ia provoquei' lui-niêiiie par des mesures appropriées. Or 
rÉlat s.era, lors du rachat, dans Ia situation dii spéculateur 
en quesfion. D"après M. Walrçis, Ia plus-value des terres 
ne peut niaiKjuer de croitre dans l avenir plus vite que ne 
riniagineiit les déteiiteurs actuels du sol, et cela grâce à une 
évolulion écDnoiiiique que les propiúétaires privés peuvent 
niéconnaitre, mais sur laquelle TElat peut, au contraire, spé- 
culer en toute sécuriló (1). 

« Je crois, dit-il avec plusieurs économistes autorisés, que 
riiunianilé accomplit actuellement une évolution éconouiique 
considérable en passant du régime agricole, oü elle a vécu 
quel(|ues niilliers d'années, au régime industriei et commer- 
cial. leque! secai'actériseessentiellement par le fait que Tagri-, 
culture doit s"elfecluer sur le pied d'un três large emploi de 
capital aliu de nourrir une population beaucoup plus nom- 
breuse. Je crois que cette évolution, qui aura pour résultat 
une plus-value nouvelle de Ia reiite, sans augmentation dans 
Ia rareté ni dans Ia valeur des produits agricoles, mais qui 
n'a élé aperçue jusqu ici que par quelques esprits ouverts 
et avancés, n'a pu être encore escomptée par les propriétaires. 
Je crois donc que si TEtat i'achetait les terrains avant Tévolu- 
tion dont il s'agit, puis faisait ensuite tout ce qui dépendrait 
de lui pour Ia favoriser (et le rachat agirait déjà dans ce sens), 
il trouverait amplement dans Ia plus-value normale le moyen 
d'amorlir le prix d'achat » (2). 

Ainsi conime Ricardo, et par une sorte de rajeunissement 
de sa doctrine, M. Wfilras est convaincu qi^e nous assisterons 
dans Tavenir à une plus-value progressive des services fon- 
ciers dne à Ia quantité limitée des terrains. Seulement sa 
théorie, au lieu de s'appuyer, comme celle de Ricardo, sur Ia 

(1) Cesl sur une psychologie analogue que repose le projel de rachat proposé 
par M. Gide, dans un arlicle du Journal des ÊconomUles de juillet 1883, p. 190. 
<1 L'Elat pmposeiait aiix propriétaires de leur acheter leurs terres payables comp- 
lant et livraliles dans quatre-vingt-dix-neuf ans. II y a tout lieu de croire qu'il 
n'est gui re de propriéiaire qui ne consentit à ce niarctié, et cela même au prix 
d'une indemnilé lrí*s minime, car, comme une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans 
équivaut pour chacun de nous à Ia perpétuité, le prix touché par le propiiétaire 
équivaudrait à un véritable don et il n'aurait pas lieu d'être exigeant ». 

(2) Wairas, Êludes d'éc»nomie sociale, p. 368. La discussion mathématique de 
Ia théorie se trouve dans Ia Théorie ma/hémaíique du prix des terres; elle est 
reprise en langage ordinairí dans Tarticle Un économisle inconnu, p. 365 et s., et 
résuméeplus simplement encore dans Tétude surle Problème fiscal, p. 446-449. 
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ioi du rendement décroissant, repousse au contraire Ia possi- 
bilité d'une diminution de Ia production agricole. Elle s'ap- 
puie simplement sur le passage certain de Fétat agricole à 
Tétat industriei et coinmercial, et de Ia culture extensive à Ia 
culture intensiva, qui donnera aux terros une valeur crois- 
sante. L'Etat, en favorisant ce passage par des mesuresappro- 
priées, pourra lui-même contribuer à Ia réussile de cette 
gigantesque opération, qui du reste ne será pas Ia seule; car 
il faudra y joindre le rachat des mines, des chemins de fer et 
des autres monopoles éconoiiiiques (1). 

c) Les raisonsinvoquées par les nationalisateurs sont, nQUS 
lavons vu, assez diverses. Gossen veut réaliser le maximum 
de produclivité; Walras songe d"abord à assurer à TEtat les 
ressources nécessaires ; une dernière catégorie d"écrivains y 
voit surtont le moyen d"assurer à tous le libre accès du sol, 
Ia le.rre libre. Cette préoccupation dirige en parliculier Alfred 
Russel Wallace, le grand natiiralisle anglais, dans Ia cam- 
pagne entreprise par lui depuis 1882 pour Ia nationalisation 
du sol et dans le livre oü il a résumé son argumenlation : 
La nationalimlion dit sol, sa nécessilé et son bnt (2). 

Pour Wallace, en elíet, Ia possibilité d'occuper une terre 
libre doit nécessairement uiettre fin à Ia dépendance des 
ouvriers vis-à-vis des capitalistes. Personne ne voudra tra- 
vailler à un salaire de lamine, s"il est sür de pouvoir, sur une 
terre libre, trouver son pain quotidien. Personne non plus ne 
souíTrira du chôinage puisqu'il aura toujours un solàcuUiver. 
Le libre accès du sol résoudra ainsi le problèine du paupé- 
risme et du chômage, et ce sera Ia conséquence Ia plus beu- 
reuse de Ia nationalisation (3). 

'< L'essentiel, dit-il, est de donner à tout travailleur Ia 
liberté de posséder et de culliver une portion du sol » (4). Et 
il propose, une fois le sol nationalisé, que chaque citoyen ait 

(1) Cl La même conibiiiaison serait applicable au rachat des mines, des chemins 
de fer, des aulres monopoles économiques naturels et nécessaires, oü le pi-incipe 
de Ia libre concurrence n'a rien à voir et qui participent de Ia nalure des lerres au 
point de vae de Ia plus^valus dans une sociélé progressiva » {Êtudes d'économie 
sociale, p. 347, nole. Cl', aussi p. 237 el s.). 

(2) Land Nalionalizalion, ils 7iecessiltj and ils aims, 1882. 
(3) cr. Escarra, loc. cit., p. !;24. Voir aussi de Laveleye, Le Socialisme contem- 

porain, 8® édit., Appendice I. 
(4) Cité par Mélin; Le Sociulisme en Angleterre, 1897, p. 179. 
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le droit, une. seiãe fois daris sa vie, de choisir oü il lui plaira 
parini les terres libres im lot de 1 à o aci-es, à condition de 
Toccuper et de le mettre personnellement en valeur (1). 

Gette conception brille par son extrême simplicité. Elle ne 
repose pas, coinnie les précédentes, sue une théorie écono- 
mi({ae complexe et savante. Aussi est-elle une excellente 
plate-forme politique. A Ia regarder de près, elle apparait 
cependant comme assez enfantine. 

La culture de Ia moindre terre exige des capilaux. Les par- 
tisans de Ia terre libre semblent Toublier. Et ces capitaux 
dépassent le pius souvent ceux dont dispose un simple ouvrier. 
De pius, Ia terre ne produil pas toute rannée; il faut laisser 
aux semences le tenips de gernier. Si Touvrier a des reserves 
suffisaiites pour attendre Ia récolte, il en aura probablement 
aiissi assez pour attendre du travail en cas de chômage. 
Quelques sommes placées à Ia caísse d'épargne et inimédia- 
tenient disponibles lui paraitront sans douta plus secourables 
en plein hiver qu'un lopin de terre silué peut-être à grande 
dislance. Enfin Ia culture exige, avec des capitaux^ certaines 
capacités. On ne s'iuiprovise pas paysan, Tel qui fait un 
excellent ouvrier, ferait sans doute un três mauvais'cultiva- 
teiu'. Les expériences de colonies agricoles sont là pour 
pronver que les cliômeurs sont généralenient de médiocres 
laboureurs. Les partisans de Ia terre libre nous paraissent 
s'ilIiisionnei' sur refficacilé de leur reinède, et Texpérience 
viendrait vite, croyons-nous, leur donneruncruel démenti (2). 

(1) II I^a pojsession (riin morceaude terre permet au travailleur de se soustraire 
à celte dépeiidance du capilalisle qui est une cause dii paupérisme. Le travailleur 
qui possède Ia terre est libre; il a loujours quelquechose à faire quand il manque 
d'ouvrajie ». Et aiileurs : « si une certaine quantité de terre est laissée aux tra- 
vailleurs, leur salaire augmentera süremfent, car personne ne travaillera pour uii 
autre s'il peut obtenir plus qu'il n'obtiendrait en travailiant pour lui-même ». Cité 
par Escarra, Ibèse, p. 224, note. On rencontre du reste cette idée même chez 
H. George quoi^u'elle ne soit pas mise au preinier plan (Escarra, loc. cit., 
p. 229j. 

(2) Ce serait le lieu, quoique les dimensions de ce livre ne nous ait pas permis 
fie faire aux économistes italiens Ia place qui leur serait due, de dire quelques mots 
des idées de réconomiste Achille Loria. Nul n'a poussé plus loin que M. Loria Ia 
virtuosité dans Tart d'écrire en économie politique. SurVidée de Ia terre libre,il a 
échafautié toute une prodigieuse superstructure d'histoire économique. sociale, 
politique et même religieuse qu'il a développée en de nombreux volumes, et qui 
déiiole assuréinent une puissante imagination. On en trouvera le résumé dans un 
discours tra luit en 1892 dans Ia Reoue WÊconomie Politique, sous le titre : La 
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§ 4. — Extensions socialistes de Tidée de rente. 

Les auteurs dont nous vonons de parler sont lous des indi- 
vidualistes. Ils n'en veulent pas à ]a propriété en elle-mêtne, 
et Tintérêt du capital ne trouve pas d'ennemis pai-mi eux. 
Bien moins encore sont-ils hostiles aux avantages qne cliaque 
pei'sonne peut retirei- de ses aptitudes et de ses faleiits. Le 
socialismo se distingue de tous les systèmes précédents par 
son hostilité égale contre Tintérêt des capitaux et Ia rente du 
sol. Et quelques socialistes vont mênie jusqu'à dénier à 
Tindividu les bénéíices spéciaux provenant de ses facultés 
exceptionnelles, et dépassant le pur revenu de son travail. 

Eutre ces deiix conceptious il y a, semble-t-il, un abime. 
Ne pourrait-il être comblé ? 

Certainement, répondent quelques écrivains, et de Ia 
manière Ia plus simple; il sufíit de considérer conime des 
rentes Tintérêt des capitaux et lé revenu des capacités excep- 
tionnelles. Ainsi Ia tiiéorie de Ia rente justifiera non seule- 
ment Texpropriation de Ia tcrre par Ia communauté, mais le 
collectivisme intégral. — Cest en Angleterre que cette con- 
ception a pris naissanco. 

L'Angleterre, patrie véritable du socialismo, TAngleterre 
de Godwin, llall, Thomson et Owen, n"a vu naltre chez elle, 

terre et le sys'ème social, et aussi dans son ouvrage plus récenl, Ia Synthèse éco- 
nomique, Paris, 1913. Nous ne pouvons reproduire ici Ia Ihèse de M. Loria. II suf- 
fira de dire que daiis sa CosLiluzione economica odiefna, 1900, Loria demande 
que ia loi recoiinaisse à cliaque liomme le droit à Ia lerre : soit à Vunilé fonciere- 
(c'est à dire à Ia quantilé de terre nécessaire pour lui permettre de vivre par son 
travail el de s'éiablir comme producleur aulonome), si Ia densité de Ia population 
el Ia superfície du pays le permellent; — soit à une fraclion seulement de celle 
unilé, si celle superfície est iusuffisante. 

Mais c'est là une solulion Ihéorique. En pratique, son remède est plus bénin. 
Ce serait le salaire lerrilorial. II consisterait à obliger le palron à fournir à 
ses ouvriers <i en plus du salaire nécessaire, une unilé foncière au bout d'un 
nombre n d'années. Si, durant celle période n d'années, Touv-rier avait élé 
employé successivement par plusieurs capilalistes, chacun devrait en fournir unfr 
parüe proporlioiinellement au lemps pendant lequel il Taurait employé ». 

Par là, au bout d'un nombre n d'années,lous les travailleurs deviendraient suc- 
cessivement propriélaires. Ils se retrpuveraient dans .le même état que dans Ia 
période primitive, dans réconomie naturelle, et pourraient former entre eux ou. 
avec les anciens propriélaires rassociation du capital et du travail sur pied d'éga- 
lilé qui est, aux yeux de M. Loria, Torganisation Ia plus productive. 

Pendant ces n année3,la coercition devrait s'exercer sur les propriélaires. 
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apiès ce premier mouvement d'iclées, aucun système socia- 
liste pendant près de soixante-dix ans. A part Mill, siir lequel 
.s'esl exercée raction du socialisme français, elle est mêine 
restée assez indiílerente aux idées qui agitaient le coiilinént. 
Karl Marx a pu méditer et rédigeij à Londres son Capital 
«ans qu aucun éconorniste anglais ait paru s'en apercevoir. II 
fallut Ia forniatioii des partis socialistes en Alleniagne et en 
Piance après 1870 pour que les idées du grand collectiviste 
suscitassent un véritable iiitérêt en Grande-Bretagne. II s'y 
forma alors, vers 1880, un petit parti marxisle (1). Mais en 
niênie tenips un autre groupe s'eírorQait de constituer une 
doctrine socialiste originale et spécialement anglaise ;ce sont 
les socialistes fabiens. 

La Fabian Society s'est constituée en 1884. Elle comprit 
dès le début un petit nombre de jeunes gens appartenant à 
Ia bourgeoisie et qui se détachèrent d'une société pius 
ancienne, créée « pour régénérer pacifiquement Ia race en 
cultivant Ia perfection du caractère individuel » (2). Le 
succès parut un peu lointain à quelques uns d'entre eux. 
Désireux de résuUats plus inimédiats ils se laissèrent séduire 
par des idées empruntées au marxisme et à ranarchisme du 

■continent. — Mais três vite ils renoncèrent à Tesprit révolu- 
tionnaire, si peu conforme au caractère anglais, et pour 
inieux marquer leur diíférence avec les partisans des coups 
de force et les croyants à une « crise historique sensation- 
nelle » (3), ils prirent le nom de « fabiens », dérivé de 
Fabius le Temporisateur, le célèbre adversaire d'Hannibal. 
Cétaient et ce sont encore des esprits critiques, três criti([ues 
méme, craignant le ridicule et n'ayant rien de Tentliou- 
jsiasme des apôtres. Toujours préts à rire d'eux-mêmes (4), à 
brúler leurs anciennes idoles, repoussant toiit credo social 

(1) La Social-Democratic Fédéralion fondée en 1881 par M. flyndman. Cf. 
Mélin, te socialisme en Anglelerre, ch. VI (1897). 

(2) Bernard Shaw, The Fabian Societij, what it has done and kow il has done 
U, 1892 [Fabian Tract, n" 41). 

(3) Reporl on Fabian Policy, présenlé au Congrès socialiste internaUonal de 
Londres en 1896 [Fabian Tract, n" "íOi. 

(4) « Car c'est à celle époque, dit B. SKaw {loc. cil.), que nous conlractâmea 
l'habitude inappréciable de rire librement de nous-mêmes, qui nous a toujours 
dislingués, et qui nous a délivrés des flots encombrants de paroles des enthou- 
rsiasles, qui prennenl leurs émotions personnelles pour des mouvements de Topi- 
íiion publique ». 
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OU politique définilif, ils se transfornièrent rapidement eu 
une sirnple société cFétudes et de propaganda, dont le rôle 
est surtout intellectuel, et qui « est d'avis que dans Ia philo- 
sophie du socialisme Ia luniière est un facteur plus important 
que Ia chaleur » (1). 

Malgré ces conditions peu propices au succès d"une prédi- 
cation sociale, les socialistes fabicns ont eu une action assez, 
profonde, inoins panni les ouvriers que sur les classes bour- 
geoises. Plusieurs d'entre eux sont des écrivains dislingiiés, 
conime le dramaturge et critique Bernard Shaw, Thistorien 
Sydney Webb et Webb, le romancier Wells. Pénétrant 
dans les milieux les plus divers, coliaborant à des revues et 
à des journaux de toute espèce, sans distinction de parli, 
publiant des brochures et faisant des conférences, ils sont 
parvenus à imposer Ia discussion de leurs idées. Ils les ont 
résumées dans un rocueil> curieux d articles, intitule les 
Fabian Essai/s, en 1889. On y trouve Fexpression des opi- 
nions non de Ia Société fabienne, mais des principaux 
fabiens. Car il ne faut pas oublier que Ia Société en tant que 
telle n"a qu'nne doctrine pratique et non théorique. Elle se 
proclame nettement socialiste (2), elle poursuit Ia transfor- 
mation de Ia propriété individuelle en propriété collective. 
Mais elle affirme qu' « elle n'a aucune opinion spéciale sur 
Ia question du niariage, Ia religiou, rart,réconomie politique 
théorique, Tévolutiou bistorique, Ia circulation monétaire,- 
ou tout autre sujet que sou objet propre et spécial de démo- 
cratie et de socialisme pratique » (3). Les théories économi- 
ques qui nous intéressent ici sontdoncpersonnelles à certains 

(1) ISeport on Fabian Volicij (Fabian Tract, n° 70). 
(2) « Le socialisme, tel que le comprend Ia Société fabienne, signilie Torganisa- 

tion et Ia direction des industries nécessaires du payá et Tappropriation de loutes. 
les formes de rente économique de Ia terre et du capital par Tensemble de la- 
nation, par Tintermédiaire des autorités publiques les mieux appropriées, paruis- 
siales, provinciales et aulres. Le socialisme réciamé par Ia société fabienne est- 

^exclusivement le socialisme d'Etat >> {le mot est employé par opposition au socia- 
lisme anarchiste)... D'autre part « Ia Société fabienne désapprouve énergique- 
ment tout plan pour assurer à une personne ou à un groupe de persoiines le 
produit intégral de son travail. Elle reconnait que Ia ricbesse est sociale dans 
son origine et doit ètre sociale dans sa distribution, puisque Tévolution indus- 
trielle a rendu impossible de distinguer Ia contribution particulifcre que cbaque 
personne fait au produit commun, ou d'estimer sa valeur » (Report on Fabian 
policy). 

(3) Ibid. 
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membres de Ia sociélé. Celle-ci s'eii inspire évideniment, 
mais elles n'ont pas reçu son estampille et ne soiit pas tou- 
jours acceptées par tous ses adhérents (1). 

Cest M. Webb surtout qui a chérché à donner au collec- 
tivisme fabien une nouvelle l)ase tliéorique. Repoussant 
netteinent Ia théorie niarxiste de Ia valeiir-travail, favorable 
plutôt aux théories moderaes de Jevons, de Marshall ou des 
Autrichiens, il lui fallait trouver uii autre fondenient que 
Marx à rappropriation des moyens de production par Ia 
coliectivité. Eu vrai Anglais, et ne pouvaut secouer Tespòce 
de fascination qu exerce encore Ricardo sur les econouiistes 
de son pays, c'est à ia Ibéorie de Ia rente du giaud écrivain 
qu'il a eu recours, théorie qui est <à ses yeux » Ia véritable 
pierre augulaire de réconouiie collectiviste » (2 . 

La théorie de Ia rente justiíie d'abord — cela va sans 
dire — rappropriation collective du reveiiu des terres, en 
niontrant que ce revenu tient simplement au suppiéuient de 
produit des meilleures terres par rapport à Ia plus mauvaise, 
sur laquelle le travailleur ne produit pas autre chose que 
son salaire. Jusque-là, rien de nouveau. 

Mais elle ne justilie pas nioins Ia coníiscation du revenu 
des capitaux. Car entre les divers capitaux, c'est-à-dire entre 
les diverses niachines, les instruments et bàtiments de toute 
sorte qui serveut à Ia production, il y a les inêmes dillerences 
de qualité, par suile de produclivité nialérielle, qu'entre les 
diverses terres. L'ouvrier travaillant « à Ia limite des capi- 
taux », si l'on peut aiusi dire, c'est à-dire avec le minimuni 
d'instruments sans lesquels aucun travail n'est possible, ne 
gagne que son salaire. Tout ce qui dépasse ce minimuni, les 

(1) En dehors des Fabiati Essays, puliliés en 1889, les principales publicalions 
oii Ton trouve rexpressioii des idées fabiennes sonl les Fubian Tracls, brochures 
Irès nombreuses siir les sujeis les plus divers, puis les ouvrages de M. et 
Mmo Webb, Vllistoii e du Trade-unionisme (Irad. franç. par Méliu), et surtout 
VIndustriul Democracy, en particulier les chapitres I et 111 de Ia 3« partie; etifin 
les Problema of modeni induslry (1898), recueil de conférences el d'arlicles des 
mêmes auteurs. 

(2) M. et M"" Webb, dans leur líistoii e du Trade-unionisme (p. llf), Irad. 
franç.), repoussenl « cette présomptueuse deini-science etce préjugé quiconduisit 
des générations de socialistes à emprunter à A. Smith et aux économistes classi- 
ques Ia théorie fausse que le travail crée tout seul Ia valeur, sans rendre leur 
esprit maitre de cette insaisissable et bien plus diflicile loi de Ia rente économique 
qui est Ia véritable pierre angulaire de réconomle collectiviste ». 
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capitalistes peuvent l'exiger comme paiement dii rendement 
supérieur des capitaux qu'ils prêtent. L'intérêt n'est donc 
qu'un revenu dineréntiel,une rente, à condition de le definir 
comme il doit Têtre, c'est-à-dire comme « une quantité 
définie de produil », et non comme un tant pour cent (1). 

Enfin, lous ceux qui ontdes capacités supérieuresdépassant 
celles de Toavrier qui, à Ia marge de Ia culture, travaille non 
seulement avecle minimumde terre et de capital, maisencore 
avec le minimiim d'intelligence et d'liabileté, — teus ceux- 
là produisent davantage et peuvent reteuir pour cux-ce sur- 
plus. Cest encore un revenu diíférentiel ; Ia rente d habileté. 
Cettc rente, du reste, est, eu général, Teiret de Téducation 
meilieure reçue par les enfants des propriétaires et capitalistes, 
et resulte par suite indirectement de Ia propriété privée (2). 

Cette ingénieuse argumenlation n'est pas três convain- 
cante. Car même en admetttant que Fintérêt et Ia plupart 
des salaires ne soient que des revenus différentiels, leur con- 
fiscation aurait besoin d'unejustification spéciale. Les qualités 
des capitaux ne sont pas, comme celles des terrains dans ia 
théorie ricardieune, des qualités naturelles, mais des qualités 
conférées par I homme. Et quant aux aptitudes spéciales de 
rhomme, il reste à démòntrer que Ia société ait avantage à 
en coníisquer tout le bénéíice. — Comme explication scien- 
tifique de Ia distribution des richesses, cetle conception ne 
nous paralt pas ti'ès lieureuse non plus. La distribution des 
revenus s'efl"ectue dans Técliange et dépend du prix des ser- 
vices, or M. Webb lait abstration des prix pour tenir compte 

(1) « L'intérêt donl nous nous occupons ici doit êlre évidemmeiit une quantité 
définissable de produil « (a dellnable quantity of proãucl) (The Nnlional Divi- 
dend and ils distribution iii Problems o! modem industry, p. 2í7). Cesl à cet 
arlicle que nous emprunloiis Texposé de ladoclrine. 

(2) l^a même Ihéorie a élé exposée dans le Tract 15, English Progress towards 
Social Democracy. " l>es iiidividus ou les classes qui possèdenl le pouvoir social 
onl de loul temps, eonscieminent ou inconsciemment, usé de ce pouvoir de 
manière à ne laisser praliquement à Ia niajoi-ilé de leurs compagnons rien au delà 
des moyens de subsislance d'apri;s le niveau local couranl. Le produit supplémen- 
taire, détenniné par les diííérences relatives d'erficacilé produclive des dilTérents 
sites, sois, capitaux et sources d'adresse avanl Ia marge de Ia culture, va à ceux 
qui détiennent ces facteurs productifs précieux, mais rares. Cette bataille pour 
s'emparer du surplus ou « rente éeoiiomique » est Ia clé de rbistoire contuse du 
progrès européen, et un motifprofond quoique inconscient de toutes les révolu- 
tions ». Cf. aussi The difficidties of individualism in 1'roblems of modem 
industry, p. 237-239. 
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uniquement du produit matériel. Nous ne nions pas que les 
capitaux fixes nepuissentcoinme Ia terre rapporter une rente, 
mesurée par comparaison avec le laux courant de Fintérêt. 
Mais il nous parait impossible, aprés les travaux de Bòhm- 
Bawerk et d'Irving Fisher, d'expliquer ce taux lui-même par 
Ia produclivité matérielle des capitaux. Cest cependant le 
point essentiel de Ia théorie de M. Webb. 

La tentative de fonder tout le collcctivisme sur Ia ttiéorie 
de Ia rente de Ricardo — ce dernier effort pour arracher au 
vieil économiste des conclusions révolutionnaires — a dono 
échoué. Les aniis mêmes de M. Webb ne s'y sont pas ral- 
liés (I) quoique des allusions aux « trois monopoles » revien- 
nent constamment aussi sous leur plume. 

l/ellbrt est intéressant nioins en lui-même que comme 
symplôme. Déjà, en France et en AJlemagne, nous avons vu 
les disciples les plus directs de Marx rejeter sa tliéorie de Ia 
valeur et plusieurs d'entre eux se rallier à Ia théorie de Tuti- 
lité finale. Nous voyons ici une partie des socialistes anglais 
suivre Ia niême évolulion. Le socialisme en tous pays semble 
abandonner Ia prétention de créer une économie politique 
« ouvrière » à côté de Tóconomie politique « bourgeoise » et 
reconnaitre qu'il ne saurait y avoir qu'une seule économie 
politique indépendante des partis et des idéals sociaux, et 
dont le rôle est simplement d'expliquer scientifiquement les 
phénomènes économiques. 

Les Fabiens vont même beaucoup plus loin que les syndi- 
calistes dans leur réaction contre les théories de Marx. lis ne 
rejettent pas seulement sa théorie de Ia valeur, ils repoussent 
également toute sa doctrine sociale. Leur Opposition se mani- 
feste en particulier sur deux poiuts et, quoique nous nous 
éloignions ici de Tobjet propre de ce chapitre, Ia théorie de 
Ia rente, il importe de les signaler pour compléter notre 
exposé des idées fabiennes. 

La doctrine sociale de Marx est basée sur Ia lutte des 
classes ; le socialisme est pour lui Ia doctrine du prolétariat. 
Soh triomphe sera le triomphe du prolétariat sur Ia bour- 
geoisie. Ses principes s'opposent à ceux de ia société actuelle 

(1) Par exemple M. Shaw, dans son Economic basis of socialism in Fabian 
Essays, distingue netlement l'intérêt proprement dit de Ia rente économique. 
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comme s'opposent les intórêts des deux classes. Rien de tel 
chez les Fabiens. Le socialisme n'est pour eux (jirun prolon- 
gement deTidéal démocratique bourgeois. lis se contenlent 
de développer logiquement les príncipes sur lesquels repo- 
sent dès aujom'd'hui les sociétés. « L'aspect économique de 
Fidéal démocratique est, en fait, dit M. Webb, le socialisme 
Ini -même » (1). 11 ne s'agit pas de remplac^r Ia suprématie 
"bourgecise par Ia suprématie prolétarienne, nimêmed'affran- 
chir Touvrier du salarial (en régime socialiste t.out le moíide 
sera salarié, disent les Fabiens), mais d'organiser Tindustrie 
dans Tintérêt de « Ia communauté tout entière ». « Ce n'est 
pas pour les mineurs, les cordonniers ou les einployés de 
conimerce que nous réclamons Ia direction ou le profit de 
rindustrie, c"est pour tous les citoyens » (2). Le socialisme 
n'est donc pas une doctrine de classe, mais une philosophie 
de rintérêt général. << Le Socialist)ie est un plaji pour assiirer 
à tons des possibilités et des droits éyatix .» (3). M. Webb 
conteste méme Texistence en Angleterre d'une lutte des 
classes au sens marxiste du mot (4). Bien mieux, « Ia société 
fabienne, en présence du fait que le mouvement socialiste a 
été jusqu'ici inspiré, instruit et conduit par les membres de 
Ia classe moyenne et boíirgeoise..., proteste contrè Tabsur- 
dilé (jue commettent les socialistes en dénonçant Ia classe 
même d'oü le socialisme est sorti comme lui étant spéciale- 
ment hostile » (ii). Les Fabiens, comme on voit, ne s'enten- 
dent guère avec les syndicalistes français. i 

Leur philosophie de Fhistoire n'est pas moins diílerente. 
Pour Marx, le fait capital du xix° siècle est Ia concentratioii 
de Ia propriété aux mains des privilégiés et Ia prolétarisation 
simultanée des masses. Double phénomène, dont Ia consé- 
quence nécessaire sera Ia dépossession révolutionnaire des 
premiers par les seconds. 

Les Fabiens ne contestent pas Ia concentration de Ia pro- 

(1) Vabian Essays, p. 35. 
(2) Socialism true and false, Tract 51. 
(3) Wkat socialism is, Tract n» 13, p. 3. 
(4) Dans sa préface au livre allemand de M. Kurella, Sozialismus in England 

(1898), il fait remarquer qu'en Angleterre Ia classe ouvrière est divisée en nom- 
breuses corporations qui s'envient ou se méprisent les unes les autres, mais n'ont 
pas proprement de conscience de classe (p. 10). 

(5) Reporl on fabian policy, p. 7. 
G. ET R. — Doctr. écon. . 44 
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priété. Mais ils sont des optimistes. Loin de conslater un 
asservissemeiit parallèle des inasses, le fait capital du xix° siè- 
cle est à leurs yeux Ia diminution de rautoritédesoapitalistes, 
Ia croissance du goiivernementcollectifdans réconomie nalio- 
nale et Ia dépossessioii déjàconimencée des oisifsau profit des 
travailleurs. Le socialisme, d'après M. S. ^yebb, est en traiu 
de se réaliser sans bruit et à Tinsu iiiême de ses vicliuies ; 
« Tranche après tranche a été peu à peu enlevée aux profits 
du capital, par des restrictions sociales bienfaisantes mises 
à Ia liberte du possesseur d'en user à son gté. Tranche après 
tranche a été enlevée aux revenus nés de Ia rente et de l in- 
térêt, par le transferi de Tinipòt des épiuiles des consomnia- 
teurs sur celles des personnes jouissant d'un revenu supérieur 
à Ia moyenne... Aujourd'hui, presque toutes les industries 
imaginables sont d'une nianière ou de Tautre exercées par 
Ia paroisse, Ia nuinicipalité ou le gouvernement lui-mênie, 
sans intervention d'aucun interniédiaire ou capitaliste. La 
comniunauté crée et entretient ses propres pares, musées 
d'art, bibliothèques, salles de cours, routes, i'ues, ponts, 
niarchés, abattoirs, ponipes à incendie, phares, pilotes, 4)acs, 
remorqueurs, bateaux de sauvetage, cinietières, bains publics, 
lavoirs, fourrières, ports, quais, hospices, hôpitaux, dispen- 
saires, usines ft gaz, conduites d'eau, traniways, câbles télé- 
graphiques, terrains, prairies, ni^isons ouvrières, écoles, 
églises, salles de lecture », etc. En niênie temps <jue l lítat 
concurrence ['industrie privée, 11 l inspecte et Ia surveille : 
« L'Etat, dans Ia plupart des grandes opérations industrielles, 
prescrit TAge de l ouvrier, Ia duréedu travail. Ia quantité d'air, 
de lumière et d espace. Ia teinpérature, raniénagenient des 
cabinets, I heure du repôs et celle des repas; oü, quand et 
comment les salaires seront payés; coninient seront garantis 
et protégés par des barrières les escaliers, les machines, les 
ascenseiirs, les niines, les carrières; .quand et comment les 
machines seront nettoyées, réparées et mises en train... üe 
tous côtés, le capitaliste individuel est inspecté, contrôlé et, 
le cas échéant, reniplacé par Ia collectivitc ■> (1). 

Vous voyez bien, s"écrie M. Webb, que nous sommes déjà 
en plein socialisme ! Xos législateurs sont tous des socialistes 

(1) Fabian Es.tnys, p. 48-4y. 
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«ans le savoir, et « rhistoire éconoinique du siècle est presíjue 
une chroniqiie iniiilerroinpue des pcogrès du socialisme » (1). 
Les sücialistes — lépètent les Fabiens après les Saint-Simo- 
niens — se boriient à exprimer claireiiient révolution que 
tout le monde accoinplit confusément. « Au lieu d'en être 
les facteurs inconscients, nous en devenons délihérément les 
agents, soit pour favoriser, soit pour entraver les transfoniia- 
tions que nous apercevons » (2). 

Nous voilà loin de Karl Marx' et plus loin encore de ses 
disciples syndicalistes. Nous sommes ramenés, en réalité, à Ia 
pliilosophie de rhistoire des socialistes d'Etat allemands. Les 
Fabiens ne seraient-ils pas simplement des socialistes d'Etat 
qui feignent de s'ignorer? 

Le (I socialisme fabien » n est dono pas, à proprement parler, 
une doctrine screntifique nouvelle. 11 represente plutôt, en 
face du libéralisme un peu usé, mais encore en honneur chez 
beaucoup d'écrivains anglais, les idées de centralisation éco- 
uomique nées partout en Europe des eonditions mêmes de 
Ia vie moderne. Car c'est probablement sous Faspect assez 
modeste d'une centralisation progressiva qu'apparaitra plus 
tard Févolution législative de ces trente dernières années, 
qualifiée par ses adversaires et même par beaucoup de ses 
partisans du nom plus retentissant de socialisme. 

Alors qu en Angleterre Ia politique pratique avait depuis 
longtemps commencé à s'aírranchir de Findividualisme, Ia 
doctrine philòsophique et politique des radicaux utilitaires, 
formulée au début du xix' siècle par Bentham et ses amis, 
conservait cèpendant et conserve encore une forte prise sur 
les esprits. Les Fabiens se sont constitués les adversaires de 
cette doctrine. lis se considèrent volontiers comme les suc- 
cesseurs intellectuels des radicaux utilitaires et prétendent, 
au reste, exprimer simplement les besoins nouveaux d'uu 
grand pays industriei et démocratique. Lalégislatiou ouvrière, 

(1) líL, p. 31. 
(2) S. Webb, lhe difficullies of individualism, dans 1'roblems of modem 

industry, p. 231. Aussi M. Webb, dans les Fabian Essoys, p. 35, déclare-t-il : 
" Les socialistes comme les individualistes se rendent comple que des chaiige- 
menls organiques importants onl pour condilion : 1" d'êlre démocraliques...; 
2° gradueis...; 3» de ne pas êlre considérés comme iinmoraux par Ia raasse de Ia 
tiation...; 4» d'êlre, au moins en Anglelerre, conslitulionnels el pacifiques ». 
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déjà si touíTuc, le socialisme municipal spontanément déve- 
loppé dans les grandes villes, Téclat des grandes fédérafions 
coopératives de Manchester ou de Glasgow, leur fournissent 
des exemples persuasifs du socialisme pratique qu'ils préco- 
niscnt. « Ce ri'est pas, dit S. Webb, le socialisme des 
ouvriers étrangers qui' réclament une utopie anarchique à 
réaliser par une révolution sanglante, mais ce socialisme 
spécifiquement anglais, ce socialisme qui se révèle dans les 
actes et non dans les mots, ce socialisme qui s'est silencieu- 
sement incorporé dans les lois de fabrique, les lois contre le 
truck-system, les lois sur Ia responsabilité des accidents, Ia 
santé publique, les habitations ouvrières, Tinstruction publi- 
que — dans cette masse de législation bienfaisante qui force 
rindividu à se mettre au service et sous Ia protection de 
rÉtat » (1). 

♦ » " *■ 

La théorie fabienne est le dernier avatar de Ia doctrine de 
Ricardo. 11 semble aujourd'ui impossible d'en tirer encoro de 
nouvellesconséquences; on luiafait, croyons-nous, rendre tout 
ce dont elle ctait capable. — Essaiera-t-on de Ia rcijeunir une 
fois encore? d'y puiser de nouvelles armes de guerre contre 
les revenus non gagnés? On ne peut le prévoir. Mais cela nous 
paralt peu probable, si Ton songe que Ia science économique 
ne voit plus dans le phénomène de Ia rente Tétrange ano- 
malie qu'il semblait constituer autrefois au milieu des autres 
phénomènes economiques. Elle ne conteste pas son rôle, mais- 
ellelui a enlevé beaucoup de Fimportance socialeque Ricardo 
et ses disciples lui avaient attribuée et, par suite, beaucoup 
de ce qu'on pourrait appeler sa fécondité révolutionnaire. 

(1) B. PoUer (M™® Sydney Webb), The Cooperalive Movemeiil, 2" édit., p. 16 
(1899). 

Depuis lors un syndicalisme plus agressif est aussi né en Angleterre, dont le- 
Ihéoricien le plus autorisé parait à rheure actuelle M. Gole. üii trouvera dans- 
VEconomic Journal de juiii 1919 une analyse de/ses livres par M. L. L. Prlce. 



CHAPITRE III 

LES SOLIDARISTES 

1. — Les causes du développement du solidarisme. 

Lfi mot de solidarité, qui autrefois n'était guère employé 
■que dans Ia langue juridique (1), depuis une vingtaine d'an- 
nées fait retentir tous les échos, en France tout au moiiis. 
Non seiilement c'est le mot de Ia íin de toutes les liarangues 
officielles, de toutes les conférences sociales, de tous les 
-appels poui' déclanchei' le^ greves ou pour délier les bourses, 
mais il revient de plus en pius conime tète de chapitre dans 
les traités de morale et de pédagogie. Donc, dans une histoire 
des doctrines óconomic^ues françaiscs il reclame sa place (2). 

Sans doute Tidée exprimée par lemotde solidarité, à savoir 
que tous les hommes forment un tout, comme les membres 
d'iui même corps, n'est pas nouvelle. Dans Tantiquité, saiiit 

(1) Élymologiquement, le mot de solidarité est une déformation du moisolidum, 
qui cliez les jurisconsultes romains servait à désigiier Tobligation qiii pesail sui' 
les débiteurs lorsque chacun d'eux élait tenu pour le lout (in solidum). II semble 
que ce mot aurait dü évoluer en celui desolidilé et c'est en effet celui qu'empIoient 
les jurisconsultes français de Tancien régime, Pothier notamment. Ce furent les 

■rédacteurs du Code civil qui le remplacèrent par le mot de solidarité. 
(2) On n'en Tmirait pas de ciler les textes oii les vertus de Ia solidarité sont 

proclamées : il suffit de prendre au hasard les discours oftieiels ou les articles des 
iournaux. En voici deux seulement comme spécimens : 

De M. Millerand, alors ministre du Commerce, dans le discours d'ouverture 
, de TExposition Universelle de 1900 : « La science livre aux liommes le secrel de 

Ia grandeur matérielle et morale des sociétés — qui tient en un mot ; Ia Soli- 
•darité •>. 

De M. Deherme, Tinitiateur du mouvement des Universités Populaires : « II 
faut que nous prenions Ia folie de Ia solidarité comme les martyrs eurent Ia folie 
du Christ. II s'agit d'organiser Ia démocratie... » {La Coopéralion des Idées, 
■numéro du 10 juin 1900). 
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Paul et Març-Aurèle, sans pader de l'apologue bien connu de 
Ménénius Agrippa, Tavaient exprimée en termes presque 
idenliques (I). 

Un autre mode de solidarité, qui se manifeste noii plus- 
daiis l'espace mais dans le temps, par runioii des morts aux 
vivants, par Ia transmission héréditaire des vertus ou des 
crimes, ii'avait certes pas passé inaperçu des anciens. Sans 
parler du dogme du péché originei, le plus terrible exemple 
de solidarité que Thistoire des idées ait jamais enregistré, il 
sufíit de rappeler le vers d'Iiorace : 

Delicia majoriim'immcritus lues 

Et ce n'est pas seulement à Tétat d'idée philosophique ou 
de dogme que Ia solidarité s'est affirmée dans le passé; elle 
a été réalisée dans les faits, consacrée par les lois, par Ia 
religion, par les moeurs, et môme avec bien plus de rigueur 
qu'eile ne Test aujourd'bui : il sufíit de rappeler dans le droit 
criminei Ia responsabilité collective de tous les membres de 
Ia famille, survivant aujourd'hui dans Ia vcndelta Corse. 

Enfin une autre forme de Ia solidarité, qui est Ia division 
du travail et, comme conséquence. Ia nécessité pour chaque 
homme de compter sur autrui pour pourvqir à ses besoins, 
avait été signalée par les auteurs grecs longtemps avant 
d'avoir été magniíiquement célébrée dans les pages d'Adam 
Smith citées ci-dessus (p.^ 08). . 

Ainsi Ia solidarité, quoiqu'ellc n'eut point encore de nom, 
étaitdéjàconnuasous tous ses principaux aspectsbiologique, 
sociologique, moral, religieux, juridique, economique — mais 
précisément chacune de ces faces apparaissait comme isolée,. 
et sans rapports nécessaires avec les autres, et ce n'est qu'au 
milieu du xix° siècle que i'ou a recbercbé sous cette multi- 
plicité Tunité d'une grande loi, en sorte que Tliistoire du 
solidarisme ne remonte pas três haut. Nous avons vu déjà 

(1) * Car comme nous avoils plusieurs membres dans un seul coi-ps et que tous 
les membres n'onl pas Ia mòme roíiction, ainsi nous, quoique plusieurs, sommes 
un seul corps en Ghrist et chacun en particulier les membres les uns des autres » 
(Épitre aux Romains, XII, 4 et 5). 

« Le même rapport d'union qu'ont entre eux les membres du corps, les êtres 
laisonnables, bien que séparés les uns des autres, Tont aussi entre eux parce qu'ils 
sont faits pour coopérer à une oeuvre commune » (Marc-Aurèle, VII, 13). 
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que Pierre Leroux, les disciples de Fourier et Bastiat lui- 
même (voir p. 404) avaient donné à Tidéc et au mot de 
solidarité une signification iiouvelle. Auguète Comte en fit le 
fondement de Ia Sociologie : « L'ensemble de Ia nouvellc 
philosophie fait i'essoi'tir Ia liaison de chacun à tous sous une 
foule d'aspects divers de manière à rendre involontairement 
faiuilier le sentiinent intime de Ia solidarité sociale étendue 
í"» tous les temps, à tous les lieux (1) ». 

11 fallut pourtant attendre encore un p^u pour que cette 
idée nouvelle prit forme de doctrine et attirât l attention du 
public. Peut-être n'aurait-elle jamais fruetifié, pas plus que 
le grain de Ia parabole tombé dans un chemin pierreux, si 
tout un ensemble de faits nouveaux, surgissant de tous les 
points de rhorizon, n'étaient veiius, comme autant de leçons 
de choses, propager le solidarisme. 

Celui de tous ces faits qui frappa peut-être le plus vive- 
ment les esprits et fournit à tous les conférenciers solidaristes 
une illustration émouvante, une réciame en lettres de feu, 
ce fut Ia microbiologie. On savait bien de tout temps qu'il 
y avait des maladies contagieuses et épidémiques et elles 
avaient toujours terriíié les hommes, mais ce fut une grande 
secousse quand on apprit que les plus graves des maladies, 
et peut-être môme toutes, étaient communiquées d'homme à 
homme par d'invisibles bacilles, en sorte que Ia plupart de 
ceux qui croyaient mourir de leur mort naturelle étaient en 
réalité tués par leui's somblables. On apprit avec horreur que 
le « poitrinaire », naguère héros sympathique de beaucoup 
de romans sentimentaux, expectorait cbaque jour assez de 
milliards de germes mortifères pour dépeupler une ville, ou 
que Tun des enfants de Ia famille royale d'AngIeterre était 
mort pour avoir porte un vêtement cousu par un tailleur à 
domicile dont Tenfant avait Ia scarlatine.^11 faut reniarquer 
que cette solidarité pathologique s'intensilie chacjue jour par 
Ia multiplicité et Ia rapidité des transports. Le bacille de Ia 
peste cueilli cà Ia jMecque était beaucoup plus exposé à périr 
dans Ia longue traversée.du désert ín caravane ([u'il ne le 
sera demain sur le chemin de fer qui transportera en quel- 

(1) Discours sur VEspril positif. Et dans son Coiirs de 1'hilosophie, Comle se 
reiid à lui-même cet hommage uw peu caiidide mais pourlant inérilé : « concep- 
tion vraimenl capilale et loute moderne ». 
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ques heures les pèlerins. Le voyageur d'autrefois à pied ou , 
à cheval courait assurément moins de risques d'absorber des 
bacilles que celui qui passe, ne füt-ce que quelques minutes, 
dans le « métro » de Paris. 

La Sociologie est venue apporter aussi son contiageut de 
faits et de théories. Elle a cru pouvoir démontrer que Ia 
vieille fable « desmembres et de Festomac » était Texpres^n 
exacte de Ia réalilé, que toute société constituait « un orga- 
nisme » dans le sens le plus complet de ce mot et par con- 
séquent avec une solidarité aussi étroite entre toutes ses 
parties que celle qui existe entre les organes d'un même 
corps. Et elle a poussé cette assimilation jusque dans les 
moindres détails anatoraiques avec une minutie ou une fan- 
taisie três diveítissante. Mêmes fonctions : non seulement 
celle de Ia eirculation qui n'a même pas à changer de nom, 
mais Ia nutrition qui devient Ia production, Ia reproduction 
(jui s appelle Ia colonisation, Taccumulation de reserves de 
graisse dans les tissus qui devient Ia capitalisation : c'est 
pourquoi dans Ia Florence du Moyen Age les I^ourgeois 
étaient appelés « les gras » et les ouvriers « les niaigres »; 
— et mênies organes : le réseau artériel et veineux qui 
devient le réseau des chemins dò fer avec sa double voie 
montante et descendante; les íilets nerveux qui devienuent 
les tils télégraphiques, avec Ia même destination, celle de 
transporter rapidenient les sensations et les nouvelles; le 
cerveau qui devient le siège du gouvernement, le cceur qui 
devient Ia Bourse! sans oublier entre ces deux derniers 
organes une interdépendance particulièrement étroite. II 
n'esé pasjusqu'aux globulesblancs du sang qui n'aient trouvé 
leur double dans Forganisme social, car depuis qu'on a 
découvert leur rôle nierveiileux, qui est de se porter en masse 
sur le point menacé de Forganisme pour emprisonner et 
étouffer les bacilles malfaiteurs, il est facile de reconnaitre 
dans ces « phagocytes » les agents de police (1). 

(1) On peut tnarquer comine^oint de départ de cette doctrine sociale Inologique 
le gi-and ouvrajíe du professeur Schaeflle, fíau und Leben des socialen Kõrpers 
(lS'75-1878), et même ceux de Uodbertus, qui accuse Schaeffle de Tavoir « pillé ». 
Voii- aussi 1'rincipes de Sociologie de Spencer. — Arislote avait dit déji : « On 
doit admettre que Tanimal est constitué comme une cité bien ordonnée »{De molu 
antínoíÍMírt,, proposition qu'il sulfit d'intervertir pour avoir Ia conception orga- 
niciste de Ia sociéié. 
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Et si ces assimilations sociologiques, pliis ingénieuses que 
■scientifiques, n'ont eu qu'une vogue de courte clurée (1), il en 
«st resté cepeadant quelques constatations qui paraissent 
bien acquises et doiit les solidaristes ont fait les fondements 
■de leur doctrine, à^savoir : 

«) Que Ja solidarité, en entendant par là Ia dépendance 
réciproqiie de toiites les parties d'iin rnême corpa, est Ia carac- 
téristique de Ia vie. Elle fait défaut dans les corps inorga- 
niques qui consistent en simples agrégats de parties indé- 
pendantes Fune de l'autre. Qu'est-ce que Ia niort sinon Ia 
díssolutioii des liens mystérieux qui reliaient les parties de 
Têtie iiaguère vivant et le laissent retoniber à Tetat de cada- 
vre, c'est-à-dire d'éléinents redevenus indifférents les uns 
aux autres et qui vont se disperser, chacun de leur côté, pour 
rentrer dans les combinaisous nouvelles oü Ia nature les 
íippelle? 

b) Que Ia solidarité eSt d'aiitant plus parfaite et plus inten- 
«ive que Têtre se trouve à un niveau supérieur dans réchelle 
biologique. Les êtres homogònes ne diffèrent guère de sim- 
ples agrégats : on peut les couper en deux ou, tout au nioins, 
les amputer sans qu'ils en souíirent; chaque fraction va vivre 
íFune vie indépendante oíi le membro ampute va repousser : 
même parfois ces êtres pratiquent spontanément cette opéra- 
tion dite autotomie, à seule fin de se reproduire ou de se 
fajeunir. Aucontraire, cbez les animaux supérieurs Ia sépa- 
ration de Tun quelconque des organes entraine Ia mprt de 
Torganisme tout entier ou du moins compromet gravement 
Ia vie de toutes les autres parties. 

c) (^ue ia solidarité est eu raison de Ia diííerenciation des 
parties : là, en eílet, óü elles sont bomogènes, cbacune peut 
se suffire à elle-même, mais là oü elles sont dissemblables, 
cbacune coniplète les.autres et par conséquent ne peut agir 
ni même vivre isolément. 

Et on n'a pas manqué d observer que, de même aussi, dans < 
les sociétés sauvages Ia séparation de Findividu de Tensenible 

(1) Elles ont eneore cependant des adhérenls ; voir le livre de M. Worms, Orga- 
nisme et Sociétés, et celul de Lilienfeld, 1'alhologie Sociale. 

ilais Herbert Spencer, après s'en êlre fait le propagateur, les a abandonnées. 
Augusle Comte, quíjiqiie le parraia de Ia Sociologiè, avait par avance inis en 
garde les sociologisles conlre celte métliode qu'il déélarait irrationnelle. 

I 
/ 
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ne lui fait pas subii- un préjudice comparable à celui que le 
boycoltage, pai- exemple, celte nouvelle forme d'excotiimu- 
nication, inflige à un membre d'une sociélé civilisée. 

L'Economie politique, à son tour, à côté du fait grandiose 
mais depuis longtemps connu de Ia division du Iravail, 
signalabien d'autrescas d'interdépendance entre leshommes : 
— les crises, par exemple, qui mpntrent qu'un krach à New- 
York ou une mauvaise récolte de riz dans finde suffisent 
pour faire crouler les banques de Londi es ou de Paris, ppur 
réduire au chômage les ouvriers de Tindustrie diamantaire 
ou de celle des automobiles — ou iiioins que cela, le geste 
du secrétaire d'un syndicat d'électriciens, qui suffit pour 
plonger toute une ville dans les ténèbres. La greve générale, 
qui depuis quelque temps sert d'épouvantail contre les bour- 
geois, ne doit évidemment son e[l'et terrifiant qu'íi Tidée de 
solidarité puisqu'elle implique simplement que du jour oü 
un nombre suffisant d'ouvriers se croiseront les bras, aussi- 
tôt Ia société tout entière n'aura qu'à capituler ou à périr. 

Ajòutons encore le développemcnt prodigieux de Ia presse 
et des agences télégraphiques qui, chaque jour, à chaque 
minute, à propos de tel ou tel incident qui autrefois n'aurait 
ému qu'un tout petit point du monde (1), font vibrer les 
hommes de tout pays dans une même commotion de fureur 
ou de joie — voire même ces liens mystérieux entre les 
hommes qui apparaissent encore confusément dans les phé- 
nomènes du spiritisme et de Ia télépathie. Ainsi, de toutes 
parts, du traintrain de Ia vie quotidienne comine des limbes 
de Toccultisme, faits et idées ont surgi en foule, tendant tous 
à démontrer que le « chacun pour tous, tous pour chacun >; 
n'est pas seulement une maxime, mais une réalité, que le bien 
ou le mal d'autrui est plus ou moins notre propre bien ou 
notre propre mal et, comme on Ta dit justement, que le Moi 
lui-même est un produit social. Et c'est de ces afíluents venus 
de tous les points de Tliorizon que s'est formé le grand cou- 
rant du solidarisme. 

(1) « L'énorme développement des transporta à vapeiir et des lignes télégraphi- 
ques sur tout le globe a fait de Torganisme industriei moderne une sorte de gigan- 
tesque polype, dont aucun membre ne peut être lésé sans affecter le corps tout 
entier, un jjiéya íoiov qui entre dans les convulsions de Tagonie sitôt qu'il reçoit 
une blessure quelque part » (Nicholson, E/fecls of Machineri/ on wages). 
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Ce n'est pas tout. Non seulenient cette idée de solidarité 
semblait surgir de loutes parts, mais elle semblait venir 
juste au moment voulu pour donner satisfaction cà tous ceux 
qui ne voulaient plus du libéralisme individualiste et qui, 
pourtant, répugnaieat au collectivisme et à Tétatisme. 

En France, Dotamment, il y avait un parti politique qui 
était en voie de formation et qui cherchait un drapeau. II 
voulait un programme économique qui lui permtt de se 
frayer sa voie entre le vieux parti liberal et le socialisme — 
de répudier le laisser-faire mais aussi Ia socialisation de Ia 
propriété individuelle; — de maintenir et d'aflirmer\ les 
droits de Tindividu, les Droits de THonmie, mais en même 
temps d imposer à Tindividu certains sacrifices dans Tintérêt 
de tous. Cétait le parti qui s'appelait alors radical et aujour- 
d'hui radical-socialiste. Sans doute, le programme du socia- 
lisme d'Etat allemand, tel qu'il était enseigné à cette époque 
(pp. 512, 528), dit à peu près tout cela, mais sa conception du 
rôle historique de FEtat planant au-dessus des intérêts de 
classes et des partis, si elle était facilement comprise dans 
un pays comme Ia Prusse, était beaucoup moins intelligible 
et sympathique aux Français : Fhistoire des deux pays ne 
leur donnait pas à cet égard les mêmes leçons. Si donc le 
Solidarisme s'est apparenté au Socialisme d'État allemand 
c'est habillé à Ia française et se présentant avec plus de 
bonne grâce parce qu'il n'implique point nécessairement 
1'intervention coercitivo de FEtat et semble plus respectueux 
des libertes individuelles. 

Le mot de solidarité rendait à Ia démoçratie un autre ser- 
vice : il permettait de bannir un autre mot dont on ne vou- 
lait plus à cause de sa connotation religieuse, celui de 
(( charité ». Et le mot dé « fraternité », qui Favait remplacé 
depuis Ia Révolution de J8i8, paraissait lui-méme d"un 
sentimentalisme un peu suranné. Celui de solidarité avait, 
au contraire, une tenue scientiílque imposante : pas d'appa- 
rence d'idéologie. üorénavant, tous les sacrifices que Fon 
réclamera pour autrui, subventions aux sociétés de secours 
mutueis, aux associations ouvrières ou aux logements à bon 
marché, retraites pour les ouvriers, voire même assistance 
pour les indigents, on les réclamera non aunomde Ia charité, 
mais au nom de Ia solidarité, et on entendra en toute occa- 
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sioa répéter cetté formule applaudie : Nous ne venons pas 
faire ceuvré de charité, mais de solidarité; Ia charité dégrade, 
Ia solidarité relève ! 

§ 2. — Les thèses solidaristes. 

Mais pour faire du solidarisme une doctrine à Ia portée de 
tous, un programme d'enseignement populaire, il fallait lui 
donner plus de précisiou. Tel quel, et grossi d'afflueuts si 
divers, le courant roulait des eaux troubles : il fallait les 
filtrer (1). > 

Ce fut le mérite d'un des leaders du parti radical-socialiste, 
M. Léou Bourgeois, d'avoir essayé de le faire eu enfermant 
Tidée quelque peu nuageuse et métaphysique de Ia solidarité 
dans une formule juridique, celle du (/uasi-conlrat. A raison 
de Ia haute situation de Taxiteur et de Topportunité de son 

(1) En 1890 parut uii livre de M. Marioii, ia Soiidaritémorale, maisuniquement 
au point de vue psychologique. 

Ce fut en 188S) que, pour Ia première fois, sauf erreur, Ia Solidarité fut propo- 
sée comme devise d'une nouvelle école économique dans une conférence faite à 
Genève précisément sous ce titre L'École Nouvelle. Elle fut publiée dans un petit 
volume intitulé Quatre Êcoles d'Économie Sociale, 1890, Genève [L'Êcole 
libérale, patr Frédé^ric Passy; VÊcole catholique, par Cláudio Jannet;//ííeoíe 
socialiste, par Stiegler; L'École nouvelle, par Ch. Gide], Dans cette dernière, 
Tauteur, après avoir défini les irois écoles précédentes comme étant oelles respec- 
•itivement de Ia Liberté, de TAutorité, de TEgalité, leur opposant Ia doctrine de 
rÉcoIe nouvelle, Ia préseHtait en ces termes : « Si vous me demandez de définir 
à mon tour cette nouvelle école,comme les précédentes, par un seul mot, je dirai 
qu'elle est récole de Ia Solidarité... La solidarité n'est pas, comme Ia liberté, 
régalité ou môme Ia fraternité, un mot sonore oi^ un pur idéal : elle est un fait, 
un des faits les mieux établis par Ia science et par Thistoire, Ia découverte Ia plus 
considérable de notre temps. Et ce fait de Ia solidarité va tous les jours s'accen- 
tuanl davanlage n. ; 

A vrai dire, il s'agissait plutôt d'un « mouvement nouveau » que d'une école 
nouvelle, car un grand nombre d'école3 três différentes et même opposées, celle 
du naturallsme biologique comme celle du chrislianisme, celle de Tanarchisme 
comme celle du socialisme d'Étal, se sont réciamées depuis lors de Ia Solidarité. 

En 189G est venu le livre de M. Léon Bourgeois qui a marqué une date notabie 
et dont nous parlons ci-après. 11 y a eu depuis lors, en Frauce, une abondante 
littérature sur le solidarisme, articles de revues ou livres, — d'abord dans les publi- 
cations de récole sociale protestante, de Charles Secrétan, Charles Bois, Hecolin. 
Citons aussi La Solidarité sociale et ses nouvelles formules, par M. d'Eichthal 
(1903), une longue disçussion à TAcadémie des Sciences Morales et Politiques 
(Comptes rendus, année 1903), le livre de M. Bouglé sur Le Solidarisme (1907) et 
celui de M. Fleurant sur La Solidarité (1907). Aujourd'hui il n'y a plus un seul 

-Manu.el de Morale pour les écoles qui ne contienne quelque chapitre sur ce sujet. 
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apparition, cette thèse a eu un grand retentissement dans les- 
milieux universitaires, dans le vaste monde des instituteurs 
et de leurs 100.000 écoles primaires, dans les ligues et jour- 
naux dcniocratiques, parce qu'on crut y trouver le fonde- 
ment si désiié d'une inorale laíque. Cest pourquoi nous 
croyons devoir en faire une analyse plus détaillée que celle 
que coniporteraient les dimensions du p.etit volume oü elle- 
se trouve exposée (1). Voici comment il faut Tentendre. 

Il faut remarquer d'abord que celte théorie n'est nullement 
une extension ou une ti^ansposition de Ia solidarité iiaturclle 
dans Toi-dre moral ou social. Au contrairei Elle est un eflort 
pour Ia redresser et Ia: corriger. Elle prend pour poiiit de 
départ ce fait que Ia solidarité naturelle est injuste ou tôut; 
au nioins « ajuste », en tant qu'elle fait bénéficier les uns- 
d'avantages qu'ils n'ont point mérités et souflrir les aulresde- 
préjudices qu ils n'ont pas mérités non plus. La Justice doit 
donc intervenir pour que ceux qui ont bénéficié des latalités 
de Ia solidarité sacquittent vis-à-vis de ceux qui en ont 
souffert sans cause ; c est à elle qu'il appartient de repréndre 
ce que son aveugle soeur avaitrdonné en trop aux uns pour le 
rendre à qui de droit. Seulement, de mênie que riiomme saifc 
utiliser pour ses fins les forces naturelles elles-niênies contre 
lesquelles il lutte, de mènie c'est précisément Ia solidarité 
réflécliie que Ia Justice utilisera pour corriger Ia solidarité 
brute, et c'est à elle qu'elle devra un agrandisseuient et une 
sorte de renouvelienient (2). 

(1) L.'élude de M. Léoii liourgeois sur La Solidarilé parul d'aborcl sous forme- 
d'articles dans La Nouvelle Revue en 1896, puis sous forme de livre en 1897. Elle 
a élé exposée sous lous ses aspects dans- une série de' conférences de divers 
auleurs failes k TÉcole des llautes Éludes Sociales, sous Ia présidence de 
M. Bourgeois lui-même, el réunies en volume sous le litre Ensai d'une philoso- 
phie cie Ia Solidarité, 19U2. Une seconde série de conférences a élé publlée en 
1901 sous le litre Applications sociales de Ia Solidarité.— Une associalion pour 
Ia propagalion de cette doclrine fui créée en 1895 sous le nçm de Sociéié d'Édu- 
cation Sociale : Èlle tini même un Congrès inlernalional fors de TExposilion 
Universelle de 1900, mais depuis lors elle n'a plus dpnné signe de vie. 

(2) " La solidarité existe en fait, mais ses résullatsiie soiit pas conformes à Ia 
justice. Pour réaliser Ia justice, Thomme doit observer les lois de Ia solidarilé 
après les avoir constatées, il doil s'en servir pour en modifier les effets au prolit 
de Ia justice... Solidarilé-fail, solidarité-devoir, ne confondons jamais Tune et 
Tautre : ce sont des conlraires. Mais il étail indispensable deconstater Ia première 
pour apercevoir Ia nécessité morale de Ia seconde » (Bourgeois, Philosophie de Ia 
Solidarité, p. 13, 17). 

\ 
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Voici donc ce que nous enseigne Ia solidarité naturelle : 
c'est que, par suite de Ia division du travail, de Thérédité et 
de mille causes que nous venons de résumer, chaque honime 
doit à ses prédécesseurs ou à ses conteinporains Ia ineilleure 
part de ce qu'il a et même de ce qu'il est. Cornnie le disait 
Auguste Comte : « Nous naissons chargés d'obligations de 
toutes sortes envers Ia Société ». Nonibreiix sont les textes 
des constitutions frauçaises ou Ton trouvait dójà le mot de 
« dette », etniême, danscelle de 1793, celuide « dette sacrée 
appliqué au devoir d'assistance. Mais ce mot était pris dans 
le sens un peu vague d'obligation inorale, de devoir — dans 
le sens oü Ton dit parfois « noblesse oblige » ou « richesse 
oblige » — et c'est à Ia conscience de chacun qu'on laissait 
le soin de Tacquitter de sen mieux. Or, il s'agit de prendre 

' au sérieux et de conférer force juridique à ce inot de devoir 
en le transformant en dette et, au cas oü elle ne serait pas 
volontairement acquittée, en lui donnant une sanction légale. 
Mais coinnient Ia trouver dans les lois? — 11 suffit d'ouvrir le 
€ode civil aux articles 1371-1381 (jui forment le chapitre inti- 
tulé les « quasi-contrals » et Ibnt partie du Titre IV ayant pour 
rubrique Des engagements qni se forment sans conventions. 

Ce titre de loi reconnaít, en eílet, Texistence de deites pro- 
prement dites, fjui naissent sans contrai, c'est-à-dire snns Ia 
volonté des parties. Voici d'abord celles qui résultent de toul 
domniage infligé, même involontairement, à autrui (ju'on 
appelle qiiasi délits. Voici aussi celles qui naissent dans divers 
cas énuniérés par le Code et classés sous Ia rubrique quasi- 
■contrals, notamment si j'ai reçu en paienient une somme qui 
ne m'était point due, ou si j'ai géré sans en avoir reçu 
mandai les alfaires d'aulrui. 11 en est d'autres eiicore : — 
Tacceptation d'une succession lorsqu elle enlraine paur rhéri- 
tier Tobligation de payer les detles; — Tassociation involon- 
taire qui peut exister çntre diverses personnes par le simple 
fait du voisinage, par exemple entre locataircs dans une 
même maison ou propriétaires limitrophes, ou par une 
certaine identité de siluation telle, par exemple, que celle, 
entre coluteurs ou cohéritiers — et qui, dans ces divers cas, 
peut créer certaines responsabilités. 

Eh bien! Ia Ihèse de M. L. Bourgeois, c"òst que toules les 
•circonslances caractérisliques du quasi-contrat se retrouvent 
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dans les sociétés huniaines, et c'est précisément la.solidarité 
de fait, Ia solidarité naturelle qui les crée : — association de 
fait. et de voisiiiage, <à tout instant, et niême fréqueminent 
gestion d'aíraires pour autrui par suite de Ia division du Ira- 
vail; — eorichissemeut audétriment d'autrui par racquisitiou 
de valeui'S indüment perçues [iinearned incremenl) et au 
preiiiier raiig précisément celui résullant de Ia transinissioii 
par successions: combien générateur d'inégalités, celui-ci! — 
sans oublier tant de pr^judices incessamment portés à autrui 
qui, ceux-ci, relèvent du quasi-délit! En sorte que, considérée 
sous ce point de vue. Ia Société tout entière apparalt comine 
le résultat iion pas précisément, comme le supjiosait Rous- 
seau, d'uu contrat origiuaire et délibéré, mais d'un « quasi- 
contrat » qui, quoiqu'il n'implique pas Fadhésion consciente 
des parties, doit avoir les mémes eílets légaux que s'il eút été 
réei. 

Faisons uu pas de plus. Si partout d'honmie à homnie il y a 
une dette, il faut, comme toutes les dettes, qu'elle soit payée. 

Par qui payée? — Par tous ceux qui ont bénélicié du fait 
de Ia solidarité naturelle, par tous ceux qui ont fait fortune 
et (lont Ia fortune n a pu ôtre faite que grâce à mille coopé- 
rateurs anonymes, passés et présents. Tous ceux-là onttouché 
plus que leur part; ils ont donc un solde à leur débit. Ils 
doivent donc payer; et s'ils le font volontairement, qu'ils ne 
s'imaginent pas, comme on ie leur disait jusqu'à présent, 
faire acte de libéralité! (^u'ils ne se comparent pas à ce bon 
riche de FEvangile qui payait parce qu'il était bon, quia 
bonm : non, ils ne font que payer ce qu'ils doivent (1). Et, 
de même que tout débileur, ils ne pourront se considérer 
comme libérés et comme ayant acquis Ia libre disposition de 
leurs biens qu'autant qu'ils se seront acquittés. Alors — mais 
alors seulement — le propriétaire pourra dire : mon bien ne 
doit rien à personne : il est à moi. Ainsi Ia propriété indivi- 
duelle dans cette dòctrine sera respectée et libre, mais seu- 

(1) II 11 y a des deites qu'on ne connaissait pas et qu'il faut pourlant payer » 
{Op. cit., p. 60). II II y a du droil là oú nous croyons qu'il n'y a que de Ia morale, 
et de ia dette là ofi nous croyons qu'il n'y a que du sacrifice ». 

On pourrait faire remarquer que TEvangile avait déjà dit : « II sera beaucoup 
redeinandé à celui qui a beaucoup reçu •> (Luc, XII, 48) — et aussi; n Qu'as-tu qna 
tu ne Taies reçu ? » (Saint Paul, Corinthlens, 1, 7). 
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lement après acquit des detles sociales. Jusqu'à concurrence 
de leur montant, ellc est véritableinent hypothéquce (1). 

A qui payer? — A lous ceux qui, au lieu d'avoir bénéíicié 
de Ia solidarité nalurelle, en ont pâti, à tous ceux qu'on 
appelle si justement << Ics déshérités » (2). Ce sont ceux-là 
qui, précisément parce qu'ils n'ont pas re»;u leur quole-part 
dans Ia masse créée par Ia coopération sociale, se trouvent 
constilués créanciers. II est vrai que ces créanciers ue peuvent 
être déterniinés nominativernent, mais iis scront représenlés- 
parTEtat ou par les inille institulions autrefois dites d'assis- 
taiice, aujourd'hui dites de luutualité ou de solidarité. 

Comment payer? — Par des contributions spontanées aux- 
ceuvres de solidarité ou par des contributions obligatoires qui 
s appelleiit Fimpôt, voire inême Tiinpôt progressif, car « il y 
a connue une progression dans le proíit que nous tirons de 
Toutillage national à mesure que nous disposons de moyens 
d'action plus forts et plus variés » (3), et Tinipôt prend par 
là un caractère quasi sacré, puisqu il apparait comme l ac- 
quittement dé Ia dette sociale. 

Et qu'on ne crie pas à TEtatisme, car ce u'est pas exagérer 
les pouvoirs de TEtat que de contraindre quiconque doic k 
payer ce qu'il doit, « puisque Ia fonction naturelle de TEtat, 
c'est d"étre gardien des contrats » (4). 

Comhien payer? — lei encore, il est enibarrassaut, assuré- 
ment, de íixer un cliitlre. « .Les règles seront celles, dit 
M. Bourgeois, qu'auraient adoptées fes associés s'ils avaient 
été auparavant libres, et également libres, de discuter les 
conditions de leur accord ». En d'autres termes, tout doit être 
réglé coniuie si Ia Société était le résultat d'une convention 

(1) « Un homme n'est pas libre laiit qu'il esldébileur. II n'est libéré que lors- 
qu'il a pavé " La doctriiie de Ia solidarité est le racbat de Ia propriélé et de Ia 
liberté individuelle • (O//, cit., p. 45). 

(2) Cependant, M. Bourgeois indique aussi comme créditeurs nos successeurs, 
— de mème que nos prédécesseurs Tétaient vis-à-vis de iious. Ceei n'est plus Ia 
même chose et c'esl ici que Ia doctrine parait quelque peu vaciliaiite. Étrange 
novation, en effet, que celle par laquelle des créanciers morts depuis des siècles 
délèguent Ia créance qu'ils avaient sur nous à des bénéficiaires qui ne sont pas 
encore nés! Quel bond elle fait par-dessus nos têtes! 

(3) 1'hilosophie de Ia Solidarité, p. 94. 
(4) Les Lextes mêmes du Code civil visés par cette théorie y invilent. L'ar- 

licle 1B70, en eíTet, à côté du quasi-contrat et du quasi-délil, indique, comme 
cause généralisée d'obIigation et en premier lieu, Ia loi. 
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expresse ou plutôt « d'un contrat rétroaclivement consenti ». 
— Et comment deviner quelles sont les conditions que chaque 
individu aurait mises à son adhésion? — En cherchant celies 
qu'il exigerait si c'était présentement à refaire. 

Mais lui-même n"en sait rien, en.sorte que nous ne somnies 
guère plus avancés! Aussi, renonçant à résoudre cet insoluble 
problème, on se contente de fixcr une créance minima pour 
les désliérités, à savoir Ia garantie contre les risques de Ia vie. 
La Société sera ainsi une societé d'assurance mutuelie oü Ia 
mauvaise et Ia bonne fortuue seront nüscs en commun (1). 

Soit! mais nous voilà loin du quasi-contrat! Car autre chose 
est un contrat ou quasi-contrat fondé sur réquivaience des 
valeurs, sur le do ut des, et autre ciiose est une association 
niutualiste qui a précisément pour caractéristique d'éearter 
l idée d'une exacte équivalence dans les prestations. La pre- 
mière de ces conceptions ramène Ic solidai-isme à Tindividua- 
lisme; laseconde Toriente vers le socialisme. 

Cest qu'en eíiet Tidée de quasi-contrat —- quoiqu'elle ait 
fortement contribué au succès de Ia théorie de M. 1^. Bour- 
geois — ne lui ajoute rien et celle-ci pourrait aisément s en 
passer (2). Cest un artifice ingénieux, disons presque un jeu 
de mots, qui sert à justifier Ia contribution légale en lui don- 

(1) '■ Nous avons dit qu'en présence de rimpossibilité évidente de fixer exac- 
tement, dans Tassociation qui nait du quasi-contrat social, Ia valeur de refTort 
personnel de chacun, Ia valeur de Ia dette des uns et de Ia créance des autres... 
le. seul moyen qui s'o(rre à nous de résoudre Ia difficulté, c'est de muíualiser ces 
risques et ces avantaqes, ce qui revient ii admettre à Tavance que, saiis savoir 
qui supportera le risque et qui bénéficiera de Tavanlage, les risques seront sup- 
portés en commun et Taccfes des divers avantages sociaux ouvert à tous u (Bour- 
geois, Essai d'une Philosophie de Ia Solidarilé, p. 81). 

La fin du texte ne concorde pas tout à lait avec les mots soulignés, car elle 
montre qu'il s'agil seulement de Ia mutualisation des risques, nullement de celle 
des avanlages. Pour ceux-ci, on se coutentera de lâclier de réaliser Tégaiité quant 
aux püssibilités d'accès. A vrai dire, on ne voit pas bien en vertu de quel prín- 
cipe Ia solidarilé esl si complete dans Tun des cas et si restreinle dans Taulre. Si 
au nom de Ia solidarilé je suis tenu de supporler ma quole-parl de Ia ruine de cet 
ivrogne, pourquoi, en verlu de Ia même loi,ne pourrais-je réclamer ma quote- 
part dans Ia fortune de ce spéculateur heureux? — N'est-ce pas simpl^ment parce 
que Tapplication logique de cette règle conduirait au communisme? 

(2) 11 laut dire d'ailleurs que le mot de quasi-contrat revient beaucoup moins 
souvent sous Ia plume de M. L. Bourgeois que sous celle de ses disciples. Comme 
il arrive toujours, ceux-ci ont oulré Ia tbèse. Dans ses conférences du volume 
Essai d'une Philosophie de Ia Solidariti, il ne parle plus guère de cette théorie 
et parait lui substituer celle de Ia mulualisition. 

G. ET R. — Doctr. ÉCON. 45 
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nant pour cause un consentement présumé et rétroactif— et 
c'est un coup de cliapeau.doiiné à Ia liberté. Au contribuable 
qui proteste contre Timpôt pour les retraites ouviières, on 
dira : Vous devez cette contribution, non parce que Ia loi 
vous y contraint, mais á titre d'obligation coiisentie ou du 
moins quasi consentie. 

Mais à quoi bon ce sublerfuge ironique? Si Ton juge 
qu'étant donné le degré iiiférieur de Téducatioa moiale, il 
faut que Ia loi se fasse Ia conscience de ceux qui n'en ont pas 
et sanctionne certains devoirs sftciaux, ceux qui paraissent 
nécessaires à Ia vie ou à Ia conservation sociale, eh biea! il 
n'y a qu'à le dire, coniine le disent les socialisles d'Etat. Mais 
si Ton pense au contraire que leprogrès moral consiste plutôt 
à transformer Ia dette en devoir, que le devoir en dette coer- 
citive (1), alors on devra s'efrorcer plutôt de multipHer les 
institutions de solidarité libres, telles (jue inutualités, coopé- 
ratives et syndicats. 

La théorie du quasi-contrat avait aussi pour but de donner 
au débiteur Ia garantie qu'on ne lui réclamait rien au delà 
du montant de Ia dette (2), mais c'est une bien illusoire 
garantie puisque, comme nous lavons vti tout à Iheure 
(p. 704), le montant de cette dette reste indéterminé. Cest 
Ia loi qui le déterminera, nous dit-on : soit! mais alors ne 
parlons pas trop de contrat. 

Légalement cependant, si le législateur veut bien s'en tenir 
à Tévaluation que M. Bourgeois donne de cette dette sociale, 
Ia charge sera modérée. Elle tient dans trois articles : 

V IJenxeignement gratnil à tous les degrés, car le capital 
intellectuel élant, plus que tout autre, une a?uvre colleçtive, 
il doit rester bien conimua : chacun doit pouvoir y puiser 
librement! Et aussi ^la limitation de Ia jouruée de travail 
sans laquelle le droit à l instruction resterait vain; 

2° Le minhnum d'exhlence garanti à chacun, car, étant 
donné le postulat d'un contrat rétroaclif, il serait coatradic- 
toire que des bommes eussent consenti à entrer en société si 

(1) Comme Tesp^re, par exemple, le philosophe Guyau dana son beau livre ; 
Essai íVune morale sans oòligation iii sanction. 

(2) II La seule chose que Ia justice réciame, c'est le paiement de nos deites ; 
au delà nous n'avons plus le droit de rien imposer aux liommes » {op. cit., p. 45 
el5G). 
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•cetfe société ne leur eüt garanti au moias le droit à Ia vie. 
Par là le « garantisme » de Sismondi et de Fourier et le 
« droit au travail » de Louis Blanc et de Gonsidérant retrou- 
vent une signiíication et une vie nouvelles; 

3° L'assin'atice contre les risques de Ia vie, car étant de 
leur uature cas fortuits, ils sont communs à tous. On sait 
«ombien le sentiineut de Ia solidarité est prompt à s'éveiller 
toutes les fois que Tun de ces risques se réalise sur une 
grande échelle et prend les proportions dune catastrophe : 
mais lors même qu'un seul est frappé, il ne devrait pas en 
«tre autreuient. 

Si Ia théorie de Ia solidarité de M. Bourgeois a un carac- 
tère politico-juridique, celle de M. Durkheim se place dans 
Ia sphère toute différente de Ia sociologie et de Ia inorale. 

L'auteur distingue deux sortes de solidarités : 
1° L'une, d'undegré inférieur, qui résulte des ressemblances 

et qui est purement mécanique, telle Ia cohésión des atomes 
semblables dans un même corps; 2° Fautre qui résulte des 
dissemblances et qui est liée à Ia division du travail : c'est 
celle qui existe dans les corps vivants et fait leur unité. 
M. Durkheim attache à celle-ci une valeur incomparable, 
moins dans ses conséquences économiques que dans ses con- 
séquences morales : « elle devient Ia base de Fordre motal ». 
Pourquoi? Parce que Ia lutte pour Ia vie est d'autant moins 
âpre que chacun poursuit des fins plus divergentes (1). Et 
aussi parce que, grâce à cette diíférenciation de chacun et de 
tous, Ia conscience individuelle réussit à se dégager de Ia 
conscience collective. De là le rôle fondamental que M. Dur- 
kheim assigne à Tassociatiou professiomielle, au syndicat, 
pour l élaboration du droit nouveau. 

tíans contester lavérité de cette distinction, nousnecroyons 
pas justifié ce dédain pour Ia solidarité par ressemblances, ni 
cet enthousiasrne pour Ia solidarité par dissemblances. Nous 
espérons, au contrairé, que c'est Ia première qui a pour elle 

(1) « Grâce à elle les rivaux ne sonl pas obligés de s'éliniiner muluellemenl, mais 
peuvenl coexister les uns à còlé des aulres.... Si nous nous spécialisons, ce n'est 
pas pour produire davantage (comme Tenseignent les économisles, veut dire 
Tauteur), mais c"est pour pouvoir vivre dans les conditions nouvelles d'exisience 

■qui nous sont faites » {Division du Travail). 
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Tavenir. Le but de Tévolution n'est-il pas de faire de ce mot 
banal « nos semblables » une réalité? Le monde, au lieu de 
marcher vers une diíférenciation croissante, ne marche-t-il 
pas vers Tunité? Cela parait bien démontré pour le monde 
physique : les montagnes s'abaissent, les mers se comblent; 
dans Tunivers, Ia chaleur se disperse et les diflerences de 
température diminuent jusqu'à Tóquilibre final (1). De même, 
entre les hommes aussi, les différences de castes, de rangs^ 
de moeurs, de costumes, de langues, de mesures, vont s'atté- 
nuant. L'habit noir et le hideux chapeau tubulaire ou, depuis 
ia guerre, le chapeau melon sont des symboles éloquents de 
cette marche vers Tunité. Et quant à Ia lutte pour Ia vie, il 
semble bien démontré, à en juger par rhistoire, que c'est 
entre étrangers — étrangers de race, de religion, de culture, 
d'éducation, par conséquent dissemblables — que les conílits 
ont toujours été les plus violents, et que, par conséquent. Ia 
marche vers Tunité est aussi Ia marche vers Ia paix (2). 

Cest donc cette dernière conception qui nous parait 
répondre le mieux à l idée que nous devons nous faire de Ia 
solidarité et qui a aussi Ia plus grande valeur morale, car si 
je dois être responsable du mal que subit autrui et complice 
du mal qu'il fait, ceci ne peut être juste que dans Ia mesure 
oü autrui c'est moi-même (3). Elle aura cette conséquence 
pratique que nous devons préférer les modes d'association& 
qui groupent les hommes par leurs caractères les plus géné- 
raux à ceux qui les classent selon leurs caractères spéciaux — 
par exemple Fassociation coopérative de consommation au 

(1) « Chaque íleuve qui coule, cliaque lampe qui brüle, chaque mot qui se pro- 
nonce, chaque geste qui se fait, diminuent Ia différenciation de Tunivers » 
(Laiande, De Ia Dissolulion). 

(2) Cest en ce sens que Ia solidarité avait été comprise par le philosophe de 
Lausanne, Charles Secrétan, dans son livre La Civilisation el Ia Croyance, et 
Ia même idée se trouve reproduite par M. Alfred Kouillée : « La solidarité a Ia 
valeur d'une idée-force, Ia reconnaissance d'une identité piolonde entre les 
hommes, un idéal d'unité parfaite; et à ce titre, comme suprême objet du déair 
rationnel, elle prend pour Têtre raisonnable Ia forme du devoir... Nous devons 
anticiper Tunité du genre humain, qui n'est pas encore complete et ne le sera 
jamais, en agissant comme si nous étions déjà tous en un, et un en tous • {Itevue 
des Deux-Mondes, 15 juillet 1901). 

(3) Auguste Comte Tavait dit avec son autorité accoutumée : « La solidarité 
repose précisément sur ceci que les hommes se représentent les uns les autres au 
point d'être responsables les uns pour les autres » [Traité de Politique, t. 11, 
p. 336). 
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syndicat professioniiel, car celui-ci oppose Tintéret des pro- 
ducteurs <i ceux du public, taadis que celle-là est le mode 
d'association le plus général qui se puisse imaginer, Ia qua- 
lité de consommateur étant Ia seule qui soit commune à tous 
les hommes. 

,§ 3. — Les applications pratiques des doctrines solidaristes (1). 

II n'y a pas d'école solidariste nettemônt spéciíiée, au sens 
oü nous avons parlé de récole historique, ou libérale, ou 
marxiste. Cest un drapeau qui est arboré par des écoles 
<livcrses et qui sert à justifier des fins parfois três divergentes. 
Et même, conime nous Tavons dit déjà, c'est à un parti poli- 
tique plutôt qu'à une école doctrinale, au parti radical-socia- 
liste, qu'il a surtout servi. Mais Técole interventionniste ou 
socialiste d'Etat était derrière lui.Joutes les lois de politique 
sociale de ces treute dernières années, et celles qu'on votera 
bientôt — réglementation du travail, hygiène des ateliers et 
des cités, lois sanitaires et de protection contre les maladies 
contagieuses, assurances des ouvriers contre les accidents et 
Ia vieillesse, assistance obligatoire pour les nialades et les 
vieillards indigents (2), organisation des sociétés de secours 
mutueis et des caisses rurales, construction de maisons à bon 
marche et institutioiis de cantines scolaires pour les enfants 
des écoles, subventions à toutes ces associations — et, commc 

(11 Voir un recueil de conférences de divers auteurs publié sous le lilre ; Les 
■applications sociales de Ia SolUlarilé, 11)04. 

(2) Ces lois d'assislaiice sont les plus reraarquables manifeslations pratiques 
du mouvement solidariste. Elles coiistitueiit un fait nouveau en France, car jus- 
qu'alors Tassistance de Ia part de TÉtat, départemenls et communes, était simple- 
ment facultative (sauf dans quelques cas exceptionnels : eufants abaiidonués et 
aliénés). Pour ne citer que les principales et en France seulement ; Ia loi du 
15 juillet 1893 a rendu Tassistance obligatoire dans les communes pour tous les 
malades indigents, sons forme de secours médicaux; — Ia loi du 14 juillet 1005 a 
^tendu ce droit à tous les invalides et vieillards de 70 ans sous íorme de pensions 
dont le montant varie suivant les localilés; — enfin Ia loi du 5 avril 1910 a assuré 
à tous les travailleurs une retraile à Tãge de 60 ans, dont Ia charge est réparlie, 
entre les patrons, T.État et eux-mêmes : 11 faut y voir un paiemeiit par Ia généra- 
tion présente aux survivants de Ia génération passée. 

Cette assistance a bien le caractère de Ia dette sociale que comporte Ia théorie 
du quasi-contrat, car d'une part elle constitue une obligation pour Ia commune, 
le département, TÉtat ou les patrons, selon les cas et dans des proportiõns déter- 
rainées par Ia loi, obligation à laquelle ils ne peuvent se soustraire; et d'autre 
part le bénéficiaire a, tout comme un créancier, une action en justice. 
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moyens pour paycr ces subventions, impôt progressif sur les 
successions ou sur le revenu — tout cela a passé ou va passer 
sousi le. pxvillori de Ia soliclarílc; aussi bien appelie-t-on 
toutes ces lois « lois de solidarité sociale ». 

D'ailleurs, les ouvriers ne sont pas les seuls à bénéficier de 
ce príncipe nouveau. Le parti protectionniste ou nationaliste 
se réclainc aussi de ia solidarité. Cest même, entre teus et 
avec les mutualistes, celui qui inscrit le plus souvent ce mot 
dans ses progranimes. Les contribuables se plaignent-ils 
qu on leur demande de Targent pour octroyer des primes à 
certains propriétaires ou fabricants, ou les consommateurs 
gémissent-ils de ce que, par des droits à Fimportation, on 
leur fasse payer plus cher les produils, aussitôt on leur ferme 
Ia bouche eu leur disant qu ils doivent, par esprit de solida- 
rité, donner Ia préférence à leurs compatriotes (1). 

La réforme fiscale, avec son double caractère d'impôt 
progressif au sommet et d'exemption totale à Ia base, se 
reclame aussi du principe de solidarité, car elle justiíie Ia 
progression comme juste dédommagement dú par ceux qui 
ont cueilli les fruits de l arbre de Ia civilisation à ceux qui 
par leur travail Font fait croitre ; et elle justifie Texemption 
en disant qu'on ne peut rien demander aux déshérités puisque 
ce sont eux, au contraire, qui ont un recours à exercer contre 
Ia société. ' 

Cependant, ce solidarisme pratique se distingue du socia- 
lismo d'Elat, quoique proches parents, parce que, avons-nous 
dit déjà, il tend à se réaliser moins par l autorité de Ia loi 
que par Tassociatiounisme auquel il est vemi rendre une sève 
nouvelle. Syndicalistes, mutualistes, coopératistes, tous se 
réclament de Ia solidarité, mais de Ia solidarité libre et non 
plus de Ia solidarité forcée des socialistes d'Etat (2). Ce n'est 

(1) o» vient d'inventer dernièrement une applicalioii assez curieuse de celle 
II solidarité nalionale ». Dorénavant, le gouvernement ne devra auloriaer les 
emprunts étrangers en France qu'auianl que les pays élrangers s'engageront à 
réserver une parlie de leurs commandes à l'industrie française. Cela revient à lier 
le renlier et Tindustriel français par une solidarité forcée, le premier ne devant 
prêter son argent qu'autant que cet argent pourra revenir en partie au second sous 
forme de prix d'achat de ses produits. Et voici à son tour Ia classe ouvrière qui 
réclame, à juste titre, sa part dans les droits protecteurs sous forme d'un salaire 
minimum garanti. 

(2) La doctrine du quasi-conlrat peut aussi bien conduire à Tune qu'à Tautre. Et 
M. L. Uourgeois lui-raême semble pencher maintenant plutôt vers Tassociation- 
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polnt qu'ils ne reconnaissent dans bien dcs cns Ia nécessité 
de celle-ci et même sa supériorité snr le régime de libre 
concurrence — néanmoins ils restinient moralement infé- 
rieure à Ia première. Mais il faut distinguer ici des éléments 
três liétérogènes. 

D'abord les syndicalistes qui ne veulent rien savoir en 
dehors de Tassociation professionnelle et, comme nous Favons 
vu, en veulent faire Ia base non seulement d'une organisation 
cconomiquenouvelle, niaisd'unenouvelle niorale (voir p. 570). 
Cest là qiie'la solidarité est Ia plus ardente parce que le syn- 
dicat se pose en antagoniste de Ia classe bourgeoise, et que de 
tout ternps c'estpar Ia lutte que les solidarités se sont cimen- 
tées, c'est par là seulement qu'elles prennent vraiment Ia fornie 
d'une discipline. Les eirorts que font les syndicats pour 
imposer cette solidarité non seulement à leurs membres mais 
aux ouvriers qui ne voudraient pas se laisser enrôler, Ia 
chasse faite aux « jaunes «>, le développement de ces grèves 
qu"on appelle de ce terme expressif « grèves de solidarité » 
et en Angleterre << grèves de sympathie », constituent un des 
aspects les plus intéressants du mouvement syndical. 

Puis les mutualistes : ce sont ceux qui font le plus souvent 
etle plus bruyamment appel à Ia solidarité (1), et cela se com- 
prend car ils ont pour táche Ia lutte contre le mal sous toutes 
ses formes, maladie, invalidité, vieillesse, chòmage et mort: 
c'est dans le malheur que les hommes ressentent le plus vive- 
ment le besoin de se serrer les uns contre les autres. Néan- 
moins Ia solidarité qui unit les mutualistes n'est pas três 
serrée, en tout cas pas suffisante pour leur faire consentir des 
sacrifices considérables. La solidarité leur sert surtout à 
demander à FEtat, aux communes et aux membres hoiioi aires 
de payer pour eux (2), et de leur déléguer le soin d'organiser 

nisme. « Le parli radical a une doclnne sociale. Et cette doclrine se résume en 
un níiot : Vassociation » (Préface au livre de M. Buisson, La Politigue radicale). 

(1) A propos d'un banquei de 30.000 mutualistes, un journal du matin inscrivit 
sur sa première page en lettres éiiormes ; TApothéose de Ia Solidarité ! 

(2) Les mutualistes sont ái épris de solidarité qu'ils protestent avee indignalion 
s'ils entendent par hasard pronoiicer parmi eux les mots de bienfaisance ou de 
charité. Chacun, disent-ils, ne réciame que son du — c'e3t bien Ia thèse de 
M. L. Bourgeois. Mais néanmoins le journal UAvenir de Ia Mutvalilé (1'évrier 
1909) réclamait pour les sociétés de secours mutueis le droit de faire des tombolas 
et des loterias en s'appuyanl sur le texte de Ia loi du 21 mai 1836 qui réserve les 
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les retraites ouvrières en les faisant les dispensateurs de ses 
subventions. Aureste, se recrutant surtout parmi les employés 
et les classes moyennes, ces sociétés mutuelles n'ont aucune 
velléité révoluliomiaire et ne visent aucun plan de réorgani- 
sation sociale. 

Cest surtout le coopératisníequi, par Tétendue et Ia variété 
de son programme, a droit de se présenter coniuie réalisa- 
tion du solidarisme. 

Mais Ia coopération se présente sous déux faces caracté- 
risées par des programmes nettement dilférents et dont les 
buts sont d'ailleurs fort loin de concorder. 

Le luouvement le plus ancien, pü les traditions fraterni- 
taires du niouvement de 1848 sont eucore vivantes, est celui 
des associations ouvrières de prodiiction dont nous avons 
déjà parlé (p. 302). Eiles cherchent à réaliser réniaucipation 
de Ia classe ouvrière par Torganisation de Ia Republique dans 
Fatelier et, en attendant, elles commencent par « le garan- 
tisme » que Sisníondi réclaniait des patrons et que Fourier 
atteudait de Ia libre association phalanstérienue (1). Mais, 
quoique leur développement soit assez soutenu, elles ne 
représentent qu'une fraction infime de Ia classe ouvrière. 

Les sociétés coopérativesí/í?conòom/?zaíío/ítiennent une bien 
plus grande place : leurs inembressecoUiptent par niillions et 
représentent déjà dans quelques villes d'Angleterre, d'Alle- 
magne et de Suisse, Ia majorité de Ia population. En outre, 
elles oat pu constitucr de colossales fédérations d acbats qui 
pourraient bien, avant peu, bouleverser Forganisation coni- 
nierciale, si l on en juge non seuleinent par le chiflre de leurs 

loteries " aux CBuvres exclusivement deslinéesà Ia bienfaisance ». Et I/Avenir de 
Ia Mutualiíé, pour justifier sa réclainalion, n'hésitail pas á avouer que les sociétés 
de secours mutueis « admettent un élémeiit de bienfaisaiife non ixiutuelle... que 
Ton rattache avec ratson au príncipe supérieur et moderne de Ia solidarité sociale, 
mais qui n'en juslifie pas moiiis Tapplication de Ia disposition de faveur de Ia loi 
de 183tí ». 

(1) <1 La solidarité n'est qu'un vaiii mot, si elle n'est appuyée sur des organismes 
spéciaux qui Ia rendent effective. Cest pourquoi les associations ouvrières ont 
créé le garantisme... ». ' 

« La manifestation Ia plus pure de Tidée de solidarité consiste à employer une 
partie de Ia richesse produite par le travail à réparer les misères causées par Ia 
mauvaise organisation du travail, qui laisse Toiivrier et les slens exposés aux pires 
soufTrances lorsque Ia maladie, Ia vieillesse ou le malheur s'abattent sur eux » 
(Programme sur Ia couverture du journal L'Association ouvrière, organe des 
associations de production). 
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affaires, mais par l émoi des commerçants qui, partout pays, 
' réclament de TEtat des mesurés de protection. En France, il 

est vrai, quoique ces sociétés se soient três inultipliées, elles 
sont loin d'avoir obtenu ies mêmes résultats pratiques — 
c est précisément Tesprit de solidarité qui leur manque le 
plus. Mais, eu revanche, c'est là qu'elles ont formulé un 
prograiiraie de rénovatioii sociale d'une certaine envergure, 
d ailleurs iiispiré par celui des Pionniers de Rochdale (1). 

(1) Ce pi'ogramme néo-coopéraliste est désigné généralemenl en France sous Je 
nom de n TEcole de Nímes ». A vrai dire, il n'esl que le développement sur grande 
échelle de celui laconiquenieul indiqué par les Pionniers de Rochdale en 1844. 
M. Bourguin, qui lui a 1'ait une place dans ses Sysièmes socialistes, eslime qu'il 
manque un peu de précision. 11 est cependant au moinsaussiprécis, nous semble-l-il, 
qu'aucun autre des systèmes socialistes anticipant Tavenir et il a cette supériorité 
d'appuyer ses prévisioiis sur des commencements de réalisatlon déjà três impor- 
tants. Le voici brièvement résumé, d'après le programnfie exposé, il y a déjà vingt 
ans, dans une conTérence à Toccasion du centenaire de Ia Hévolution française 
(dans le volume Coopéralion, par Gide, Des transformations que Ia coopération 

■est appelée à léaliser dans Vordre économique). — (>'est aux consommateurs et 
non aux producteurs qu'il appartient de réorganiser Ia scciété parce que ceux-cj 
ne peuvent s'inspirer que de Tintérêt corporalif, landis que ceux-là s"inspirent 
nécessairement de Tintérêt général. Pour cela, les consommateurs n'ont qu'à 
s'associer pour ponrvoir à lous leursbesoins : — premièrement en achelant direc- 
temenl aux producteurs tout ce qu'ils consomment et, lorsquMls sont devenus 
assez riches et assez nombreux, en le produisant eux-mêmes, dans leurs fabriques 
et sur leurs terres. Par là ils s approprient d'abord les bénéfices du commerçant, 
puis ceux du fabricant, mais ils n'en gardent que ce qui est nécessaire à Texten- 
sion dumouvement et restituent le reste aux consommateurs, au prorata de leurs 
achats, ce qui revient à dire que le profit est aboli. Nous avons vu que cette abo- 
lition du profit hantait déjü Ia pensée de Stuart Mill et se liait pour lui à une phase 
toule nouvelle de révolution qu'il appelait Tétat stalionnaire (voir ci-dessus, 
p. 441); et nous avons vu que les hédonisles y arrivaient aussi, quoique par un 
chemin précisément opposé à celui de Ia coopération, par celui de Ia libre concur- 
rence absolue. 

II est à remarquer que cette révolution s'accomplirait sans touòber à ce qu'on 
appelle les fondements de l'ordre social, propriélé,hérédité, intérêt, etsans autres 
expropriations que celles résuUant du libre jeu des lois économiques actuelles. 
Les coopéraleurs ne veulent pas loucher aux capitaux acquis : ils prétendent en 
former de nouveaux qui rendraient ceux-là inutiles. Pourquoi pas? Si les capitaux 
existants ne sont que le résuRat accumulé des profits réalisés sur le Iraváil, pour- 
quoi le travail ne serait-il pas capable d'en refaire autant, mais cette 1'ois en les 
gardaiit pour soi? 

On a lait grief à ce systéme de ce que, même en le supposant réalisé, il ne réa- 
liserait pas l'abolitioo du salarial, puisque lous les ouvriers travailleraient désor- 
mais au service de ces sociétés comme aujourd'bui au service des palrons. Nous 
répondi-ons que celui qui travaille au service d'une société dont il fail lui-méme 
parlie est bien près d'Êlre sou propre maitre. 

D'ailleurs, qui a le droit de faire cette objection? Pas assurémenl les partisans 
de Tordre économique actuel qui déclarent que le contrai de salaire est le type 
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La solidarité est aussi prêchée dansles campagnes, et quoi- 
qu'elle s'y heurte au tempérameiit particulièrement indivi- 
dualiste du paysan, elle commence à se réaliser sous forme 
d'innombrables associations de nature diverso — dont les 
plus intéressantes sont celles de crédit mutuei qui précisé- 
ment ont pour caractéristique d'imposer à leurs membres le 
príncipe de solidarité pour toutes les dettes sociáles (1). 
Responsabilité de teus pour Ia deite de chacun, telle est Ia 
règle d'or qui a fait le merveilleux succès des caisses de cré- 
dit ruralesdepuis Raiffeisen. 

Les conséquences pratiques de Tidée solidariste sont d'aii- 
leurs bien loin d'être épuisées. lílles pourront notamment se 
mànifester sous forme de modifications graves dans Ia con- 
ception et les attributs du droit de propriété. La formule 
déjà ancienne de « Ia propriété fonction sociale », qui s'oppo- 
sait à Ia propriété strictement individualiste, au dominiian 
ex jure Quiritium, mais qui jusqu'à ce jour n'était rien de 
plus qu'une métaphore, peut devenir, grâce à Ia solidarité, 
une réalité. Apparaissant de plus en plus nettement comme 
le résultat d'une coopération anonyme, d'un concours de 
causes pour une bonne part impersonnelles, Ia propriété 
tendra sinon tà s'évanouir dans Ia socialisation collectiviste, 
du moins à s'adapter de plus en plus à des fins collectives. 
Un philosophe français, M. Alfred Fouillée (2), a fortement 
mis en relief cette face de copropriété sociale qui serait 
comme soudée à toute propriété individuelle. 

définitif du conlrat libre. Pas les collectivisles non plus, puisque dans leur sys- 
tème lous les liommes seraienl désormais des fonclionnaires au service de Ia 
nalion? Alors les seuls fondés à faire cetle critique ce sont ceux qui croient à 
Tavenir et au développement de Ia petite produ.clion autonome. A ceux-là nous 
répondrons que Ia seule chance qu'ils aient de voir réaliser leur idéal (qui est 
aussi celui d'une partie des coopératistes), c'est d'organiser les associations de 
produclion sousle controle et avec Tappui dessociélés de consommalion. En elTet, 
le régime de Ia coopération de consommation, mòme généralisé sous Ia forme 
fédéraliste, n'est pas incompatible avec le maintien d'une certaine production 
autonome, grâce à diverses combinaisons qu'il est inutile d'exposer ici. 

(1) En France, cette règle de Ia folidarité n'a été d'abord appUquée que dans 
le groupement des sociétés de crédit catboliques, dit Union Dnrand : et, quoi- 
qu'elle soit aujourd"hui pratiquée par d'autres de ces sociétés, elle est encore 
l'exceplion, tandis que dans les 20.000 sociétés allemandes et mêmes celles ita- 
liennes, suisses, etc., cette règle est toujours suivie — preuve de plus que, si 
l"idée de solidarité est surtout d'origine française, c'est ailleurs qu'il faut en cher- 
cher les applications. 

(2) La Propriété sociale et Ia Démocralie. 
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Gette iníluence du solidarisme sur le droit a donné i;iais- 
sance à tout un mouvement qui a élé baptisé par quelques- 
uns du nom de socialisme jiiridique, nom qui ne parait pas 
três clair. Les juristes qui s'eírorcent de rénover le droit 
actuel par ce principe ne prennent point le quasi-contrat 
comme base de leurs reconstructions juridiques à Finstar des 
solidaristes, mais ils n'adinettent plus le droit de propriété 
dans son sens absolu, tel qu'il ne comporte aucune respon- 
sabilité pour le propriétaire tant qu'il fait acte de proprié- 
taire [qui suo jure utitiir neminem Isedere videtur) — mais 
au contraire ils le subordonnent au droit colleclif eu vertu 
de Ia théorie nouvelle dite « Tabus du droit ». lis recher- 
chent et savent ingénieusement découvrir milie cas oü le 
propriétaire doit être tenu pour responsable, alors même ^ 
qu'il n'y a point faute de sa part, mais simplement comme 
charges inhérentes à sa fonction économique (1). lis se refu- 
sent à reconnaltre Texistence de tout « droit acquis » qui 
serait de nature à tenir en échec un droit nouveau, alors 
même que Fon se contenterait de le maintenir simplement 
sous Ia forme d'un droit à une indemnité (2). • 

(1) Cest ainsi que déjà aujourd'hui est admise Ia responsabilité des patrons au 
cas oü leurs ouvriers sont victimes d'accidents — et bientôt même sans doute en 
cas de maladie. Cest ainsi qu'ils peuvent être tenus de dommages-intérêts lors- 
qu'ils les congédient. Cest ainsi que les propriélaires urbaias ne peuvent plus 
bâtir à leur guise et sont menacés d'expropriation sans indemnité pour cause de 
salubrilé publique, etc. ^1 suffit de prolonger ces lignes pour arriver au socialisme 
juridique. — Voir Les transformations du droit civil par M. Charmont et Le 
Droit social et le Droit individuel par M. Duguit. 

(2) Antoine Menger (de Vienne) a été le principal protagoniste de ce solida- 
risme juridique. Voir notamment son livre Das bürgerliche Recht und die besitz- 
losen Volksklassen, 1890 (Le droit civil allemand et les classes non possédantes). 
Un autre de ses livres, Le droit au produit integral du travail, a été traduit en 
français, avec une intéressante préface de M. Andler. M. Menger, transposant 
dans Tordre économique ce que fut dans Tordre politique Ia Déclaration des Droits 
de 1'Homme, déclare qu'il y a trois droits 1'ondamentaux qui sont : 1» le droit de 
Touvrier au produit intégral de son travail; 2" le droit à Texistence; 3" le droit au 
travail. Ces revendications se Irouvaient déjà dans les programmes des socialistes 
français de Ia période de 1848, Considérant, Louis Blanc et Proudhon. 

Voir aussi le livre de Lassalle traduit en français avec une introduction de 
M. Andler,TAéorie des droits acquis. II faut citer en Prance M. Emmanuel Lévy 
(de Lyon), qui a publié divers articles dans cet esprit : par exemple Ia brocbure 
Capital et Travail. 

\ 
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§ 4. — La critique du solidarisme. 

Malgré Ia faveur dont jouit le mot de solidarité et tous les 
essais de réalisation que nous venons d'énumérer sommaire- 
ment, il ne faudrait pas croire que les doctrines solidaristes 
aient trouvé partout un accueil sympathique. Elles ont sus- 
cité au contraire de três vives critiques et tout d'abord de Ia 
part de Técole économique libérale. , 

Ce n'est point que celle-cie nie ou blâme Ia |oi de solidarité 
puisqu'elle s'honore au contraire de Tavoir découverte sous 
les aspects de Ia division du travail et de Técliangisme et d en 
avoir montré les effets grandioses (voir Bastiat, p. 402). 

Mais elle s'ea tient à cette solidarité économique qui lui 
paralt suffisanle et Ia meilleure qu'on püt imaginer même s'il 
dépendait de nous de Torganiser à nouveau. Que peut-on, en 
effet, rêver de mieux qu'un régime qui, par Ia division des 
fonctions, réalise chaque jour pour tous les homines Ia réci- 
procité des services rendus et, comme le dit Bastiat, niet en 
action Ia fable UAveugle et le Paralylique? 

Je inarcherai pour vous : vous y verrez pour moi. 

11 suffit, dit-elle, de laisser faire pour que, sous Ia pression 
de Ia concurrence, le principe du chacun pour tous se trouve 
réalisé : en eífet, Fintérét de tout producteur n'est-il pas de 
<ionsulter les besoins, les goúts, les caprices du public et de 
s'efforcer d'y satisfaire de son mieux? Et Taltruisme, si Ton 
entend par là, comme il se doit. Ia préoccupation incessante 
de satisfaire aux besoins d'autrui, voire même de vivre pour 
autrui, prend ainsi bien plus de force que s'il était une vertu 
puisqu'il apparaít comme une nécessité professionnelle que 
nul producteur ne peut éluder sous peine de faillite (1). Ce 
n est pas seulement entre producteurs et consommateurs, 

(1) « Le producteur se préoccupe de leur bien-être [de ses clients] à tout ins- 
tant... Son sentiment embrasse l'humanilé tout enlière... Lecommerçant, le trans- 
porteur, sont à Ia reclierche de ce qui pourrait le mieux convenir aux gens pour 
qui ils travailleut, par quelles combinaisons ils pourraient trouver de" nouveaux 
clients, c'est-à-dire rendre service à plus de personnes ». Oes lignes, qu'on croi- 
rait de Ia plume de tíastiat, sont exlraites d'un curieux petit livre de M. Yves 
■Guyot, La Morale de Ia Concurrence. 
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c'est entre le capital et le travail qu'il y a solidarité puisque 
aucun des deux ne peut. produire isolément et que leur 
intérêt est le même, à savoir que Ia masse à partager soit Ia 
plus grosse possible. I>a solidarité existe de même entre 
nations, chacune ayànt d autant plus de chantíe de trouver 
des débouchés à ses produits que les autres pays seront plus 
riches, etc. 

Et toutes ces solidarités sont conformes à Ia justice puisque 
chacun reçoit Féquivalent de ce qu'il fournit. Or, qu'est-ce 
que le solidarisme prétend ajouter à cette admirable orga- 
nisation naturelle? — Le parasitisme, tout simplement (1). 

En effet, sa thèse c'est que tous ceux qui, dans Ia société, ont 
une certaine supériorité desituation, de richesse ou d'intelli- 
gence, Tont usurpée par une audacieuse interversion de rôles 
et ne sont en réalité que les débiteurs de ceux qui n'ont pas 
réussi, en sorte que ce sont plutôt ceux-ci qui pourraient 
réclamer le droit de vivre aux dépens des premiers — mais 
c'est oublier que beaucoup de ces prétendus débiteurs sont 
ceux qui ont le plus contribué à créér le capital matériel et 
intellectuél de Ia société. Par là on tend à constitiier dans 
toute société des couches de plus en plus épaisses de gens 
qui vivent de Ia solidarité, comme autrefois celles qui vivaient 
de Ia niendicité, mais bien plus dangéreuses, car elles ne 
sont plus retenues par rimmiliation de demander l'aumône; 
elles réclament leur dú : elles ne le réclament pas « pour 
Tamour de Dieu », mais au nora d'on ne sait quel quasi- 
contrat, et avec le gendarmê derrière elles pour le cas oü le 
soi-disant débiteur ne s'exécuterait pas de bonne grâce. Ainsi 
puliulent et les pensionnés ouvriers à titre d'invalides, de 
retraités, de chômeurs, de victimes d'accidents plus ou moins 
réels, et lesparentsqui fontnourrirgratuitementleurs enfants 
dans les cantines scolaires, et les fabricants ou propriétaires 
qui touçhent des primes directesou indirectes sous forme de 
droits protecteurs, et les eniployés de services publics qui au 

(1) « La solidarité sert de prétexte aux gens qui veulent jouir du fruit des. 
labeurs d'aulrui, aux poliliciens qui ont besoin de se recrutei- des adhérents aux, 
frais des contribuables ; c'est tout simplement un nouveau nom donné à un genre 
d'égo'isme des plus malsains » (Vilfredo Pareto, Le péril socialiste, Journal des 
Économisles, 15 mai 1900). 

« Les théories solidarisles qui développent progressivement et indéfmiment le- 
nombre des incapables » (Demolins, Supériorité des Aaglo-Saxons). 
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nom de Ia solidarité professionnelle foulent aux pieds Ia soli- 
darité nationale en sacriíiant les intérêts des consommateurs 
et des contribuables. 

Les économistes ne prétendent point, certes! que Ia justice 
cominutative,le do ul des, suffise à toüt: ils adniettent qu'une 
large uiarge s'étend en dehors de Ia justice — c'est celle qui 
coustitue le domaioe de Ia charité : mais ce qu'ils estinient 
funeste c'est d"annexer cette zone au domaine de Ia justice 
en se servant de Ia solidarité comme prétexte pour justifier 
cette annexion. 

En sonime, il n'y a pas moyen de sortir de ce dilemme : 
— ou bien cliacun recevra Féquivalent de ce qu'il donne et, 
€n ce cas, ce sera Técliangisme; — ou bien il y en aura qui 
recevront plus qu iis ne donnent et, en ce cas, ceux-là, de 
quelque nom qu'on les déguise, seront des parasites ou des 
assistés : leur cas releve soit de Texploitation, soit de Ia 
charité. ^ 

Une autre critique adressée au solidarisme, c'est qu'il irait 
à Fencontre de 1'évolution etest, par conséquent, rétrograde. 
Nous voyons en eífet partout, et même daus le domaine bio- 
logique, un eífort persévérant de Têtre vers Faulonomie, 
vers rindépendaiice (l),un travail persévferant pour dégager 
rindividu des chaines des antiques solidarités, depuis ia 
semence qui fait eífort pour fendre ia terre et monter vers 
le ciei, jusqu à Taéronaute ou l aviateur qui exulte d'avoir 
enfin rompu le lien de Ia solidaiãté qui semblait le plus iné- 
luctable, celui de l attraction qui le clouait au sol. En droit 
pénal, par exemple, Ia responsabilité collective de Ia famille 
ou de Ia tribu, ([ui parait si juste aux sociétés primitives, 
celle qui fait peser sur les lils des Atrides ou même sur les 
fils d'Adam le crime de leurs pères, nous révolte (2). Sans 

(1) (1 L'évolulion parait marquée par une lendance croissaiile des êtres organisés 
à l'indépendance via-à-vis du iriilieu el à Ia spécialisalion » (De Launay, LVíisíoií e 
de Ia lerre). Déjà, dil-il, pour le cristal se grouper autour d'un centre, en polyèdre 
cristallin, c'est une forme de défense, donc dMndépendance. Le cristal est Ia pre- 
mière individnaiilé qui réussit à émerger du milieu. 

L'an!mal qui, naissant du milieu des eaux marines, se constitue en son corps 
un milieu cios, fait un second pas, ele. 

« (2) L'état primitif élait l'ãge de la solidarité. Le crime même n'y était pas 
considéré comme individuel; la subslitution de Tlunocent au coupable paraissait 
toute naturelle: la faute se transmettait et devenait héréditaire. Dans l'âge réfléchi 
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doule, là oü Ia nature l'impose, nous somi^es bieii obligés de 
1 accepter. Nous sonimes bien obligés de constatar que 
rinnocent souffre des fautes d'autrui, que Tenfant de Talcoo- 
lique mourra du vice qu'il n'a pas conimis. Mais ces solida- 
rités-là nous les appelons des fléaux et nous luttons contre 

* elles! Nous ne sougeons pas à dresser des autels à ces íarou- 
ches Eurnénides, coumie Je sauvage à ses fétiches. A cette 
solidarité qui s'appelle Ia contamination, nous répondons 
par cet individualisme qui est l antisepsie. Et les solidarités 
innombrables de Ia corportition médiévale ont été brisées 
dans lè grand élan de ia Révolution française. Alors pour- 
quoi s appliquer aujourd'hui à forger des cliaines nouvelles 
et à donner àchaque hoinme hypothèque sur tous? 

Lesmoralistes à ieür tour ont bien des objections contre le 
solidarisníe. lis deniandent oú est le nouveau príncipe moral 
qu il apporte ? Quand on m'auia démontré que Ia maladie 
de mon voisin me tuera, quel est le sentiment que Ia consta- 
tation de cette solidarité va faire naitre en nioi? L'amour? 
Non, mais le désir de l éloigner de moi le plus possible, de 
m"en débarrasser, sinon par l extermination, comme on fait 
des rats pestiféreux, du moins en le reléguaat dans quelque 
sanatorium. II est vrai queje serai peut-être plusporté à donner 
de mon argent pour ce sanatorium;mais ce sera Ia peur, oii, 
si le mot parait trop gros, Tintérêt personnel qui sera le seul 
mobile de ce geste. 11 s'est constitué aux États-Unis des 
Ligues « contre le baiser », mais le puritanisme n'y est pour 
rien, c'est seulement Ia crainte des bacilles. Et il y en aura 
bientôt sans doute, et par le même motif, contre « les poi- 
gnées de main », étrange conséquence de Ia solidarité qu'on 
représente néaimioins sur toutes les vignettes par deux mains 
jointes! (1). 

Et si ia solidarité ne contient en elle aucun piincipe 
d'amour, d'autre part elle tcnd à supprimer ou à allaiblir le 
sentiment de Ia responsabilité eu rejetant sur Ia société ^t 
sur le milieu les causes déterminantes de nos erreurs, de nos 

au cotitraire de tels dogmes sembleiiL absurdes » (Henan, Avenir de Ia Science, 
p. 307). 

(1) Dans le livre de M. Paul Bureau, La Crise morale des temps nouveaux, on 
trouvera une longue el vive critique du solidarisme au poinl de vue moral. 
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vices, de nos crimes. Pourtant, c'est cette responsabilité indi 
viduelle qui est le fondement de Ia loi morale. 

Voilà les critiques des économistes individualistes! Mais il 
ne faut pas croire que le solidarisme ait trouvé un accueil 
plus indulgent du còté deg socialistes, anarchistes et syndi- 
calistes. II leur apparaít comme une façon d enerver le sócia- • 
lisme en niant Ia lutte de classes et en réconciliant patrons 
et ouvfiers, riches et pauvt-es, dans une sentimentale et 
niaise embrassade (1). 

Toutes ces critiques ne nous paraissent cependant point 
convaincantes. Suffisantes peut-être pour écarlei- Tidèe de 
dette sociale sous Ia forme juridique et coercitive, elles n'em- 
pêchent que le solidarisme n'ait apporlé de précieuses contri- 
iDutions à rÉconomie sociale et même^à Ia morale. 

Sans doute, Ia solidarité ne peut fournir par elle-même un 
príncipe de conduite morale, puisqu'elie n'est qu'un fait 
naturel et, comme tel, absolument amoral. 11 est évident que, 
toutes les fois que nous jugeons que Ia solidarité est un mal, 
ce jugement que nous portons sur elle implique que nous 
prenons en dehors d'elle notre critérium du bien et du mal. 
Nul doute aussi que le fait de Ia solidarité ne puisse être 
cxploité au profit de régoísme. Si Ia solidarité n"est qu'une 
corde qui nous lie, il peut aussi bien se faire que tels'en serve 
pour se faire hisser sans peine, comme tel autre s"en servira 
pour hisser les autres, et que probablement même, si Ton 
n'y prend garde, les premiers seront plus nombreux que les 
seconds. II n'y a pas lieu de s'en étonner, car tout ce qui sert 
<à étendre Ia puissance du bien sert aussi à étendre Ia puis- 
sance du mal. Mais, néanmoins, il faut souhaiter Tavènement 
de ces puissances nouvelles dans Tespoir que le bien Tem- 
portera finalement sur le mal. La solidarité donc, c'est 
entendu, ne suffit pas à fournir par elle-même un príncipe 
de vie morale à ceux qui u'en ont point par ailleurs, mais 
lorsqu il y en a un déjà accepté, que ce soit Faltruisme ou 
même régoísme, alors elle met à son service un levier d'une 

(1) Voici, par exemple, commenl on Tapprécie dans Le Mouvemenl Socialiste : 
(■ Le développement du solidai-isme esl un des Irails les plus inquiétants de Theure 
préseiile. II est Ia marque el Ia cause d'un três grand affaissement des énergies »• 
(N» de juillet 1907. — Paul Ollvler, compte rendu du Solidarisme de M. Bouglé). 
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puissance incomparable. Elle nous donne, en eífet, trois 
grandes leçons de choses : 

1° Elle nous apçrend que tout bien advenu à autrui con- 
tribue à notre piopre bien et que tout mal advenu à autrui 
peut devenir notre propre mal, et que, par conséquent, nous 
devons vouloir Tun et haír Tautre, en sorte qu une lâche 
abstention ne nous est plus possible. 

En admettant même qu il y ait beaucoup d'utilitarisme 
dans cette leçon de morale, c'est quelque chose que de forcer 
Fégolste à sortir de soi, à s'inquiéter des autres. Le cceur qui 
a battu pour autrui, ne fút-ce que d'une peur égoíste, s'est 
tout de même élargi. Et d'ailleurs c'est se montrer trop exi- 
geant que de vouloir un altruisme qui ne pense point à soi. 
L'Evangile lui-mérne dit : « tu aimeras ton procliain comme. 
toi-même ». Cest ce que Ia solidarité dit aussi, ni plus ni 
moins : seulement elle démontre que mon prochain c'est 
réellement moi-même. 

2° Elle nousapprend que nos actes se réperculent autour 
de nous à Tinfini en vibrations de souffrance ou de joie, et 
par là elle imprime au moindre d'entre eux un caractère de 
solennité et de gravité três propice à une haute éducation 
morale. Elle nous confère charge d'^mes. Et de même que 
tout à I heure nous avions perdu le droit de dire « cela ne me 
regarde pas », de même maintenant se trouve rayée une 
autre niaxime non moins haissable « cela ne regarde que 
moi ». Elle n'atíaiblit donc pas notre responsabilité comme 
on le lui reproche; au contraire, elle Télargit infiniment. Elle 
nous habitue à dire Nous comme les Majestés. 

3° 11 est vrai que, par un eíiet contraire, elle nous rend 
plus indulgents pour les fautes dautrui en nous déinontrant 
que bien souvent nous en avons été les complices incons- 
cients, mais ceci aussi moralement est un bien, piiisque par 
là nous nous trouvons incités à être plus indulgents pour 
autrui et plus sévères pour nous-mêmes. 

Au point de vue de Tévolution sociologique, s'il est vrai 
que beaucoup d'antiques formes de solidarité se dissolvent, 
d'autres se reforment saus cesse. Ce qu'on constate plutôt, 
c'est que les cercles de Ia solidarité, fainille, cité, patrie, 
bumanilé, vont sans cesse s'élargissant et que de cet élargis- 

G. ET li. — DO-TR. ÉCON. 4Ü 
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sement même il résulte une double et heureuse conséquence : 
régoiisme corporatif s'ennoblit en s'amplifiant jusqu'à Ia 
limite oü il embrassera tous les homines, et les chocs entre 
ces solidarités autagonistes deviennent moins fréquents. 
Quant à Ia crainte de voir l indépendance en péril, ce n'est 
que le vieil argument, émoussé déjà, contre Ia division du 
travail. Le degré d'indépendauce u'est nullement Ia mesure 
du degré de personnalilé : tiint s'en faut! Sans doute, le 
sauvage perché sur un arbre est indépendant, le héros 
d lbscn insurgé contre Ia société Test aussi peut-être, tandis 
que le roi sur son trône est três dépendant:mais,néanmoins, 
le premier à cause de sou indépendance est impuissant, tan- 
dis que le second à cause de sa dépendance est três puissant. 
La solidarité ne'diminue donc pas Tindividu — ni quand elle 
est naturelle, ni moins encore quand elle est librement con- 
sentie, comme celle qui enracine le soldat au pied du dra- 
peau ou lie le guide des Alpes à Ia corde qui va Tentrainer 
daus Fabíme. S'il est vrai que le cristal,comme on Ia dit,ne 
soit que le premier eílbrt de Tétre pour se rendre indépen- 
dant du niilieu, il faut remarquer que cette indépendance se 
réalise précisément sous Ia forme d'une association de molé- 
cules. 

Enfin, quant à Targument des économistes que Téclian- 
gisme constitue déjà toute Ia solidarité suflisante et désirable 
et Ia seule compatible avec Ia justice, ici toutes les écoles 
dont nous avons suivi Thistoire dans ce volume s'inscrivent 
en faux contre cette afíirmation. L'échange d'Esaü et de 
Jacob, les contrats entre Ia Compagnie du Congo et les 
noirs, entre Tentrepreneur et rouvrière à domicile, sont 
irréprochables au point de vue hédonistique (voir ci-dessus, 
p. 638). Gependant personne n'oserait présenter ces échanges 
sauvages — qui, comme Proudhon le dit éloquemment, 
ressortent de Ia justice du talion, ceil pour ceil, dent pour 
dent — comme des réalisations de Ia solidarité. 

L'échange, sous les apparences d'équivalence matlié- 
matique et quoiqu'il ait pour symbole Ia balance, ne fait 
jamais aux contractants des parts égales parce queux- 
mêmes ne sont jamais sur pied d'égalité, alors même que 
quelque Brennus ne jetterait pas dans Tun des plateaux son 
épée. 
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Qii"y faire, dira-t-on ? II faut hien s'y résigner. Non ! 
il faut au contraire se donner pour idéal une société oü 
les relations entre hommes, au lieu d'être déterminées 
uniquement par Féchange et ses dérivés, vente, prêt, 
fermage, contrat de salaire, se fornieraient par voie d'asso- 
ciation, — qu'elle soit professionnelle, mutualiste ou coopé- 
rative. 

Dans Ia niesure oü l on s'avance dans cette voie, on passe, 
qu'on le veuille ou non, du regime de Técliangisme dans 
celui du solidarisníe. 

En eíFet, rassociation, niôme celle à but lucratif, a une 
valeur inorale supcrieuce à celle de Técliange : 

l°'en ce qu'elle n'implique pas seulement, comme celui-ci, 
un paiement en argent, mais un certaiVi sacrifice personnel 
de notre temps, de notre peine, de notre indépendance, ne 
fút-ce que Tobligation d'assister aux réunions et de se con- 
former aux statuts; 

2°encequ'ellen"iniplique pas seulement, comme Técliange, 
un acte unique, instantané et fait une fois pour toutes,mais 
une collaboration iiidéfiuie des parties intéressées; ■ 

3° en ce que géuéralemcnt, elie n implique pas une équi- 
valence stricte entre Ia prestation fournie par chaque membre 
et Tavantage reçu. 

Cest ainsi que lorsque Touvrier cotise dans son syndicat 
c'est dans Tintérêt de sa classe : sans donte, il compte bien 
par là obtenir un salaire plus élevé, mais il n'y a aucun 
rapport nécessaire entre Ia contribution syndicale et le gain 
éventuel. Ainsi lorsque le mutualiste cotise à sa société, sans 
doute, il compte bien que Ia société paiera son médecin s'il 
tombe malade, mais pourtant il sait que beaucoup versent 
toute leur vie sans avoir à. utiliser les secours de Ia société 
et beaucoup en retirent iníiniment plus qu'ils n'y ont versé : . 
ceux qui ont Ia chance d avoir une bonne santé paient ainsi 
pour les valétudinaires. Ainsi méme dans Ia société coopéra- 
tive de consommation Tadliérent qui souscrit une action ^ 
chercbe non le proíit mais une meilleure satisfaclion des 
besoins de tous. En un mot, landis que sous le régime com- 
pétitif actuel cbacun, vise à éliminer son concurrent, sous le 
régime de Fassociation chacun vise à utiliser sou scmblable. 
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Cest Ia. solidarité se substituant au do ut c/es (1), le « chacun 
pour tous » au « chacun le sien ». 

(1) Le régime de Ia solidarité se distingue à Ia fois de celui de réchangisme et 
de celui de Ia charité. L'échangisme c'est une prestation pour obtenir une contre- 
prestation exaclement équivalente. La charité c'est une prestation sans attendre- 
aucune réciprocité, c'est-à-dire ce qu'on appelle un sacrlfice. Quant à Ia solida- 

.rité, s'il esl vrai que tout appel à Ia solidarité suscite Tidée d'un certain sacri- 
fice, néanmoins ce n'est plus un sacrifice absolument désintéressé ; c'est le sacri- 
fice d'une partie de notre moi individuel pour acquérir une quote-part d'un moi 
collectif. 

■/ 



CIIAPITRE IV 

LES ANARCHISTES 

La (loctrine anarchiste est le produit d'une fusion curieuse 
•entre les idées libérales et les idées socialistes. Au libéra- 
lisine elle emprunte sa critique économique de TEtat, son 
exaltation de ia libre initiative, sa couception d'uii ordre 
économique spontané. Au socialismo elle emprunte sa critique 
de Ia propriété et sa théorie de Texploitation du travailleur. 

Mais, tout en les combinant et précisénient parce qu'elle 
les combine, elle les dépasse tous les deux. Le libéralisme 
même le plus extrême, celui d'un Dunoyer par exemple, 
réservait à TEtat une fonction essentielle, celle de producteur 
de sécurité. En vrai bourgeois de 1830, Dunoyer voit dans 
Fordre le besoin primordial de Ia société (1). Armés des cri- 
tiques socialistes, les anarchistes repoussent cetle dernière 
fonction de FÉtat, car à leurs yeux Ia sécurité dont parle 
Dunoyer, c est uniquemeiit Ia sécurité des propriétaires, 
Tordre nécessaire aux possédants contre les attaques des non- 
possédants. D'autre part, les socialistes, sauf peut-ètre Fourier 
(et les anarchistes revendiquent Fourier pour un des leurs), 
«'ils combattent Ia propriété, réservent cependant à FElat 
une fonction formidable : Ia direction de toute Ia |)roduction 
sociale. Armés cette fois des critiques du libéralisme, les 
anarchistes repoussent cette fonction nouvelle de FEtat, dont 
Fincapacité administrative et économique leur apparaitcomme 
•démontrée. « La liberté sans le socialisme, dit Bakounine, 

(1) Cf. par exemple son arlicle Gojíveriiement dans le Diclionnaire de Coquelin 
el Guiliaumin. 
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c'est le privilège, Tinjustice; et le socialisme sans liberlé, 
c'est Tesclavage et Ia brulalité » (1).' 

On ne s'étonnera clonc pas de voir consacrer à Ia fm de ce 
livre quelqiies pages à une doctririe qui opère Ia fiision des 
deux grandes tendances sociales entre lesquelles se partage 
tout le xix° siècle. 

Cependant, nous ne Ia rencontrons pas ponr Ia première 
fois. Proudhon Tavait déjà formulée et baptisée. Proudhon 
est eíFectivement le véritable père de Tanarchisme moderne. 
Non pas qn'en remontant plus haut dans rhistoire des idées, 
on ne puisse découvrif des doctrines seinblables, par exemple 
chez Godvvin à Ia fin du xviii® siècle. Mais ce sont des mani- 
feT.tations isolées (2). Au contraire, les rapports de Tanqr- 
chisníe proiidhonien avec Fanarchisme politiquê et social de 
ces trente dernières années peuvent se suivre coinme à Ia 
trace. Non seulenient Tanalogie des idées est frappante, mais 
encore leur transmission de Proudhon à Bakounine, puis à 
Kropotkitie, à Reclus et à Jean Grave est facile à déniontrer. 

A côté de l anarchisme politiquê et social, qui fait Tobjet 
principal de ce chapitre, s'est développée une autre forme de 
Tanarchisme, celle-ci pbilosophique et littéraire, dont le 

> caractère le plus saillant est une exaltation presque maladive 
díi irtoi. Cette doctrine a pris naissance en Allemagne. Son 
représentant le plus connu est Max Slirner, dont le livre 
intitulé VUnique et sa Propriété a. paru en 18M (3). U est 
donc contemporain des premiers ouvrages de Proudhon. 
Longtemps oublié, après avoir eu lors de son apparition un 

(1) Bakounine. CEavrea, t. I, p. 59 (Fédéralisme, socialisme et anlilhéologisme). 
(2) Adier, dans son nrlicle Anarchismwí du Handuòrterbuch der Strialswis- 

senscha/ten el dana sa Gesrhichle des Sozialismus und Kommunismus (181)9, 
1^' partie seule parue), monlre que Tidéal anarchisle est de tous les lemps et 
remonte jusqu'à Ia philosopbie grecque. 

(3) Le titre alleinand est Der Einzige und sein Eigenlhum. I.'ouvrage a été 
réédilé en 18S2. piiis en 1893, Iraduit en français en 190i. Stirner est encore 
Tautenr de traductions allemandes d'A. Smilh et de J.-B. Say. Sur Ia vie de Stirner 
et le inilieu dans lequel il a vécu, on trouvera des indlcations três intéressantes 
dans l'ouvrage de son disciple J.-H. Muckay : Max Stirner, sein Lehen und seiti 
Wer/c (Berliíi, 1S98, 2fiO pages). Nous lui empruntons les quelques renseignements 
donnés dans le te.xte. Le vérilalile nom de Stirner est Kaspar Schmidt. 11 naquit 
en 1806, à Baireulh, en Baviúre, et mourut k Berlin en 1856 dans une èxtrême 
misère et dans wn abandon presque complet. Sur les idées de Ia << gaúche hégé- 
lienne » el sur Stirner, on lira avec intérêt les^articles de Saint René Taillandier 
publiés dans Ia Hevue des Deux-Mondes entre 18^2 et 1850. 
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^uccès bruyant, mais éphémère, ce livre a été redécouvert 
lorsqiie les idées de Nietzsche eurent conquis Ia grande popu- 
larité littéraire dont elles jouissent aujourd'hui. On s'aperçut 
alors que Nietzsche avait eu un précurseur — dont lui-même 
igiiorait probablement Texistencc — et Stirner a obtenu une 
célébrilé posthume, comine le premier des « immoralistes ». 
II importe d'en dire quelques mots, ne serait-ce que pour 
signaler les diíférences essentielles qui distinguent sa doc- 
trine de Tanarchisme de Proudhon, de Bakounine ou de 
Kropotkine (1). 

§ 1. — L'anarchisme philosophique de Stirner 
et Texaltation du moi. 

Le livre de Stirner fait Feíret d'une gageure. Pour com- 
prendre son origine, 11 faut se repórter à Fépoque et au milieu 
spécial dans lequel il a pris naissance. Stirner appartient au 
groupe de jeunes radicaux et démocrates allemands qui, 
depuis 1840, inspirés par Feuerbach et réunis autour de 
Bruno Bauer, tiraient les conséquences extrêmes de Ia philo- 
sophie hégélienne. Leur ideal était de réaliser Fabsolue 
libePté de Tesprit, et au nom de cette liberte ils critiquaient 
tout ce qui paraissait s'y opposer, aussi bien du reste le com- 
mutiisme naissant que le christianisme des théologiens et 
Tabsolutisme des gouvernements. lis fournirent à Ia Révolu- 
tion de 1848, en Allemagne, ses corypbées intellectuels et 
furent balayés par Ia réaction de 1830. Quelques-uns d'entre 
eux, qui se rencontraient régulièrement dans un restaurant 
de Berlin, avaient adopté le nom « d hommes libres » [die 
Freien). Marx*et Engels prirent part quelque temps à ces 
réunions, mais s'en cloignèrent bientôt. Cest contre ce 
groupe qu'est dirigé leur pamphlet, La Sainte Famille, nom 
ironique par lequel ils désignent Bruno Bauer et ses amis. 

|1) On s'étonnera peut-êlre que nous ne parlions pas ici de Nietzsche, puisque 
nous y voyons un successeur de SUrner. Mais en réalité Nietzsche est presque 
eiclusivement philosophe et moraliste. Le livre de Stirner, au contraire, a une 
portée surtout sociale et politique. Déjà, nous Tavouons, Voeuvre de Stirner n'a 
qu'un rapport assez lointain avec réconomie politique; il figurerait peut-être avec 
plus de raison dans une hisloire des doctrines politlques. L'examen des idées de 
Nietzsche nous entraínerait plus loin encore hors du domaine propre de eette 
histoire, qui ne comporte pas Tétude de toutes les doctrines individualistes. 
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De futurs économistes libéraux allemands, entre autres Julius 
Faucher, fréquentaient aussi ces soirées. Stirner était im des 
plus assidus, et tout en écoutant sans beaucoup parler les 
discussions animées de ses ainis, préparait lentement le livre 
oü il s'apprêtait à les étonner tous en démontrant que Ia cri- 
tique des plus critiques n'élait elle-même pas assez critique. 

Car ces radicaux extrêmes restaient encore attachés à toute 
une série d'idées, qui pour Stirner sont de simples fantômes. 
L'Humanité, Ia Société, Ia Vérité, le Bien, autant d'abstrac- 
tions démodées, autant de fétiches taillés de nos propres 
mains, devant lesquels nous nous inclinons avec respect, et 
dont nous acceptons dévotement Tautorité, comme les fidèles 
acceptent celle de leur Dieu. Ces abstractions n'ont cepen- 
dant pas plus de réalité que les divinités de TOlympe ou les 
revenants dont s'émeut Timagination des enfants. La seule 
réalité, c'est le moi individüel. Nous n'en connaissons point 
d.'autre. Chaque individu constitue une force indépendante 
et originale. Sa seule loi est celle de son intérêt personnel. 
Et leá limites de son développement sont celles mémes de son 
intérêt et de sa force. Chaque homme doit se dire : « Je veux 
être tout ce que je peux être ,ct avoir tout ce que je peux 
avoir » (1). Bastiat écrivait : « Tous les intéréts legitimes 
sont harmoniques ». Stirner déclare : « Tous les intéréts sont 
légitimes  pourvu qu'ils aient Ia force ». « Le tigre qui 
m'attaque a raison, et moi qui le repousse, j'ai aussi raison ». 
« Celui qui a Ia force a le droit; qui n a pas celle-là, n'a pas 
celui-ci » (2). 

Le moi étant Ia seule réalité, toutes les prétendues collecti- 
vités qui limitent mon moi et veulent Femployer à leur ser- 
vice, Etat, famille, société, nation, disparaissent. Elles n'ont 
point de « corps ». point de réalité (3). Elles n'ont d'autre 
autorité sur moi que celle que je leur attribue. Simples créa- 
tions de mon esprit, du jour oü je cesse de les reconnaitre 

(1) Der Eintíge und sein Eigenlhum (édit. Reklam), p. 164. 
(2) Ibid., p. 225. 
(3) « Toi tu as un corps, et toi, et toi aussi, — mais vous tous ensemble vous 

êtes des corps, non un corps. La société a des corps à son service, mais elle n'a 
pas uii corps qui soit le sien. Eile irest, comme Ia « nation » des politiques, rien 
qu'un « fantôme »; son corps n'est qu'une apparence » (p. 138). N'y a-t-ii pas un 
bien grossier matérialisme à faire de Texislence d'un « corps • le critérium d'une 
réalité? A ce taux, une loi, une coutume, Ia langue même d'un peuple ne seraient 
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«t de les respecter, elles perdent tout droit sur moi et je 
devieiis vraiment libre. « J'ai le droit de faire tomber Jésus, 
Jehova, Dieu, etc., si je le puis... J'ai le droit d'assassiner si 
je ne me Finterdis pas à moi-même, si je n'ai pas moi-même 
peur d'un crime comme d"un mal... Cest moi qui decide de 
mon droit; en dehors de moi, il n'y en a point... 11 se peut 
que cela ne convienne pas aux autres. Cest leur aíTaire, non 
Ia mienne, ils n'ont qu'à se défendre » (1). Les buvriers qui 
se plaignent d'être exploités, les misérables privés de toute 
propriété n'ont qu'une chose à faire : se reconnaitre à eux- 
mêmes ce droit et prendre Ia propriété qui leur convient : 
« pour exterminer le paupérisme, Tégolsme ne dit pas à Ia 
plèbe : attends ce dont une Cour d'équité te fera cadeau au 
nom de Ia communauté; mais il lui dit : mets Ia main sur ce 
dont tu as besoin, prends-le ». « La terre appartient à qui 
sait Ia prendre, ou à qui layant, sait Ia garder. S'il s"en 
empare, non seulement il a Ia terre, m«is encore, il a le 
droit de Tavoir » (2). 

Mais quelle société subsistera dans ces conditions? Une 
seule,« rUnion des égoistes », c'est-à-dire Tunion d'hommes 
conscients de leur égoísme et se gardant de chercher dans 
Tassociation aulre chose que Taccroissement de leurs sátis- 
factions personnelles. La société aujçurd hui domine l'indi- 
vidu, en fait son instrument. L'Union des égoistes deviendra 
« rinstrument » de Tindividu. 11 Ia quittera sans scrupules 
dès qu il n'aura plus d'avantages à en retirer. Chaque hoinme 
dit alors à son prochain : « je ne veux rien reconnaitre en 
toi,ni rien respecter en toi,je veux  me servir de toi » (3). 
Ce sera le bellum omnium contra omnes, tempéré par des 
alliances précaires et momentanées. Mais ce sera aussi Ia 
liberté pour tous. 

Etranges et paradoxales affirmations qu'on ne peut com- 
battre qu en niant le point de départ de Stirner: Tunique réa- 
lité de Tindividu, Tirréalité de Ia société. Si Tindividu est Ia 
seule réalité, alors il est vrai de u'accorder à Ia société, à ia 

pas réelles! Un fait hislorique, une Lalaille, une révolulion n'ont pas davantage 
<Je corps. Cependant leurs conséquences « réelles » sont incalculables! 

(1) Ibid., p. 222. 
(2) Ibid., p. 223. 
(3) Ibid., p. 164. 
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nation, que Ia valeup d'une abstraction, créée par riiomme 
et qu'il peut détruii'e à sou gré. Mais c'est lá justement 
TeiTeui'. L'individu n'existe pas eu dehors de Ia société. II 
n'est pas plus réel qu'elle. II eu est ini simple élément, il 
n'eu est pas indépendant; il ne tieut pas à lui qa'elle existe 
ou n'cxisle pas. La société n'est pas une simple idée. Elle 
est un fait naturel. Avec autaut de raison Tindividu pourrait 
êire qualiíié d'abstraction. G est lui le vrai fantôme. L'individu 
saus Ia société ne se reucoutre pas plus dans Funivers que 
Ia société sans individu. 

La grande différence entre Stirner et les anarchistes dont 
nous allons parler, c'est justement cette reconnaissance par 
eux de Ia réalité du fait social, niée à tort par Stirner. Cest, 
du reste, l opposition fondamentale qu'on retrouve partout 
entre Fanarchisme littéral et Tanarchisme politique (1). 

I 
§ 2. — L'anarchisme politique et social 

et Ia critique de Tautorité. 
\ 

Stirner a partagé sa vie entre son cabinet de travail et le 
reslaurant Hippel, lieu de rendez-vous de ses amis. Les 
hommes comme Bakounine ou Kropolkine sont d'une autre 
trempe. lis ont sans hésitation jeté leur vie et leur liberté 
conime enjeu dans Ia lutte. La semence versée par eux dans 
des esprits incultes a produit souvent des fruits déplorables, 
mais ou ne saurait à aucun contester le courage, ni à plu- 
sieurs d'entre eux, Kropotkine et Reclus par exemple, une 
haute noblesse de caractère et de pensée. 

i^es idées de Bakounine se sont formées dans le même 
milieu intellectuel que celles de Stirner (2). Bakounine 

(1) Dans une brochure intéressanle, un écrivaln synJicaliste, M. Berlh (Les nou- 
veaux aspects du socialisme. Paris, 190S) oppose le syndicalisme à Tanarchisme, 
et il voit dans Ia reconnaissance de Ia réalité de Ia société par Proudhon, un cri- 
térium qui perinet de distiiiguer les deiix doctrines. Ij'anarchisme qu'a en vue 
M. Berth est uniquement Tanarchisme à Ia Stirner. Mais, cotnme on le verra plus 
loin, ni Bakounine, ni Kropotkine ne nient Ia réalité de Ia société. Au contraire, 
c'est même raffirmation de cette réalité naturelle qui est le point le plus original 
de leur thèse. Et c'est ce qui perniet de dire, contrairement i Ia conclusion de 
M. Berth, que les idées anarchistes ont beaucoup de rapports avec celles du syn- 
dicalisme. — Cependant nous verrons plus loin que .lean Grave se rapproclie de 
rindividualisme na!f de Stirner. . 

(2) Sur Bakounine, cf. sa biographie, mise par son ami James Guillaume en 
tête du deuxième volume de ses oeuvres, et aussi celle mise par Dragomanow en 
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apparlenait à une faniille noble de Russie et entra dans 
rai-tnée. Eu 1834, tlgé de 20 ans, il donnait sa démission 
d officiei' et se cons^icraik à rélude de Ia philosophie. Lui 
aussi, conirne Stirner, conime Proudhon, comme Marx, subit 
ritifluence alftrs universelle de Hegel. En 1840, il se rendit 
à Berlin oü, pendant quaire ans, il se niêla au mouvement 
d'idées des jeunes radicaux dont nons avons parlé plus haut. 
De 18-44 à 1847, nous le trouvons à Paris oü il passe parfois 
des luiils eiitières <à discuter avec Proudlion. L'action de 
celui-ci sur Bakounine a élé profoude. Dans les écrits de 
l'anarcliiste russe, on pourrait niontrer souventle siniple déve- 
loppemeht des idées exposées par Proudhon dans tel de ses 
ouvrages, Vidée générale de Ia lièvolulion au XIX" siècle, par 
exemple. l^"annce 1848 révèle á ce grand seigneur dilettante 
sa véritable vocation, celle de révolutionnaire. 11 prend part 
successivenient au soulèveiiient de Prngue, à Ia révolulion 
saxonne à Dresde. Anêté, deux fois condaniné à niort, en 
Saxe et en Autriche, il est livre à Ia Russie et enfermé dans 
Ia fortcresse Pierre et Paul, oü le scorbut fait toniber presque 
toiites ses dents. Exilé en Sibérie dc[)uis 1837, il parvient à 
s'échapper en 18G1, se rend à l>ondres et de lít se livre à une 
inlassable propagando révolutionnaire, en Suisse, en Italie, 
en France mêiiie, oü il'tente de provoquer à Lyon un soulè- 
vement populaire pendant Ia guerre de 1870-1871. Bernard 
Lazare nous i'a dépeint « géant hirsute, à Ia tête énorme, 
gròssie encore par une chevelure broussaiileuse et une barbe 
inculto », se couchant toüt habillé, tout botté, n'ayant pas 
de toit, pas de patine, et toujours prêt à partir comme Tapô- 
tre, toujours sur les chemins, à touto beure et chaque jour. 

Le point le plus marquant do sa carrière est sa rupture 
avec KarI Marx au dernier congrès de Tlnternationale, à La 
Haye, en 1872. Bakounine était entré en 1869 dans rinlerna- 

tête de Michail Bakuitia's sozial-politischer Uriefwechsel mil Herzen und Oga- 
re/f (Sluttgan, 1895), Iraduit en 1'rançais en 1902 (Perrin et C'®, éditeiirs). Une 
biographie considérable, mais reslée inédile, a été éci'ite par Netllau. Une copie 
s'en trouve, parail-il, à Ia Bibliolhèque nalionale (Gf. Tarlicle de M. Lagardelle 
sur Bakounine, in lievue politique el parlerrienlaire de 1909). Les CEuvres de 
Bakounine ont été publiées, en français, en 4 volumes, le premier en 189S, les 
Irois derniers en 1907,1908 et 1909 à Paris, chez Stock, éditeur. — Certains écrits, 
eníVe autres les Statuts de VAlliance inlernalionale de Ia démocralie socialisle, 
n'y sont pas reproduits; nous en emprunlons le texte aux appendices publiés à Ia 
fm de Ia Correspondance, éditée par Dragomanow et mentionnée plus haut. 
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4ionale. Mais choqué des terulances autorilaires de son Con- 
seil général, dominé par Karl Marx, il préconisa une orga- 
nisation fédéraliste de rassociation, laissant à chaque sectioii 
une grande autonomie. II était soutenu par les délégués , 
suisseS de Ia fédération jurassienne, par beaucoup de délé- 
gués français, belges, espagnois et par tous les italiens. 11 
fut néanmoins expulsé de Flnternationale par les amis de 
Marx. La rupture officielle entre le sociaiisme marxiste et le 
socialisme anarchiste — dont Ia rivalité depuis lors n'a cessé 
de grandir — date de ce monient. Le Congrès de La Ilaye 
marqua du reste Ia íin de l lnternationale telle qu elle avait 
•été créée par Marx. Son Lureau fut transféré par Marx aux 
Etats-ünis, et depuis lors elle n'eut plus de congrès. Bakou- 
nine se retira en mênie temps de Ia lutte après avoir cons- 
titué à Genève une nouvelle association avec les amis qui lui 
-étaient restés fidèles..ll niourut à Berne en 1876. 

Cest dans le Jura, aux environs de Neuchâtel, oü Bakou- 
nine avait de nonibreux fidèles parmi- les populations indivi- 
dualistes et un peu mystiquqs de cette rógion, que Kropot- 
Jiine (1) recueillit en 1872, au coürs d'un voyage, les idées 
anarchistes à Ia propagande desquelles il devait consacrer sa 
■vie. Sans avoir connu personnellement Bakounine, il est 
<ievenu ainsi son continuateur direct. 

Le prince Kropotkine appartenait lui aussi à Taristocratie 
russe. Lui aussi entra dans Tarniée après avoir faitses études 
.au corps des pages. 11 se signala hientôt par des travaux 
remarquables de géographie et d'histoire naturelle et sa 
pensée est tout iinprégnée des théories évolutionnistes de 
Darwin. Mais Ia science ne l absorbait pas tout entier. Vers 
1871, ce n'était plus riníluence hégélienne qui régnait en 
Russie; lajeunesse russe intelligente voyait le salutde l'avenir 

(1) <1 Je revins de ce voyage avec des doclrinea sociologiques arrêtées, que j'ai 
gardées jusqu'à ce jour, et j'ai fait ce que j'ai pu pour leur donner une loniie de 
plus en plus claire et concrète » [Autour Wune vie, p. 295). Lesprincipaux ouvra- 
ges de Kropolkine sont : Varoles tVun liévolté (1885), l.a Conquêíe du Vain 
(1890), son auloliiographie intilulée : Autour Wune vie (1902), el son livre L'En- 
lr'aide (1905). II a publié en outre un grand nombre de brochures, entre autres : 
L'anarchie, sa philosopliíe, son idéal (1896). Pour celles que nous n'avion3 pas 
€ntre les mains, nousavons empruntéquelques citations à Touvrage d'Eltzbacher, 
L'Anarchisme (trad. franç., 1902), puvrage qui se compose à peu près exclusive- 
ment de citalions grpupées sous un pelit nombre de rubriques, et dont les écri- 
vains anarchistes, entre aulres Kropotkine, se sont plu à reconnaítre rimpartialité. 
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dans le peuple. Le mot d'ordre était d'aller « versle peuple », 
dè chercher à se mêler à lui pour Tinstruire, gagner sa 
confiance et le préparer à secouer le joug de rautocratie^ 
Kropotkine se mêla à ce mouvement. 11 a raconté lui-iiiême 
commeTit, après un diner dans une riche maison, ou mème 
au Paiais d'Hiver, il prenait un íiacre, troquait chez un ami 
ses vêtements élégants et sa chemise de soie .contre une 
chemise de coton, de grosses bottes de paysan et une pelisse 
de niouton et allait rejoindre dans un quartier lointain de 
Saint-Pétersbourg des ouvriers qu'il s'efrorçait d'instruire. 
Mais cette propagande futvite interrompue. En 1874, comme 
il sortait de Ia Société de géographie oü, après un remar- 
quable rapport, on venaifde lui oífrir Ia présidence d'une des 
sections, Kropotkine., inculpé comme organisateur de sociétés 
de propagande politique, fut arrêté et incarcéré à Ia forteresse 
Pierre et Paul. II s'évada en 1876, se réfugia en Angleterre^ 
fut à tort impliqué dans le procès des anarchistes d« Lyon 
en 1884, et condamné à trois ans de prison à Glairvaux. On 
eut alors le spectacle assez peu banal d'un prisonnier auquel 
FAcadémie des Sciences de Paris et Ernest Renan offrirent 
Ia disposition de leur bibliothèque pour lui permettre de 
continuer ses travaux scientifiques. Déjà, auparavant, pendant 
son emprisonnement en Russie, Ia Société de géographie de 
Saint-Pétersbourg avait donné le même exemple. Depuis 
lors, le prince Kropotkine est fixé en Angleterre. II a rnultiplié 
les brochures et les livres de propagande anarchiste sans 
cesser ses études d'histoire naturelle. 

Les plus notables anarchistes français, le géographe Elisée 
Reclus et Jean Grave (1), ne font guère que reproduire les 
idées de Kropotkine chez lequel à son tour on retrouve aisé- 
ment Ia trace des opinions de Bakounine et de Proudhon. 

Cest Texpression des idées anarchistes chez ces represen- 
tanfs les plus autorisés de Ia doctrine qui seule nous inté- 
resse ici. Nous négligerons les formules parfois frappantes 
mais aussi moins réíléchies qu elle a trouvées chez des écri- 
vains plus obscurs (2). 

(1) Gf. VÉvolution, Ia Révolulion et Vidéal anarchique, par Élisée Reclu^ 
(Paris, 1898) et La Société future, par Jean Grave (1895). 

(2) Sur l'état récent des idées anarchistes en France» cf. R. de Marmande, Les 
Forces > évolutionnaires en France, in Grande Revue du 10 apüt 1911, 
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A ]a base de Ia doctrine nous reiicontrons d'abord cette 
même exaltation des droits individuais, cetie niême passion 
pour le libre et complet développenient de Ia personnalité 
déjà signalée chez Stirner. « Toule obéissance est une abdi- 
cation », déclare Elisée líeclus (1). « L'espèce huníaine veut 
être guuvernée; elle le sera. J'ai hpnte de nion espèce », 
écrivait Proudbon eu 18fí0 dans í?a prison de Doullens (2). 
(( Ma liberlé, dit Bakounine, ou ce qui revient au mênie... ma 
dignité d'honinie... consiste à n'obéir à aucun autre honinie, 
et à ne dcierminer nies acles (|ue conformémcnt à mes con- 
victions propres... (3). Et pour Jean Grave ia société ne peut 
imposer à Findividu « aucune limitaiion... autre que celles 
existant déjà de par Jes condilions naturelles d'existence au 
milieu desquelles il se meut » (4). 

Seulenient cette exaltation de l'individu, partout presente 
dans les ouvrages anarchisles, i^epose sur une conception pré- 
cisément contraire à celle de Stirner. Pour celui-ci, cliaque 
hoinnie est un « unique », n'ayant d'aulre règle que sou 
égoisníe. Pour les anarchistes issus de Proudhon, cliaque 
homme, au contraire, est un cxeniplaire de quelque chose de 
supérieur à i'individu ; riiunianilé. » Ce que je respecte eu 
nion prochain. dit Proudhon... c'est sa qualité d'liomnie » (õ). 
Cest cette inênie qualité d'homme que Tanarcliiste veut faire 
respecter en lui en faisant respecter sa liberte, car « Ia liberte, 
dit Bakounine, est le but suprême de tout développement 
buuiain » (G). Ge n'est donc pas le triompbe du moi égoiste, 
mais le triompbe en cbacun de sou « bumanité » que soubai- 
tent les anarcbistes. — Aussi réclament-ils Ia liberté nonpour 
eux-mêmes seulement mais pour tous. Loin de vouloir, comme 
Stirner, « se servir » de leurs semblables, ils veülent pour tous 

(1) UÊvotution, Ia RevoL, ele., p. 88, et il ajoule : « Nolre icléal comporle... 
pour tout hoinme Ia pleiiie et absolue liberlé ci'exprimer sa pensée eit loutes 
cliosps... il comporte également pour chacun le droit d'agir à son gré, de faire ce 
qu'il veut » (p. 143). A cetle seule condilion, l'homme peul « se développer eu 
être moral » (p. 141). 

(2) Extrait des Carnels, publiés dans Le Fijjaro du 16 janvier 1909. 
(3) CEuvres, t. I, p. 281. 
(4) Jean Grave, La Société future, p. 157. Cf. aussi p. 199 : « Non ! Tindlvidu 

ne doit pas aceepter de reslrictions à son développement, il ne doit pas subir le 
joug d'une autorité, quel que soit le prétexte dont elle s'appuie ». 

(5) Justice dans Ia Révolution, I, p. 18b. ' 
16) Bakounine, OEuvres, I, 105. 

i 
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le même respecl de Ia dignité liuinaine. « Traile les auli'es 
comme tu aimerais à ôtre traitépar eux dans des circonstances 
analogues » (1), dit Kropotkine en une formule d'inspii'alion 
toute kantienne et même chrétieime. Pout- Bakounine, fidèle 
disciple en cela de Proudhon, le fondement de toute luorale 
est Le respecl humain, c'est-à-dire « Ia reconnaissance de 
I humauilé, du droit humaiu, et de riiumaine dignilé en tout 
homme, quels que soient sa race, sa couleur, le degré de 
développement de sou inlclligence, et de sa nioralité 
même » (2). Aussi, dit-il, » je ne deviens libre vraiment que 
par Ia liberte des autres... La liberté n'est point un fait 
disolement, mais de réflexion mutuelle, non d'excliision, 
mais au contraire de liaison, Ia liberté de tout individu 
n'étant autre chose que Ia rétlexion de son humanité ou de 
son dl'oit humain dans Ia conscience de tous les hommes 
libres, ses frères, ses égaux » (3). Cette idée d'humanité 
transmise par Proudhon anx anarchistes ultérieurs n'est pas 
seulement ctrangère à Stirner, ellc est précisément Tun des 
fantômes qu'il a combaltus le plus vivement (4). 

A cette exallation de Ia liberté iiidividuelle correspond, 
chez les anarchistes i)oliti(pies comme chez Stirner, Ia haine 
de toute autorité. Car toute autorité ^ercée par un homme 
sur un autre est une « exploitation de I'hommepar Tliomnie », 
une diminution dans Flionime de son humanité. 

L'Etat est Fautorité qui resume toutes les autres. Sur lui 
urtout se concentre ia haine des anarchistes. Par son inter- 

vention dans toutes les relations humaines, par ses lois qui 
réglementent les actes des citoyens, par ses fonctionnaires 
qui les appiiquent, par sou armée qui les impose, par ses 
tribunaux qui les interprètenl, par ses prêtres qui en prê- 
chent le respect, et ses professeurs qui les expliquent et les 

(1) Cité par Ellzbacher, loc. cU., p. 199. 
(2) Bakounine, CEuvres, I, 281 ; « Je ne suis vraiment libre que lorsque tous 

les êtres humains qui mVntourent, hommes et feinmes, sont égalemenl libres. 
La liberté (l'aulrui, loin cl'être une limite ou Ia négatioii de ma liberté en est au 
contraire Ia condition nécessaire et Ia confirmation " {Ibid). 

(i5) Bakounin.e, t. 1, p. 277. 
(4) L'idée de respecter rhumanité eu l'homme est Tune de celles que critique le 

plus vivement Stirner.II nomme"expressément Proudhon comme Ia représentant. 
Cétait aussi une idée chère à Feuerbach qui voulait substituer partout Ia notion 
de rhumain à celle du divin. 
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justifient, rÉtat est Fagent par excellence de TexploitatioQ 
et de roppression (1). Aussi est-il pour les anarchistes le 
grand adversaire. L'Etat, dit Bakounine, c'est « Ia somme 
des négations des libertés individuelles de tous ses mem- 
bros ». Cest « un immense cimetière oü viennent se sacrifier, 
mourir, s'enterrer toutes les manifestatious de Ia vie indivi- 
duelle ». Cest « Ia négation flagrante de rtiumanité » (2). 
Comme Bastiat, — et ce n'est pas Ia dernière analogie que 
nous trouverons entre eux — Bakounine définit TElat par le 
fait qu'il représente Ia force, « c'est rostentation et Tinfa- 
tuation de Ia force ». Par cela seul, il est le mal, car le Lut 
de rhumanité est Ia liberté; or. Ia force, c'est Ia « négation 
permanente de Ia liberté » (3). 

Agent nécessaire d'oppression, le Gouvernement est aussi 
agent inévitable de corruption. 11 corrompt tout ce qu il 
touche, et d'abord ses propres représentants. « Le meilleur 
homme, le plus intelligent, le plus généreux, le plus pur se 
gâtera infailliblement à ce métier »... « L'homme privilégié 
soit politiquement, soit économiquement, est un homme intel- 
lectuellement et moralement dépravé ». Ainsi parle Bakou- 
nine (4), et pour Elisée Reclus <c c'est une loi de nature qu& 
Tarbre porte son fru^^;, que tout gouvernement íleurisse et 
fructiíie en caprices, en tyrannies, en usure, en scélératesse, 
en meurtres et en malheurs » (5). — L'Etat démoralise les 
gouvernants; mais il démoralise aussi les gouvernés et tou- 
jours pour Ia mème raison. 11 fait le mal en eífet« même quand 
il commande le bien »; car « le bien, du moment qu'il est 
commandé... devient le inal. La liberté, Ia moralité et Ia 

(1) Proudhon ici encore a fourni le modèle : « Êlre gouverné,dit-il (Idée géné- 
rale de Ia Révolution, p. 341), c'est êlre à chaque opération, à chaque transaction,. 
à chaque mouvement, nolé, enregislré, r«censé, tarifé, limbré, loisé, coté, cotisé, 
paleiité, liceiicié, autorisé, aposlillé, admoneslé, empêché, réformé, redressé, 
corrigé. Cest sous prétexle d'ulililé publique, et au nom de Tinlérêt général, être 
mis à contribulion, exercé, renfermé, exploité, monopolisé, concessionné, pres- 
suré, mystifié, volé; puis à Ia moindre résistance, aii premier mot de plainte» 
réprimé, amendé, vilipendé, vexé, traqué, houspillé, assommé, désarmé, garrotté, 
emprisonné, fusillé, mitraillé, jugé, condamné, déporté, sacrififr, vendu, trahi et 
pour comble, joué, berné, oulragé, déshonoré. Voilà le Gouvernement, voilà sa. 
justice, voilà sa morale ». 

(2) Bakounine, (Mavres, t. I, p. 143, 227, 151. _ 
(3) Ibid., p. 228. 
(4) Ibid., t. I, p. 176; t. III, p. 53. 
(5) VÈvolulion, Ia Révolution et 1'idéal anarchiste, p. 164. 
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dignité humaines consistent précisément en ceci que rhomme 
fait le bieu non parce qu il lui est coininandé, mais parce 
qu'il le conçoit, qu"il le vcit et qii'il Tainie » (1). 

Peu importe doiic Ia forme du Gouvernernent. Monarchie 
absolue ou constitutionnelle, république démocratique ou 
aristocratique, gouverneiuent de sulfrage universal ou de 
suífrage restreiiit, tous se valent, car toüs supposent FEtat. 
L'autorité, que ce soit celle d'une majorité ou celle d'un 
despote, est toujours Tautorité; c est toujours une volonté 
étrangère s'imposant à Ia mienne. La grande erreur de 
toutes les révolutions a été justenient de ne renverser un 
Gouvernement que pqur le rèniplacer aussitôt par un autre. 
La seulevraie révolution sera celle qui détruira le fait même 
du Gouvernement — le príncipe niême d'autorité. 

A le regarder de près, on s'apei'çoit du reste que TEtat, 
oppresseur par nature, n'est que Tinstrument d'une oppres- 
sion plus fondamentale encore : celle des non-possédants 
par les possédants. Adam Sniith n'avait-il pas dit déjà en 
propres termes ; « le Gouvernement civil... est, en réalité, 
institué pour Ia défense de ceux qui possèdent quelque chose 
contre ceux qui n'ont lien » (2). Cette formule a été para- 
phrasée en des centaines de pages par les anarchistes. 

Pour Kropotkine, toutes les lois peuvent ôtre groupées en 
trois catégories : elles ont pour objet ou Ia protection des 
personnes, ou Ia protection du Gouvernement, ou celle de Ia 
propriété (3). Mais, <m réalité, il aurait pu les réduire toutes 
à cette dernière catégorie; car leS délits contre les personnes 
sont, aux yeux des anarchistes, le plus souvent TeíFet de Ia 
misère, c'est-à-dire indirecteinent de Ia propriété (4) — et 

(1) Bakounine, Qluvres, t. I, p. 280. 
(2) A. Sinith clisait, il est vrai ; « le gouvernement civil, en tant qu'U est 

insHLué pour Ia défense de Ia propriété », etc., ce qui suppose qu'aux yeux du 
graiid économiste, ce n'était pas son but exclusif. Mais c'était en tout cas un de 
ses objets principaux. 

(3) Kropolkiiie, Paroles d'un Revolte, p. 23G. « Si on éludie les millions de lois 
qui régissent rhumanité, on s'aperçoit aisémenl qii'elles peuvent être subdivisées 
en trois grandes catégories ; protection de Ia propriété, protection du gouverne- 
ment, protection des personnes. Et, en analysant ces trois catégories, on en arrive, 
à Tégard de ciiacune d'elles, à cette conclusion logique et nécessaire : Inutilité et 
nocivilé de Ia loi ». 

(4) « Cest Ia société elle-même qui fabrique cliaque jour ces êtres incapables 
G. ET R. — Doctr. ÉCON, 47 
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quant au Goiivernement, comine sa fonction essentielle est 
de défendre Ia propriété, les lois qui le prolègent, protègent 
siirtout celle-ci. 

Or, Ia propriétó ■— ct sur ce point les anarchistes se con- 
tentent de paraphraser sans y rien ajouter les ciitiques des 
socialistes (1) — est rorganisation mêriie de Texploitation, 
une ininorité de propriétaires iiiaintenarit grâce á elle les 
masses daiis iin per[)étuel esclavage, les obligeant à tra- 
vailler pour uii salaire dérisoire, et se réservaut les loisirs, 
les jouissances du luxe, Ia haule culture et tous les bienfaits 
de Ia civilisalion. La propriélé privée, c'est le privilège pav 
excellence, celui d'oü dériveut tous les autres. L^lítat u est 
que le bastiondelapropriété. «eí goitvermmcnt, 
dit Bakouniue, le preniier dounant les moyeiis de gouverner 
et constituant Ia base iiécessaire, aussi bien que le but de 
tout gouvernement, qui à son toui- garantit et légaiise le 
pouvoii" d'exploiter, sont les termes indispensables de tout ce 

de mener une vie lionnêle de labeur, ces êtres imbus de senlimenls anlisociaux ». 
Kropolkine, cité par Eltzbacher, loc. cil., pj221. « Iv'organisalioii de Ia société 
élanl toujours ei partoul Tunique cause des crimes commis par les hommes, il y 
a hypocrisie ou absurdilé évidente de Ia part de Ia sociéié de punir les criminels, 
toule punilion supposant Ia culpabilité et les criminels n'élant jamais coupables... 
Nous nioiis le libre arbitre et le prétendu droit de Ia Société de punir... Toutindi- 
vidu bumain est le produit involontaire d'un milieu naturel et social au sein duquel 
il est né, il s'est développé et dont il continue k subir l'iníluence. Les trois grandes 
causes de cette immoralité humaine sont : rinégalité, tant politique <iu"économi- 
que et sociale; Tignorance qui en est le résultat naturel, et leur conséquence 
nécessaire Tesclavage » (IBakounine, 1'royramme de l'Alliance, in Sozial-poli- 
lischev Briefwechsel, p. 332-333). 

« La propriété, Ia misère, voilà les grandes causes génératrices des crimes... 
Or, si Ia inauvaise organisation sociale est Ia cause génératrice des crimes, ceux- 
ci doivent disparaitre avec elle » (Jean Grave, La Société future, p. 137-138j. 

. (1) « Faudra-t-il, dit Baliounine, répéter les arguments irrésistibles du socia- 
lisme, des arguments qu'aucun économiste bourgeois n'est jamais parvenu à 
détruire ? Qu'est-ce que Ia propriélé, qu'est-ce que le capital, sous leuv forme 
acluelle ? Cest, pour le capitalista et pour le propriétaire, le pouvoir et le droit, 
.garanti et protégé par TÉtat, de vivre sans travailler, et comme ni Ia propriélé ni 
le capital ne produisent absolument rien lorsqu'ils ne sont pas fécondés par le 
travail, c'est le pouvoir et le droit de vivre par le travail d'autrui, d'exploiler le 
Iravail de ceux qui, n'ayaiit ni propriété, ni capitaux, sont forcés de vendre leur 
force productive aux beureux détenteurs de Tuue ou des autres » (OEuvres, l. III, 
p. 191). Cf. aussi Kropolkine, La Conquêle du Pain : « Multipliez les exemples, 
choisissez-les oü bon vous semblera; méditez sur Torigine de toutes les forturies 
grandes ou petites, qu'elles viennent du commerce, de Ia banque, de Tinduslrie 
ou du sol.i Partout vous constaterez que Ia richesse des uns est falte de Ia misère 
des autres », p. 56. Cetle phrase résume toute une longue démonstration antérieure. 
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qui s'appello jioUtiqiie » (1). « L'expérience inontre, disait 
déjà Proudhon (2), que partout et loiijou/^s le gouverneinent, 
quelque populaire qu'il ait étc à son origine, s'est rangé du 
côté de Ia classe Ia plns éclairée et Ia plus riche contre Ia 
classe Ia plus paiivre et Ia pias nombreuse » (3). 

Quant au régiiiie de propriclé (jui, en libérant les travail- 
leiu'S de l exploitation des possedants, rcndra inutile Tinsti- 
lution de TÉIal, les anarchistes iie sont pas d'accord à son 
sujet. Proiidhon, on se le rappelle, avait espéré transformei' 
par Ia banque d'échange Ia propriété en simple possession. 
Bakoiinineestaucontraire soas l influencedesidées niarxistes. 
11 se declare collectiviste. Les Instruments de travail et Ia 
terre scront nj)[)i'oprics par Ia commuiiauló; ils ne pourront 
être ntilisós ({ue par les Iravailleurs, et ceux-ci, groypés en 
associalions industrielles et agricoles, seront rérnunérés 
d'apròs leur travail (4). Avec Kropolkine, au contraire, Tidéal 
anarcliiste devient purenient communiste. La distinction 
collectiviste entre les instruments de travail et les objets de 
consommatioií lui semble tout à fait oiseuse. La nííurriture, 
le vêtement, le combustiblo ne sont-ils pas pour Fouviier 
des conditions nécessaires du travail autant et plus que les 
outils ou les macliines? A <]uoi bon subtiliser? II faut niettre 
Tcnsemble des rcssources sócia les à Ia disposition de Ten- 
semble des Iravailleurs (5). 

Maisi Elat et Ia propriété n'épuiseut pas Ia liste des tyran- 
nies oppressives. La liberte individuelle n est pas plus com- 
patible avec des voeux" irrévocables, avec des promessès 
enchaínant pour loujoiirs Ia volonté future de Tliomnie à sa 
volonté presente, qu'avec Ia soumission à une autorité exté- 
rieure. Le mariage actuel est le type de ces voeux irrévoca- 
bles ; il doit faire placeíi Tunion libre, c'est-à-dire librenient 
consentie et libreinent continuée, seule forme de mariage 

(1) Bakouiiine, CEuvres, t. I, p. 324. 
(2) Proudhon, Idée générale de Ia Révolulion, p. 119. 
(.3) « La loi... n'est plus qn'un instrument pour Ifi maiiilien de Texploilalion et 

<le Ia dominalion des riches oisifs sur les mas^s laborieiises..,, elie n'a qii'u[ie 
missioii ; le mainlien de rexploilatioii » (Kropolkine, Varoles d'un IlévuUé, 
p. 285). • • ' 

(4) Bakounine, 1'rogramme ile VAlliance iiUernalionale de Ia démocralie 
socialisle reproJuit en appenilice au Soziai-politischer Di iefwechsel, p. 339. 

(5) Kropolkine, Conquéte du Pain, p, Gl-62. 
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compatible avec Ia dignité et Tágalité de rhomine et de Ia 
femine (I). Le libfe contrai, cà défaut de Ia loi iiiiposée, est 
du reste Ia seule forme générale d'engagement que recon- 
naissent les auarchistes : libres contrats entre l lionime et Ia 
feinme, entre Tindividu et les associations, libres contrats 
entre associations en vue des tâches collectives, libres contrats 
entre les coniinunes et les régions d'un pays oü de pays diíTé- 
rents. Mais ces engagements niêmes sont toujoiirs révocables ; 
ils ne sauraient constituer une cbatne nouvelle que rbonime 
s'inipose à lui-niôine. Gar tout contrat, dès qu'il ne se main- 
tient plus par Tadliésion volontaire et constaminent renou- 
velée des contractants, devient tyranni([ue, oppressif et 
contraire à ia Liberte bumaine. « Parce que bier j'ai cté un 
imbécile, demande Stirner, dois-je le rester toute ma vie » ? (2) 
et sur ce point Balvounine, Kroj)otkine, Reclus, Jean Grave, 
sinon Proudlion, sont d'accord avec lui. 

Gependant — et cette remarque est importante, car elle 
montre bien tout ce qu'il y a de naíve confiance cbez ces 
auteurs — Tidéal anarcbiste n'est nullement le régime du 
pur caprice. On se troniperait même beaucoup eu Tinterpré- 
tant ainsi. 

En eíFet, dans cette critique sans nierci de toutes les auto- 
rités, il en est une qui reste debout, à vrai dire tout aljstraite, 
mais non nioinsl impórieuse pour cela : c'est Fautorité de Ia 
raison ou de Ia science. « La souverainetó de Ia raison » est 
Tun des éléments essentiels de Ia société anarchique de Pròu- 
dbon (3). Ge que Proudlion appelle raison, Bakounine l ap- 
pelle science, mais il ne s'incline pas moins bumblement 
devant elle. « Nous reconnaissons, dit-il, Tautorité absolue de 
Ia science; vis-à-vis des lois naturelles, il n'est pour Thomme 

(1) <1 Oui, les anarchislea veuleiit les unions libres, ne reposant que sur raffec- 
tioii mutuelle, le respect de soi et Ia dignité d'autrui, et en ce sens, si aimants et 
si dévoués qu'ils soient pour ceux doiit Ia vie est associée à'la leur, ils sont bien 
les enneinis de Ia famille ». Elisée Heclus, loc. cil., p. 145-140- 

(2) Der Kinzige, p. 229. ^ 
(3) Cf. Idée générale de Ia Itévolulion, p. 281, et p. 342 ; n La Révolution 

succéde à Ia Ilévélation. La Raison assistée de Texpérienoe expose à rhomme les 
lois de Ia Nature et de Ia Société, puis elle lui dit: ces lois sont celles de Ia néces- 
sité même. Nul homme ne les a faltes; nul ne le les impose. Elles onl été peu à 
peu découvertes, et je n'insiste que pour eii rendre témoignage. Si tu les observes, 
tu serás juste et bon... Si tu les violes, tu serás injuste et méchant. Je ne te pro- 
pose pas d'aulre rnotif ». 
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qu"une seule libcfté possible, c'est de ]es reconhailre et de 
les a|ipliquer toujours davantage... 11 faut, jiar exemple, ôtre 
uu fou ou uii Ihéologien, ou poui' le nioins uii niétaphysicien, 
un jui-iste ou un éconoiniste hourgeois, pour se révolter 
coiitrc cetle loi d'après laquelle 2 fois 2 font 4 ». Tout au 
plus, riiomine peut-il l evendiquer en cette matière le droit 
de irobéir aux lois naturelles que « parce qu'il les a recon- 
nues lui-méme comine telles et noii parce qu'elles lui ont été 
extérieurenient iniposées par une volonté étrangère » (1). 

S'iiiclinant devant Ia science, Bakounine sincline aussi 
devant Ia compétence technique ou scientilique. « Lorsqu'iI 
s'agit de bottes, j'eu réfère à Tautorité du cordonnier; s'il 
s'agit d"une maison, d'uu canal ou d'un cheniiu de fer, je 
consulte celle de rarchitecte ou de Tingénicur »... Seule- 
nient, ce qu'il respecle en eux, ce n'est pas leur fonction, c'est 
leur science, ce n'est pas rbonime, c'est sou savoir. « Je ne 
nie laisse iniposer ni le cordonnier, ni rarchitecte, ni le 
savant. Je les écoute librenient et avec tout le respect que 
méritent leur intelligence, leur caractère, leur savoir, en 
reservant toutefois nion droit incontestable de critique et de 
coriti'ôle » (2). Bakounine ne doute pas que Ia niajorité des 
homnjes ne s'incline volonliers et spontanément devant celte 
autorité naturelle de Ia science. Après Descartes et presque 
dáns les inênies teruies (3), il pense que « le bon sens est Ia 
chose du monde Ia mieux partagée ». Or, le bou seus n'est 
que « Ia somme des lois naturelles généralement reconnues ». 
Avec les Physiocrates, il croit à l évidence des lois naturelles 
et il appelle leur règne de tous ses voeux. Conime eux, il a 
foi, pour les faire reconnaitre et accepter de tous, « dans un 
large système créducation et d'instruction populaiie ». Le 
jour oü par ce moyen « elles auront passé dans Ia conscience 
de tous, Ia question de Ia liberte sera parfaitemenl réso- 
lue » (4). Une fois de plus, notons cette réminiscence de 
Toplimisme rationaliste du xvni" siècle, et cetle foiconuuune 

(1) Uakouiiine, ÜEuuivs, l. III, p. 51. 
(2) Ihid., p. 55. 
(3) " En géiiéral, on peut dire que Ia inasse cies lioinmes dans sa vie quoliilieniie 

se laisse gouverner d'une manitre à peu (rès absoiue par le bon sens » ^Giuvres, 
t. III, p 50). 

(4) Bakounine, OEuvres, t. III, p. 51. 
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aux anarchistes et aux libéi-aux en « Tliomnie raisoiinable ». 
Bakounine iie diflere des Physiocfates que [)ai' sa haiiie du 
despote souliaité par ceux-ci. 

Ainsi mie société d'honiines libres, parfaiteiiientautonoincs,. 
npbéissant cliacun(jii'à hii-mêine, mais tons égaleirientsounüs 
à rautorité de Ia raison et de Ia seience, tel est Fideal que 
les anarchistes iioiis proposent, et dont Ia condition préalable 
est le renversement de toutes lesautorités élaldies- " Ni Uieu. 
ni maitre, conclut Jeau Grave; cliacuu n'ol)éit qu'à sa propre 
volonté (1). 

§3. — Li'Entr'aide et Ia conception anarchiste 
de Ia Société. 

A preiiiière vue, une pareille coiicepliou, eu élevant cliaque 
iudividu sur Je pavois, eu prociauiaut Teutlère autonouiie de 
chacuu, seudjle pulvériser Ia société en autant de persouna- 
lités iiidépendantes. Tout lien social parait rompu. II reste 
uuiquement des iudividus juxtaposés les uns aux autres. La 
société, r « êtVe colleclif », disparciit. 

Ou se troniperait gravenient eu iuterprétant daus ce seus 
I idéal auarchiste. II u'est point de doctrine, au contraire, oü 
les uiots de sididarité, de fratei-uité revienueut pius souveut. 
Bíjulieur iudividuel et bouheur social y sout inséparables. 
L i société de llobbes et celle de Stirner, oü cliaque boinme 
est l eunemi, le tyrau de tous les autres, leur fait liorreur. 
Elle u'est le portrait que de Ia société d'aujourd'hui. Mais 
rhomaie est à leurs yeux un être émiuemmeut social. Iudi- 
vidu et société suut déux notions corrélalives et Fun iie saurait 
se concevoir saus Tautre. 

Personne ifa expriuié plus forteuient et peut-être mêuie 
mieux senti que liakouniue ce caraclére social de riiomnie. 
II faut le citer eucore : « Commençons, dit-il, par faire jus- 
tice mie fois pour toutes de Tindividu isolé ou absolu des 
idéalistes. Cet iudividu est une íiclion pareille à celle de 
l)ieu (2)... La sociéié est autérieure et à Ia fois elle survit à 
clMi|ue iudividu buinain, coniuie Ia nature. elle-niême ; elle 

(1) La Sociéié future, p. 303.' 
(2;, Baliouiiiiie, (ICuvres, t. I, p. 2'J8. 
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est éternelle comme Ia nature, ou plutôt,née sur Ia terre elle 
durei-a aussi longlenips que durera notre tecre (1)... 
L hoinme iie devient homnie et n'aiTÍve tatit à Ia conscieuce 
qu"à Ia réalisatión de son humanité que daus Ia société et 
seulement pai- l'action collective de Ia société tout entiòre. II 
ne s'éi»iancipe du joug de Ia nature exterieure que par le 
travail colleclif ou social qui seul est capable de traiisforuier 
]a surface de Ia terre eu un séjour favorable aux développe- 
menls de riiumanité. II ne peut s'énianciper du joug de sa 
propre nature, c'est-cà-dirc il ne peut subordonner les ins- 
tincts et les niouvenients de son propre corps à Ia direction 
de son esprit de plus en plus développé que par Téduca- 
tion, et par rinstruetion; mais Tune et Tautre sont des choses 
éniineniinent sociales; car en dehors de Ia société Tliomine 
serait reste éternellement une bête sauvage » (2). 

Qu'on lise Proudhon ou Kropotkine, ou y trouvera Taflir- 
mation non moiiis énergique et maintes fois répétée de Ia 
réalité de Fètre social, de Tantériorité de Ia société ou tout 
au uioins de sa coexistence nécessaire avec Findividu. Seuls 
certains anarchistes, coinme Jean Grave, semblent conserver 
Fantique et stérile opposition entre Findividu et Ia société, et' 
Ia conception d'une société consti'uite avec des individus à Ia 
façon (Fune maison bâtie avec des briques. 

Mais n'y a-t-il pas contradiction entre cette idée et Ia pro- 
clamation aiitérieure de Fautonomie individuelle ? Coinnient 
peut-on à Ia fois exalter ia vie sociale et réclainer Fabolition 
de tous les liens sociaux traditionnels (3)? 

(1) Bakounine, CEuvres, t. I, p. 28G. 
(2) Ibid., t. I, p. 277. 
(3) Eiicore sur son lit de mort, Bakounine déclare à son ami Reichel : « loute 

nolre philosophie part d'une base Tausse! Cest qu'elle commence loujours en 
considérant l'homnie comme individn, et non, ainsi qu'il le faudrail, comme un 
êlre apparlenant à une colleclivité » (Cilé par Guillaume, préface au t. II des 
(Muvres, p. lx). — Dans sa Philosophie du 1'rogrès [CEuvres, t. XX, p. 36 à 38), 
Proudhon écril : « Tout ce que sait et qu'afnrme Ia raison c'est que Vêíre ainsi 
que Tidée est un groupe... Toul ce qui existe est groupé, tout ce qui forme 
gruupe est un, par coiiséquent est perceplilile, par conséquent est... Ilors du 
groupe il n'y a que des abslractions et des fanlômes... Cest d'après cette concep- 
tion de Vêlre en général... que je crois possible de prouver Ia réalité positive, et 
jusqu'à un certain point, de démontrer les idées (les lois) du moi social ou du 
groupe bumanitaire, et de constater et manifester, au-dessus el en dehors de 
notre existence individuelle, Texistence d'une individualité supérieure de Thômme 
colleclif ». L'expression de Ia même idée se- trouve encore en maint autre 
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L'antinoniie apparenle est facile cà écarter par une distinc- 
tion que Tanarchisine emprunte une fois de plus au libéra- 
lisme; Ia distinction entre Ia société et le goitvernemenl —Ia 
société, création spontanée et nécessaire de Ia vie, le gouver- 
nemeut, organe artificiei et parasitaire greífé sur Ia preniière 
et cherchant à Tabsorber (1). Seulement les libéraux, depuis 
Adam Smith, s'étaient contentés d'appliquer cette distinction 
aux institutions économiques. Les anarchistes Tappliquent 
à Fensemble des institutions sociales. Non seulement Ia vie 
écoaomique mais Ia vie sociale sous tous ses aspects résulte 
d'un instinct profond de rhunianité; Tinstinct de sociabilitó, 
de solidarité qui pousse les hommes à coopérer avec leurs 
semblables, à les secourir, à se grouper entre eux. Kropot- 
kine a nommé cet instinct : Taide mutuelle [mutual aid) (2). 
II est aussi naturel à rhomme et plus nécessaire même au 
maintien des espèces que celui de Ia lutte pour Ia vie. Dès 

endroit, par exemple dans le Pelil Calhéchisme polilique qui forme Ia fln du pre- 
mier volume de La Justice dans Ia Révolution, ele., et dans Idée générale de 
Ia Révolution. 

Pour Kropolkine, Thomme n'a jamais vécu aulrement qu'en sociélé. « Aussi 
loin que nous pouvons remonler dans Ia paléo-ethnologie de Tliumanilé, nous 
trouvons les hommes vivanl en sociétés, en tribus semblables à celles des mam- 
mifères les plus élevés » {lj'Entr'aide, p. 85). « L"homme n'a pas créé Ia sociélé. 
La société est antérieure à riiomme », dit-il ailleurs {The State; its hictoric 
róle, broch. Londres, 1898, p. 6). Pour Jean Grave, au conlraire, « Tindividu est 
antérieur à Ia sociélé... Délruisez Tindividu, il, n'y aura plus de société. Que 
rassoclalion se dissolve, que les individus s'isolent, ils vivront mal, ils retourne-' 
ront à Tétat sauvage, leurs facullés régresseront au lieu de progresser, mais au 
bout du compte ils continueront d'exisler u (La Société future, p. IGO et 102). 
Celte conception de M. Jean Grave lui est loule personnelle et elle n'est pas 
d'accord avec Ia doctrine des vérilables fondateurs de Ia tbéorie, Bakounine, 
Kropolkine, Proudbon. — II est clair du reste que ceux-ci sont beaucoup plus 
prês de Ia vérité, car il est aussi impossible de concevoir Tindividu sans Ia 
société, que Ia société sans Tindividu. L'individu, comme dit fort bien Bakou- 
nine, est une ficlion, ou une abstraction, comme dit M. Walras. Beaucoup de 
personnes ont quelque peine à accepter cette idée : elle parait cependant Ia seule 
conforme aux données de rbisloire et de rbistoire nalurelle. On ne peut conce- 
voir Tindividu hors de Ia sociélé que comme on peut concevoir un poisson hors 
de Teau. Privé d'eau, le poisson n'en reste pas moins un poisson, seulement c'est 
un poisson... mort. 

(1) Basliat parle de « celte erreur, Ia plus funesle qui ait jamais infeclé Ia 
science, et qui consiste à confondre Ia société et le gouvernement », et il pose 
áinsi le problème du rôle de TÉlat ; « dans le grand cercle qui s'appelle sociélé, 
tracer ralionnellement le cercle inscrit qui s'appelle Gouvernement » (Harmonies, 
p. 539 et 540). Dunoyer exprime à maintes reprises Ia même idée. 

(2) G'est le titre du livre de Kropolkine traduit en français sous le nom de 
VEntr'aide (Paris, 1906). 
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anjour(i'hui, ce qui cimente Ia vie commune, ce qui fait Ja 
véritable cohésion des honunes entre eux, ce n'est pas, 
comnie Timaginent les privilégiés, Ia contrainte (nécessaire 
seulement pour défendre leurs privilèges)^ mais cet instinct 
profond daide mutueile et d'entente réciproque, dont on 
méconnait Ia puissance et Ia force. « II y a dans Ia nature 
Iiumaine, dit Kropotkine, un noyau d'habitudes sociales, 
héritage du passe, que Ton n'a pas encore apprécié comme 
il convient; ces habitudes ne sont imposées par aucune con- 
trainte ; elles sont supérieures à toute contrainte » (1). 

Les lois, loin de créer cot instinct social, le supposent. 
Elles ne s'appliquent que grâce à lui, et tombent en désué- 
tude quand elles cessent d ôtre sanctionnées par lui. Le gou- 
vernement, loin de développer ce.t instinct, lui oppose au 
cpntraire, par ses institutions rigides et stéréotypées, des 
limites qui entravent son plein et entier essor. Libérer Tindi- 
vidu de contraintes extérieures, c'est donc aussi libérer Ia 
société, lui rendre toute sa plasticité et lui permettre de 
prendre constamment à nouveau les formes les mieux adap- 
tées aubonheur et à Ia propriété de Tespèce (2). Dans son 
beau livi'e, L'Entr'aide, Kropotkine amultiplié les exemples 
de cet instinct spontané de sociabilité, il en poursuit Ia trace 
et les formes diverses dans les innombrables associations 
économiques, scientifiques, pédagogiques, spjartives, hygié- 
niques, charitables de FEurope moderne, dans Ia vie corpo- 
rative et municipale du moyen âge et jusque dans les sociétés 

(1) Kropotkine, Aulour iVune vie, p. 414. Cf. aussi Paroles d'vn Itévollé 
p. 221 et s. 

(2) Gette idée est exprimée fréquemment par Reclus et Kropotkine. 
i< Le fait seul d'avoir institué, réglementé, codifié, llaiiqué de contraintes, 

d'amendes, de gendarines et de geôliers Tensemble plus ou moins incoliérent des 
conceptions politiques, religieuses, morales et sociales d'aujourd'liui pour les 
imposer aux liommes de demain, ce fait, absurda en soi, ne peut avoir que des 
conséquences contradictoires. La vie, toujours imprévue, toujours renouvelée, ne 
peut s"accorderde conditions élaborées par un leinps qui n'estplus • (Elis. Reclus, 
loc. cit., p. 108-10'.)). 

o La société anarchiste, dit Kropotkine [Vanarchie, sa philosophie, soti idéal, 
1896, p. 17, 18), est une société à laquelle les formes préétablies, cristallisées par 
Ia loi répugnent, mais qui cherche rharmonie dans l'équilibre toujours cbangeant 
et fugitif entre les multitudes de forces variées et dMníIuences de toute nature, 
lesquelles suivent leur cours, et précisément grâce k Ia liberté de se produire au 
grand jour et de se contre-balancer, peuvent provoquer les énergies qui leur sont 
faVorables quand elles marchent vers le progrès ». 



746 ' LES DOCTRLNES RÉCE.MES ' 

animales, dont Ia plupart, dil il, n'auraieiit jamais pu triom- 
pher (les dangei-s iiaturels quiles menacent, sans cet instinct 
puissant de cohésiou et d'entente, base de loute société 
humaine. 

Ne iious représentons donc pas Ia société anarchiste conime 
une guerre de tous contre tous, mais comme une fédération 
de libres associations nées spontanémcnt, et dont Fentrée et Ia 
sortie seront constanmientouverles à chacun. « Cette société, 
nous déclare Kropotkine, sera composée d'une multilude 
d'associations unies entre elles pour tout ce qui réclame un 
elfort commun : ledérations de produeteurs pour tous les 
genres do producliou agricole, industrielle, intellectuelle, 
artistiquc, communcs pour Ia consommation, se chargeant de 
pourvoir à tout ce qui concerne le logement, Téclairage, le 
chaiilfage, ralimcntation, les institutions sanitaires, etc., 
fédératioiis des communes entre elles, et fédérations des com- 
nmnes avec les groupes de production; eníin des groupes 
plus étendus encore, englobant tout un pays ou même plu- 
sieurs pays, et composcs de personnes qui travailleront en 
comnuin à Ia satisfactiou de ces besoins écononiicjues intellec- 
tuels et artisticpies qui ne sont pas limités à un territoire 
déterminé. Tous ces groupes combineront librenient leurs 
ellbrts par une entente réciproque... une liberté complète 
présidera au développement de formes nouvelles de produc- 
tion, d'invention et d'orgauisatiou; Tinitiative individuelle 
sera encouragée ot toute tendance à Tuniformité et à Ia cen- 
tralisation combattue » (1). 

Dans une telle société, l accord de Tintérêt général et de 
Tintérêt individuel, vainement clierché jusqirici par les libé- 
raux bourgeois, sera réalisé enfin par Ia pleine liberlé des 
individus et des groupes et par Ia disparition de tout antago- 
nismo entre les possédants et les non-possédants, entre le& 
gouvernants et les gouvernés. Remarquons une fois de plus 
ce retour à Toptímisme du xviii" siècle (2) sous sa forme Ia 

(1) Aulour d'une vie, p. 410. 
(2) Proudhon déjk posait ainsi le problòme : « Trouver une forme de transac- 

tion qui, ramenant à Tunilé Ia divergence des inlérêls, ideiitifiant le bien parti- 
culier et le bien général, eííaçant Tlnégalité de nalure par celle de Téducation, 
résolve toules les contradictions poliliques et économiques; oü chaque índividu. 
soit également. et synonymiquement producleur et consommateur, citoyen et 
prince, administrateur et adminístré; oü sa liberté augmente toujours sans qu'il 

/ 
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plus cíiractéristique : Ia croyance à rharmonic spontanée cies 
inléiòts. 

Uii tahleau si séduisant u'a pas inaaqué de soulever des 
ohjectioiis. Lcs écrivaiiis aiiarcliistes les ont prévues et ils ont 
ró])oiise à tout. 

D abord, dans cc déljordementdo lihei tés individuelles, Ti'y 
aura-t-il pas dos al)iis, des ruplures injnslifiées de contrafs, 
des crimes, des délits? Ne cróe-t-oii pa|í ainsi une instabilité 
perpéluelle, oii les personnes conscieiu-ieiises seront tonjours 
vicliniés des fantaisistos et des inconstanls? 

Saiis doiite, disent les anarchisles, 11 faut s"at(endi'e à des 
iucai lades, ou, coinine dlt Jean Gi'ave, par nii eiiphémisme 
ainusaiit, <« à des incorrections nian(|uai)t absoluinent de 
logiqiie appareiile » (1). Mais 11 íaut conipler pour ré|)riniei' 
ces instiiicls aiitisociaux sur Ia critique et Ia désapprobation 
géiiérales. Lopinioii publique, ii'élaiit plus faussée par les 
iusiitulions (raujourd'hui, aura une force coercitive beaucoup 
plus grande (2;. Eu tout cas, ce ne sont pas les prisoiis, ces 
■I universités du crime », couinie dit Kropotkine, qui pour- 
raient dimiuuer les instincts antisociaux. << l>a liberte est 
encore le plus sage remède contre les inconvénients passagers 
de Ia lil)ei'té » (li). Du reste, il y aura une sanction supérieure 
<à toutcs les autres, co sera le refus même des autres associés 
de travailler en coniniun avec ceux sur Ia parole desquelson 

ail besoin d'en aliéner jamais rien; oú son bien-êlre s'accroisse indéliniment, sans 
qii'il piiisse éproiiver du fail de Ia société ou de ses coiiciloyens aucun préjudice 
ni dans sa propriélé, ni dans son travail, ni dans son revenn, ni dans ses rapporls 
d'intéiêts, d'opiiiion ou d'afrectioii avec se^ scmljlatiles » {Idée générale de Ia 
Réuolulion, p. 1-45). Et Jean Grave : n si Ia sociélé étail élaldie sur des bases 
naUirelles, l'ínléròt individuel el Tinlérêt général ne devraienl jamais se heurter » 
{Sociéíé future, p 156). 

(1) La Sociélé future, p. IG. " Nons ne nous dissimulions pas, dit Kropolkine,. 
que si une enlirre iiberté <le pensée el (l'aciion élait laisáée à Tindividu, nous 
devions nous aUendre jusqu'à un cerlain poinl à des exagéralions, parfois extra- 
vagantes, de nos príncipes ». Autour d'iti/e vie, p. 413. 

(2) Bakounino, (JEuvreí, I. III, p. 79, note : » La seule grande et toute-pnissante 
autorlté naturelle et rationnelle à Ia fois. Ia seule que nous puissions respecter, ce 
sera celle de Tesprit collectif et public d'une société fondée sur Tégalité et sur Ia 
solidarilé, aussi bien que sur lá lilierté et sur le respecl humain et mutuei de tous 
ses membres... Elle sera mille fois plus puissanie... que toutes vos autorités- 
divines,lhéoIogiques, métaphysique3,poliliques et juridiques, inslituées par TEglise 
et rÉtat, plus puissante que vos codes criijiinels, vos geôliers et vos bourreaux 

(3) Autour d'une vie, p. 414. Cest encore une des idées 1'avorites du libéra- 
lisme. 
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lie peutconipler (1). <• S"il vcnt péiir, il estiibre, mais s'ilveut 
vivre, il ne peut le faire qu'en trouvant des compagnons » (2). 

Aülre objeclión plus grave encore. Eu l absence <le toute 
contrainte, qiii voudra Iravailler? La inasse des paresseax est 
dès mainteiiant imniense. Saus Faiguillon de Ia nécessité, ne 
va-t-elle pas s'accroUre encore? Kropolkine a remarqué lui- 
même que cliez les abeilles, » quand Tabondaiice des biens est 
Irop grande, par exemple autour des plantations de cannes à 
sucre des Indes occidentales et des rafíineries d'Eiirope, le vol, 
Ia paresse et Irès souvent Tivrognerie devieunent tout à fait 
habitueis » (3). Les liommes n'imitefont-ils pas les abeilles? 

ü'aboi'd, répondent les anarchistes, beaucoup des soi-disant 
paresseux d'aujourd'lini sont simplement des esprits four- 
voyés auxquels Ia liberlé illimilee de Ia société future per- 
inettra de trouver leur voie, et qu elle transforiúera par con- 
séquent eu travailleurs utiles (4). — Mieux encore. Si tant de 
persounes fuient actiiellement le travail, c'est que notre 
société Fa organisé de Ia nianière Ia plus dure et Ia plus 
répugnante. Peiner pendantdixou douze heures par jour dans 
une usine souvent nialsaine, enchaiué à uii travail monotone 
et épuisant, toucber en échange de ce travail un salaire 
misérable à peine suffisant pour nonrrir sa faniille..., est-ce 
là une perspective propre à séduire le travailleur? La société 
anarchiste aura justernent pour résultat principal, couime le 
Phalanstère de Fourier, de rendre le travail à Ia fois productif 
et attrayant (o). Les applications de Ia science rendront 
Tusine saine, aérée, lumineuse. Les machines introduites 
dans le travail domestique libéreront Ia femme dans son 

(1) Kropolkine, La Conquêle du Pain, p. 202. 
(2) Grave, op. cit., p. 297. Proudhon est plus sévère : « St lu jures le pacte... 

tu lais parlie de Ia société des hommes libres... En cas dMnfractiou de leur part ou 
de Ia lienne... vous êtes responsables les uns des aulres... cetle responsabilité 
peut aller... jusqu'à rexcommunicalion et à Ia mort » (Idée générale, etc., p. 343). 

(3) Kropolkine, L'Entr'aide, p. ID. 
(4) « Selon nous, au sens slrict du mot, il n'existe pas de véritable fainéant. II 

n'y a que des individus dont les lacullés n'ont pu se développer librement, dont 
rorganisation sociale a empêché Tactivité de trouver sa direction normale... Pailes 
une société oü les individus pourront chuisir leurs occupations et vous verrez les 
plus 1'ainéants se rendre utiles ». J. Grave, La Société future, p. 277-278. Dans le 
.même sens, Kropolkine, La Cotiquéte du 1'ain, ch. Objeclions. 

■ (5) Kropolkine, Autour d'une vie, p. 414, et La Conquéte du Pain, p. 156. Mais 
Jes anarchistes ne sont pas partisans de généraliser le Phalanstère, et préfèrent 

a vie de famille individuelle. 
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ménage de frop de travaux répugnants. Les savants dispenses 
aujonrd'hui de toiite besogne pénible négligent cet ordre 
d'inventions. Mais « si un Pasteui- passait seiilement cinq 
heures dans les égouts de Paris, croj'ez bien qu'il trouverait 
le moyeii de les rendre tout aussi salubres que son labora- 
toire bactériologique » (1). — Enfiii et surtout Ia durée du 
travail sera réduile, rainenée au plus àquatre'ou cinq heures 
parjour, d'abord parce qu"il n'y aura plus d"oisifs et aussi 
parce que Ia science syslénialiquenient appliquée à Ia pro- 
ductiou en décuplera Ia puissance. 

L'extension prodigieuse de Ia pfoduction grâce à Ia science 
est Tuna des idées les plus ciières aux anarchistes. Kropot- 
kine en a fait dans sa Conquête dii Pain des tableaux enclian- 
teurs. II rious niontre les nierveilles accomplies grâce à Ia 
culture intensive par les maraichers des environs de Paris, 
les 110 tonnes de légunies, par exemple, obteuues par Fun 
d'eux sur un seul hectare avec trois ouvriers travaillant de 
douze cà quinze heures par jour. Partant de là, il voit déjà 
les 3.G00.00(> habitants de Seine et Seine-et Oise se procu- 
rant avec un travail annuel de cinquante-huit demi-journées 
par aduUe tout le bió, le lait, Içs léguuies, le pain et les 
fruits de luxe qu'ils pourront désirer. A|)pliquant au loge- 
ment un calcul analogue, il trouve (|u'un travail de vingt- 
huit à trente-six journées par an procurerait à une faniille 
une de ces maisonnettes ouvrières salubres et confortables 
comme on en construit en Angleterre. De inênie pour le 
vêtement. Les fabriques américaines produisent aujourd'hui 
une nioyenne de ÍO niètres de cotounade en dix heures; <( en 
admettant qu'une famille einploie 200 inètres par an, ce qui 
serait beaucoup, cela é({uivaudrait à cinquante heures de 
travail, soit dix demi-journées de cin([ heures chacune » (2). 
En résumé, « en travaillant cinq ou (jiiatre heures pai-jour 
jusqu'à Tílge de 40 à 50 ans, rhomtne pourrait aisément 
produire tout ce qui est necessaire pour garaniir Faisance à 
Ia société » (3). Elisée Recius partage ces espoirs. Pour lui, 
" dans Ia grande famille de Fhumanité, Ia faim n'est pas 
seulement le résultat d'un crime colleclif : elle est encorc 

(1) Kropolkine, Conquéte du l'ain, p. 204. 
(2) Ibid., p. 126. 
(3) Kropolkine, Conquéte du Pain, p. 135. 

\ 
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une absurdifé, puisque les produils dópassent deux fois les 
nécessités de Ia consoinmation » (1). 

Au milieu d"une telle surabondaiice de richesses, dans im 
monde ainsi transformé en pays de cocagne, Ia répartilion' 
des biens cesscra (rêti-e un problènie difíicile. Rien de plus 
aisé à organiser. « Prise au tas de ce (iu"on possède en abon- 
dauce. Rationnenient de ce qui doit êire niesuré, parlagé »(2). 
Tel est le príncipe. En cas de ralioniieineiit, on conunencera, 
bien entendu, par satisfaire les feninies, les vieillards, les 
enfants, les nialades. Les adulles viendronl après. Cest Ia 
pratique des « soiipes coniniunistes », dont les grèves noiis 
fournissent des exemples nombreiix. La guerre aussi a nionlré 
que le ralionnementétait parfailemcnt possible pourcerlaines 
denrées, quoiqne pas foujoiirs três facile íi contròler. — 
Qiiant aux lois de Ia valeur, suivant lesqiielles Ia répartilion 
des richesses s'eirectue aiijounFluii, et. que les écouomistes 
ci'oient ininmables et nécessaires, elles font sourire les 
anarchistes — ou plulôt ils ne s'eu préoccupent pas (3j. 

§ 4. — La Révolution. ' 

Mais comment réaliser ce beau rôve? Comment passer de 
Ia société misérable oü nous vivons à Táge d'or que les anar- 
chistes nous Tont entrevoir? — Par Ia Révolutiou. 

La théoriede Ia Révolution est uu deséléments essentielsde 
Ia doctriiie auarchisle. C"est môme en géiiéral ce (jue le public 
connait de plus précis sur cette doctrine. Nous n'en dirons 
cependanl que quelques mots; car déjà Tanarchisme nous a 
entrainés trop loiu des idées économiques propreuient dites. 

Proudhou d'abord doit être mis à part. Nous avous vu 

(1) Elisée Heclus, 1/évolulion, etc., p. 13G-137. 
(2} Conquête du l'ain, p. 7'J. 
(3) Cf. dans tirave, La Société /'ulure, le ch. xiv, l.a Valeur. Les anarchistes se 

plaignenl souvenl de voir leiirs idées défigurées par les économisles bonrgeois. 
On pourra lire ce cliapilre si I'on veul se rendre comple de rinteiligence aveç 
laquelle cerlains d'entre eux interprèlent les idées de leurs adversaires. Beaucoup 
de Ijourgeois du reste n'en savent pas plus que les anarchistes. Nous avotis entendu 
pendant Ia guerre un haut fonctionnaire de li préfecture de Ia Seine, chargé de Ia 
terrible missiori du controle et de Ia flxation des prix, déclarer que Ia « loi de 
TolTre et de Ia demande » était une iiialadie comme Ia diphtérie ou Ia pe-te, et 
que Ia " science » (celle des fonctionnaires saiisdoute?) pouvait Ia rendte inoflen- 
sive ! II est vrai que sa définition de la'« loi de TolTre et de Ia demande » était aussi 
fantaisiste que celle de M. Jean Grave. 

í, 
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•déjà qu'il désnpprouve Ia Róvolution violente. A ses yeux, une 
révolation des cceuis et des consciences est seule capable de 
réaliser Fanarchie. Ses successeurs ne sont pas aussi patients. 
La Révohilion leui'a2)paralt coinme une nécessité inéluctable 
à laíjuelle on n'écliappei'a pas. Imaginei' les privilégiés d"au- 
jourd hui consentant d'eux-niêmes dans une nouvelle nuit 
du 4 aoüt à sacrifier leurs privilèges et à rentrer dans le 
rang, c'est se leurrer volontairenient. Bien plus, Tévénement, 
s"il était possible, serait à peine désirable. l^e peuple, dit 
Elisée Ileclus, serait capable, avec son habituelle générosité, 
de se laisser cniouvoir et de dire à ses anciens maltres ; 
« Gardez vos pi-ivilèges ». << Non, s'écrie-t-il, il faut (jue jus- 
tice se fasse; potu' que les clioses reprennent leur équilibre 
naturel, il faut (juc les oppriniés se relèvent par leur propre 
force, que les spolies^repreunent leur bien, que les esclaves 
reconquièrent Ia liberté. Ils ne Tauront réellenient qu'apròs 
Tavoir gagnée de haute lutte » (1). 

Ce n'est pas cepeiidant que Bakounine, Kropotkine ou leurs 
disciples aient le goút du sang et se plaisent aux décbaine- 
nients des violences. Nou, FeUusion du sang, pour être inévi- 
table et inséparable d une révolution, n'en est pas nioins eu 
elle-même regrettable et il faudra Ia liniiter au miiiimum. 
« Les révolutions saUglantes sont parfois nécessaires à cause 
de Ia bêtise bumaine, mais elles sont toujours un mal, un mal 
immense, et un grand mallieur. Non seulement à cause de 
leurs victimes, mais aussi à cause de Ia pureté et de Ia perfec- 
tion du but à poursuivre et au nom duquel on les accom- 
plit » (2). « I^a question, dit Kropotkine (3], est non pas tont 
de savoir coniment éviter les révolutions que de trouver le 
moyeu d'obtenir les meilleurs résidtats en enrayant le plus 
possible Ia guerre civile, en restreignant le nombre des vic- 
times, en y mettant réciproquenient le minimum d'acharne- 
ment •>. Pour cela, il faut compter d'abord sur les instincts du 
peuple qui, loin d'être sanguinaire, « a trop bon coíur pour 

(1) VÉüolulion, etc., p. 154. Kropolkiiie : « Ceux qui veulent le triomphe de Ia, 
justice, ceux qui veulent niettre en pratique les idées nouvelles... compreniient ia 
nécessité d'une tourmente révolulionnaire quibalaie toute celte moisissure, vivifie 
de son soulfle les coeurs engourdis et apporle à rhumanité le dévouemeiit, Tabné- 
galion, rhéroísme sans lesquels une société s'avilit, se dégrade, se décompose » 
[Paroles d'un Révollé, p. 280). 

(2) Bakounine, in Sozial-poliíischer Briefwechsel, p. 297 et 309. 
(3) Autour d'une vie, p. 297. 



752 LES DOCTlllNES RÉCENTES 

que Ia cruauté nc lui répugne pas bienfôt » (1). Mais siirlout 
il faut s'attaquer moins aux hommes qu'aux positions, moins 
aux individus qu'aux situations sociales, et c'est pourquoi 
Bakounine attache une importance majeure à bríiler d'abord 
en tempsde révolutionles archives, lespapiersde toutessortes 
qui servent de titres <à Ia pfopriélé, à supprimer immédiate- 
ment les tribunaux, Ia police, à licenciei- Tarniée et à con- 
fisquer sans hésilation les instruments de production, mai- 
sons, usines, fabriques, mines, etc. Et dans La Conqiiête du 
Pain, Kropolkine nous niontre les babitants d'une commune 
insurgée s'emparant, avant toute chose, des logements pour 
les occuper, des niagasins de vêtements, (( afin que chacun 
puisse y prendre ce dont il a besoin » — et de Ia terre pour 
Ia cultiver et s'en partager les pròduits. Si Ton procède de 
cette manière (au lieu de respecter naívenient comme íit Ia 
Cominune de 1871 les trésors de Ia Banque de France), Ia 
révolution sera vite achevée et Ia réorganisation spontanée 
de Ia production assurée sur des bases indestructibles et avec 
le minimum de sang. 

Gependant ces protestations relativement bumanitaires ont 
fait place parfois à des expressions infiniinent plus violentes. 
Bakounine, au moins pendant un moment de sa vie, a prêcbé 
Ia Révolution sauvage et sans merci contre les privilégiés. 
II a pu passer justenient pour Fiiiventeur de cette « propa- 
gandepar le fait» — qui, appliquée il y a quelques années par 
des fanatiques exaspérés, a soulevé contre Tanarchisme toute 
Fopinion publique. « Nous comprenons Ia Révolution, a-t-il 
écrit quelque part, dans le sens du décbainement de ce qu'on 
appelle aujourd'hui les mauvaises passions et de Ia destruc- 
tion de ce qu'on appelle dans Ia même langue Tordrepublic ». 
« Le brigandage, dit-il ailleurs, est l une des formes les plus 
honorabies de Ia vie politique russe... Le brigand est un 
héros, un défenseur, un sauveur du peuple » (2). Et dans une 
sorte de proclamation intitulée Les Príncipes de Ia Révolution, 

(1) Kropolkine, cilé par Ellzbacher, p. 236. « La Révolution, depuis qu'elle a 
revêlu le caraclère socialiste,a cessé d'être sanguinaire et cruelle. Le peuple n'est 
point du lout cruel; ce soiit les classes privilégiées qui le sont... Ordinairement, 
il est bon et humain. II souffre trop lui-même pour ne point compatir aux souf- 
frances ■> (Bakuunine, t. 111, p. 184-185). La inêine idée se trouve dans Sorel, 
Ré/lexions sur Ia violence. 

(2J Bakunin's Sozial-politischer Briefwechsel, p. 335 et 353. 
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dont on a contesté il est vrai Tatlribution à Bakounine, mais 
qui paraít cependant avoir traduit au rnoins momentanément 
sa pensée, il a prêché sans réserve Ia destruction pour Ia 
destruction. « La génération actuelle, y est-il dit, doitdétruire 
tout ce qui existe sans distinction et aveuglément avec cette 
seule pensée : le plus possible et le plus vite possible » (1). 
Quant aux moyens, les plus variés feront Taflaire : « Poison, 
poignard, lacet, etc. La Révolution sanctifie tout en ce domaine. 
Le champ est donc libre » (2). Bakounine a toujours eu de Ia 
sympatliie pour le rôle de conspirateur. On trouve d^ins les 
<< Statuts des frères internationaux », règlernent d'une sorte de 
confrérie révolutionnaire cróée par lui en 1864, despassages 
d'une violence presque aussi sauvage que ceux du fameux 
« Catéchisníe révolutionnaire » de Netchaíeíf (3). II est difficile, 
en tout cas, de trouver une expression plus énergique de Texas- 
péralion révolutionnaire que dans ce jiassage des Statuts de 
rAíliance socialiste internalionale, véritable progranmie de 
Fanarchie qui paralt bien exprimer Ia pensée de Bakounine, 
et par lequel noiis terminons cet exposé. « Nousvoulons, écrit- 
il. Ia révolution universelle, sociale, philosophique, écono- 
mi([ue et politiquc à Ia fois, aíin que de Fordre des choses 
actuel, fondé sur Ia propriété, Texploilalion, sur Ia domina- 
tion et sur le priucipe de Tautorité soit religieuse, soitméta- 
physique et bourgeoisement doctrinaire, soit mème jacobine- 
nient révolutionnaire, il ne reste dans toute TEurope d'abord 
et ensuite dans le reste du monde pas une pierre sur une 
pierre. Au cri de paix aux travailleurs, liberté à tous les 
opprimés et de niort aux dominateurs, exploiteurs et aux 

(1) Bakunin's Sozial-poli/ischer Bríefwechsel, p. 361. A vrai dire, il s'agit ici 
d'une pioclamalion adresst^e à Ia jeunesse russe, à un momenl oü, aprèd avoir 
donné des gages au libéralisme par rémaiicipalion des serfs, le tsar Alexandre 11 
revenail au systfcme de compression el de répression cruelle de son pfire Nico- 
las I", et exaspérait d'autaiit plus les parlis avancés qu'ils avaient cru voir 
s'entr'ouvrir uu inslant les portes de Ia liberté. A vrai dire aussi, Bakounine se 
trouvait à ce moment sons rinfluence d'un fanalique sans scrupule du nom de 
NetchalelT, dont Ténergie sauvage et sombre et une sorte de mysticisme du 
crime mis au service de Ia révolution Tavaient momentanément subjugué. Plus 
tard il réprouva énergiquement ces procédés crirninels et déclara s'être laissé 
tromper. 

(2) Ibid. 
(3) On trouvera le texte français de ce Gatéchisme dans Bakunin's Sozial- 

politixc/ier Briefweclisel. 
■ G. ET R. — Doctu. écon. 48 
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tuteurs de toute sorte, nous voulons détruire tous les Etats et 
toutes les Eglises, avec toutes leurs institutions et leurs lois 
religieuses, politiques, juridiques, financières, policières, 
universitaires, éconoiniques et sociales, aíin que tous ces mil- 
lionsde pauvresêtreshuniains, trompés, asservis, tourmentés, 
exploités, délivrés de tous leurs directeurs et bienfaiteurs 
officiels et officieux, associations et individus respirent enfm 
avec une complète liberte » (1). 

1 « 
Notre rôle n'est pas de discuter Ia doctrine anarchiste. De 

telles généralisations, qu'aucune resiriction, si petite soit elle, 
ne vient limiter, désarment Tesprit critique. Ces soi-disant 
« théories » sont surtout des eíTusions de sentiments pas- 
sionnés. Est-il nécessaire de les « réfuter »? Bornons-nous à 
indiquer biièvement leur iníluence. 

Nous ne parlons pas ici des attentats crimiiiels provoqués par 
une prédication adressée trop souvent à des esprits incultes, 
exaspérés par Ia niisère et incapables de trouver en eux- 
mêmes le contrepoids à des formules de violence sim[)liste. 
A défaut d'une justiíication impossible, ces attentats, qualifiés 
de propagande par le fait, trouvent leur explication dans Tin- 
conscience et Texaltation de leurs auteurs. On ne saurait en 
rendre responsable une doctrine sociale qui, suivant les cas, 
peut être considérée comniela philosophie de Ia plus sauvage 
destruction, ou conime Fexpression Ia plus élevée d'un idéal 
de fraternité humaine et de progrès individuel. 

L'influence dont nous parlons ici est celle que Tanarchisme 
a exercée sur Ia classe ouvrière en général, Incontestablement 
elle y a provoqué un réveil de Tindividualisme, une réaction 
contre le socialisníe centralisateur de Marx. Son succès a été 
grand, surtout dans les pays latins, quoique en Autriche 
Tanarchisme ait nienacc pendant un temps de supplanter 
complètement le socialisme. Cependant les progrès de Fanar- 
chisme ont été marquês surtout en France, en Italie et en 
Espagne. Les individualités fortes y seraient-elles plus nom- 
breuses qu'ailleurs? 11 ne semble pas. Mais en ces pays, nés 
récemment à Ia liberté, Tordre et Ia discipline, même libre- 
ment acceptés, apparaissent trop süuvent encore comme une 
servitude intolérable. 

(1) Bakunin's Sozial-polilischer Briefwechsel, p. 332. 
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Un véritable v parti anarchiste » s'est constitué enti-e 1880 
«t 1895. Depuis lors, il a été en décroissant. L'influence de 
ranarchisníe n'a pas dispam pour cela, mais elle s'est mani- 
festée diíréi-emnient. On a vu, eu eítet, beaucoup d'anciens- 
anarchistes — surtout eu France — pénétrer dans les 5i.yndi- 
,cats ouvriers, et prendre niêuie parfois Ia direction du niou- 
vement syudical. Sous leui* actiou, les syndicats out cherché 
à s'affrauchir de plus en plus de Ia tutelle du parti socialiste. 
La Confédérafion générale du Travail a ^ris pour devise deux 
mols qu'on trouve partout accouplés dans les écrits anar- 
cliistes ; « bien-êtrc et liberte ». Elle a prêché 1' « aclion 
directe », c'cst-à-dire raction indépendante des pouvoirs 
publics, et à caracfère révolutionnaire. Enfin elle a préconisé 
rindiíférence pour ia politique et Fabsorption des ouvriers 
dans Ia lutte économi([ne. 

Quant aux tbéoriciens du syndicalisme révolutionnaire, ils 
repoussentaujourdliui toulecompromissionavec Fanarchisme. 
Malgré leurs protestations, il n'est pas malaisé cependant de 
niontrer entre leurs idées et celles d'Hn Bakounine ou d'un 
Kropotkine de nonibreuses analogies. Du reste, Proudhon 
n'est-i! pas autant que Marx leur inspirateur? Et Ia pensée de 
Pi'oudhon, nous Favons vu, est à Ia source des doctrines 
anarchisles. 

Ils se resseniblent d'abord par leur conception de Ia vio- 
lence comme méthode de régénération et de purification de 
Ia vie sociale. « Cest à Ia violence, dit M. Sorel, que le socia- 
lisme doit les hautes valeurs morales par lesquelles il apporte 
le salut au monde moderne » (1). De mêtne, pour les anar- 
chisles, Ia Uévolution sera comme Forage qui assainit Ia 
lourde atniosphère des jours d'été et refait le ciei pur et 
serein. Kropotkine appelle Ia révolulion uon seuleuient pour 
renverser le régime écouomique, mais aussi pour « renuier 
Ia société dans sa vie intellectuelle et morale, secouer Ia lor- 
peur, refaire les moeurs, apporter au niilieu des passions viíes 
et mesquines du moment le souffle vivitiant des passions 
nobles, des grands élans, des généreux dévouements » (2). 

En secpnd lieu, les préoccupations morales absentes de Ia 

(1) Réflexions sur Ia violence, p. 253. 
(2) 1'ai oles d'un révolté, p. 17-18. 
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philosophie de Marx se retrouvent au même degré chez 
M. Sorel et chez les anarchistes. Nous avons vu Bakoimine, 
Kropolkine, surtoul Proudhon, demander de chaque individu 
uii << respect humain » qui le rende digne lui-niême de Ia 
liberlé. Ils ])roclainent Ia souveraineté de Ia raison qui seule 
fera les honinies libres dans toute Ia force du terme.M. Sorel, 
après avoir déclaré (jue » Ia uouvelle école s'est rapidement 
disünguce (lu socialisine officiel en reconnaissant Ia nécessité 
de perfectioiiuer les mcEiirs », ajoute : « Je ne fais aucune dif- 
ficulté de me reconnaitre auarchisant à ce [)oint de vue » (1). 

Entin leur idéal social et politique est le niême : c'est Ia 
suppression de Ia propriété et aussi de TEtat. Le syndicalisme 
hait riílat aiitant que riiiiarcliisníe. « 11 voit dans TEtat, nous 
dit Tun dVntre eux, le parasite par excellence, Fimproductif 
installé sur le producteur et vivant de sa substance » (2), et 
pour M. Sorel le « socialisme est devenu une préparation des 
masses employées dans Ia grande industrie, qui veulent sup- 
primer FEtat et Ia propriété » (3). » Ües producteurs libres, 

• travaiilant dans un atelier débarrassé de maltres » (4), tel est,. 
encore d après M. Sorel, Tidéal du syndicalisme. Aussi Ia 
inénie boslilité se retrouve-t-elle chez les uns et les autres 
contre Ia déniocratie régnante qui s'appuie sur Ia force de 
rÉiat. 

Les deux conceptions, malgré tant de points de contact, res- 
tent cependant diíférentes. L'anarchisnie a confiance dans 
1'action spontanée de Ia liberte universelle pour régénérer Ia 
société. Mais le syndicalisme s'appuie sur un instrument par- 
ticulier et préçis : le syndicat ouvrier, considéré conime Toutil 
essentiel de Ia lutte des classes. 11 construit sur cette base 
un idéal de société de producteurs, fondée sur le travail, et 
d'oü l intelleotualisníe sera banni, — tandis que Tanarchisrae 
se coinplait daiis Ia vision d'une sorte de société de nature 
que les syndicalistes considèrent à Ia fois coiiime chimérique 
et daugereiise. 

II n était pas inutiie cependant de marquer Tanalogie três 
frappante entre les deux courants d'idées qui ont eu dans ces 

(1) néflexions sur Ia violence, p. 218. 
(2) Berth, Les nouveaux aspects du socialisme, p. 3. 
(3) Hé/lexions suv Ia violence. lalroduction, p. 37. 
(4) Ibid.; p. 237. 
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quinze dernières années Taction Ia pliis profonde sur Ia classe 
ouvrière, et qui traduisent Fun et Tautre un réveil caracté- 
ristique de Tiiidividualisme. 

§ 'j: — La doctrine bolchéviste. 

Depiiis Ia dernière édition de ce livre, Ia Révohition russe 
a mis dans toutes les boiiches un iiiot qui tend à reinplacer 
les terines anciens de socialisme et d'anarchisme : c'est le 
mot Jjolchévisme. 

On désigne par Là à ia fois uti réginie et une doctrine. Le 
régime ne nous concerne pas ici. Seule Ia doctrine fera 
Fobjet de ces quelques pages. II est vrai qu'il s'agit d'une 
doctrine en action, et il est un peu ariiíiciel de Ia séparer de 
ses applications. Ne juge-t-on pas Tarbre à ses fruits? Un tel 
^jugement cependant — niême si nous avions en niains tous 
les éléments pour le porter — nous écnrterait par trop de Ia 
discussion des idées écononiiques qui fait Fobjet propre de 
notre livre. Dès aujourd'liui, cependant, on peut afíirmer que 
si le bolchévisme coinnie régime politique est desliné à durer 
— et nous n'en savons rien — ce sera non pas à cause des, 
idées écononiiques dont il s'inspire, mais niaigré elles, et 
préciséinent dans Ia mesure oü il leur deviendra iniidèle. 
(^eux qui Fobservent de près affirment que le divorce entre 
Ia théorie et Ia pratique du bolchévisme s'accentue tous les 
jours (1). II n'en est que pius intéressant de préciser briève- 
ment les éléments essentiels de Ia doctrine et de marquer ses 
attaches avec les conceplions socialistes antérieures. 

Le bolchévisme — tel que nous le connaissons à travers 
les écrits de Lénine (2) — est une interprétation et un 

(1) Vpir par exemple R. Lal>ry, Vindustrie russe et Ia révolulion (Payot, édi- 
teur) ; Àiilonelli, La Russie bolchévisie (Grassei, édileur^; 'Ls.ans.X, Vexpérience 

■bolchéviste axt point de vne socialiste (édilion de Ia Fránce libre), Paris, 1919 
Dans son discours de mars-avril 1918 sur les Tâches prochaines de Ia puissance 
des Soviels, Lénine constate lui-même qiie le gouvernement a dü faire « un pas en 
arrUre » parrapporl à ses príncipes : d'aborden accordant en fait de bauts salaires 
I' pour les services des pfus importanls parmi les lechniciens bourgeois •, p. 19, et 
ensuile en faisant un compromis avec les coopératives, et en renonçant à exclure 

■de leur direction les bourgeois (p. 30;. 
(2) Ceux au moins que nous avons pu avoir entre les mains. Le livre principal 

auquel nous empruntons Texposé des idées bolchévistes est intitulé : Staat ünd 
Bevolution. Die Lehre des Marxismus vorn Staat und die Aufgaben des Proleta- 
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amalgame de doclrines révolutionnaires plus anciennes, et 
surtout de deux d'entre elles, ranarchisníe et le marxismo, 
mises au service d"une coiiceplion politique. Mais au lieu 
d'imprégnef le iHarxisme, comme I a fait M. Sorel, d'anai- 
chisme libertaire, c'est au contrairc Tidéal anarchiste auquel 

■ il imprime Ia marque du plus violent autoritarismo marxiste. 
Lénine se qualifie lui-même de cotmminiüe. Cest aussi le 

nom ofíiciel de son parti (1). 11 se rattache ainsi directement 
à Ia tradition aiicienne du « Manifeste » de Marx et dMíingels. 
Pourquoi pas socialisle? II ne repoiisse pas ce titre. Seule- 
ment, le socialisníe, à ses yeux, iie forme dans Tévolution 
économique à venir qu une phase préparatoire. Dans cette 
phase, Ia socialisation se borne aux instruments de produc- 
tion; elle ne s'étend pas eucore aux biens de consonnnation, 
et beaucoup de règles de droit y persistent, qui dans le com- 

> munisme n'auront plus de raison d'être. Le socialismo est 
dono une simplo étape — importante cerles puisqu'elle coin- 
cide avoc Ia dictature du prolétariat — mais copendant 
mouientaDée, en altendaut Tavènement de Ia « ])hase supé- 
rieure de Ia société communisto » (2). 

Cette << pliase supérieure o qu'est-elle donc? Nous Ia con- 
naissons bion. Cest Ia simple copie du paradis anarchiste de 
Bakounino et de Kropotkine. Le tal)leau qu'en trace Léiiino 
leur est emprunté trait pour trait. Et l on ne saurait vraiincnt 
diro en quoi il en diííere. 

riais in des licvohi/ion (Bernp, Promachos-Verlag, 190 pages). II est dalé 
da mois d'aoüt lyH, et précède de qiielques semaines Ia révolutioii l)olchévisle 
du n octobre. qiii a porlé Léiiine au pouvoir. II en contient déjà tout le programme 
avec uné iietlelé Irappanle. Ceiix discours de Lénine adressés au Gomilé exéculif 
central des dépulés des ouvriers, voldats, paysana et cosaques ont été édités en 
brochure, et piibliés en allemand à Ia iriêine librairle : Die nàchslen Aufgahen der 
Sou jet-Macht (avril 1918), 64 pages (ce deniier a éjlé publié également eu tVançais), 
et Der Kampf üm das fírot. (3(j pages). Notre ignorance du russe nê nous pennet 
malheureusement pas d'eM prendre connaissance dans le texte original. Nous 

f n'avons pu nous piocurer les discours de Lénine antérienrs à Ia lévolutiou rnsse, 
ni ses ouvrages sur le Gapitalisme russe, Ia Qiiestion agraire, ele , cltés par Anto- 
nelli. ,Le premier seut a été traduU en allemand, mais est devenu introuvable. 

(1) Le mot Bülcheyiki (inajoritairesl « n'exprime rlèn d'autre que le fait tout à 
fait accidentel que nous eilmes Ia majorilé au Congr('3 dè Bruxelles-Londres en 
ll'Oi » Lénine, Slaal u. ftevnhilion. -p. 120). Le. nom ol íiciel du parti est devenu : 
Parti conimuuiste, avec, entre parenthèses, lé mot Bolchewiki. Le Gongrf s de- 
Bruxelles-Londres est le deuxitme congrès du parti ouvrier sociai démocrate 
russe (';f. Anionelli, flussíe 4o/c/ieuis<e, p. 46). 

(2) Cf. Staat und Hevolution, p. 149-150. 
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Même promesse d'ua aQCfoissement inoul de Ia productivité 
sociale daas Tavenii'. « Nous pouvons, de ia iiianière Ia plus 
déteriniaée, affinner que rexpropnation des capitalistes 
entralnera un développemeiit iiioui des forces productives 
de Ia société humaine » (1). —Même assurance de Tinutilitéde 
Ia contraintepourobligerleshommesau travai!,. << Les hommes 
seront telleinent habitues à respectei* les priacipes fondamen- 
taux de Ia vie en commun, et leur travail sera devenu si pro- 
ductif qu'ils travailleront librement chacua suivant ses capa- 
cités » (2). — Et symétriquement à Ia règle « Chacua suivant 
ses capacités », niêine príncipe de distribution « A chacua 
suivant ses besoins ». « La distribution des produits n'exi- 
gera aucune réglementatiou sociale du quantuai à remettre à 
chaque personne, car chacun prendra librement suivant ses 
besoins » (3). -r- Même croyance à Ia disparilion spontanée 
des délits avec Ia disparition de Ia misère. « Ne savons-nous 
pas q!i'ea dernière analyse Ia cause sociale de toutes les,vio- 
lations des règles de Ia vie en commun est Texploitatioa des 
masses populaires, leur pauvreté et leur misère? » (4). — 
Même confiance dans Ia répression spontanée des inévitables 
<< écarts individuels ». Elle se fera « avec Ia même facilité 
aveclaquelle jusque dansFactuelle société une.réunion quel- 
conque d'hommes civilisés met fm à un pugilat ou protège 
une femme sans défense » (5). — Même coaviction aussi de 
rinutilité de TEtat qui n'aura plus qu'à mourir de sa belle 
mort. « Avec,Ia disparition des délits, lEtat aussi dispa- 
raltra » (6). Et même. violence enfin dans Taflirmation 
sans cesse répétée qu'il faut « détruire », « anéaritir » TEtat, 
le « briser en morceaux », le « faire disparaitre de ia face 
de Ia terre » (7), toutes expressions auxquelles se délecte 
Lónine.avec une sorte de volupté et qui font écho à Ia viru- 
lence d'un Bakouniiie se complaisant à peind^-e le crépusciile 
sanglant de Ia société mbderne (8). , . 

(1)P-146., , , , , 
{2)lbid. 
(3i P, 147. , 
(4).P. 138. 
(5) P. 138. 
(6) P. 139. 
(7) P. 152. 
(8) P. 7y. Cest Lénine lui-mêrne qui nole Tanalogie ; « Marx se rencontre avec 
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Lénine est-il doric ànarchiste? Nullement. II couvre au 
contraire de ses sarcasmes les « rêveries des anarchistes » (1). 
Ceux-ci ne s'iniaginent-ils pas pouvoir entrer de plain-pied 
dajis le cominunisme par Ia simple suppression de TEtat? 
Quelle illusion! Entre leur idéal et Ia société actuelle, une 
étape est indispensable : Ia « dictature du prolétariat ». Et 
par là Lénine est un marxiste. 

Ce comniunisme, en eífet, dépeint par hii sons de si sédui- 
santes couleurs, Lénine se hâte d'ajouter qu'il ne se réalisera 
pas de sitôt. Sans doute il se réalisera fois. Marx raífirme ; 
le communisme est contenu dans le capitalisníe. Mais quand 
en sortira-t-il? Qui peut le dire? ,« On sait, écrit Lénine avec 
un sérieux assez comique, qu'il s'agit là d'un processus três 
lent » (p. 128). Cette « habitude d'observer spontanément 
les règles de Ia vie en cominun », elle ne s'acquerra pas du 
jour au lendemain. « On ne peut, sans toinber dans des uto- 
pies, admettre que les hoinmes, aussitôt aprèsxl état capita- 
liste, auront appris sans aucune i-ègle de droit à travailler au 
profit de Ia coHectivité ». L'Etat communiste « suppose éga- 
lement une produetivité du travail et un type humain bien 
diíférent de rhonime d'aujourd'hui, de cethomme hâtif capable 
en un instant de détériorer des magasins publics et d'exiger 
qu'on lui donne le bleu du ciei ». Dij-, quand ce type humain 
verra-t-il le jour? k Sur tous les tons il nous répète : <■ nous 
ne le savons pas et nous ne pouvons pas le savoir » (2). Croit-il 
même qu'il surgira jamais? On en peut sérieusenient douter 
quand il parle quelque part, avec un profond dédain, des 
rêves anarchistes qui remettent Ia Révolution aux calendes 
grecques « jusqu'au moment oü les hommes seront devenus 
diflerents » (3). La « phase supérieure du communisme » 
semble joiier dans Ia doctrine le rôle d'une sorte de paradis 
de Mahomet. On s'en sert pour fanatiser les fidèles et leur 
faire prendre patience. Mais on le relegue de plus en plus 

Proudhon en ce qu'ils sont parlisans tous deux d'un « anéanlisaemenl • de Ia 
machine d'Elat actuelle. Ceüe ressemblance du marxisme.et de Tanarchisme (celui 
de Proudhon comme celui de Bakounine), ni les opportunisles [Bernslein], ni les 
parlisans de Kautsky, ne veulenl Ia voir, car sur ce point ils se sont écartés du 
marxisme ». 

(1) P. 73. 
(2) Voir ces textes aux p. 144, 146, 147. 
(3) P. 73. 
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dans Tautre vie. Et c'est de choses pius immédiates que Ton 
va s'occupei'. 

Cette tâche prochaine c'est Ia Révolution. La Révolution 
se fera non avec des hornmes imaginaires, mais « avec les 
homnies tels qu'ils sont maintenant, lesquels ne peuvent se 
passei" ni de soumission, ni de contrôle, ni de surveil- 
lance » (1). La Révolution implique donc « soumission, con- 
trôle, surveillance », en d'autres termes, gouvernement et 
mènie dictature. La Révolution lie supprime pas FEtat. Elle 
se borne à remplacer une forme d'Etat par une autre — TEtat 
bourgeois par Ia « dictature révolutionnaire du prolótariat ». 
Celle-ci a justement pour tâche de détruire à jamais le pre- 
mier, (l'en rendre le retour impossible et même de préparer 
pour lavenir Ia disparition de tout Etat quel qu'il soit. Mais, 
cn attendant, TEtat « du prolétariat armé et organisé en 
classe dominante » (2) est un Etat, dans toute Ia force du 
terme, pourvu de tous les attributs que ce mot comporte. 

La description de TEtat prolétarien est ce qu'il y a de'plus 
original dans le livre de Lénine, si Fon peut parler d'origi- 
nalité à propos d'une peinture oú transparaissent surtout, à 
travers Ia secheresse et Ia pédanterie du style, une haine 
raisonnée et implacablecontre Fordre social actuel,un souffle 
amer de « revanche de classe » et, avec beaucoup de rouerie, 
une sorte de plaisir sardonique de démagogie. La « dictature 
du prolétariat» est une formule marxiste. Mais ce n"est qu'une 
formule. Marx et Engels Font créée mais ont laissé son 
contenu dans le vague. Sur le maigre canevas foumi par 
quelqiies phrases empruntées soit au Manifeste communiste, 
soit à des lettres et à des parnphlets politiques de ses deux 
maitres — car ii ne cite pas le Capital — Lénine a brodé 
Fimage complète d'un régime tel que celui que le bolché- 
visme a cherclié à réaliser (3). On peut lire, trois mois avant 

(1) Ibid. 
(2) P. 83 et 96. 
(3) Oii pourrait disserter sur Ia fidélilé de rinterprétation que Lénine donne des 

texles marxistes cilés. Dans quelle mesuie ces phrases, quelquelois ces mots 
isolés correspondent-ils à Ia pensée vraie de Marx? Dans quelle mesure sont-ils 
des concessions verbales à Ia phraséologie révolulionnaire du parli? 11 faudrait, 
pour le dire, savoir dans quelle mesure Marx et Engels élaient reslés des révolu- 
lionnaires prêts au coup de main, au moment oü ces texles ont été écrits. Bérns- 
tein, dans un appendice au livre récent du hongrois Palyi, Der Kommunismus, 
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sa prise du pouvoir, tout le progi-arnme du dictateur de Ia 
Riissie. 

Qu'est-ce en principc qu un Etat? se demande le disciple 
de Marx. L'essence de TÉtat, répond-il, est « roppression » 

(p. 12). 
L'État, c'est Eiigels qui l'a dit, << est uae piiissance 

spéciale de répression ». « L'État est uae machine organisée 
poui' Toppression d'une classe pai' une autre classe » (encore 
une déíinition d'Engels). L'Élat, dit Lénine, est « 1 eniploi 
syslématique de Ia force des armes par une classe contre 
Tautre » (I). Toutes ces qualifications — empruntées, il est 
vrai, à Fexpérience d'États capitalistes — appartiennent 
cependant, nous dit Lénine, non à telle forme d'Etat déter- 
miné, mais à TÉtat en sol. Et d'en conclure aussitôt : L'Etat 
prolétarien, étant un État, devra présenter teus ces carac- 
tères. 11 devra être répressif, oppresseur, et comme organe 
d'une classe, « employer systéniatiquement Ia force des 
armes contre une autre classe ». Ainsi les rôles seront 
simplement renversés. La classe opprimante devient Ia 
classe opprimée, et vice versa. Les personnages changent de 
costume, mais Ia pièce reste Ia mênie. 

On passera, écrit Lénine, de « Ia puissance de TEtat comme 
force spécialisée pour Toppression d'une classe déterminée, 
à Toppression des exploiteurs par Ia force commune de Ia 
majorité da peuple, des ouvriers et des paysans ». « 1^'or- 
gane d'oppression n'est plus ici Ia minorité de Ia popu- 
lation, comme cola a toujours été le cas sous Tesclavage, le 
servage et ,le salarial, mais Ia majorité. Et (ajoute Lénine 
avec une ironie menaçànte), quand Ia majorité du peuple se 
met une fois à s'occuper constamment d'opprimer les exploi- 
teurs, un organe « spécial » d'oppression devient superílu. 

sein Wesen, sein Ziel, seine Wirlschaft., Berlin, 1919, considere le bolcliévisme, 
■1 non comme un développement du socialisme au delà de'Marx, mais comme un 
reciil au socialisme d'avant Marx » (p. 102). 

L'écril de Marx sur lequel Lénine s'appuie est s.urtout Ia circulaire du 5 mai 
1875 — sur le programme de Gotlia — publiée dans Ia Neue Zeit, 1891, t. XX, oü 
'on trouve ce passage : «Entre Ia spciélé capitaliste et communiste se trouve une 

période de passage de l'une à Taulre. A celle ci carrespond aussi une période de 
transition politique dont TÉtat ne peut êlre autre que Ia diclature révolulionnaire 
du prolétariat •>.  

(1) Cf. pp. 27„ 1I9,.,92, 
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En ce sens, TEtat commence déjà à se djssoudre. Au lieu de 
corporations spéciales appartenant à Ia minorité privilégiée 
(les fonctionnaires pi-ivilégiés, les chefs de rármée perma- 
nente, Ia majoritó peut s'en ocnuper elle-inêine, et plus 
populaire devient Texeicice des fonclions de Ia puissance 
gouverneinenlale, plus il est facile de se dispenser de cetle 
puissance elle-niênie >> (1). 

De libertó pour tous, il ne saurait être question. « La dic- 
tature du prolétariat sé caractérise par une série de restric- 
tions à Ja liberté des oppresseurs, exploiteurs et capita- 
listes D... Déinocratie? Oui, mais « démocratie pour Ia 
colossalc majorité du penple, violent écrasement, c'est-à-dire 
exclusion de Ia démocratie des exploiteurs et oppresseurs du 
peuple » (p. 135). 

L'État subsiste doiic dans ce cpi'il a d'essentiel : Foppres- 
sion. La « combinaison des mots liberté et Etat est un non- 
sens ))... « Aussi longtemps qu'un Etat subsisto, il n'y a pa& 
de liberté, et quand Ia liberté existera, il n'y aura plus 
d'État » (p. 145). 

Seulemeiit ce régime d'oppression retournée implique 
1 our f()nctionner une « macbinerie » nouvelle. L'ancienne 
<1 machiiie » bureancralique et militaire disparalt. Une autre 
prend sa place, politiqueiiient et économiquement. 

La macbine politique ne nous intéresse pas ici. Lénine en 
a emprunté le modèle à Ia Commune de Paris de 1871, telle 
que Marx Ta décrite dans sa Guene civile en France (2). Ses- 
éléments essentiels se retrouvent dans ia Constitution de ia 
République des Soviets. 

Quant à Ia machiue économique, c'est le collectivisme sous^ 
sa forme Ia plus connue et Ia plus banale (3) : mise en com- 

(1) Ibid., pp. 65 et ')4.' 
(2) En voici les Irails principaux : Notninalion au suíTrage universel de délégués 

dans chaque commune; — droit permanent de deslitueret remplacer cesdélégués í 
— disparilion du parlemenlaiúsme, Ia Commune ayant à Ia fois les fonctiops déli- 
béranles et exéculives; — (ixalion du traitement des fonctionnaires au niveau du 
salaire des ouviiers.; — conlrôle des fonctionnaires par le prolétariat armé; — 
enfin, centrallsation énergique du pouvoir èn une assembléé composée de repré- 
sentanls des communes (Lénine s'élève vivetpent contre le principe fédératif àla 
Proudhon). 

(3} Voir p. 140 Ia description classique du régime collectiviste, avec magasins 
de vente, bons de Iravail donnant droit à une consommation déterminée, etc. : 
« L'eiisemble de Ia société, dit-il p. 155, devient une fabrique unique, un unique- 
bureau avec Iravail égal et salaire égal pour tous ». 
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mmi des iiistruments de travail, travail obligatoire pour 
tous, paienient d'aj)rès le travail fonrni, égalité de traite- 
ment pour rintellecluel et Toavrier inanuel, et enfiii contrôle 
de toute cette organisation par « le prolétariat arnié ». 

Rien d'original, commé on le voit, dans ce schéma. Deux 
traits cependant méritent d'arrêter Tattention parce que 
Lénine y revient sans cesse avec une volontaire insistance et 
une sorte de cynique franchise : le nouveau regime écono- 
mique ne sera ni libre, xújuíile. 

II ne sera pas libre, d"al)ord. L'ouvrier, dans Tatelier 
socialiste, ne será pas moins étroitement dirige que sous le 
réginie capitaliste : 

« Jusqu'à Ia réalisation de Ia pliase supérienre du com- 
munisme, les socialistes réclanienl le contrôle le plus 
sévère (1) de Ia mesure du travail et de celle de Ia consom- 
matiou de Ia part de Ia société et de FÉtat. Sculenient ce 
contrôle doit commencer par Texpropriation des capitalistes 
par les ouvriers et doit être exerce non par rentremisc d'un 
Etat fonctionnarisé, mais par Tentremise de l Etat des ouvriers 
armes » (p. 148). « Réglenientation et contrôle, dit-il ailleurs 
(p. loU), voilà Tessentiel de ce qu'il faut pour Ia niiso en train 
et le bon fonctionnement de Ia socicté communiste dans sa 
première phase. Tons les citoyens deviennent ici des 
employés commissionnés par Tlíltat composé des ouvriers 
armés. Tous les citoyens deviennent employés et ouvriers du 
seuI et unique grand syndicat d'Etat. 11 s'agit seulement 
que tous travaillent également, maintiennent uniforme le 
rythme du travail et touchent un salaire égal ». On y par- 
viendra en maintenant dans les grandes industries « Ia disci- 
pline de fer Ia plus stricte » (2). 

II est vrai que Lénine parle surtout du contrôle à exercer 
sur « les capitalistes devenus employés » et sur « messieurs 
les gens cultivés aux allures de capitalistes ». Ceux-ci une 
fois mâtés, le reste viendra tout seul. Mais c'est là une 
dorure démagogique dont on recouvre Ia pilule qu'il sagit 
de faire avaler aux ouvriers. Car, évidemment, dans un État 
socialiste oü tous travaillent, le contrôle devra s'exercer sur 

(1) Les iUIiques sonl de Lénine. 
(2) cr. p. 153 et 74. 
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tous. Et (léjà dans un rapport de Lénine du 29 avrii 1918 (1), 
il cousidère comme ia tâche Ia plus urgente i'application aux 
ouvriers révolutionnaires de Ia discipline du travail. '■ 11 faut 
apprendre à uuir le déniocratisme orageux de meeting des 
masses ouvrières, s.'épanchaní hors des rives cominc une 
iiiondation de printeuips; avec une discipline de fer peudant 
le travail, avec Ia soiimi-isiou sans conteste à Ia volonté d'une 
seiile pei'sonne : le directeur soviétiste » (2). 

Ce contrôle par les ouvi-iers « arniés » apparait assez inquié- 
tant. Sans parler du terrorisme dont il s'accompagne (mais 
qui justeinent n'est pas pour déplaire à Tauteur), peut-on , 
vraiment admettre que Tensemble des oiivciers soit apte à 
contròler le fonctionnemcnt compliqué d'une usine? N'est-ce 
pas là une besogiie leclmique demandant comme toute dutre . 
un apprentissage ? Du tout, répond Lénine. Le contrôle 
aujourd'hui est Ia plus siuiple des choses, et c'est juste- 
ment au capitalisme que nous le devons. Grâce à celui-ci, 
ea eíiet, déclare-t-il en grand sérieux, « le contrôle se 
réduit aux opérations les plus élémentaires de surveillance 
et de comptabilité accessibles à tout hommp ayant Téduca- 
tion scolaire rudiinentaire, aux quatre règles arithmétiques 
et à Tétablissement des quittances correspondantes! » (3). 
Ainsi, tous les niembres de Ia société peuvent y prendre 
part à tour de rôle, et un État oü s'exerce un contrôle uni- 
versel de ce genre cesse presque d"être un État, prépare 
cétte disparition graduelle de FEtat à laquelle nous mar- 
chons. Comme, d'ailleurs, « les ouvriers armés ne badinent 
pas, étant des hommes de Ia vie pratitjue et non des intel- 
lectuels sentimentaux et efféininés » (i), Ia « nécessité » de se 
soumettre deviendra bienlôt une habilude et ouvrira ainsi Ia 
porte à Ia société nouvelle. 

Cette (( discipline de fer » sera-t-elle au moins compensée 
par Ia justice eníin réalisôe dans Ia rétribution du travail ? 
Détrompez-vous, dit Lénine, qui défend toute illusion à ses 

(1.) Les lâches prochinnes de Ia pxdHsance des Bomels, rapport fait au Comitê 
exéculil" central des députés, des Iravailleurs, soldats, députés et Gosáques de 
loules les Uussies, p. 56. 

(2) Les tâckes prockaines, ele., p. 50. 
(3) Slaat iind Revolulion, p. 154. 
(4) Ibid., p. 156. 

I 
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lecteurs. L'égalité de salaire et de travail n'est rien moins 
que Ia justice. 11 faut citer ici ses paroles textuelles : 

« Chaque droit est rapplication d'une norme identiqiie à 
des hommes dillerents qui, en réalité, ne sont pas les mêmes; 
c'est pourquoi le « droit égal » est uoe.entorse <à régalité et 
une injustice. Sans doute, chacun de ceux qui fournissent une 
quantité égale de travail social reçoivent une 2)ortion égale du 
fonds de consonimalion social (après certaiues déductions). 
Mais les individus ne sont pas égaux entre eux; Fun est plus 
fort, Tautre est plus faible ; Tun est inarié et 1'autre pas; Fun 
a plus d'enfants, Fautre moins... La justice et Fégalité ne 
peuvent dono régner encore dans cette première phase du 
coinmunisníe » (1). Un seul progrès vers Ia justice : Fexploi- 
tation par les individus aura disparu grâce à Ia mise en 
conimuii des instrunients de production. iMais quelle justice 
rudinientaire! Et combien elle laisse subsister encore. de 
lourdes survivances bourgeoises dans Ia société nouvelle. 
Car (retenons cet extraordiuaire aveu), qui dit droit dit bour- 
geoisie. << Nous ne connaissons pas d'autres règles de droit 
(jue le droit boiirgeois » (2). Et le communisme auquel I.énine 
aspire est justenient une société sans droit. 

La théorie économique du bolchévisníe peut donc se résu- 
mer ainsi : 

Pour Favenir — un avenir qu'on recule dans le lointain le 
plus nébuleux — une utopie anarchiste qui suppose cà Ia 1'ois 
« des hommes devenus ditferents de ceux d'aujourd'hui «'et 
des produits eu quantité illimitée, — double et couiniode 
hypothèse ({ui dispense Ia société nouvelle d'organisation 
juridique comme d'organisation économicjue. 

Pour le présent—uu présent dont on n'entrevoit pas Ia 
iin — un regime économique, le collectivisme, qui de Faveu 
même de Fauteur, n'apporte pas aux ouvriers plus de 
liberté et à peine plus de justice, se bornant à substituer 
aux entrepreneurs prives-FEtat comme employeur universel. 

Par contre, une lutte de classes poussée au paroxysme — 
un régime d'oppression systématique de Ia minorité par Ia 
majorité — le « prolétariat armé » prenapt brutalement sa 

(1) Slaal und Revolulion, p. 141-142. « Des difTéreiices de richesses — et des 
différences iiijusles — conlinuenl à subsister », lit-on dans Ia suite du passage. 

(2) Ibid., p. 144. 

./ 



LES ANARCHISTKS 767 

revanche des soiiíFrances passées, une dictatiire démocra- 
tique non pas au proíit de tous, mais avec « exclusion de Ia 
démocratie des exploileurs et oppresseurs du peuple » 
(P- 135). 

En un inol, et c"est Lénine qui conclut ainsi: « Dans te com- 
tniini.s}ne,fion seiilcinenl est C07iservépendanl tm certain lemps 
le droil bourgeois, mcm même CElat bovrgeois — sims Ia 
òotirgeoisie » (p. 155). L'Elat bourgeois satis Ia boitrgeoiúe 
— FEtat boiirgGpis paré naturelleinent de toutes les lai- 
deurs, de toutes les oppressions et de toutes les injustices 
doTit Ia doctriiie niarxiste le rend responsable, mais oü les 
bourgeois sont remplacés par les prolétaires ai-més, telle 
est, donnée par Lénine lui-même, Ia déíinition du nouveau 
régime instauré par lui en Russie. 

Par (juoi donc alors se legitime un tel bouleversenient? 
Uorganisation nouvelie, on Tavone, n'étabUra ni Ia liberté, ni 
Ia justice; ce sera une tyrannie non dissiniulce, et quant <à sa 
supériorité prodiiclive, on n'essaie mênie pas de Ia démon- 
trer. Par quelle raison inteliigihle Tauteur d'un tel système 
peut-il encore en justiíier Favènenient? 

Par une pliilosopliie de Thistoirc. Lè bolchévisme de 
I.énine est rapplication presque littérale de Ia théorie du 
matérialisme historique. Et par là encore il a le droit de se 
proclamer niarxiste. Mais jamais Ia philosophie de Tliisloire 
— cette source de tout tenips si pernicieuse d'illusions et 
d'erreurs et dont se sont habillés tant de « mythes » géné- 
rateurs de désastres — n'a été mise en action avec une pluS 
rudimentaire simplicité. Marx a prédit Tóvolution du capita- 
lismo au collectivisníe et de celui-ci au coriimunisme. Cetie 
évolulion, pour s'accomplir, a besoin d'une etape internié- 
diaire : Ia dictature du prolétariat. Cest cetle étape que Ia 
Révolution russe a pour mission de lui faire franchir. Telle 
est, dans sa nudité, Ia pensée expriniée par Lénine. 11 íaut Ia 
reproduire dans son texte même. 

« Toute Ia théorie de Marx, écrit-il, est ime application de 
Ia théorie de Tévolution dans sa forme Ia plus conséquenle, 
Ia plus complète, Ia plus approfondie et Ia plus riche de 
contenu, au capitalisme moderne... Sur quelles données peut- 
on poser Ia question du développement futur ducommunisme 
qui vient? Sur ce fondement que le communisme sort du 
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capitalisme, est ongendfé liistoriquement par le capitalisme 
et represente le résultat des aclions de cette puissance publi- 
que qui nait dii capitalisme... Marx pose Ia question du com- 
munisme comme un naturaliste pose Ia question du déve- 
loppeinent disons d'une nouvelle espèce biologique, dont on 
saurait qu'elle est née de telle ou telle manière, et se 
modifie dans telle ou telle direction détenninée » (p. 528, 
529). 

Cest du mêrne point de vue que se justifie Ia dictature du 
prolétariat. « Le preniier point qui est absolument certain, 
qui est confirnié par toute Ia théorie de l évolutipn, par toute 
Ia science en général [!]... c'est celui-ci ; iiu"historiquement il 
est indispensable qu'il y ait un stade particulier ou une étape 
particulicre servant de passage entre le capitalisme et le 
communisme... Le passage de ia société capitaliste, laquelle 
se développe dans le sens du conununisme, au communisilie 
est iinpensahie sans une « période de transition politique » 
[citatioa de Marx] et TEtat de cette période ue peut être 
autre chose que Ia dictature révolutionnaire du prolétariat » 
(p. 1:50-131). 

Voilà pour Texplicalion doctrinale. Gar Texplication de Ia 
dictature réelie, le inoteur dout on use à Tegard des masses, 
on pense bien (jue ce n'est j)as cette grise théorie historique 
sans action S(U' les honinies. Pour ceux-ci Ia formule est toute 
trouvée. Cest celle que Lénine enqiloyait tout <à Flieure : Ia 
buiircjeoi^ie sans les /witrgeois. Yoilà qui est simple et 
accessible à tous. La bourgeoisie étant définie une minorité 
de gens (jui jouissent et exploitent, le nouveau régime sera 
donc une majorité de gens qui jouissent et exploitent. Plus 
le peuple auquel on otlVe un tel appât sei'a retardé dans sa 
culture, et primitif dans ses instincts, plus il aura souüert 
auparav'aiit d'une exploitation gouvernementale brutale et 
sans frein, plus aussi ce programme pourra compter sur le 
succòs, plus il s'acconipagnera naturellement aussi de cruauté 
et d'injustice. Et c'est ce qui fait de Ia doctrine un instru- 
ment si èrticace de'démagogie. 

Atais d'autre part, et par une inéluctable logiqué, plus ce 
progivuume de bourgeoisie retournée s'emparera des esprits; 
plus il y a de chances pour que de ia destruction de l an- 
cien régime bourgeois soi te — au lieu du communisme 
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inillénaire proposé au mysticisme des croyants — une forme 
nouvelle de bourgeoisie économigue, Cest bien, semble-t-il 
— autant que Foii peut être renseigné — ce qui est en Irain 
de se passer en Russie. Le résultat le plus clair.de Ia Rèvo- 
lution parait devoir être —. à Ia suite de Tassaut donné par 
les paysans aux doniaines des seigneurs — un partage vio- 
lent des terres, entrainant Ia création d'une démocratie de 
paysans propriétaires. Par un paradoxe qui est dans Ia logique 
des choses, siuon des inots, Ia conciusion durable du commu- 
nisme de Lénine sera sans doute Ia disparition des dèrnières 
traces de coinmuaisme dans le régime agraire de Ia Russie. 

La doctrine que nous venons de résurner est donc bien 
moiiis uue doctrine écononiique qu une doctrine politique. 
En tant que régime écononiique, Ia dictature collectiviste du 
prolétariat n est pas viable. Et comme le cominunisme par- 
fait auquel elle est censée conduire resté un rêve, Ia Russie, 
pour vivre, devra retrouver — et déjà cherche — une forme 
de capitalismo qui lui permette de produire. 

Par contre, en tant que systènie politique. Ia dictature du 
prolétariat apparait simplement cònime Ia substitution vio- 
lente d'un personnel et d'un régime gouverneniental à un 
autre personnel et à un autre régime. Celte substitution a 
été relativement facile dans un pays oü Ia bourgeoisie n'a 
jamais eu le temps de constituer des cadres politiques et 
repréfsente une iníime minorité en face de Tinimeuse majorité 
paysaiine. Les iutérêts dits « bourgeois » ou « capitalistes », \ 
c'esl-à-dire en sonmie ceux de Ia propriété mobilière^ 
n'ont pas eu le temps, comme dans les pays occidentaux, 
d'étendre Icurs ramifications à travers toutes les classes de 
Ia sociéié, méme paysannes et ouvrières. Quant à Ia grande 
propriété foucière, ses représentants constituent une mino- 
rité n<'cessairement à Ia nierci d'un soulèvement des niasses 
rurales pauvres. Dans ces couditions, Tévanouissement simul- 
tané de ia bureaucratie tsariste universellement détestée et 
de rarméequi lui servait d"appui, laissait Ia place vide pour 
un parli s appuyant sur les sentiments les plus violents et 
les [)lus sini[)les, ceux « des ouvriers et paysans les plus 
pauvres » (1). 

(1) Cest ci ces deux catégüries de personnes que Lénine'fait conslammenl í.ppel. 
G. ET R. — Doctu. écon. ■ 4y 
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Si, malgré tout, on veut voir dans Ia doctrine de Lénine 
autre chose qu'un fragilè paravent théorique destiné à justifier 
Ia « conquête des pouvoirs publics >>, et si l'on fait abstrac- 
tion pour ]a*jugei:' de tout point de vue pris en dehors d'elle, 
on ne peut liii appliquer économiquement et moralement 
que deux critériums ; 

P^uisqu'elle prétend instaurei" un régime de production 
supérieure, Texpórience faite justifle-t-elle sa prétention? 

Puisqu'ell6 prétend substituer <à Tinjustice oppressive de Ia 
majorité parla minorité, Tinjustice moindre à ses yeux d'une 
oppression de Ia minorité par Ia majorité, est-elie súre au 
moins d'avoir avec elle Ia majorité? Et même le veut-elle 
sincèrement? 

Au premier de ces points de vue, l'histoire, dès à présent, 
semble avoir rendu son verdict. 

Et quant au second, Lénine ne parait rien moins que con- 
vaincu de représenter les désirs et les vojux de Ia majorité. 
« La dictature du prolétariat, c'est, dit-il, Félévation de 
Yavant-garde des classes exploitées à Ia situatioh de classe 
dominante pour Fécrasement des exploiteurs » (pi 134). 
Ailleurs (p. 41-42), il justifie Ia dictature, non seulement par 
Ia nécessité d'écraser Ia résistance des exploiteurs, mais aussi 
par celle de « diriger Ia grande masse de Ia population, des 
paysans, des petits bourgeois et des demi-prolétaires pendant 
l'établissement de Torganisation économique socialiste ». 
Cest donc que cette grande masse n'y adhère pas spontané- 
ment. Mais alors quelle est Ia justification de cette nouvelle 
oligarcliie ? 



CONCLUSION 

Une histoire des doctrines écononiiques comporte-t-elle 
vraiment une conclnsion? 

L'histoire d'iine science ne s'arrête qti'avec sa constitulion 
déíinitive. Or, les sciences les plus avancées, Ia physique, Ia 
chimie, les malhématiques même, se modifient tous les jours, 
progresseiit, abandonnent dans leur progrès des conceptions 
autrefois atiles, devenues aiijouid'hui surannées, et les rem- 
placent i)ar des conceptions sinon entièrement nouvelles, au 
moins plus compréhensives et plus fécondes. Bien mieux, nous 
voyons se transformei" sous nos yeuxiionseulement les sciences 
particulièies, mais Ia conception même de Ia science en 
général. Le progrès deu sciences modiíie Tidée que nous nous 
faisons de Ia science. Aujourd'hui comme autrefois le savant 
poursuit Ia vérilé. Mais Ia notion de Ia vérité scientifique, au 
commencement du xx' siècle, n est plus identique à ce qu'elle 
était au commencement duxix', et tout iiousfait prévoirqu'elle 
se modifiera encore. A plus forte raison, TEconomie Politique, 
science toute jeune, à peine sorlie des tâtonnements du début, 
ne saurait-elle prétendre dorénavaut à l immuabilité. Tout 
ce que peut se.permettre I historien des doctrines est de 
mesurer le chemin parcouru, sans prétendre deviner Ia route 
qui reste à suivre. Son ambition doit se borner à apprécier les 
tâches prochaines qui s'imposent aux travailleurs après tous 
les efforts, dans des sens si divers, áuxquels les chapilres pré- 
cédents nous ont fait assister. 

Pour illustrer Timpression qui se dégage d'une histoire 
des idées économiques depuis un siècle et demi, qu'on nous 
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permette une comparaison. II semble, à Ia contempler d'en- 
seinble, que Ton se trouve devant un éventail ouvert. A Ia 
poignce, les rayons de l'éventail sont si stricteinent serrés 
qu'ils paraissent faire un bloc. A mesure que TajU avance 
vers Ia circonterence, il voit les rayons s'éloigner gi-aduelle- 
ment les uns des autres conime pour prendre des direclions 
infininient divergentes. Cepéndantils ne seséparent pas com- 
plèlement. Car au fur et à mesure qu'ils s"écartent, on voit se 
déployer entre les branches un tissu commun qui crée entre 
elles un lieii,.une unité nouvelle, aussi résistante, sinon plus, 
que Tuiiité íactice qui résultait, à Ia poignce, de leur super- 
position. 

De mêinc avec les Physiocrates, plus encore avec A. Sinith, 
réconomie politique apparait comme un corps de doctrines 
d'une belle simplicité. L'esprit peut Fembrasser d'un coup 
d'oeil. Mais le tenipss'écoule, lascience progresse, et rons'aper- 
çoit que Tunité du début était plus apparente que réelle. Les 
théories souvent contradictoires que Smith avait su concilier 
donnent naissance à des courants d'idées, en opposition crois- 
sante les uns à Fégard des autres, à mesure qu'ils se dévelop- 
pent avec plus d indépeiidance. Théories diverses de Ia distri- 
bution des ricbesses et de Ia valeur, niélhodè histori(jue et 
méthode abstraite, libéralisme et socialisme — autant de con- 
céptions, qui suivent chacuné leur voie avec des fortunes 
diverses et à travers des avatars nombreux. Chacune cepen- 
dant s'entoure, pour se défendre, d'un réseau d'observations 
et de faits, apporte son contingent de vérités noiivelles et de 
remarques utiles — et ainsi se forme pau à peu aiilour de 
chacjue grand courant de Ia pensée économique un tissu de 
plus en plus résislant, de plus en plus étendii, qui constitue 
comme un fonds commun scientifique, sous lefjuel oii voit 
apparaüre encore les trails saillants des grandes doctrines. 
A partir enfin d'un certain moment, ce qui IVappe le regard ce 
ne sont plus les branches de róventail mais le tissu commun, 
dans lequel, vers Ia circonterence, tous les rayOns viennent se 
perdre et disparaitre — c'est-à-dir'e Tensemble des vérités 
acquises qui forment le résultat durable des systèmes. Cest à 
cela seulement que nous regardons aujourd hui. 

Ainsi le résultat de tant de discussions et de polémiiju.es a 
été de constituer peu à peu un véritable domaine commun,. 
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oü, qiiellesque soient leurs aspiraüons sociales ou politiques, 
les écoTiomistes peuvent se reiicontrer. Ce domaine c'est celui 
de Ia science écononiique propreiiient dite, de Ia science qui 
se préoccupe non de prescrire ce qui doit être, mais siniple- 
ment d'expliquer et de comprendre ce qui est. La supériorité 
•d'une théorie se mesure ici uniqneinent à sa valeur explica- 
tiva. Peu importe qu'en pratique onsoit alors intervenliouniste 
ou liberal, protectionniste ou libre-échangiste, socialisle ou 
individualiste, tojit esprit bien fait s'inclÍHe nécessairQment 
-devantune observation exacte ou une explication satisfaisante. 

Mais fandis que ces divergences d"écoles tendent à s'effacer 
dans l'unité de Ia science mieux comprise, voici qu'en sous- 
ceuvreon voit se fornier d'aütres divisions, celles-ci iuoinssco- 
lastiques et plus fécondes pour le progrès de Ia science, en 
sorte qu'un nouvel éventail parait se reconstituer seus Fan- 

■cien. 
D'abord, en ce qui concerne Ia méthode, Ia séparation s'ac- 

cenlue de plus en plus entre Véconomie piire et Véconomie 
dfíscriptive, ou, si Ton préfère, entre Ia systématisation théo- 
rique et Tobservation des phénomènes concrets. Ce sont là deux 
ordres de recherches égalenient nécessaires et qui correspon- 
•dentàdesqualitésd'espritrarementréunies en une même per- 
•sonne. Cependaut Ia science cconomique ne saurait se passer 
ni de théorie, ni d'observation. Nousne ressentons pas moins 
vivement aujourd'hui qu'autrefois le désir de saisir Tenchai- 
nement des phénomènes économiques et leurs rapports réci- 
proques; et, d'autre part, quand Torganisation écouomique du 
monde est en pePpétuelle transformation, quand Ia forme et 
les aspects de Tindustrie et ducomnierce se niodifienttous les 
jours, comment ppurrions-nous iious dispensar da les observer 
et de les décrire à nouveau? Sous nosyeux, cas deux méthodes 
se développent et progressent simultanément. et les grandes 
querelles sur leur supériorité respaetive paraissent aujour- 
-d'hui définitivemant apaisées. 

Nous voyons ensuite s'opérer une segmentation de Ia science , 
économique en sciencos distinctes qui tendent à devenir da 
plus en plus autononies. Seulement cette séparation nini- 
plique plus lutte, mais siniple division du travail. 

A.ses-débuts. Ia science économique tient toula en un ou 
•deux volumes. Sous cas trois grandes rubriques, production, 

* 



774 COJÍCLUSION 

consommation, distribution des richesses, Say et ses succes- 
seurs pensent pouvoir grouper aisément les tbéories et les 
faits essentiels dont Ia connaissaiice suffit à formei- un éco- 
nomiste. Depuis, notre science, comme toutes les autres,s"cst 
fractionnée en un graad nornbre de branches diverses. Ce 
qu'on appelait autrefois Ia physiqiie ou Ia chimie n'est plus 
qu'un cadre élastiqne qui embrasse une multitude de sciences 
spéciales (électricité, optique, thermodynamique, chimie 
biologique, etc.) et dont chacune sufíit à absorber lattention 
de toute une vie d'homme. De même l Economie Politique est 
devenue aujourd'hui un terme vague, mais commode, qu on 
emploie pouf désigner des recberches souvent fort éloignées- 
les unes des autres. La tliéorie des prix et celle de Ia dis- 
tribution des ficliesses ont pris des développements nou- 
veaux qui font presque de chacune une branche spéciale de 
Ia science; — Tóconomie sociale s'est taillé sou domaine et 
vit de sa vie propre ; — Ia théorie delapopulations'estélargie- 
aux proportions d'une science particulière, Ia déinographie; 
— Ia théorie de Timpôt a pris le noni de science des finances; ' 
— ia statistique a ses méthodes spéciales et déborde sur toutes- 
les autres branches; — ia description du mécanisníe com- 
mercial et in<lustriel, des l)anques, des Bourses, Ia classifica- 
tion des formes d'industrie, Tétiide de leurs transformations,. 
sont à rÉconomie Politique ce que Ia zoologie, Ia botanique 
descriptive ou Ia morphologie sont à Thistoire naturelle. Et 
((uoiíjue des noms spéçiaux ne distinguent pas toujours cha- 
cune de ctís disçiplines, en réalité ce sont là autant de sciences 
spéciales dont les rapports et Funité profonde ne sont pas- 
tüujours faciles à découvrir. 

Cependant il reste un terrain sur lequel non seulement 
les divergences, les luttes continuent, mais probablement 
même ne cesseront jamais : c'est celui de Ia politique écono- 
mique^et sociale. 

Tandis qu'un fonds commun scientifique semble se cons- 
lituer peii à peu entreies économistes, les divergences sur le- 
biit à poursuivre et sur les moyens tà employer en matière de 
politi(|ue éconOmique ne sont pas moins vives aujourdhui 
qu"autrefois. Cbacune des grandes doctrines que nous avons 
exposées dans ce livre ont encore leurs représentants con- 
vaincus. Libéraux, sociaiistes, interveiitionnistes, socialistes- 
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d'EtatetsociaIistes chrétiens, coiitinuentà opposerleursideais 
et leurs mélhodes d'action. Est-ce Ia science qui les départa- 
gera? Cerlainement non, ^par les raisons, sur lesquelles ils 
s'appuient sont empruntées pour une bonne part à d'autres 
sources qu'à Ia science. Les croyances religieuses ou morales, 
les convictions politiques et sociales, les sentiments et les pré- 
férences individuels, jusqu'aux expériences et aux intérêts 
personnels, jouent ici leur rôle et contribuent à déterniiner 
Torientation de chacun. Danslapremière moilié du xix''siècle, 
Ia science avait fait cause commune avec une doctrine parti- 
èulière, le libéralisme. Gette alliance lui a été funeste. Le jour 
oü Ton a pu soupçonnef les théories économiques de dissi- 
muler un siinple plaidoyer en faveur d'une politique déter- 
minée, elles ont perdu une bonne partie de leur crédit Mais 
cette leçon a produit ses fruits, et rien ne serait plus dange- 
reux pourle développement de notre science quedeFinféoder 
à nouveau à une école quelconque. Sans doute, Ia science 
peüt fournii" un appui précieux à Ia politique économique en 
perinettant de prévoir les résultats de telle ou telle mesure, 
et il faut espérer que ces prêvisions, encore trop souvent 
incertaines, deviendront plus précises dans Favenir. Mais elle 
ne saurait tracer à Ia politique économique ni son idéal ni 
son but. 

Ne nous flattons donc pas de voir disparaitre un jour ces 
grands courants d'opinion qui s'appellent aujourd'hui libéra- 
lisme, socialisme, solidarisme, syndicalisme ou même anar- 
chisme. Peut-être dans Tavenir porteront-ils d'autres noms. 
Mais, sous une forme ou sous une autre, ils subsisteront côte 
à côte, parce qu'i!s correspondent à des tendances profondes 
de Ia nature humaine ou à des intérêts collectifs permanents, 
qui tour à tour obtiennent Ia primauté. 

Faut-il le regretter? Nous ne le croyons pas. L'unité de 
croyances nous paralt un idéal chimérique, et au point de vue 
purement pratique nous sommes de ceux qui, dans Tintérêt 
même des causes qui leur sont chères, souhaitent ne pas les 
voir un jour débarrassées de toute concurrence. 

\ 

En résumé : 
Unité et collaboration croissantes surle terrain scientifique, 

grâce au perfectionnement des méthodes; 
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Et (l'aiitre part, variété ét niômelutte sur le terrainpratique 
entre les ditférents idéals économiques, continuant à Combatlre 
pour Ia prépondêrance; 

Tel sera sans doute le spectaòle que présentera TEcononiie 
Politiqüè dans Tavenir. 

Ainsi rimpression qui se dégage d'une histoire des doc- 
trihes est sinon quelque peu mélancoliqiie, du moins faite 
pour nous"dispdser à une certaine humilité. Tant de doctrines 
qu'on croyait définitivement acquises s'eífacent et tant d'au- 
tres qu'on croyait mortes revivent! Mais celles qui meurent 
ne meurent jamais tout entiéres et celles qui revivent ne 
revivent jamais tout à fait les mêmes. 

Ce dont Ia science et Tenseignement ont le plus besoin pour 
se développer c'est donc d"une large et complète liberté : 
liberte dans les méthodes, liberté dans les théories, liberté 
aussi dans les idéals et les systèmes — car ceux-ci, en mettant 
en jeu les sentinients, sont parfois dé précieux stimulants à 
Ia recherche scientifique elle-même. Rien ne serait plus 
funeste à celle-ci que le dogmatisme d'oü qu'il vienne. Etmal- 
beuréusement sur cé point aucune école et aucun pays ne 
sont à Tabri de toute óritique. 

üéjà Sismondi accusait le libéralisme triomphant de trans- 
former Féconotnie politique en une orthodoxie. Mais le libé- 
ralisme n'est pas seul à encourir semblable reproche. En 
Allemagne, il y a peii d'annéès, le chéf de récole historique, 
M. Schmoller, dans un discours prononcé comme recteur de 
rUniversité de Berlin, déclarait qu'on ne pourrait admettre 
dorénavant dans l enseignement public« nide purs marxistes, 
ni de purs disciples de Smith ». L'école historique allemande 
voudrait-elle renouveler contre ses adversaires un ostracisme 
dont ellé fut autrefòis Ia preniiére à souffrir? Nous ne sau- 
rions cependánt rious piquer en France d'avoir été beaucoup 
moins exclüsifs. L'indiíFérenceoumême ^hostilitéqu'arencon- 
trée longtemps chez nous récole mathématique ne nous fait 
pas grand honneur. D'ailleurs, cette même intolérance, si jus- 
tement reprochéeàréconomie« bourgeoise », onl arencontrée 
à un degré semblable dans le socialisme. Le jour oü les théories 
de Marx ont été battües en bréche pai' cerfains marxistes, on 
a vu se porter à leur sécours des défenseurs non moins auto- 



coNCLUsroN 777 

ritaires ni moins infransigeants que ceux du libéralisme, 
lorsque celui-ci s'était cru menacé par des tendances nou- 
velles. En sorte que si un enseignementse dégage derhistoire 
des doctrines, c'est Ia nécessitéd'un esprit critique qui, restant 
toujo-jrs en éveil, ne cessant jamais de contrôler les vérités 
acquises et d'accueillir avec bienveillance les obsetvations 
et les expériences nouvelles, permette ainsi d'élargir et 
d'approfondir sans relâche le domaine de Ia science écono- 
mique. 
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ressemblances avec les anarchistes. 

Dupin (baron), 325 ii. 
Dupont de Nemours, 4 n., ses oeuvres; 

— 6, sa déíiiiition de Ia physiocratie; 
— 8, 9, 10, sa conceptioii des lois 
sociales; — 40 n., son opinion sur le 
despotisme; — 46 n., 48 n., sur les 
propriélaires; — 418 n., définition des 
lois naturelles. 

Dupont-White, 523 k 527; — 260, sur 

Ia méthode hislorique; — 355, membre 
> de Ia Commission du Luxembourg; — 

487 n., a en vue surtout TÉtat démo- 
craliqiie moderne; — 488, peu écouté 
sous le Second Empire. • 

Dupuit, 617 n. ; 628 n. 
Durand, 714 n. 
Durkheim, 700 à 701, solidarilé; — 71; 

462 n. 
Duverger, 250. 

Eden (traité d'), 122. 
Edgeworlli (miss), 138 n. 
Edgeworlh (F. Y.), 634 n.; 626 n., 673 n. 
ElTertz (Otlo), 501. 
Eheberg, 312 n. 
Eichlhal {Gustave d'), 442 n.; 700 n. 
Einaudi (Luigi), 646 n.; 671 n.; 673 n. 
Eisenach (congrês d'), 520; — 497, 

appréciation de Rodbertus. 
Ellzbacber, 732 n.; 735 n.; 738 n.; 752 n. 
Ely (Hicliard), 414 n. 
Encyclopédie (La Grande), 3 n. 
Enfantin, 237 n., rapports avec Fourier; 

— 249, fonde /,e 1'roducíeur; — 250, 
transforme le' Saint-Simonisme en reli- 
gion-; — 251 n., évolution de sesidées; 
— 254 n., sa tbéorie du prolit et du 
salaire; —•257 n., importance qu'il 
altache aux banques; — 265, son action 
pratique; — 265 n., sa définition du 
crédil; — 269, sa conception de Tintérêt 
général; — 444, projette le canal de 
Suez. 

Engels (Frédéric), 248 n.,^ « mort » de 
ríítat; —246, 267, son appréciation sur 
Saint-Simon ; — 534 n., ami et édileur 
de Marx; — 551 n., annonce Ia dé- 
cbéance dela propriété privée; —727, 
íréquente les « Hommes libres u ; — 758, 
cilé par Lénine. 

Escarra, 662 n.; 681 n.; 682 n. 
Esmein, 39 u.; 40 n. 
Espinas, ix. 

Fabienne (société), 684 à 690. 
Faguet, 294 n. 
Pallot (Tomy), 600 n. 
Pancher (Jules), 728. 
Ferrara (Francesco), 390 n. 
Ferrier, 326 n. 
Festy (0ctave),'302 n. 
Fetter, 617 n. 

/ 
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Feuerbach, 727; 735 n. 
Fichle, 518 n. 
Fisher (Irving), 83 n.; 97 n.; 617 n.; 

626 n.; 640 n. 
Fix (Théodore), 232. 
Fleurant, 7(X) n. 
Fontenay (lloger de), 170 n.; 306 n., 

rente lonciére. 
Fouillée (Alfred), 663 ; 708 n. 
Fourier, 286 à 299; — 160 n., opinion 

sur Ia population; — 229, combaliu par 
Sismondi; — 237 n., influence sur 
Enfanlin; — 272, rapporls avec Owen; 
— 310 n., opinion sur Ia liberlé des 
échanges; — 346, critiqué par Prou- 
dhon; ,/— 351, partisan du droil au 
travail; — 558, veut s'appuyer sur les 
classes dirigeanles; — 695,707, anli- 
cipe le Solidarisme; — 725, revendiqué 
par les anarchisles; — 748 n., devance 
les anarcbisles par le Phalanslère. 

Fournifere, 552 n.; 557 n. 
Foville (A. de), 182 n. 
Foxwell, 369 n. 
Frankiin, 385. 
Frézouls (Paul), 647 n.; 655 n. 
FrflEbel, 297. 

Galiani (abbé), 36; 53; 54. 
Gandalin (le sorcier), 227. 
Garçon, 51 n. 
Garnier (Josepb), 346; 450. 
Garnier (baron Gernnain), 60 n.; 123, 

Iraduit Smilh; — 125, son opinion sur 
les Physiocrales; — 126, son opinion 
sur les produilií immalériels; — 134, 
sur Ia surproduclion. 

George (Henry), 666 à 672; — viii; — 
51 n., dédie un livre aux Pbysiocrales; 
— 181, inspiré par Ricardo; — 266, 
anlicipé par les Sainl-Simoniens; — 
598, propagé par le chrislianisme social 
anglais; — 663, proclame le droil de Ia 
communaulé à Ia lerre; — 677, ana- 
logies el dilTérences avec Wairas; — 
682 n., parlisan de Ia « terre libre ». 

Gibbon, 122. 
Gide (Charles), 286 n., 287 n.; Fourier; 

— 392 n.; 401 n., critiques de Bastiat; 
— 618 n., désirabilité; —680n., racbat 

, de Ia lerre; — 700, solidarisme; — 713 
n., coopératisme. 

Godin (André), 298-299. 

Godwin, 141; — 152, sur Mallbus; 159 n., 
opinion sur Ia population française; — 
237, différence avec le Saint-Simo- 
nisme; — 726, ancêtre des anarcbisles. 

Goebre (Paul), 600. 
Goelbe, 477. 
Gossen, 675 à 677; — 562 n., apprécié 

par Bernstein ; — 619, 623 n., hisloire 
de son livre; — 663, Ihéorie de Ia natio- 
naiiíation du sol; — 663, différence 
avec Mill. 

Golha (programme de), 762 n. 
Gounelle, 598 n. ; 601 n.;-602. 
Gournay (Vincent de), 5 n.; 12 n. 
Goulb, 6C0. 
Grave (Jean), 726; — 730 n.; 733, disciple 

de Kropolkine ; —734,exalteTindividu; 
— 738, opinion sur les causes des 
crimes; — 740, sur Tirrévocabilité des 
contrats; — 742, « ni Dieu ni maitre »; 
— 744 n., différence avec Kropolkine 
sur les roles respeclifs de Tindividu et 
de Ia sociélé; 747, croil à Tbarmonie 
sponlanée des inlérêts; —748 n., opi- 
nion sur les fainéants; — 750 n., sur Ia 
Ihéorie de Ia valeur. 

Grün (KarI), 349 n.; 378 n. 
Guesde (Jules), 538 n.; 552 n. 
Guiliaume II, 529; COO. 
Guiilaume (James), 545 n.; 730 n.; 743 n. 
Gulllaumin, 352 (cf. Goquelin). 
Guise (Familislère de), 299. 
Guslave 111, 5. 
Guy-Grand, 557 n.; 571 n. 
Guyau (J. M.), 706 n. 
Guyot (Yves), 403 n.; 422 n.; 716 n. 

Halévy (Elie), 138 n.; 244 n.; 269 n. 
Ilall, 683. 
Hamilton, 325. 
Hargreaves, 75. 
Harmel (Léon), 591 n. 
Harmony [New), 276 n. 
Harvey, 21. 
Hasbach, 80 n. 
Hawlhorne, 298 n. 
Heeren, 455 n. 
Hegel, 518 n.; 731. 
Held, 459'. 
Ilermann, 490; 649 n.; 652; 657; 658 n. 
Herron, 599 n. 
Higgs, 5 n. 
Hildebrand (Bruno), 455 à 457; —231, 

I 
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deyancé par Sismondi; — 317 n., sa 
Ihéorie des périodes économiques; — 
452 n., opitiion sur List; — 453 n., cri- 
liqué par Max Weber; — 481, 483, 
analogies avec Gomte. 

Hirst, 325 n.; 326 n. 
Ililze (abbé), 587. 
Hobbes, 742. 
Holyoake, 285 n. 
Howarlh (Charles), 285. 
Huet (François), 587; 663. 
Hughes, 595. 
Ilume, 59 n., son amilié pour A. Smilh; 

— 62, opinion sur Ia balance du com- 
merce; — 76 n., sur Ia renle; — 98 n., 
sur Ia théorie quantitalive; — 122, 123, 
opinion sur Ia Richesse des Nations; — 
139 n., rapports avec le pfire de Mal- 
thus; — 174 n., 193, Ia théorie quanti- 
tativa de Ia monnaie; — 320 n., loué 
par Smith. 

Huskisson, 311; 313. 
Hutcheson, 62. 
Hyndman, 684 n. 

Ibsen, 604. 
Icarie, 308. 
Ingersoll (Charles), 326 n. 
Ingram, ix; 458 n.; 481. 
Inlernalionale (Association des travail- 

leurs), 376; 731. 

Janet (Paul), 297. 
Jannet (Cláudio), 581 n.; 700 n. 
Jaurès, 557 n. 
Jevons (Stanley), 136 n., opinion sur 

Técole française; — 451, 484 n., opinion 
sur Ia méthodq historique; — 613 n., 
définit Tobjet de réconomie polilique; 
— 613 n., le « degré final d'ulilité »; 
— 621 n., Ia « loi d'indiírérence », — 625 
n., réhabilite Courilot; — 626 n., pro- 
pose de bannir le mot valeur; — 634, 
opération de Ia production ; —"640, est 
interventionniste ; — n., comparé à 
Gossen. 

Jenks, 333 n. 
Joseph II, 5. 

Kaulsky, 569 n.; — 760 n., critiqué par 
Lénine. 

Ketteler (Me'' de), 588. 
Kidd (B.), 575 n. 

King (Gregory), 62. 
Kingsley (Charles), 595; 596 n.; 597 n. 
Knies, 463 à 466; — 103 n., sa critique 

injuste de Smith; — 231, 452 n., classe 
Sismondi parmi les socialistes; — 453 
n., critiqué par Max Weber; — 469, 
critique' Tabus da mobile égoiste; — 
481, sa conception deslois historiques; 
— 482, 483, analogie avec A. Comte. 

Kohler, 325 n. 
Kraus, Í23 n. 
Kropotkine, 732 à 750; 546 n.; — 758, 

rapports avec Lénine. 
Kurella, 689 n. 
Kutter, (pasteur), 600. , 

Laboulaye (Édouard de), 595 n. 
Labriola (Anlonio), 534 n.; 549; 551 n.; 

553, 556; 557 n.; t62 n. 
Lal)riola (Arturo), 42 n; 562 n. 
Labry, 757 n. 
Lacordaire, 307. 
Lafargue, 552 n. 
Lafayette, 314. 
Lagardelle, 571 n.; 731 n. 
Lalande, 708 n. 
Lamartine, 353 n. 
Lamennais, 587. 
Lanar/c (New), 276. 
Landry, 501 u.; — 557 n., opinion sur Ia 
, morale de Marx; — 635 n.; 648 n., sur 

rÉcole autrichienue; — 640 n., sur Ia 
théorie de l"intérêt. 

Langlois, 483 n. 
Laskine, 245 n. 
Lassalle, 514 à 520; —84 n.,.réfuté à 

Tavance par Smith; — 186, 426, loi 
d'airain sur les salaires; — 3U6, rap- 
ports avec Louis Blanc; —385, critique 
Bastiat; — 445, critique Schulze; — 
493, cberche un compromis entre Ia 
société actuelle et le socialisme; — ■ 
494, ses rapports personnela avec Hod- 
bertus et Bismarck; — 495, lait Tapo- 
logie de Uodberlus; — 497, ne parvient 
pas à faire entrer Rodbèrtus dans son 
association de travailleurs; — 507, loi 
d'airain; — 588 n., association de pro- 
duction;— 669 n., 677 n.; comparé à 
Heiiry George; — 715 n., socialisme 

. juridique. 
Lauderdale, 126 n. 
Launat, 757 n. 
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Launay (de),, 718 n. 
Launhardl, 626 n. 
Laveleye (de), 261, 262 n.; 445. 
Lavergne (L. dei, 439 n. 
Lavoisier, 17; 145. . 
Lazare (Bernard), 731. 
Le Chapelier, 273 n. 
Ledra-Roilin, 354. 
Legendre, 12 n. 
Legrand (Daniel), 577. 
Lénine, 757 k 770. 
Léoii XIII, 591 n.; 592 n.; 593. 
Léopold (de Toscane), 5. 
Le Play, 577 à 586; — 160, son opinion 

sur Ia population; — 231, rapports avec 
Sismondi; — 355, fait partie de Ia Com- 
mission du Luxembourg; — 576, en 
marge du Christianisme_social; — 588, 
Ia famille. 

Leroux (Pierre), 276 n., invente le mot 
socialisme; — 307 n., 695, et celui de 
solidarité. 

Leroy-Beaulieu (Paul), 160, sur Ia nata- 
lité; — 298 n., sur Fourier; — 401 n., 
adopte Ia théorie de Bastiat sur Ia répar- 
titioii proporlionnelle; — 444 n., Col- 
lège de France; — 567, sur le Ginquième 
Élít; — 636 n., son opinion sur Ia 
mélhode matliémalique; — 646, 647 n., 
sur Ia plus-value des lerrains. 

Lesseps (Ferdinand de), 249. 
"Le Trosne, 4; 17 n.; 22; 31 n , 56. 
Levasseur, 381 n.; 462 n. 
Lévy-Brühl, 518 n. 
Lévy (Emmanuel), 715 n., socialisme 

juridique. 
Lexis, 532 n., explication de Ia plus- 

value. 
Lichtenberger, 237 n. 
Lieben, 626 n. 
Liebknecht, 520. 
Lilienfeld, 697 n. 
List (Frédéric), 310 à 339; — xiii; 

129; 200 ; 260; — 452, prédécesseur de 
rÉcole hislorique; — 490, 522, son 
action sur le socialisme d'État. 

Liltré, 261 n. 
Loclíe, 
Loesewitz, 593. 
Longe, 427. 
Loria (Achille), 682 n.. Ia terrelibre; — 

556 n., le mâtérialisme historique. 
Lorin (Ileiiri), 590 n. 

G. ET 11. — Docth. ÉCON. 

Ludiow, 596 ; 597. 
Luxembourg (Commission du), 357. 

Mably, 237. 
Macaulay, 78. 
Mac Culloch, 60 n., édite Ia Richesse des 

nations; — 78, 131 n., adopte Ia théo- 
rie des produitsimmatériels; — 164 n., 
196, disciple de Ricardo; — 209, sa 
controverse avec Sismondi; — 412 n.; 
— 450. 

Mackay, 726 n. 
Mac Wickar, 412. 
Malon (Benoit), 521 n.; 552 n. 
Maltbus, 137 à 160; — xiii, 20; — 128 

n., bostiie à Ia théorie des produits 
immatériels; —135, polémique avec Say 
sur les crises; — 166, 168, sa théorie 
de Ia rente; — 182 n., 184, Ia loi du 
rendement non proporlionnel; — 186, 
sa théorie du salaire; — 192, est pro- 
tectionniste ; — 206, 223, influence sur 

, Sismondi; — 267, opinion des Saint- 
Simoniens ; — 387, altitude de Bastiat 
à son égard; — 406, 407, criliqué par 
Bastiat et Garey; — 423-424, outre- 
passé par Stuart Mill; — 489, dans 
quelle mesure il contribue àla critique 
du laisser-faire; — 667, criliqué par H. 
George. 

Mandeville (Bernard de), 62; 82 n. 
Mangoldt, 649 n.; 652; 658. 
Manou, 154. 
Mantoux (P.), 68 n.; 76 n.,; 118 n.; 120. 
Marat, n. 
Marc-Aurèle, 694. 
Mareei (Mm«), 411, 412 n. 
March (Lucien), 466 n. 
Marie, 353. 
Marmande (de), 733 n. 
Marmontel, 7. 
Maroussem (du), 586 n. 
Marrast (Armand), 354. 
Marshall, 393, économie chevaleresque; 

— 459, 464 n., opinion sur les écono- 
mistes allemands; — 466 à 467, sur Ia 
nature des lois économiques; — 470, 
ne veut pas de Vhomo (xconomicus— 
473, ulilise à Ia fois Tinduction et Ia 
déduction; —478,479 n., critique rhis- 
toire comme inslrumenl d'expIication 
des phénomfenes; — 562 n., rapproché 
de Marx; — 606 n., de Ruskin ; — 610, 

50 

à 
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ses idées acceptées par cerlains socia- 
listes; — 623 n., « rente da consomma- 
leur II; — 629, courbe de Ia demande; 
— 044,' opinion sur Ia mélhode mathé- 
matique; — 647 n., sur le concept de 
renle; —652, sa conceplion du profit; 
— 653, Ia rente « composite »; — 659, 
voit dans Ia rente da sol an élément 
d'ane longae série. 

Martineau (Miss), 139 n.; 4!1-412. 
Martin-Saint-Léon, 591 n. 
Marx (KarI), 533-552; — 76, son opi- 

nion sur Smith; — 89, sa théorie de Ia 
valeur formulée par Smith; — 139, 
162, parenté avec Uicardo; — 214, 
analogie avec les classiqaes; — 217, 
différence entre sa « plas-value » et Ia 
« mieux-valae « de Sismondi; — 220, 
loi de Ia concenlration eapitaliste chez 
Sismondi; — 233, ses nombreux em- 
prunts à Sismondi; — 253 à 255, sa 
théorie de Texploitation différente de 
celle des Saint-Simoriiens; — 264, 459, 
son système esl une philosophie de This- 
toire; — 266, en quoi il dilíère de celui 
des Saint-Simoniens; — 343 n., diíTé- 
rence entre sa théorie de Ia valeur et 
celle de Proudhon; — 369 n., critique 
les bons d'échange de Bray; — 374-375, 
attaque violemment Proudhon, — 376, 
son triomphe sur lui dans Tlnternatio- 
nale: — 435 n., différence avec Staart 
Mill; — 496, son révolutionnarisme 
opposé au conservatisme de Uodbertas; 
— 504, sa théorie de Ia valeur-travail 
repoussée par Hodbertus; — 507, n'ac- 
cepte pas formellement Ia loi d'airain 
des salaires; — 511, moins pressé que 
Hodbertus d'améiiorer Ia situation des 
ouvriers; — 514, action commune avec 
Lassalle en 1848; — 515, ses théories en 
partie adoptées par Lassalle; — 516 n., 
critique Tattitude de Lassalle; —520, 
emprunte ses observations à TAngle- 
terre pias qu'à TAIlemagne; — 533 n., 
son influence sur Lexis; —684, son 
peu d'aclion en Angleterre; 688,689, 
différences avec les Fabiens; —727, 
fréquente « les hommes libres »; — 
731, ses rapports avec Bakounine; — 
754-756, son influence combattue par 
les anarchistes; — 758-761, influence 
sur Lénine. 

Mathieu (de Ia Drôme), 353. 
Maurice, 197; 598 n. 
Mazel (Fulcrand), 370 ; 371 n. 
Mehring (F.),516 n.; 517 n. 
Méline, 20 n. 
Mélouga (Ia famille), 579; 584. 
Menenius Agrippa, 694. 
Menger (Antoine), 247, opinion sur Ia 

doctrine Saint-Simonienne; — 270 n., 
495 n., opinion sur les sources de Hod- 
bertus; — 496 n., 535 n., sur celles de 
Marx; — 519 n., de Fichte; — 715, 
rapports avec le « socialismejuridique ». 

Menger (Carl), 463 ; — 454, 455 n., opi- 
nion sur Hoscher ; — 609, sa polémique 
avec Schmoller ; — 464, opinion sur le 
« relativisme »; — 472 n., partisan de 
Ia méthode déductive; — 479 n., diffé- 
rence entre Tintelligence « historique » 
et Tintelligence « théorique » d'un 
phénomène; — 609, 612, utilité margi- 
nale; —658, fait rentrerla théorie dela 
rente dans Ia théorie générale des prix. 

Mercier de Ia Hivière, 4 n., ses ouvrages; 
— O, conception de TOrdre Naturel; — 
18, harmonie de Tintérêt général et 
particulier; 14, stérilité des artisans; 
— 26, opiniou sur Ia propriété; —32, 
le commerce un « mal nécessaire »; — 
33, les commerçants parasites; — 35, 
réfute le mercantilisme; — 38, rapports 
avec Catherine de Hussie; — 372, avec 
Owen et Fourier. 

Meredilh (George), 515 n. 
Meslier (curé), 237 n. 
Métin, 681 n., 684 n. 
Meyer (Ernest), 479 n.; 483 n. 
Meyer (Hodolphe), 495 n.; 496; 497 n.; 

498 n. 
Milcent, 594 n. 
Mill (James), 181; 197; 412 n.; 664. 
Mill (John-Stuart), 415 à 442; — 72, 

126 n., combat Ia thèse des produits 
immatériels; — 84, <■ le capital limite 
rindustrie » ; — 87 n., corrige Ia défini- 
tion de Futillté de Smith ; — 114, supé- 
rieur à Smith dans Ia théorie du com- 
merce international; — 116, Timporta- 
tion principal avantage du commerce 
international; — 164, loi jde Ia rente 
« pont aux ànes » des étudiants; — 189, 
Tétat stationnaire; — 262 n.,écrit à 
Laveleye; — 299, opinion sur Saint- 
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Simon et Fourier; — 328, acceple 
l'idée de proleclion des industries nais- 
santes; — 332-333, rélute Carey; — 
■iãl, iie mérile pas les critiques des 
hisloristes; — 460, i'écouomie politique 
une Science de « tendances "; — 469, 
n'accepte pas régoisme coinme seul 
mobile économique; — 481, 490 à 492, 
527, son opinion sur le ròie du gouver- 
nement; — 526, son attilude comparée 
à celle d'A. Wagner; — 582, rélule 
Le Play; — 014, rectiPie loi de rolTre et 
<le Ia demande; — 646, élend Ia Ihéorie 
de Ia rente de Ricardo; — 648, rente 
<ies mines; — 050,sa théorie dii pi-ofit; 
— 063, accepte le droit de Ia commu- 
nauté à Ia terre; — 664 à 670, sa 
théorie de Timpôt sur Ia rente; — 055, 
050, 063, difTérences avec Wairas et 
Gossen; — 713 n., favorable à Ia coopé- 
ration. 

'míII (M"": P, Stuart), 415 n., 424. 
Millerand, 693 n. 
Mirabeau (marquis de), 4, ses ouvrages; 

— 12 n., attribue à Gournay Ia formule 
« laisser faire »; — 21, opinion sur le 
Tableau Économique; —37, sur le 
prêt à intéròt"; — 141, sur Ia population. 

Moise, 15i. 
Molinari (de), 43, définit comme les Phy. 

siocrates les fonclioiis de TÉtat; — 2'jO, 
voit dans les sociélés par actions Ia 
solution de Ia questiòn sociaie; — 385 
n., son portrait de Bastiat; —407 n., 
422, sa f'ji dans Ia libre concurrence. 

Moilien (comte), 368. 
Monod (Gabriel), 483 n. 
Monod (Wilired), 001 n. 
Monlalernberl, 577 n. 
Monlchretien (A. de), 1. 
Montesquieu, 40; 141. 
Morellet (abbé), 53. 
Morelly, 237. 
Morris (William), 294, 
Morus (Tbomas), 237; 287. 
Moufaiig, 587. 
Müller (Adam), 320 n. 
Mun (comte A. de), 574 n.; 588. 

Napoléon I®', 124 n., ses rapporls avec 
Say. 

■ Napoléon III, 328; 379; 433, les traités 
de commerce; — 374, articles de Prou- 

dlion contre lui; — 444, les questions 
Oüvrières; — 531 n., rapports avec Le 
Play. 

Naumann, 600. 
Necker, 37, supprime Ia liberté du com- 

merce des grains; — 45 n., présente le 
premier budget français; — 184, for- 
mule Ia loi d'airain sur les salaires. 

Neill (Pa(rick), 325 n. 
Netchaieff, 753. 
Nettiau, 731 n. 
New Harmony, 276 n.; 282 n. 
New Lanark, 276 n.; 277. 
Newton, 128, inspire Say. 
Nicholson, 60 n.; 698 n. 
Nietzscbe, 604 ; 727. 
Ntmes (Ecole de), 6(X) n., 713 n. 
Nitti, 594 n. 
Nortb (Dudiey), 62. 
North (lord), 122. 

Oberlin, 577. 
Ogilvie (\V.), 662. 
Olivier (Paul), 720 n. 
Ollivier (Émile), 380. 
Oncken (Auguste), 4 n.; 12 n.; 20; 22 n.; 

34;455 n. 
Oncken (líermann), 494 n. 
Ofbislon, 276 n. 
Ott, 371 n; 501 n. 
Owen (Hobert), 275 à 286; — 202 n., 

questions ouviières; —217, diíTérence 
avec Sismondi; — 229, critiqué par 
Sisinondi; — 237 n., inconnu aux 
Saint-Simoniens; — 272, ressemblance 
avec les Physiocrates; — 274, 275, 
comparé avec Fourier; —286, critiqué 
par Fourier; — 302, 305, différences 
avec Louis Blanc; — 370, sa banque 
comparée à celle de Proudhon ; — 438, 
n'a pas inspiié Stuart Miil; — 558, 
veut s'appuyer sur les ilasses riches; 
— 590, rapports avec les Chiislian 
socialists. 

Paepe (de), 546 n. 
Paillotet, 403 n. 
Paine iThomas), 002.. 
Paigi, 761 n. 
Pantaleoni, 42 n., opinion sur le rôle des 

Physiocrates; — 627, assimile Ia pro- 
duction à iin acle d'échange; — 641, sa 
conception de réconomie pure; — 
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652 n., pirtage Topinion de Walker sur 
le profit. 

Pareto (Vilfredo), 83 n.; 89 n., déíinition 
du prolilème économique ; — 115, 492, 
618n.,distingue rophélimiléderulililé; 
— 270 n., sa critique du socialisme; 
337 n., de Téchaiige inlernational; 
473, conceplion de Ia méthode; — 492, 
502, les prix nécessairea mêrne daiis 
une sociélé collectivisle; — 532, se 
renconlre avec Sorel; —016 n., équi 
libre économique; — 626 n., déclare 
n'apparleiiir à aucune école; — 631 ii., 
opinion sur Walras; — 635, loi des 
proporlions définies; — 63i n., désirs 
etobslacles; — ü3J n., sur Ia propriété ; 
— 040 n., exclut préoccupations éllii- 
ques; — 657 n.,059, expllcation de Ia 
rente par Ia dilliculté de Iransforiner 
Tépargne en capilai; — 660, Ia rente 
« négalive »; — 717 n, critique Ia 
solidarité. 

Passy (Frédéric), 700 n. 
Passy (Hippolyte), 439 n. 
Passy (Paul), 601 n. 
Palten, 334 n.; 617 n.; 642 n. ^ 
Pearson (Karl), 466 n.; 485 n. 
Pecqueur, 356 ; 534 n. 
Peel (Uobert), 328; 433. 
Pellarin, 287. 
Péreire (Isaac efEugène), 249. 
Périn (Charles), 594 n. 
Pervinquière, 17 n. 
Petly (William), 62. 
PÍIuger (pasteur), 600. 
Physiocrates, 1 à 58; — xin, 60 n., rap- 

ports personnels avec Smith; — 03, ce 
que Smith leur a einprunté; — 72.103^ 
comparés à Smith; —73 à 75, Smith 
accepte en partie leur thèse sur Ia pro- 
ductivitédeTagriculture; —80, etcelle 
sur Ia spontanéité des phénomfcnes éco- 
nomiques; — 112, 114, dépassées par 
Smith sur Ia liherté économique et le 
commerce extérieur; — 126, opinion de 
Garnier et de Say sur eux ; — 127, leur 
notion de Tordre naturel comparée 
celles de Smith et de Say; — 131-132, 
dépassés par Say pour Ia théorie de Ia 
distrihution; — 160, leur notion de Ia 
rente comparée à celle de Malthus et 
Hicardo; — 218,criliquésparSismondi; 
— 236 n., influence sur Ia Révolution ; 

— 272, comparés à Owen ; — 307, pré- 
parent Ia voie à Proudhon; — 377, 378, 
381, fondent Toptimisme; — 387, inspl- 
rent Bastiat; — 409-410, opposition avec 
Dunoyer; — 418, conceplion des lois na- 
turelles; — 419, substituent « Ia raison » 
à Tintérêt gersonnel; — 438, 538 n., le 
« produit net » comparé i Ia plus-value 
de Marx; —741,analogie avec Bakou- 
nine; — , caracítère simple de TEco- 
nomie Politiquê dans leurs livres. 

Pitt, 122. 
Place (Prancis), 186 n. 
Platon, 237. 
Pollock (sir Frédéric), 601. 
Potter (Béatrice), 692 n. (Cf. Wehb). 
Price, 692 n. » 
Prince-Smith, 445; —522. 
Proudhon, 340 à 376, — v; xi; — 200;- 

— 246, sMnspire des Saint-Simoniens ; 
— 391 n., sa discussion avec Bastiat^ 
— 495 n., n'a pas inspiré Rodbertus ; 
— 511 n., Ia <1 constitution de Ia va>- 
leur » critiquée par Marx; — 534 n., 
rapports avec Marx; — 660, opinion 
sur Ia propriété foncière; — 722, loi du 
talfon; — 726, précurseur de Tanar- 
chisme; — 734, rapports avec Bakou-1 
nine; — 735, exaltation de Ia liherté; 
— 730 n., anathèmes contre le gouyer- 
nement; — 739, le gouvernement pro- 
tecteur-né des propriétaires; — 740, 
proclame Ia souveraineté de Ia raison; 
— 743 n., voit dans Ia société un étre 
réel; — 746, croit à Tharmonie spon- 
tanée des intérêts; — 750, veut faire Ia 
Révolution desconsciences; — 755, son 
action sur le syndicalisme; — 760 n.,, 
cité par Lénine. 

Prudhommeaux, 308 n. 
Puech, 370 n.; 378 n. 

Quesnay, 2, mérite le nom de fondateur; 
— 3, Smith veut lui dédier son livre; 
— 4 n., ses livres; — 9, voit dans Téco- 
nomie politiquê une physiologie; — 10, 
sa conception de Tordre naturel; — 12, 
formule le príncipe hédonistlque; — 
18, conception du « hon prix »; — 21, 
22 n., le Tableau économique; — 24, 
socialiste sans le savoir; — 28, son res- 

.pect pour Ia propriété ; — 32, le com- 
merce internationnal un « pis aller »; 
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— 37, lliéorie de Tinléiêt; — 'i9, loi 
d'airaiii du salaire; — 53 n., Ihéorie de 
Ia valeur; — 64, rapporU personnela 
avec Smilh; — 05, 103, critiqué par 
Adam Smilh; — 237 n., par Enfanlin; 
— 272, comparé à Owen; — 348, 
revendiqué par Pcoudhon; — 632, 
comparé à Walras. 

Quelelet, 485 n. 

Rae ÍJolm), 60 n.; 75 n.; 76 n.; 123 n. 
Ragaz, 60. 
RaiíTeisen, 594 n. 
Rambaud, ix; 325 n.; 594 n. 
Rau, 415; 450. 
Rauscbenbusch (Waller), 599 n. 
Raymond, 325 n. 
Reclus (Élisée), 726 à 750. 
Reichal, 743. 
Reid, 662. 
Reiian (Ernest), 719 n. 
Renard (üeorges), 552 ii.; 557 n. 
Renouvier (Ch ), 480 ii.; 663. 
Renlzsch, 522 n. 
Reybaud (Louia), .358; 417; 448. 
Ricardo, 160 à 196; — vii; xiii; — 19, 

29 n., (. rente et « produil net »; — 
79, difTèi'e d'opinion avec Smith sur les 
landlords; — 87 n., corrige Ia défmllion 
de Tulilité de Smilh; — 93, s'occupe 
surtoul de Ia dislribution; — 115, 117, 
améliore Ia Ihéorie du commerce inter- 
national de Smilh; — 125, 135, 136, 
opposition avec Say; — 138, est un phi- 
lanthrope; —139, père intellecluel de 
Marx; — 206, critiqué par Sismondi; 
— 209, réfute et convainc Sismondi; — 
212 n., opinion curiéuse sur les machi- 
nes; — 213, critique ia Ihèse de Sis- 
mondi sur ce poinl; —223, faux rapport 
établi entre les hauts salaires et Ia popu- 
lation; — 267, inspire les Saint-Simo- 
niens; — 316 n., ignoré par List; — 
379, 396 n., critiqué par Bastiat; — 396, 
(;arey nie sa loi de Ia rente; — 412 n., 
i-es disciples; — 413, sa théorie de Ia 
rente élargiè par Sênior; — 417,438, 
prépare Ia voie à Stuart Mil!; — 428- 
429, Ihéorie du commerpe internatio- 

nal, comparée à celle de Mill et Bastiat; 
— 441,décroissance desprofits; — 451, 
452, critiqué par Toynbee et par List; 
— 454, opinion de Roscher sur lui; — 
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468, critiqué par les bistoristes, — 489, 
contribue à Ia critique du laisser-faire; 
— 495 n., sa théorie de Ia valeur-travail 
critiquée par Rodl)ertus; — 506, sa 
solution du problème de Ia répartition 
proportioiinelle; — 507, 516, sa théorie 
du salaire nécessaire qualifiée par Las- 
salle de « loi d'airain »; — 535, ouvre Ia 
voie á Marx; — 553, 554, sa méthode 
analogue à celle de Marx; — 645, donne 
naissance à Tidée de nationalisation ; — 
640à 665, extension de sa théorie de Ia 
rente par divers auteurs; — 648, sur les 
mines; — 649 n., rente des capitaux; 
— , substitution de Tidée de rareté^à 
Tidée de difTérence, comme explication 
de Ia rente; — 601, 669 n., transforma- 
tion de saconceptionparMilletGeorge; 
— 664, sape le droit de propriété; — 
680, difTérence de sa conception avec 
celle de Wairas; — 692, son influence 
sur les Fabiens. 

Richelot, 311 n.; 312 n. 
Rist, 203 n.; 401 n., critiques de Rodber- 

tus; — 504 n., critique de Bastiat; — 
638 II , défense des hédonistes. 

Rochdale (Pionniers de), 285 ; 713. 
Rodbertus, 493 à 514; — 84 n., critiqué 

d'avance par Smith; — 233, ses em- 
prunts à Sismondi; — 344, 345, ana- 
logies avec Hroudbon; — 370, ses 

( n bons de travail » comparés aux « bons 
de circulation » de Froudhon; —401 
n., opposé à Bastiat; — 436, d'accord 
avec St. Mill; — 516, sou jugement sur 
Lassalle; — 520, emprunte ses obser- 
vations hors de rAIlemagne; — 520, 
inspire A. Wagner; — 503, analogies 
avec Man; — 009 n., avec H. George; 
— 096 n., organicisme. 

Rodrigues (Eugine), 249. 
Rodrigues (Olinde), 239; 241 n.; 249. 
Rogers (Tborold), 60 n. 
Roscher, 453 à 455; — 231, devancé 

par Sismondi; — 450, apparition du 
Précis; — 456, 457, dilTérences avec 
Hildebrand et Knies; — 461, fidèle aa 
libéralisme; — 403, ses idées lardive- 
ment disculées; — 470 n., sa Ihéorie 
des c. parallélismes » bistoriques. 

Rossi, — 308 n., coopération de consom- 
mation; — 415; 434, prolesseur aa 
Gollège de France. 
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Roubaud (abbé), 4 n. 
Rousiers (P. de), 586 n. 
Rousseau (J.-J ); — 1, article de TEncy- 

clopédie; —G n., le contrai social coin- 
paré à Tordre nalurel; — 7 n., 8, esl à 
Topposé des Physiocrales; — 139 n., 
lié avec le père de Mallhus; — 236 n., 
droit de propriélé et Ia Révolution 
française ; — 278 n., VÊmile et Robert 
Owen; — 703, le conlrat social. 

Rowfon-House, 288. 
Ruskin, 231, 294 : 603 à 606. 
Rutlen (Père), 5S9 n. 

Sainle-Beuve, 227, 345 n., 349 n. 
Saint Luc, 703 n. 
Saiiit Marc (Heiiri), 520 n. 
Saint Paul, 308, solidarité; — 593, 499 n., 

694, 703 n. 
Saint-llelié Tailiandier, 726 n. 
Saiiit-Simon, 839 à 248; — xiii; — 

310 n., antipiotectionniste; — 365 n., 
influence sur Proudhon; — 416, sur 
St. Mill; — 444, sur Michel Chevalier; 
482, suggère à A.JÍomte sa Ihéoi ie des 
« séries • historiques; — 535. 563, pré- 
pare Marx; — 558, écrit pour les classes 
aisées. 

Saint-Simoniens,249 à 270; — 130, leur 
prestige; 199, 217, analogie avec Sis- 
mondi; — 227, opinion sur Sismondi; 
— 270, le plus éloquent des socialisles; 
— 271, dilléreiices avec les socialisles 
a-socialionnisles; — 297, Ia queslion 
des leiTimes; — 298, leur école moins 
durable que le Fouriérisme; — 302, 
pinni eux Buchez; — 339 n., pi-olec- 
lioniiisme; — 313, 3í6, rapporls avec 
Proudhon; — 434, 4^0, influence sur 
Sluarl Mill; — 452, pfédécesseurs de 
TEcoIe bisloriqiie; — 502, 504^ leurs 
idéea reprises par Hodberlus; — 540 n., 
coinparés à Marx; — 553 n., ne mér-i- 
leut pas le nom d" "'ulopiistes'» ; — 558, 
559 n., onl l idée de iulte des classes; 
— 6()5, anlicipeiil 11. George. 

Saint Thornas (d'Aquin), 573. 
Saud (George), 307. 
Sangnier (Marcj, 587; 59i n. 
Sarlorins, 123. 
Sanitiai.^e, 595 n. 
Sauvaire-Jourdan, 459 n. 
Savigny, 454. 

Sax, 617 n. 
Say (f/Ouis), 311 n. 
Say (J.-B.), 120 à 138; — viii; — xi, 

Irouve inulile rbisloire des erreurs; 
— xiii; — 72, produclivité; — 75 n., 
définil Tenlrepreneur; — 81, dilTérenc& 
avec Adam Smilh; — 93,108, de Ia dis- 
Iribulion des richesses; — 120, opinion 
sur Ia polilique coloniale; — 162 n., 
correspondance avec Ricardo; — 202, 
opinion sur Ia misère des ouvriers; — 
209, polémique avec Sismondi; — 210, 
condamne sa définilion de TEconomie 
polilique; — 213, réfule Ia Ibéorie des 
crises de Sismondi; —214, opinion sur 
les machines; — 228, croit à rinsuffl- 
sance de Ia produclion ; — 237 n , opi- 
nion d'Enfanlin surlui; — 244, analogie 
avec Sainl-Simon; —247 n., opinion de- 
Saint-Simon sur lui; — 267, 268 n., 
opposilion avec les socialisles; —316- 
n., In par List; — 327, qualifié de mer- 
cantiliste par List; — 34S,' 367, imilé et 
exagéré par Proudhon; — 385 n., lu 
par Baslial; — 391 n., polémique avec 
Basliat; — 393 n., sens du mol service; 
— 409, produils immatériels; — 44i n., 
sens du mot profit; — 441 n., premier 
lilulaire au Coilège de France; — 468, 
crlliqné par les bislorisles; — 503, sa 
Ihéorie de Ia dislribnlion prépare celle 
de Rodbertus; — 506, pose le problème 
de Ia répartilion proporlionnelle; —651 
n., 651, distingue avant Wall^er les 
fonctions de Tenlreprenenr; — 655 et 
656 n., 657, critique Ia théorie de Ia 
rente de Ricardo. 

Schaeffle, 521 n., ses oeuvres; — 557, Ia 
queslion socialeune queslionde ventre;. 
— 658, sa justificalion de Ia rente; — 
696 n., sa conception biologique de Ia 
société. 

Schatz, 62 n.; 440 n. 
Scbelle, 5 n., 13 n. 
Schmidt (Kaspar) (Cf. Slirner). 
Schmoller (Guslave), 457 à 459; — 231, 

devancé par Sismondi; — 455, opinion 
sur Roscher; — 463 n., polémique avec 
Carl Menger; — 471, conception de 
Téconomie polilique à venir; — 473, 
opinion sur Ia mélhode; — 477. cite 
Gflélhe; — 481,sonsceplicisme à I'égard 
des lois hisloriques; — 485, apprécié 
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par Ashiey; — 521, rédige le manifeste 
du Congrès d'Eisenach; — 527 n., opi- 
nion sur les mérites des Hohenzollern; 
— 612, 776, manque de libéralisme. 

SchOnberg, 522 n. 
Schulze-Delitszch, v; 445; 517. 
Schumpeler (J.), 6'i7 n. 
Schusler, 378. 
Schweilzer, 517 n. 
Seager, 412 n. 
Secrétan (Ch.), 663, 700 n., 708 n. 
Seignobos (Ch.), 411 n. 
Seligmán (Edwin R. A.), 411 n.; 673 n. 
Sênior (Nassau), 412 415; — 12G n., 

adople Ia théorie des produits immalé- 
riels; — 197, élève de Ricardo; — 422, 
monopole; — 428., exagere Ia nolion 
de renle; — 440, considere l'hérilage 
coinme une rente; — 650, anticipe Ia 
théorie de W all<er sur le proílt. 

Sensini, 657 n. 
Shaftesbury (lord), 78; 277; 577. 
Shaw (Bernard), 684, 685 n., 688 n. 
Sillon (Le), 593 ; 594 n. 
Simiand (François), 462 n.; 479 n.; 636 n. 
Sismondi, 205 à 234 ; — VII; XIII; — 

129,173, controverse avec Say; — 199; 
— 253 à 255, 538 n., différence de sa 
théorie de Texploitation avec celles des 
Saint-Simoniens et de Marx; —268 n., 
approuvé par les Saint-Simoniens; — 
300,307, inspire Louis Blanc; — 310 n., 
opinion sur le libre-échange; — 339, 
comparaison avec List; — 434, inspire 
St. Mill; — 439 n., s'occupe de Ia petite 
propriété; — 452, prédécesseur de 
récole historique; — 489, critique le 
laisser-faire; — 492, timidité de son 
intervention; — 495, 499,501, 502, 508, 
emprunts que lui fait Rodbertus; — 
540 n., 563, « plus-value » et « mieux- 
value »; — 707, son garantisme renou- 
velé par le solidarisme; — 776, criti- 
que le dogmatisme des libéraux. 

Sizeranne (R. de Ia), 603 n. 
Smilh (Adam), 59 à 124; — xiii; — 2, 

sa définition de Téconomie politique; 
— 3, ses rapports avec les Physiocrates; 
— 4 n., rapproché de Turgot; — 19, 
opinion sur Ia produclivité du sol; — 
81, Ia division du travail; — 125, cla- 
rifié par Say; — 126, 127, conception 
diíTérentede Say des lois économiques 

et de réconomie politique; — 130, plus 
préoccupé de Tagriculture que Say; — 
132, n'a pas dégagé le rôle de Tentre- 
preneur; — 132, théorie défeclueuse de 
Ia distribution; — 136, plus suggestif 
que Say; — 161, comparaison avec 
Ricardo; — 165, 166, 167 n., sa 
théorie de Ia rente; — 174, 180 n.. Ia 
valeur proportionnelle au travail; — 
179 n., opposition avec Ricardo sur les 
agriculteurs; — 179, moins libre-échan- 
gisle que Ricardo; — 193, théorie quan- 
titative de Ia monnaie; — 205 à 206, 

. inspire Sismondi; — 215, opinion sur Ia 
concurrence ; — 219, sa colQcidence de 
rintérêt particulier et général critiquée 
par Sismondi; — 222, sa théorie de Ia 
population adoptée par Sismondi; — 
247 n., loué par Saint-Simon; — 256, 
opinion sur le rôle du gouvernement; 
— 267, en opposition avec les socia- 
listes; — 310, succès de sa doctrine en 
Europe; — 316,320, 327, critiqué injus- 
tement par List; — 367, 369, à propos 
de Proudhon; — 378, 382, prépare 
Toptimisme ; — 417, comparé à Stuart 
Mill; — 438; —452, critiqué par List; 
— 464, critiqué à tort par les histo- 
ristes; — 468, élroitesse de sa psycho- 
logie d'après les historistes; — 489, 
rôle de TÉtat; —490, sa défense du 
laisser-faire comparée à celle de Bas- 
tiat; — 493, fondement de son libéra- 
lisme; — 498, critiqué par Rodbertus; 
— 499, distingue avant Rodbertus le 
o besoin social » et Ia « demande eílec- 
tive »; — 504, sa pensée développée 
chez Rodbertus; — 521 n., plus prèsde 
Wagner que de Bastiat; — 686 n., 
critiqué par les Fabiens; —694, pré- 
pare Ia voie au solidarisme; — 737, 
paraphrasé par les anarchistes; — 
772, caractère simple de son économie 
politique. 

Solvay,283; —372, comptabilisme social. 
Sombart (Werner), 318 n. ;459; 561 n. 
Sorel (Georges), 565 à 567; — 247, 

rapports avec les Saint-Simoniens; — 
376, son admiration pour Proudhon; — 
532, le marxisme rapproché du man- 
chesterianisme; — 553 n., avantages 
d'un style obscur; — 554 n., interpré- 
tation du marxisme; — 558 n., 569 n., 
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opposilion des producteurs et des intel- 
lectuels; — 570 n., foi dans le syndica- 
lisme; — 570 n., opinion sur Ia vio- 
lence; —610, le socialisme n'est pas 
une Science; — 571,572, Ihéorie des 
mythes; — 755,750, comparé aux anar- 
chistes; — 758, à Lénine. 

Souchon, IX. 
Spence (Thomas), 662. 
Spencer (Herbert), xi; — 425, le conflit 

des inlérêts nécessaire au progrès; — 
440, 6G2, admet le droit de Ia commu- 
nauté sur le sol; — 690 n., 697 n., sa 
conceplion organiciste de Ia Société. 

Slael (M"« de), 204 n. 
Stangeland, 140 n. 
Slanislas (roi de Pologne), 5. 
Stein (Lorenz von), 344 n. 
Stein (ministre), 123 n. 
Stewart (Dugald), 60 n. 
Stiegler, 700 n. 
Slirner (Max), 727 à 730; — 720 n. 
StcDcker, 599. 
Slorch, 450. 
Strong (Josiah), 599 n. 
Sully, 20. 

Théry (Edmond), 334 n. 
Thierry (Augustin), 240 n.; 249. 
Thiers (Adolphe), 354. 
Thomas (Émile), 357, ateliers nationaux. 
Thomas (Félix), 308 n. 
Thompson (Robert), 182 n. 
Thompson (William), 229; 237 n.; 285, 

précurseur du marxisme, 535 n. 
Thornton, 427; 439 n. 
Thünen (de), 173 n.; 415 n. 
Todt, 599. 
Tolstol, 603-606. 
Tooke, 126 n. 
Torrens (Robert), 412 n. 
Tourville (abbé de), 585; 586 n. 
Townshend (Charles), 39 n. 
Toynbee (Arnold), — 231, devancé par 

Sismondi; — 443, pourrait être disciple 
de Mill; — 451 n., son opinloa sur 
les économistes classiques; — 460, 
influencé par Ia question ouvrière; — 
461, méthode historique. 

Tucker (Josiah), 62. 
Turgot, 53-54; 5 n., sa vie et ses oeuvres; 

— 11, Tuniversalité et rimmutabilité de 
Tordre naturel; — 12 n., attribue à 

Gournay Ia formule laisser-faire; — 16, 
appelle les arlisans des o stipendiés »; 
— 16, les mines ne donnent pas de pro- 
duit net; — 21, compare Ia circulation 
duproduit net à celle du sang; —23 n., 
résume le Tableau économique; — 28 
n., diíTère des Physiocrates quant à Ia 
légitimité de Ia propriété foncière; — 
30 n., son édit abolissant les corpora- 
tions; — 34 n., opinion sur Ia stabilité 
des prix; — 35 n., libere le commerce 
du blé; —'37, partisan de Ia liberté du 
prêt à intérêt; — 38, réhabilile les 
classes slériles; — 43n., admet certains 
privilèges aux manufactures; — 49,184, 
538, loi d'airain des salaires; — 53, sa 
théorie de Ia valeur; — 54, principales , 
divergences avec les Physiocrates; — 
58 n., théorie sur Torigine de Tintéret; 
— 64, iníluence sur A. Smilh; — 136, 
sur J.-13. Say; — 171, formule Ia loi 
du rendement non proporlioniiel; — 
261 n., a devancé A. Comte; — 268, 
estime des Saint-Simoniens pour lui; 
— 348, revendiqué par Proudhon. 

Ure (Andrew), 78; 202 n. 
Utopie (de Morus), 287; 596. 

Vandervelde, 260; 557 n. 
Vansittart Neale, 596. 
Varlin, 540 n. 
Vidal (François), 303; — 356; organisa- 

tion du travail; — 501 n. 
Villeneuve Bargemont, 233. 
Villermé (D'), 203. 
Villey (E.), 383 n. 
Vinet, 602. 
Voltaire, 5, raille les Physiocrates; — 

36, opinion sur Galiani; — 47 n., 49, 
Thomme aux quarante écus; —59 n., 
60 n., admiré par A. Smilh. 

Wagner (Adolphe), 521 à 526; — 260, 
468 n., 469, se sépare de TÉcole histo- 
rique; — 471 n., critique rapplication 
mais non Temploi de Ia méthode déduc- 
tive et de Tabstraction; — 481, ne croit 
pas aux « lois històriques »; — 494, ses 
rapports personnels avec Rodbertus et 
Bismarck; — 496, son jugement sur 
Rodbertus; — 514 n., le socialisme 
exagération de Télatisme. 
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Wakelleld (Gibbon), 412 n. 
Walker (Amasa), 651 n. 
Walker {Francis), viii; 428 n.; 650 à 

653. 
Wallace {Alfred Russell), 681. 
Wallace (Graham), 186 n. 
"Walras (Léon), 631 à 634, sa concep- 

üon de Téguilibre économique; — 35, 
rapproché des Physiocrates; — 87,133, 
analogies avec J.-B. Say; — 181, avec 
Ricarjlo; — 415, avec Sênior; — 467, 
conception de réconomie pure; — 493, 
définit le rôle de TÉtat et celui de Tin- 
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